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CHAPITRE  XIL 


AGRICULTURE*" 


I.  <— lMill«iloa%  eacjMaggmwrt»  et  légi«hrti#«  «friMle. 


De  tout  temps  et  en  tout  pays,  Tagriculture  a  toujours  été  en  honneur. 
Dès  Tantiquité,  on  a  vu  les  peuples  élever  des  slalues  et  nséme  des  au- 
tels à  ceux  qui  inventèrent  ou  perfectionnèrent  quelque  branche  de  cet 
art  précieux.  Depuis  lors,  à  plus  d'une  époque,  les  plus  grands  citoyens 
n'ont  pas  dédaigné  de  consacrer  à  la  culture  des  champs  les  loisirs  que 
le  service  du  pays  leur  laissait  ou  que  des  retours  de  fortune  leur 
créaient  ;  et  notre  pays  offrirait  sous  ce  rapport  de  nombreux  et  mé- 
morables exemples,  En  France,  cependant,  Tagricullure  n'a  reçu  pen- 
dant de  longs  siècles  que  des  hommages  stériles  ;  c'était  l'époque  où, 
tandis  que  l'on  considérait  la  terre  comme  le  signe  et  la  condition  de 
l'anoblissement  (nul  seigneur  sans  terre) ,  on  en  laissait  l'exploitation  entre 
les  mains  des  serfs  et  des  vilains.  Les  guerres  incessantes,  qui  désolèrent 
laFrance  pendant  de  si  longues  périodes,  arrêtèrent  d'ailleurs  tous  les  pro- 
grès agricoles,  et  les  souverains  qui  se  sont  succédé,  préoccupés  à  peu  près 
exclusivement  des  embarras  politiques,  ne  jetèrent  qu'à  de  rares  inter- 
valles leurs  regards  sur  les  intérêts  agricoles.  Ainsi,  de  Charlemagne  à 
Henri  IV,  pendant  Tintervalle  de  huit  siècles,  ne  trouve-t-on  guère  qu*un 
ministre  (l'abbé  Suger)  qui  ait  cherché  à  donner  quelque  impulsion  à 
l'industrie  agricole.  Hais  l'époque  à  laquelle  l'agriculture  française  at- 
teignit l'apogée  de  sa  prospérité,  fut  celle  de  Henri  IV,  dont  la  politique, 
secondée  par  son  habile  ministre  Sully,  se  tourna  principalement  vers 
l'agriculture  et  qui  chercha  surtout  à  développer  le  pâturage  et  le  la- 
bourage, ces  deux  mamelles  de  la  France.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV, 

(1)  SoDRCBS.  —  Dictionnaire  et  Annuaires  de  Tadministration  française.  ~  Dic- 
tionnaire et  Annuaires  de  Téconomie  politique.  —  Budgets  et  comptes  financiers.  -» 
PubUcations  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  ^Archives  statistiques 
publiées  en  183S  par  le  ministère  du  commerce.  —  Enquête  sur  la  révision  de  ia 
législation  sur  les  céréales,  faite  au  CSonseU  d'Etat  en  1S50.  —  Annales  du  commerce 
extérieur.  —  Documents  officiels  étrangers,  etc.  —  Les  ouvrages  de  Reden,  Brachelll, 
Mac  GuUoch  et  autres,  cités  dans  le  cours  du  chapitre. 
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les  grands  ministres  qui  furent  à  la  tête  des  affaires,  concentrèrent  à  peu 
près  exclusivement  leurs  efforts  du  côté  de  l'industrie  et  du  commerce 
et  firent  peu  pour  l'agriculture.  Ce  n'est  qu'au  dix-liuitième  siècle,  que 
Ton  vit  l'agriculture  prendre  un  nouvel  essor,  et  ce  fut  moins  le  fait  du 
gouvernement  que  le  résultat  de  l'inQuence  exercée  sur  les  populations 
par  k's  savants  et  les  économistes  du  temps  (physiocrates)  et  par  les 
résultats  pratiques  dus  aux  efforts  des  habiles  agronomes,  tels  que  les 
Parmentier,  les  Duhamel,  etc.,  qui  firent  entrer  l'agriculture  dans  une 
voie  nouvelle  de  progrès.  Depuis  soixante  ans,  ces  améliorations,  inter* 
rompues  par  les  tourmentes  révolutionnaires,  ont  été  reprises  et  pour* 
suivies  avec  énergie  et  persévérance;  et  l'agriculture  n'a  plus  cessé 
d'être  l'objet  dj3  la  vigilance  et  de  la  sollicitude  du  gouvernement  : 
aujourd'hui  non  seulement  l'État  lui  vient  directement  en  aide ,  au 
moyen  de  subventions  accordées  sous  diverses  formes  et  à  différents 
titres,  mais  de  nombreuses  inst'tulions  ont  été  fondées  dans  le  but 
d'encourager  et  de  faciliter  les  perfectionnements  de  toute  nature  que 
réclame  cette  branche  importante  de  la  richesse  publique. 

Toute  une  classe  de  ces  institutions,  celles  qui  se  rapportent  à  l'en- 
seignement agricole  à  divers  degrés,  ont  déjà  été  traitées  au  chapitre  de 
l'Instruction  publique  (tome  P').  Quant  aux  autres,  nous  les  réparti- 
rons sous  les  trois  rubriques  suivantes  :  Encouragements,  Législation 
agricole,  Institutions  de  crédit.  Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les 
points  saillants,  car  il  faudrait  un  volume  spécial  pour  donner  à  cette 
matière  les  développements  qu'elle  mérite.  Mais  avant  de  parler  des 
encouragements,  il  convient  de  faire  connaître  l'organisation  du  service 
qui  les  distribue  ou  qui  veille  à  leur  juste  répartition. 

Administration.  —  Vu  service  spécial  du  ministère  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  centralise  toutes  les  affaires  qui  se 
rapportent  aux  intérêts  agricoles.  Un  autre  service  du  même  départe- 
ment  ministériel  est  particulièrement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les 
haras  et  les  questions  chevalines.  EnOn ,  la  propriété  forestière  est 
placée  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Ministre  des  finances. 

Le  ministre  de  Tagriculture  a  sous  ses  ordres  6  inspecteurs  généraux 
d'agriculture  qui  ont  pour  mission  de  parcourir  chaque  année  une  cir- 
conscription qui  leur  est  désignée,  et  de  faire  un  rapport  sur  la  situation 
et  les  besoins  de  l'agriculture  dans  les  coutrées  qu'ils  visitent.  Ils  sont, 
de  plus,  cbari/és  de  diriger  l'organisation  des  concours  dans  les  villes 
où  ces  solennités  doivent  avoir  lieu.  Il  y  a  en  outre  un  inspecteur  spécial 
pour  le  département  de  la  Corse.  Les  inspecteurs  généraux  reçoivent* 
un  traitement  annuel  de  10,000  fr. 
Un  inspecteur  général  spécial,  ayant  un  traitement  de  12,000  fr.,  est 
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chargé  de  la  surveillance  de  renseignement  et  du  service  vétérinaire. 
Enfin  an  service  des  haras  sont  attachés  deux  inspecteurs  généraux 
à  10,000  fr.  et  quatre  inspecteurs  d'arrondissement  à  5,000  fr. 

De  nombreuses  assemblées,  ayant  un  econsécration  officielle  ou  un  ca- 
ractère entièrement  libre  (V.  p.  9),  existent  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments et  concourent,  soit  par  leur  enseignement,  leurs  exemples  ou  leurs 
subventions,  au  développement  ou  au  perfectionnement  de  Tindustrie 
agricole,  en  même  temps  qu'elles  sont  vis-à-vis  du  gouvernement  les 
organes  des  vœux  et  des  besoins  de  Tagriculture. 

A  la  tête  de  ces  institutions  se  place  le  Conseil  général  de  l'agricul- 
ture, créé  par  l'Ordonnance  royale  du  29  avril  1831,  et  réorganisé  en 
dernier  lieu  par  le  Décret  du  25  mars  1852. 

Le  Conseil  général  se  compose  de  100  membres,  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce;  86  de  ces  membres  sont  pris 
parmi  ceux  des  chambres  consultatives  de  l'agriculture,  et  14  en  dehors 
de  ces  assemblées. 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  ont  été  instituées  par  le 
Décret  du  25  mars  1852  ;  il  y  a  dans  chaque  arrondissement  une  chambre 
consultative  composée  d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  ren- 
ferme de  cantons,  sans  que  le  nombre  de  ces  membres  puisse  être  infé- 
rieur à  6  ;  les  membres  sjnt  nommés  par  le  préfet.  Les  réunions  de  ces 
chambres  sont  annuelles,  la  durée  en  est  réglée  par  les  préfets. 

En  dehors  des  assemblées  que  nous  venons  d'énumérer,  il  existe  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  commissions  permanentes 
ayant  un  caractère  spécial  et  des  attributions  nettement  définies. 

Parmi  ces  commissions,  nous  citerons  la  commission  du  registre  ma- 
tricule pour  l'inscription  des  animaux  de  race  pure  de  l'espèce  bovine 
{herd  book)  composée  de  7  membres  ;  la  commission  d'un  registre  ana- 
logue pour  les  chevaux  de  race  pure  {stud  book)  1/^  membres  ;  la  com- 
mission supérieure  des  haras  composée  de  6  membres,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  ;  la  commission  centrale  des  courses  composée  de 
7  membres. 

ENCOURAGEMENTS. 

Ensemble  des  encouragements.  —  L'État  affecte  au  service  de  l'a- 
griculture des  allocations  considérables  destinées  soit  à  la  distribution 
de  subventions  et  d'encouragements,  soit  à  l'entretien  d'établis- 
sements de  diverses  natures,  soit  à  la  réparation  de  pertes  matérielles 
subies  par  les  propriétés  foncières.  Ces  dépenses  ont  éprouvé  depuis 
trente  ans  une  très-notable  augmentation,  ainsi  que  le  constate  le  ta- 
bleau suivant  : 
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Nature  dei  Dëpenias. 

185K. 

1846. 

1880. 

Ecoles  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseigne- 

ment  professionnsl.   

Haras  et  dép  ts  d'étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  Tin- 

dustrie  particulière 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et 

événements  malheureux  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigi^ 

tion,  de  dessèchement  et  de  drainage 

Ensemencement  et  fixation  des  dunes 

Amélioration  et  assainissement  de  la  Sologne. 
Assainissement  de  la  Dombes  (Ain) 

—  de  la  Brenne  (Indre) 

—  de  la  Corse 

s 
410,000 

V 

1,500,000 
1,887,385 

■ 
» 
n 
» 

9 
9 

fr. 
683,000 

000,000 
1,432,000 

808,000 

1,020,440 

> 
300,000 

• 

» 

fr. 
604,300 

2,603,000 
1,738,500 

1,260,000 

2,003,000 

400,000 
600,000 
600,000 
100,000 
100,000 
150,000 

Totaux 

3,806,385 

6,043,440 

10,U58,800 

Dans  ces  sommes  ue  sont  pas  compris  les  crédits  affectés  à  Tentretiea 
et  à  la  création  des  chemins  vicinaux  qui  se  sont  beaucoup  accrus  égale- 
ment depuis  15  ans  (j).  Enfin,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  encore  à  ces 
chiffres,  pour  1859,  les  dépenses  occasionnées  à  TÉtal  par  les  prêts  qui 
doivent  être  faits  au  drainage,  jusqu'à  concurrence  de  100  millions  par 
l'intermédiaire  du  crédit  foncier  (Voir  plus  loin). 

Nous  allons  donner  quelques  détails  sur  plusieurs  des  principaux  ar- 
ticles portés  au  tableau  ci-dessus,  et  mentionner  quelques  autres  modes 
d'encouragements. 

Établissements  de  VÉtat,  Vacheries,  Haras,  —  L'État  possède  des 
établissements  agricoles  de  diverse  nature.  Les  uns  sont  destinés  à 
fournir  l'enseignement  théorique  et  pratique  de  la  science  rurale  ou 
vétérinaire,  nous  en  avons  parlé  au  chapitre  de  l'Instruction  publi- 
que (tome  P').  Dans  les  autres,  sont  entretenus  des  animaux  de  choix 
destinés  à  fournir  des  types  pour  la  propagation  des  bonnes  races  d'ani- 
maux. Telles  sont  les  bergeries  et  vacheries  impériales  instituées  à  Mon- 
cavrel  (Pas  de-Calais),  à  Gévrolles  (Gôte-d'Or),  au  Pin  (Orne),  à  Saint- 
Angeau  (Gantai),  &  Alfort  (Seine),  à  Mably  (Loire),  au  Gamp  (Mayenne) 
et  à  Trévoux  (Ain).  Les  dépenses  des  bergeries  et  vacheries  sont 
inscrites  au  budget  de  l'État  pour  une  somme  annuelle  de  I6I9OOO  fr. 

Les  établissements  de  l'État  dans  lesquels  sont  entretenus  les  étalons 
et  juments  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  sont  au  nombre  de 
26,  savoir  :  le  haras  de  Pompadour  dans  la  Gorrèze,  le  dépôt  des  re- 
montes à  Paris  et  '2k  dépôts  d'étalons  institués  dans  les  villes  suivantes: 
Abbeville  (Somme),  Angers  (Maine-et-Loire),  Arles  (Bouches-du-Rhône), 


(1)  Voir  le  chapitre  des  voies  de  communication. 
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Aurillac  (Cantal),  Besaoçoa  (Doobs),  BloU  (Loir-et-Cher),  Braisne 
(Aisne),  Cbarleville  (Ardennes),  Clany  (Saône-et  Loire),  Henoebon 
(Morhiban),  Lamballe  (Gôtes-du*Nord),  Libourne  (Gironde),  Montier- 
en-Der  (Haute-Marne),  Napoléon-Vendée  (Vendée),  Pau  (Basses-Pyré- 
nées), le  Pin  (Orne),  Bodez  (Aveyron),  Bosiëres  (Meurlhe),  Saintes 
(Charente-Inférieure),  Saint-Lô  (Manche),  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres), 
Strasbourg  (Bas*Bhin),  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  Vilieneuve-sur- 
Lot  (Lot-et-Garonne). 

L'entretien  des  divers  établissements  de  haras  à  la  charge  de  l'État 
est  porté  au  budget  de  1859  pour  une  somme  de  1,738,500  Tr. 

Secours.  — Le  crédit  affecté  A  ia  distribution  des  secours  pour  pertes 
ou  événenement  malheureux,  est  le  produit  d'un  centime  additionnel 
spécial,  ajouté  au  principal  de  la  contribution  foncière.  Les  secours  sont 
accordés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la  propo- 
sition des  préfets  après  constatation  faite  des  pertes  par  les  agents  des 
contributions  directes.  La  moyenne  des  secours  est  de  6  0/0  du  montant 
des  perles  éprouvées.  Le  même  crédit  sert  encore  à  donner  des  secours 
pour  accidents  et  événements  malheureux,  non  susceptibles  d'être  éva- 
lués en  argent,  tels  que  chutes,  coups  et  blessures,  etc.  Voici  comment 
la  répartition  des  secours  a  été  faite  en  1857  : 

xr.fni.«  A»m  i«.i.f«.  Montant  Secours 

Nature  des  pertes.  ^^^  ^^^  accorda. 

Incendies. 5,909,376  fr.       360,305  fr. 

Pertes  de  bestiaux 8,360,980  699,003 

Accidents  divers  (pertes  de  filets,  bateaux, 

écroulements  de  maisons) 065,736  50,903 

Orales,  grêle 30,375,()91  1,330,331 

Gelée,  sécheresse 1,325,368  74,330 

Inondations 7,318,687  640,783 

Totaux 63,937,837  3,651,563 

Secours  accordés  pour  blessures,  chutes, 
coups,  morts  accidentelles »  115,300 

Total  général  des  secours 3,766,763 

Concours  agricoles.  —  Une  des  institutions  les  plus  favorables  au 
progrès  agricole  est  celle  des  concours  organisés  sous  la  direction  et 
avec  la  subvention  du  gouvernement.  Ces  solennités  agricoles,  qui  ont 
reçu  un  grand  développement  dans  ces  dernières  années,  entretiennent 
entre  tous  les  cultivateurs  une  émulation  salutaire  et  fournissent  à  tous 
le  meilleur  enseignement,  celui  de  l'exemple.  Il  y  a  deux  sortes  de  con- 
cours, les  concours  d'animaux  de  bouchefie  et  les  concours  régionaux 
agricoles. 

L'institution  des  concours  de  boucherie  remonte  à  Tannée  18&4; 
c'est  à  Poissy  que  s'est  tenue  la  première  exhibition  de  ce  genre.  Depuis 
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lors,  des  concours  analogues  ont  été  organisés  à  Lyon  (18<i7),  à  Bor- 
deaux (1849),  à  Lille  (1850),  h  Nîmes  (1851)  et  à  Nantes  (1852).  Toutes 
ces  solennités  se  renouvellent  chaque  année  aux  mois  de  mars  et  d'avril 
et  sont  couronnées  par  le  concours  de  Poissy  qui  a  lieu  le  mercredi  de  la 
semaine  sainte.  Le  but  de  ces  concours,  exclusivement  réservés  aux  ani- 
maux  de  boucherie  des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  est  surtout  de 
développer  la  précocité  de  Tengraissement.  Des  programmes  publiés  à 
l'avance  déterminent  les  conditions  du  concours  pour  les  animaux  des 
diverses  espèces  et  des  différents  âges,  et  fixe  le  nombre  de  prix  et  de 
récompenses  attribués  aux  diverses  catégories  établies.  Le  nombre  des 
animaux  exposés  à  Poissy  a  été  sans  cesse  croissant,  et  dans  ces  dernières 
années  le  progrès  ne  s'est  pas  ralenti.  Le  total  des  animaux  de  diver- 
ses races  qui  était  de  286  en  1856,  s'est  élevé  successivement  à  317  en 
1857,  360en  1858  et  388  en  1859.  Pour  cette  dernière  année,  ce  chiffre 
se  décomposait  ainsi  : 

Espèce  bovine  (y  compris  24  veaux) 268  tètes. 

—  ovine 32 

—  porcine 8^ 

Quarante  départements  environ  prennent  part  à  cette  exhibition. 

En  Angleterre ,  le  concours  d'animaux  gras  du  club  de  Smithfield 
correspond  à  peu  près  à  notre  concours  de  Poissy  et  présente  le  même 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  production  de  la  viande  de  boucherie.  Voici 
quelle  a  été,  pour  les  dernières  années,  le  chiffre  des  animaux  exposés 
à  ce  concours  : 


Espèce  bovine. 

Espèce  OTlne. 

1855 

112  tètes. 

1856 

06  tètes 

1856 

lAO 

1857 

120 

1857 

176 

1858 

120 

1858 

171 

Il  y  a  eu  en  outre,  en  1858,  57  lots  de  porcs  de  3  animaux  chacun, 
soit  171  individus. 

Les  concours  d'animaux  reproducteurs  ont  été  établis  en  France  en 
1850,  à  l'imitation  de  ce  qui  avait  lieu  en  Angleterre  depuis  une  époque 
déjà  reculée.  Ces  exhibitions  sont  destinées  à  encourager  l'élevage  du 
bétail,  en  offrant  des  récompenses  aux  propriétaires  des  meilleurs  repro- 
ducteurs des  diverses  espèces  bovine,  ovine  et  porcine;  dans  ces  der- 
nières années,  on  a  ajouté  les  animaux  de  basse-cour  aux  espèces  précé- 
demment admises  au  concours.  Les  mêmes  exhibitions  comprennent  en 
outre  les  instruments,  ustensiles  et  appareils  destinés  à  Tagriculture, 
ainsi  que  les  produits  de  l'industrie  rurale. 

C'est  à  Versailles  qu'a  été  inaugurée  en  1850  l'institution  des  con- 
cours. A  cette  première  exhibition,  on  ne  compta  que  53  animaux  de 
l'espèce  bovine,  63  béliers,  10  verrats,  155  instruments  et  90  lots  de 
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produits.  Le  tableau  suivant  permet  de  juger  de  l'extension  que  ces 
exhibitions  ont  prise  depuis  cette  époque. 


Kombre 

Nnmhre  d'Anlmanx. 

Uta 

Années. 

de 

Instruments. 

de 

concours. 

Espèce  bovine. 

Kipëce  ovine . 

U^rt  ptrois. 

produits. 

1850 

1 

63 

63 

10 

155 

00 

1851 

4 

265 

302 

57 

185 

119 

1852 

8 

635 

515 

87 

595 

324 

1853 

8 

599 

721 

199 

679 

634 

iSôk 

8 

965 

1,211 

182 

795 

906 

1855 

9 

1,095 

987 

210 

384 

480 

1856 

Concours 

universel. 

1,273 

1,093 

171 

» 

« 

1     * 

IM^ 

1,477 

339 

2,256 

3,236 

régionaux. 

1857 

8 

1,312 

1,816 

295 

1,237 

1,477 

1858 

10 

1,593 

1,960 

490 

2,107 

2,098 

De  1850  à  1855,  il  y  eut  chaque  année  un  concours  général  auquel 
participèrent  les  animaux  primés  dans  les  concours  régionaux.  En  1855 
et  1^56,  les  pays  étrangers  ont  été  invités  à  envoyer  leurs  animaux  et 
leurs  produits  à  ces  exhibitions  qui  eurent  un  caractère  universel.  En 
1855,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  la  Hollande  répondirent  seules  à  cet 
appel  et  fournirent  un  contingent  de  215  taureaux  et  vaches,  202  bé* 
liers  et  brebis  et  33  porcs.  En  1856,  le  nombre  des  États  étrangers  qui 
prirent  part  à  TExposilion  agricole  universelle  fut  très-considérable.  Les 
principaux  furent  l'Angleterre,  TAutriche,  le  grand-duché  de  Bade,  la 
Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Hanovre,  le  Mecklem- 
bourg,  la  Hollande,  les  États  pontificaux,  la  Prusse,  la  Saxe  royale,  les 
Deux-Siciles,  la  Suisse,  le  Wurtemberg,  la  Turquie,  la  Grèce  et  quel- 
ques États  de  l'Amérique.  Ces  pays  envoyèrent  ensemble  827  taureaux 
et  vaches,  746  béliers  et  brebis  et  89  porcs. 

Jusqu'à  présent,  la  France  avait  été  divisée  au  point  de  vue  des  con- 
cours, en  10  régions,  comprenant  chacune  un  nombre  variable  de  dé- 
partements. A  partir  de  1860,  le  nombre  des  régions  doit  être  élevé  à 
12,  embrassant  chacune  7  départements;  il  y  aura  par  année  12  con- 
cours régionaux.  Le  siège  des  concours  se  déplace  chaque  année  et  est 
fixé  successivement  dans  les  différents  chefs-lieux  de  département  ap- 
partenant à  la  région. 

En  1856,  le  gouvernement  acomplétéle  système  des  encouragements 
développé  par  les  concours  en  instituant  des  primes  d'honneur,  con- 
sistant en  une  somme  de  5,000  fr.  et  une  coupe  d'argent  d'une  valeur 
de  3,000  fr.,  décernées  au  cultivateur  dont  l'exploitation  réunit  au  plus 
haut  degré  toutes  les  conditions  d'une  bonne  culture.  Une  somme  de 
500  fr.  et  des  médailles  d'argent  et  de  bronze  peuvent  en  outre  être  at- 
tribuées aux  divers  agents  de  l'exploitation  primée.  Il  est  distribué 
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tous  les  ans  une  prime  d'honneur  dans  chaque  concours  régional  ;  les 
cultivateurs  du  département  où  se  tient  le  concours  sont  seuls  admis  k 
concourir  (i). 

Course»  de  chevaux.  —  Les  courses  de  chevaux  ont  sous  le  rapport 
hippique  un  but  analogue  à  celui  des  concours  agricoles.  Dans  le  prin- 
cipe, les  chevaux  figuraient  aux  exhibitions  agricoles,  plus  tard,  ils  en 
ont  été  exclus  ;  mais  dans  un  certain  nombre  de  contrées,  notamment 
dans  la  Normandie,  les  départements  ont  volé  des  subventions  spéciales 
pour  admettre  les  chevaux  dans  les  concours  et,  grâce  à  cette  mesure,  des 
expositions  importantes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  centres  d'élevage. 
En  1858,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  décidé  qu'à 
partir  de  1860  une  place  serait  réservée  à  Tespëce  chevaline  dans  les 
concours  agricoles  des  régions  de  l'ouest  et  du  nord-ouest  :  mais  ces 
concours  ne  comprendront  que  les  animaux  spécialement  consacrés  à  la 
reproduction  et  appartenant  aux  espèces  de  demi-sang  et  de  trait. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  courses.  Les  courses  plates  au  galop, 
spécialement  destinées  aux  chevaux  de  luxe  ;  les  courses  au  trot,  plus 
particulièrement  réservées  à  la  formation  des  chevaux  de  remonte  et 
de  voitures  ;  et  enfin  les  steeple  choses  dans  lesquelles  les  lutteurs  ont  k 
franchir  des  obstacles  de  diverse  nature.  En  1858,  les  courses  plates  au 
galop  ont  eu  lieu  sur  58  hippodromes  dont  les  principaux  sont  ceux  de 
Paris  (bois  de  Boulogne,  [Longchamps],  Chantilly  et  Versailles).  Il  y  a 
eu  71  journées  de  courses,  pour  lesquelles  il  y  avait  eu  3,215  engage- 
ments, mais  le  nombre  de  chevaux  qui  ont  effectivement  couru  n'a  été 
que  de  1,576  ;  359  prix  ont  été  distribués  et  ont  formé  ensemble,  en  y 
comprenant  le  montant  des  engagements,  l,057,2/i5  fr.  La  moyenne 
des  prix  a  été  de  3,067  fr.,  mais  sur  les  grands  hippodromes  de  Paris, 
de  Chantilly  et  de  Versailles,  elle  s'élève  à  près  du  double  de  ce  chiffre. 

Il  a  élé  couru  en  1858,  89  steeple  choses  pour  lesquels  une  somme  de 
151,140  fr.,  a  été  distribuée  à  titre  de  prix. 

Les  courses  au  trot  sont  les  moins  importantes.  Les  prix  auxquels  ces 
courses  ont  donné  lieu  ont  une  valeur  totale  de  55,000  à  60,000  fr. 

Une  somme  de  360,000  fr.  figure  au  budget  de  l'État  pour  être  dis- 
tribuée à  titre  d'encouragement,  soit  dans  les  courses  publiques,  soit 
dans  les  concours  où  l'espèce  chevaline  est  admise. 

Distinctions  honorifiques.  —  Au  nombre  des  encouragements  que 
l'État  accorde  à  l'agriculture,  nous  devons  encore  mentionner  les  dis- 
tinctions honorifiques  que  les  gouvernements  ont  distribuées  pour  ré- 
compenser les  services  rendus  aux  intérêts  agricoles.  Il  résulte  de  relevés 
contenus  dans  VAlmanoch  des  comices^  publié  par  H.  Heuzé,  que  le 

(1)  Rapport  sur  les  coDcoura  régionaux  agricoles,  adressé  à  rEmpereor,  le  20  sep* 
tembre  1858,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  d*i  commerce. 
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nombre  des  nomioations  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  accordées 
à  l'agriculture,  de  1836  à  1859,  a  été  de  190.  Ces  relevés  ne  compren- 
nent que  les  admissions  dans  Tordre  à  titre  de  chevalier.  Mais  i!  y  a  eu 
encore  un  certain  nombre  de  promotions  au  grade  d'officier  ou  de  com- 
mandeur. 

En  ne  comptant  que  les  nominations  de  chevalier,  le  chiffre  de  190, 
réparti  sur  les  2k  années  de  la  période,  représente  une  moyenne  d'envi- 
ron 8  par  année.  Il  y  a  à  considérer,  en  outre,  qu'indépendamment  de 
ces  décorations  spéciales,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  sont  distri- 
buées à  d'autres  titres  à  des  personnes  qui,  appartenant  à  la  science,  à 
la  politique  ou  à  l'administration,  rendent  indirectement  des  services  à 
la  cause  agricole. 

Associations  agricoles.  —  Les  associations  libres,  quoique  en  partie 
subventionnées  par  l'administration  ,  formées  par  les  cultivateurs  pour 
discuter  les  meilleurs  procédés  de  culture  et  en  encourager  la  propagation 
au  moyen  de  subventions  et  de  primes ,  sont  désignées  sous  le  nom  de 
Comices  agricoles  ou  sociétés  d'agriculture  ;  ces  associations  ont  une 
circonscription  très-variable  :  tantôt  elles  embrassent  un  ou  plusieurs 
arrondissements  ou  même  un  département  touf  entier,  tantôt  elles  sont 
limitées  à  un  ou  deux  cantons.  La  Société  impériale  et  centrale  d'agricul- 
ture peut  même  être  considérée  comme  appartenant  à  la  France  en- 
tière. Les  comices  ^i  les  sociétés  -d'agriculture  doivent  soumettre  leurs 
statuts  à  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale.  Le  tableau  suivant  in- 
dique le  nombre  par  département,  des  associations  agricoles,  en  y  com- 
prenant les  sociétés  d'horticulture  et  celles  qui  s'occupent  de  questions 
spéciales  d'art  vétérinaire,  d'acclimatation,  etc.  Le  nombre  total  de 
ces  associations,  pour  la  France  entière,  est  actuellement  de  741  (1). 


Département!. 

Nombre 

d'auocUUoDft 

a4{riooles. 

Dtfpertemeiita» 

Nombre 

d'aesocletlons 

agricoles. 

Ain. 

S 
7 
6 
U 
1 
1 
6 
2 
2 
2 

14 
4 
0 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . . 

Cher. 

Corrèze. 

^^orsc  ••    •■■••«•■    ■    ■ 

Côte-d'Or 

CAtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme .  • 

Eure 

27 

Aisne 

5 

AUier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Allèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude. 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône 

Calvados ....  

8 

8 

13 

5 

24 

39 

5 

10 

14 

3 

7 

(1)  On  trouvera  une  Statistique  détaillée  des  associations  agricoles  de  TAUemagne, 
dans  l'ouvrage  de  M.  Bœttcher,  intitulé  :  Diê  landwirtli  schaf (lichen  Vereine 
(A  Berlin,  1856.  —  In-4*0 
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Etize-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers . 

Gironde 

Hérault 

Ilie-€t- Vilaine.... 

Indre 

Icdre-et-Loire.. ., 

Isère . . 

Jura. 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) . . . 
Loire-Inférieure  ■ . 

Loiret 

Lot.     

Lot-et-Garonne. . . 

Lozère 

Maine-et-Loire . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). . . 

Mayenne 

Menrthe 

Meuse.. 

Morbihan 

Moselle.. 

Nièvre 


5 
28 
h 
2 
5 
8 
2 

AO 

S 

3 

9 

d 

1 

A 

5 

3 

16 

5 

1 

6 

3 

15 

11 

6 

27 

17 

6 

8 

30 

5 

6 


Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Drtme 

Pyrénées  (Basse»-) . . 
P>  renées  (Hautes-) . . . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône  

Saône  (Haute-) 

Saône-etrLoire. 

Sarthe 

Seine 

Seino-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-etOise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-etrGaronne 

Var 

Vaucluse, 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne. 


Total 


19 
8 

6 
7 
8 

5 
8 
1 
6 
8 
7 
10 

Tl 

20 

6 

8 

10 

8 

g 

8 

k 

2 
6 
15 
11 
5 
7 
9 


761 


LÉGISLATION  AGRICOLE. 

L'agriculture  trouve  encore  dans  la  législation  une  protection  perma- 
nente et  puissante,  et  nos  lois  contiennent  un  grand  nombre  de  dispo* 
sitions  destinées  à  défendre  ou  à  favoriser  les  intérêts  agricoles. 

Dans  presque  toutes  les  communes  rurales  de  la  France,  sont  institués 
des  agents  spéciaux,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  pro- 
priétés et  des  récoltes  (Lois  28  septembre  1791,  20  messidor  an  III),  et 
le  traitement  de  gardes  champêtres  a  été  compris  par  la  loi  de  1837  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 

Le  développement  et  le  perfectionnement  des  voies  de  communica- 
tion ont  pour  l'agriculture  une  importance  capitale,  en  ce  qu'ils  facili- 
tent à  la  fois  l'écoulement  des  denrées  et  l'approvisionnement  du  pays. 
La  loi  du  21  mai  1836  a  réglementé,  dans  un  intérêt  agricole,  les  che- 
mins qui  ont  le  plus  d'utilité  pour  la  propriété  foncière  (1).  Les  chemins 
vicinaux  ont  été  mis  à  la  charge  obligatoire  des  communes  et  de  nom- 
breuses ressources  ont  été  affectées  à  leur  construction  et  à  leur  entre- 
tien. 

Dans  un  but  de  salubrité  autant  que  pour  agrandir  le  champ  de  la 
culture,  la  loi  du  16  septembre  1807,  résumant  et  complétant  celles  qui 
avaient  été  prises  antérieurement  dans  le  même  sens,  a  facilité  le  dessë- 


(1)  Voir  le  chapitre  des  Voies  de  communications. 
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chement  des  marais,  en  assurant  à  ces  opérations  les  privilèges  des  en- 
treprises d'utilité  publique  (1). 

L'aménagement  et  la  conservation  de  la  propriété  forestière  sont  assu- 
rés par  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  forestier  et  de  la  loi  du  9  juin 
1859,  et  notamment  par  celles  relatives  au  défrichement  des  bois,  au 
reboisement  des  montagnes.  Ces  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la 
défense  des  terrains  exposés  à  l'envahissement  des  eaux,  ont  été  com- 
plétées par  les  lois  des  19  juin  1857  et  28  mai  1858,  qui  prescrivent  des 
travaux  d'ensemble  pour  arrêter  et  prévenir  les  ravages  causés  par  les 
inondations. 

Les  eaux,  en  môme  temps  qu'elles  peuvent  devenir  une  source  de 
dangers  pour  les  propriétés  qui  les  avoisinent,  sont  aussi  un  puissant 
élément  de  fertilisation,  lorsqu'elles  sont  utilisées  pour  l'irrigation.  Le 
Code  Napoléon  avait  reconnu  pour  les  propriétaires  riverains  le  droit 
de  se  servir  dans  ce  but  des  eaux  qui  bordent  leurs  domaines.  Les  lois 
de  police  ont  de  plus  conféré  à  l'administration  le  droit  de  réglementer 
le  cours  des  eaux  en  vue  de  l'utilité  générale.  (L.  12-20  août  1790,  Dec. 
25  mars  1852).  Enfin  la  loi  du  29  avril  18^5  leur  a  accordé,  dans  cer- 
tains cas  et  sous  certaines  conditions,  la  faculté  d'arroser  leurs  proprié- 
tés avec  les  eaux  des  rivières  non  navigables  et  flottables,  alors  même 
que  ces  rivières  ne  joignent  pas  immédiatement  leurs  propriétés. 

Mais  il  peut  y  avoir  aussi  intérêt  à  faire  écouler  les  eaux,  dont  le  sé- 
jour sur  le  sol  pourrait  devenir  nuisible  à  la  culture. 

L'assainissement  des  terres  au  moyen  de  fossés  souterrains  ou  à  air 
libre  a  été  connu  et  pratiqué  de  toute  antiquité  ;  mais,  par  suite  des  per- 
fectionnements qui  ont  été  apportés  au  système,  l'Angleterre  a  obtenu  à 
l'aide  de  ce  procédé,  auquel  on  a  conservé  en  France  le  nom  anglais 
de  drainage,  des  résultats  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue 
de  l'augmentation  et  de  l'économie  de  la  production.  Aussi,  le  gouver- 
nement du  Royaume-Uni  a-t-il  cherché  à  stimuler  et  à  faciliter  l'appli- 
cation du  drainage,  soit  par  des  modifications  dans  la  législation,  soit 
par  des  prêts  directs,  offerts  à  des  conditions  avantageuses  à  la  pro- 
priété foncière.  Cet  exemple  a  été  suivi  en  France.  La  loi  du  10  juin 
185/i  a  eu  pour  but  de  permettre  aux  propriétaires  de  conduire,  soit 
souterrainnement  ou  à  ciel  ouvert,  les  eaux  provenant  de  leurs  fonds,  à 

(1)  Dans  certaines  contrées  où  le  dessèchement  des  marais  et  des  étangs  présente 
une  importance  particulière,  l'Etat  seconde  les  opérations  d*as!(ainissement  au  moyen 
de  subventions;  voyez  plus  haut  les  dépenses  affectées  à  ces  objets 

Quant  &  rétendue  des  marais,  nous  empruntons  au  âloniteur  du  23  janvier  1860 
les  renseignements  officiels  ci-après  : 

Marais  appartenant  à  TÉtat  5,061  hectares,  03  ares. 

—  --  aux  communes. .        58,363  84 

—  —         aux  particuliers.      122,015  64 

Total 185,460  "iT 
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travers  les  propriétés  qui  les  séparent  d'an  coars  d*eaa  ou  de  toute  antre 
voie  d'écoulement.  La  môme  loi  a  autorisé  la  formation  d'associations 
syndicales  pour  l'exécution,  sur  une  grande  échelle,  de  travaux  de 
drainage.  Mais  là  ne  s'est  pas  bornée  la  sollicitude  du  gouvernement 
Une  loi  du  17  juillet  1856  a  autorisé  raffectation  par  l'État  d'un  secours 
de  100  millions  aux  entreprises  de  drainage.  Gc  secours  doit  être  attri- 
bué aux  propriétaires,  sous  la  forme  de  prêts  remboursables  par  annuités 
à  longs  termes.  One  loi  du  28  mai  1858  a  d'ailleurs  chargé  le  Crédit 
foncier  de  France  de  la  réalisation  de  ces  prêts,  en  le  substituant  pour 
cet  objet,  aux  droits  et  privilèges  du  Trésor.  (V.  le  Dictionnaire  et  les 
Annuaires  de  l'administration  française.) 

La  propriété  rurale  n'a  pas  encore  pu  profiter  de  ces  prêts.  Cepen- 
dant les  efforts  individuels  ont  déjà  suffi  pour  donner  une  assez  vive 
impulsion  aux  travaux  de  drainage.  A  la  fin  de  1856,  32,000  hectares 
environ  étaient  drainés.  Dans  le  cours  de  l'année  1857,  3^,000  nou- 
veaux hectares  avaient  été  assainis  par  le  même  système,  ce  qui  portait 
le  nombre  total  des  hectares  drainés  à  66,000.  La  dépense  moyenne 
de  ces  travaux  étant  évaluée  à  250  fr.  environ  par  hectare,  le  total 
des  sommes  affectées  à  cet  objet  jusqu'à  la  fin  de  1857  s'élevait  donc 
à  16  millions  1/2  de  francs.  Les  fabriques  de  tuyaux  de  drainage,  qui 
existaient  à  la  même  époque,  étaient  au  nombre  d'environ  HiOO,  pouvant 
fabriquer  chacune  près  de  320,000  mètres  de  tuyaux  par  campagne. 

Les  départements  dans  lesquels  le  drainage  avait  reçu  le  plus  d'exten- 
sion, à  la  fin  de  1857,  étaient  les  suivants  : 

Hectares  drainés.  Hectares  drainés. 


Seine-et-MarDe S,000 

Ain 3,000 

Nord 2,300 

PaA-de-Calais . . 1,800 

Calvados. 1,500 


Oise 1,200 

Seine-et-Oise 1,057 

Saôae-et-Loiro 1  ,uOO 

Aisne 1,000 


La  Belgique,  qui  de  tous  les  États  du  continent  européen  est  celui 
qui  a  le  premier  adopté  le  drainage  et  lui  a  imprimé  le  plus  de  déve- 
loppements, ne  comptait  à  la  fin  de  1857  que  28,000  hectares  drainés. 

Pour  tout  le  Royaume-Uni,  Angleterre,  Ecosse  et  Irlande,  on  évaluait 
à  la  même  époque  l'étendue  des  terres  drainées  à  1,300,000  hectares 
environ  (1). 

Jusqu'à  présent,  toutes  les  dispositions  destinées  à  régler  les  intérêts 
agricoles  sont  éparses  dans  notre  législation.  La  pensée  de  les  réunir 
dans  un  Gode  unique  qui  les  résumât  et  les  coordonnât  n'est  pas  nouvelle. 
L'Empereur  Napoléon  P'  fit  publier  en  1808  un  projet  de  Gode  rural, 
qui  fut  communiqué  à  quarante-six  commissions  consultatives.  L'adop- 

(1)  Ces  chiffres  sont  extraits  des  travaux  publiés  par  M.  Barrai,  sur  le  drainage, 
dans  le  journal  d*JgricuUure  pratique. 
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tioD  de  ce  projet  fut  ajournée  par  suite  des  événements  politiques.  Dans 
ces  dernières  années,  le  Sénat  a  repris  l'œuvre  commencée  par  le  pre- 
mier Empire,  et  a  soumis  à  l'Empereur  un  nouveau  projet  de  Gode 
rural  dont  il  a  indiqué  les  bases  fondamentales  (1). 

D'après  ce  projet,  le  Code  rural  serait  divisé  en  trois  livres,  compre- 
nant :  le  premier,  le  régime  du  sol  ;  le  second,  le  régime  des  eaux  ;  le 
troisième,  la  police  rurale. 

Dans  le  premier  livre,  le  Sénat  proclame  le  principe  de  la  liberté  de  la 
culture,  soulève  les  questions  du  morcellement  de  la  propriété,  du  con- 
cours des  propriétaires  aux  travaux  d'intérêt  commun,  de  la  possession 
rurale,  du  bornage.  Il  réclame  en  outre  l'affranchissement  d'un  certain 
nombre  de  servitudes  rurales,  tels  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture, 
et  l'abolition  de  certains  usages  peu  conciliables  avec  la  prospérité  de 
l'agriculture.  Il  s'occupe,  en  outre,  de  régler  les  conditions  des  divers 
baux  ruraux,  tels  que  les  baux  à  colonage,  les  baux  emphytéotiques  et 
les  baux  k  cheptel. 

Le  second  livre  est  destiné  à  fixer  le  régime  des  eaux,  en  détermi- 
nant, d'une  manière  plus  précise  et  plus  régulière,  les  droits  respectifs 
de  l'État  et  des  particuliers  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  non  navi- 
gables, sur  les  sources  et  les  eaux  stagnantes  ;  dans  ce  projet,  le  défri- 
chement des  marais  serait  simpliûé  par  de  nouvelles  facilités  législatives. 
Enfin  les  limites  de  la  compétence  administrative  et  judiciaire,  dans  lés 
questions  relatives  aux  eaux,  seraient  définies  avec  plus  de  netteté. 

Le  troisième  livre,  relatif  à  la  police  rurale,  réglerait  l'embrigadement 
des  gardes  champêtres  depuis  longtemps  réclamé  dans  Tintérêt  de  la 
sécurité  des  campagnes.  Il  réunirait  en  outre  les  lois  actuellement 
éparses  sur  les  gardes,  les  épizooties,  la  destruction  des  bêtes  nuisibleSi 
les  dégâts  causés  par  les  animaux  domestiques,  les  insectes,  les  plantes 
nuisibles,  compléterait  sur  certains  points  la  législation  pénale  pour  ce 
qui  concerne  la  répression  de  contraventions  et  délits  ruraux  ;  il  com- 
prendrait aussi  les  lois  sur  la  pêche  et  la  chasse. 

HISTITUTIORS  DE  GRiDIT. 

Le  capital  est  le  nerf  de  l'agriculture,  et  l'instrument  essentiel  de 
toutes  les  améliorations  agricoles  ;  aussi  s'est^on  préoccupé  depuis  long- 
temps de  multiplier  les  ressources,  trop  souvent  insuflSsantes,  des  cul- 
tivateurs et  propriétaires  ruraux,  en  créant  à  leur  profit  des  institutions 
spéciales  de  crédit. 

Deux  combinaisons  principales  ont  été  mises  en  avant  pour  atteindra 
ce  but.  L'une  prend  pour  base  et  pour  gage  du  crédit  à  offrir,  la  terre 
elle-même  ou  les  immeubles  qui  y  sont  attachés»  c'est  le  prêt  hypotbé- 

(1)  Voir  le  Moniteur  du  S  Juin  1858. 
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Caire  réalisé  déjà  par  le  Crédit  foncier.  L'autre  cherche  ses  garanties 
principales  dans  la  solvabilité  personnelle,  ou  plus  exactement  dans  la 
fortune  mobilière  des  emprunteurs,  au  proGt  desquels  les  institutions 
de  crédit  doivent  être  établies,  c'est  le  crédit  agricole  proprement 
dit. 

Crédit  foncier,  —  Le  Crédit  foncier  a  été  organisé  en  France  par  le 
décret  du  28  février  1852  ;  cette  institution,  qui  fonctionne  depuis  envi- 
ron un  siècle  en  Allemagne,  a  principalement  pour  objet  de  prêter  à  la 
propriété  foncière  les  fonds  nécessaires,  pour  liquider  leurs  dettes  anté- 
rieures ou  pour  améliorer  leurs  exploitations,  en  leur  offrant  la  facilité 
de  se  libérer  entièrement  de  l'emprunt  contracté  au  moyen  d'annuilés  à 
long  terme.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  pouvaient,  à  l'origine,  être 
constituées  par  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique. Trois  sociétés  ont  été  constituées  de  la  sorte  :  la  Banque  foncière 
de  Paris  et  les  sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille.  Mais  depuis  lors,  la 
Banque  foncière  de  Paris,  après  avoir  subi  plusieurs  transformations 
successives,  a  reçu  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France  et  a  obtenu  un 
privilège  pour  tout  l'empire  ;  les  sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille  se 
d'ailleurs  fusionnées  avec  lui. 

Le  Crédit  foncier  de  France,  qui  existe  seul  aujourd'hui,  a  à  sa  tête 
un  gouverneur  et  deux  sous -gouverneurs  nommés  par  l'Empereur  (Dec. 
du  6  juillet  185/(). 

Les  opérations  de  cet  établissement  ont  été  étendues  dans  ces  der- 
nières années.  Le  Crédit  foncier  a  été  autorisé  à  faire  des  prêts  hypo- 
thécaires à  court  terme  et  sans  amortissement  ;  il  a  été  chargé  en  outre, 
par  la  loi  du  28  mai  et  le  décret  du  28  septembre  1858,  de  réaliser  le 
prêt  de  100  millions  de  francs  que  l'État  a  été  autorisé  à  faire  aux  pro- 
priétaires fonciers  pour  favoriser  les  travaux  du  drainage.  Enfin  un  dé- 
cret du  mois  de  mars  1860  a  réuni  au  Crédit  foncier  les  opérations  du 
Sous-comptoir  des  entrepreneurs. 

Nous  allons  faire  connaître  les  principales  opérations  du  Crédit  fon- 
cier, d'après  les  comptes-rendus  présentés  par  le  gouverneur. 

Les  prêts  à  long  terme,  effectués  depuis  sa  fondation  par  le  Crédit 
foncier,  se  sont  ainsi  répartis  : 


Nombre 
d'emprunteurs. 

1852  5 

1853  298 
18ô4            518 

1855  294 

1856  271 

Sommes 
prêtées. 

753,000  fr. 

25,966,100 

27,608,700 

12,455,750 

8,535,800 

1857 
1858 
1850 

Totaux. 

Nombre 
d'emprunteurs. 

118 
227 
343 

Sommes 
prêtées 

8,206,780  fp. 
30,041,200 
26,386,300 

2,704 

130,923,630 

Sur  les  sommes  prêtées,  le   Crédit  foncier   avait  recouvré  déjà 
12,635,663  fr.  et  il  lui  restait  dû  un  capital  de  127,287,967  fr. 
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Les  annuités  dues  par  les  emprunteurs  sont  payées  avec  beaucoup  de 
régularité,  car  sur  un  total  de  16,730,70Z(  fr.  que  le  Crédit  foncier  a  eu 
à  recouvrer  à  ce  titre,  depuis  le  commencement  de  ses  opérations,  le 
chiiïre  des  annuités  en  retard  n'était  au  31  décembre  1858  que  de 
52,909  fr.  et  il  avait  été  payé  d'avance  308,/i07  fr.  Au  31  décembre 
1859, 151,609  fr.  d'intérôU  étaient  en  retard,  et  270,5/(0  fr.  avaient 
été  payés  par  avance. 

Pour  faciliter  les  opérations  du  Crédit  foncier,  le  gouvernement  lui 
a  accordé  une  subvention  de  3  0/0  sur  les  prêts  réalisés. 

La  société  n'avait  fait,  jusqu'à  1859,  que  très  peu  de  prêts  à  courte 
échéance.  Une  somme  de  300,000  fr.  seulement  avait  été  employée  à  cet 
objet  au  31  décembre  1858;  mais,  pendant  l'exercice  1859,  la  société 
a  réalisé  15  prêts  de  cette  nature,  montant  ensemble  à  7, {(71, 000  fr. 
Quant  aux  prêts  pour  le  drainage,  la  société  n'a  pu  s'occuper  de  leur 
réalisation  qu'an  commencement  de  1859,  et  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre de  cette  année,  le  gouverneur  annonçait  que  sur  155  demandes 
parvenues  à  la  société,  122  avaient  été  admises,  ces  demandes  représen- 
taient ensemble  2U,300  fr.  7  avaient  été  rejetées  ou  retirées  :  15  res- 
taient à  l'étude. 

Les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier,  pour  la  réalisation  des 
sommes  destinées  aux  prêts  qu'il  a  eu  à  faire,  s'élevaient  au  31  dé- 
cembre 1859  à  129,605, /iOO  fr.;  sur  ce  total,  il  y  avait  en  dépôt  chez 
les  correspondants  de  la  société  des  titres  représentant  une  somme  de 
18((,800  fr.  et  il  restait  en  circulation  des  titres  pour  une  valeur  de 
129,/(80,600  fr.  Les  titres  se  classaient  ainsi  : 

Titulaires  d'emprunt  3  et  A  p.  O/o  370,830  pour  une  valeur  de    97,007,600  tr. 
—  5  p.  O/o    65,130  —  32,508,000 

Totaux 435,056  129,665,400 

La  moyenne  des  dépôts  en  compte-courant  reçus  par  le  Crédit  foncier 
a  été  en  1858  de  23,838,129  fr.,  et  en  1859  de  67,035,2/^7  fr. 

Les  avances  faites  par  le  Crédit  foncier  se  sont  élevées  en  1S59  à  près 
de  15  millions  1/2  de  francs,  savoir  : 

Avanceft  sur  obligations  foncières 5,08A,166  fr. 

—         obligations  de  chemins  de  fer 10.062,500 

--         valeurs  diverses 339,400 

Total 15,386,066 

Le  mouvement  général  de  caisse  de  l'établisement,  qui  en  1858  n'a* 
vait  pas  dépassé  k^2  millions,  a  atteint,  en  1859, 1  milliard,  208  millions. 

Le  Crédit  foncier  a  eu,  comme  toutes  les  institutions  du  même  genre, 
des  commencements  laborieux  ;  mais  il  paraît  aujourd'hui  entrer  dans 
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use  période  de  déyeleppement,  et  le  saccès  de  Tinstitution  ne  parait 
plus  douteux  en  présence  des  ï^énéfices  qu'il  réalise  et  qui  lui  ont  perm  is 
de  distribuer  aux  actionnaires  en  dividende  et  intérêt  environ  10  0/0 
dn  capital  versé. 

Crédit  agricole.  —  L'organisation  du  crédit  agricole  en  France  a, 
depuis  plusieurs  années,  donné  lieu  à  de  nombreux  projets  qui  n'avaient 
pu  aboutir.  Mais  en  dernier  lieu,  le  Crédit  foncier  de  France  a  soumis 
à  l'approbation  du  gouvernement  des  propositions  qui  paraissent  avoir 
des  chances  de  succès. 

Une  Société  spéciale,  créée  sous  les  auspices  et  le  patronage  du  Crédit 
foncier ,  mais  ayant  des  intérêts  financiers  séparés  et  une  responsabilité 
propre,  aurait  pour  objet  de  procurer  des  capitaux  et  des  crédits  à  l'a- 
griculture et  aux  industries  qui  s'y  rattachent,  en  faisant  ou  en  facilitant 
par  sa  garantie,  l'escompte  ou  la  négociation  d'effets  à  court  terme. 
Elle  pourrait,  en  outre,  ouvrir  des  crédits  ou  prêter  sur  nantissement, 
recevoir  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêts,  opérer  des  recouvrements  et 
faire,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  toutes  autres  opérations  ayant 
pour  but  de  favoriser  l'amélioration  du  sol,  l'accroissement  ou  la  con- 
servation de  ses  produits,  et  en  général  le  développement  de  l'industrie 
agricole.  La  Société  du  crédit  agricole  aurait  d'ailleurs  la  même  direc- 
tion que  le  Crédit  foncier. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  aux  institutions  agricoles,  il  nous 
resterait  à  parler  des  assurances  agricoles  :  ce  point  se  trouvant  indiqué 
au  chapitre  spécial  consacré  aux  institutions  de  prévoyance  et  aux  assu- 
rances (tome  r')f  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  chapitre. 

IL  —  £e«Hioiiile  rarale* 

POPULATION    AGRICOLE. 

La  France  est,  comme  on  dit  habituellement,  un  pays  essentiellement 
agricole,  et  la  culture  de  la  terre  a  été  en  effet,  de  tout  temps,  l'occu- 
pation dominante  de  la  grande  majorité  de  la  population.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  le  chiffre  de  la  population  agricole  n'avait  pas  été 
constatée  directement  et  avait  été  seulement  l'objet  d'évaluations  plus 
ou  moins  hypothétiques.  De  tous  les  modes  de  calcul  adoptés,  celui  que 
Ton  pouvait  considérer  comme  le  moins  imparfait  consistait  à  com- 
prendre dans  la  population  agricole,  les  habitants  de  toutes  les  commu- 
nes de  moins  de  3,000  àmes^  et  d'attribuer  à  la  population  urbaine  toutes 
les  communes  supérieures  h  ce  chiffre. 

En  adoptant  cette  base,  on  trouve  les  résultats  suivants,  d'après  les 
tableaux  de  recensement  des  vingt  dernières  années. 
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Années. 

Poputetlon 
urbaine. 

Population 
des  eommnnes 

aa-dessDDB 
de  8,t00  ftmes. 

Rapport  en 

Population 
urbaine. 

tant  p.  400. 

Population 
rurale. 

1836 
1845 
1851 
1856 

8,330,800 
10,080,017 
10,010,463 
11,634,413 

35,301,683 
35,311,460 
35,763,707 
34,415,003 

p.  iOO. 
35  0 
38.5 
38.0 
33.0 

p.  100. 
75.0 
71.5 
73.0 
63.0 

Il  résulte  de  ce  relevé  qae  la  population  rurale,  après  être  restée  sta- 
tionnaire  de  1836  à  1846,  se  serait  notablement  accrue  de  1866  à  1850, 
mais  aurait  au  contraire  diminué  dans  une  notable  proportion  pendant  la 
période  suivante,  1851  à  1856.  Il  est  constaté,  toutefois,  que  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès  est  constamment  plus  élevé  dans  les  campa- 
gnes que  dans  les  villes,  et  la  stagnation  ou  l'abaissement  du  chiffre  de 
la  population  rurale,  de  1836  à  18/»6  et  de  1851  à  1856,  doivent  être 
exclusivement  attribués  à  l'importance  que  l'émigration  des  populations 
rurales  vers  les  villes  a  prise  pendant  ces  deux  périodes  (1). 

D'après  le  Compte  du  recrutement  (V.  tome  I**,  p.  496),  le  nombre 
des  cultivateurs  ne  dépasserait  que  faiblement  la  moitié  du  chiffre  total 
de  la  population.  Seulement,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'on  n'a  pas 
compris  parmi  les  agriculteurs  les  jeunes  gens  pnrtsgéaïït  leur  temps 
entre  les  travaux  de  l'agriculture  et  une  autre  profession  manuolle. 

En  1851,  la  population  agricole  a  été  recensée  directement  et  les 
chiffres  établis  par  ce  recensement  sont  très-notablement  inférieurs  à 
,ceux  déduits  des  évaluations  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessus.  Ainsi, 
en  prenant  pour  base  la  distribution  de  la  population  mâle  adulte»  entre 
les  diverses  professions,  on  obtiendrait  les  résultats  suivants  : 


Agriculteura 

Autres  professions. 

Totaux. . . , 


Nombre. 
30,351,638 
15,431,543 

35,783,170 


Bapports. 
56.00 
43.00 

100.00 


D'après  le  même  recensement  de  1851,  la  proportion  entre  les  di- 
verses classes  de  la  population  agricole  se  divisait  ainsi. 
Pour  10,000  agriculteurs,  on  comptait  : 


Propriétaires,  cultiyateurs. .  3,518 

Fermiers. 1,373 

Métayers 604 

JonmaUers 3,008 


Domestiques 1,350 

Bûcherons,  chartennlers,  etc.       158 


Total 10,000 


Il  esta  remarquer  toutefois  que  parmi  les  fermiers,  les  métayers  et  les 
journaliers,  un  grand  nombre  sont  en  même  temps  propriétaires  d'une 
terre  plus  ou  moins  étendue  ou  bien  exercent  une  profession  acces- 
soire, agricole  ou  autre. 


(1)  Voir  le  chapitre  de  la  Population. 
TOME  II. 
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Voici  comment  le  recensement  de  1851,  divise  chacune  de  ces  classes 
de  la  population  agricole.  Sur  1,000  fermiers,  il  y  avait  575  fermiers  non 
propriétaires,  Skk  fermiers  propriétaires  et  81  fermiers  exerçant  une 
autre  profession.  —  Sur  1,000  métayers,  on  comptait  748  simples  mé- 
tayers, 176  métayers  propriétaires  et  86  métayers  exerçant  une  autre 
profession. — Sur  1,000  journaliers,  760  étaient  simples  journaliers, 
190  journaliers  propriétaires  et  50  exerçaient  une  autre  profession. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  donner  une  idée  de  la  tendance,  que  témoi- 
gnent les  habitants  de  la  campagne,  à  devenir  propriétaires  :  plus  du 
tiers  des  fermiers  et  le  cinquième  des  métayers  possèdent  par  eux-mêmes 
un  fonds  de  terre  en  dehors  du  domaine  qu'ils  exploitent  et  cultivent 
pour  le  compte  d'autrui. 

Les  journaliers  agricoles  présentent  un  intérêt  particulier  en  ce  qu'ils 
forment  une  partie  importante  de  la  population  des  campagnes.  On  voit 
par  une  récente  publication  oflficielle  que  cette  classe  d'ouvriers  agri- 
coles se  divise  ainsi  : 

JournaUers  célibataires  (garçons  et  fiUes) 1,370,&00 

—         mariés  (hommes  et  fdmmes  réunis).        2,100,818 

Ensemble 3,480^18 

Personnes  à  la  charge  des  JournaUers. 3,682,376 

Total  général 6,162,502 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que,  sur  la  population  totale,  le 
nombre  des  journaliers  valides  représente  56.5  0/0  seulement  et  les 
charges  de  familles  (vieillards,  enfants  infirmes,  etc.)  43.5  0/0.  Ainsi, 
en  moyenne  100  journaliers  (hommes  et  femmes)  valides  ont  à  nourrir 
177  personnes. 

Parmi  les  journaliers,  il  en  est  qui  trouvent  un  supplément  de  salaire 
dans  une  industrie  agricole,  d'autres  émigrent  périodiquement  pour 
aller  chercher  un  travail  plus  lucratif  dans  une  autre  contrée.  Le  nombre 
de  ces  émigrants,  en  terme  moyen,  est  de  350,000  par  année.  Les  tra- 
vaux pour  lesquels  ils  sont  momentanément  engagés  au  dehors  une  fois 
achevés,  ils  reviennent  dans  lieu  de  leur  résidence  habituelle. 

D'un  autre  côté,  les  travaux  agricoles  attirent  chaque  année,  soit  en 
temps  ordinaire,  soit  à  l'époque  de  la  moisson  ou  de  la  vendange,  un 
assez  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers,  dont  une  partie  appartient 
peut-être  à  la  population  urbaine.  Le  nombre  de  ces  émigrants  tempo- 
raires est  évalué  en  moyenne  à  930,000  ;  80,000  environ  viennent  en 
temps  ordinaire  demander  une  occupation  à  l'industrie  rurale.  La  ma- 
jeure partie,  850,000,  est  attirée  par  les  grands  travaux  qui  exigent  k 
la  même  époque  le  concours  d'un  très-grand  nombre  d'ouvriers. 

Voici  la  proportion,  pour  100»  de  la  population  agricole  au  chiiTre 
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de  la  population  totale,  dans  les  principaux  États  de  l'Europe  (1). 

Autriche 82  0/0  Pays-Bas 05  0/0 


Autriche 82 

Bavière 83 

Belgique 75 

Danemark 70 

Espagne 85 

Etats  romains. 55 

Etats  sardes 83 

France....  68 

Grande  -  Bretagne    (  Angle- 
terre et  Ecosse) 32 

Irlande. 66 

Grèce 73 

Hanovre.  75 

Hesse  (Grand  daché  de). . .  75 

Hecklembonrg 60 


Pays-Bas 65  0/0 

Portugal 84 

Prusse 73 

Russie 80 

Pologne 70 

Finlande 05 

Saxe 67 

D««-8i'«- inè&dli:  55 

Schleswig  et  Holstein 83 

Suède 88 

Norwége 80 

Snitse 80 

Toscane 70 

Wurtemberg 01 


DIVISION  A6RIC0LI  DU  TBRBITOIRE. 


Au  point  de  vue  agricole,  la  division  du  territoire  de  la  France  a  été 
établie  à  différentes  époques  de  la  manière  suivante,  d'après  les  résultats 
cadastraux.  Voici  les  chiffres  publiés  à  ce  sujet  par  la  Statistique  o/]t- 
cielle  de  la  France  (2). 


Nature  du  toi. 


Terres  arables. 

Vignes 

Prairies  naturelles 

Pâtures  et  pâtis 

Forêts 

Sol  non  agricole  (routes, 
rivières,  etc.) 

Totaux.. 


1840. 


18K». 


Étendne. 


hectares. 
35,682,220 
1,072,3A0 
4,198,108 
0,101,076 
8,804,550 

2,768,610 


Rapport 

k  la  Buperflele 

totale. 


62,768,610 


ïitend 


ue. 


heetaren. 
25,628,313 
2,101,606 
5,160,780 
0,200,069 
8,985,970 

1,063,066 


53,027,806 


Rapport 

k  la  Buperflelo 

totale. 


.    400. 

68.3 
3  7 
9  7 

17  8 

16.8 

3.5 


100.0 


D'après  ce  tableau,  retendue  relative  des  terres  arables,  des  vignes  et 
pfttis  serait  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  mais  d'après  une  publication 
plus  récente  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  y  aurait 
eu  une  augmentation  assez  notable  dans  la  superGcie  du  sol  arable  qui 
comprendrait,26,189,614  hectares.  (V.  plus  loin).  Le  tableau  ci-dessus 
constate  seulement  une  augmentation  dans  les  prairies  artificielles  et 

(1)  On  ne  doit  accepter  ce  taUeaa  qu*aTec  certaines  résenres.  Généralement  on  a 
pns  pour  rétablir  la  population  des  villes  de  moins  de  3,000  ou  61OOO.  habitants  : 
or  on  a  vu  plus  haut  que  ce  mode  de  calcul  pr^entait  des  résultats  très-différents 
de  ceux  obtenus  d*un  recensement  direct;  c'est  pour  que  la  comparaison  avec  les 
autres  Etats  fut  possible  que  nous  avons  donné  pourla  France  le  chiffre  de680/0,résul* 
tant  de  la  division  des  communes  en  rurales  et  urbaines,  au  lieu  du  rapport  de  55  0/0 
qui  indique  le  chiiïi'e  réel  des  personnes  qui  ^ïomposent  la  population  agricole. 

(2)  Statistique  de  la  France^  1"  série,  ^^n'oiZ/nr^*,  tome  IV;  2*  série.  Territoire  etpo- 
pufûlion^  tome  II.  Pour  indiquer  les  deux  époques  auxquelles  se  rapportent  les  rensei» 
gnements,  nous  avons  pris  le  millésime  que  portent  ces  publications.  Pour  1855.  nous 
avons  complété  les  indications  de  la  publication  officielle,  en  ajoutant  les  chiffres 
afférents  à  la  Corse»  fournis  par  la  statistique  agricole  (l'*  partie,  publiée  en  ISSS, 
par  le  ministète  du  Ck>mmcrce), 
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dans  les  forêts,  et  une  diminution  dans  la  superficie  du  sol  non  agricole. 
Ge  dernier  fait  peut  s'expliquer  par  le  dessèchement  d'une  certaine  éten« 
due  de  marais  ou  d'étangs. 

La  distribution  du  sol  arable  par  nature  de  culture  a  été  indiquée  dans 
la  Statistique  de  la  France  y  publiée  en  18^2.  Une  nouvelle  publication 
du  même  genre  a  été  commencé  en  1858,  mais  elle  ne  contient  encore 
que  la  moitié  des  départements,  rangés  par  ordre  alphabétique.  On  peut 
jusqu'à  un  certain  point  admettre  que  les  chiffres  afférents  à  cette  pre- 
mière partie  représentent  la  moitié  de  ceux  applicables  à  toute  la  France 
et,  bien  que  ce  calcul  ne  soit  pas  très-rigoureux,  nous  donnons  à  titre 
dlndication  les  chiffres  ainsi  établis  : 

^endaet      Étondaet  approzlauttres 
Katare  dee  coltures*  en  IS40.  en  18M.. 

hect.  heet. 

Céréales. 13,000,962  i5,ll3.0&2 

Légumes  et  racines 1,31  S,807  1 ,603,372 

Cultures  diverses 3,333,362  1,085,766 

Prairies  artificielles ,          1,576,567  2,265,176 

Jachères. 6,763,381  5,663,258 

Totaux 35,683,230  36,180,616 

t 

La  culture  des  céréales  est,  comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  celle  qui 
domine  en  France,  elle  occupait  en  1840,  26.3  0/0  ;  et  elle  embrasse 
actuellement  28.5  0/D  de  l'étendue  totale  du  territoire. 

Les  céréales  sont  cultivées  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  mais 
dans  des  proportions  très-différentes. 

La  distribution  des  autres  espèces  de  cultures  s'opère  très-inégale- 
ment entre  les  diverses  parties  du  territoire.  Le  climat  et  la  situation 
géographique  exercent,  sous  ce  rapport,  une  influence  très-sensible. 
Dans  les  contrées  situées  sur  le  littoral  de  TOcéan  Atlantique,  telles  que 
la  Bretagne,  la  Normandie,  le  Poitou,  le  voisinage  de  la  mer  entretient 
une  humidité  favorable  aux  pâturages.  Aussi,  sont-ce  ces  provinces  qui 
renferment  la  plus  grande  étendue  de  prairies  naturelles  et  artiûcielles 
et  elles  se  rapprochent  sous  ce  rapport  des  campagnes  de  TAugleterre, 
Dans  les  provinces  que  nous  venons  de  citer,  le  climat  est  assez  tempéré 
pour  que  certains  arbustes  méridionaux,  tels  que  le  myrte  et  le  laurier, 
puissent  pousser.  Mais  en  même  temps  le  soleil  n'y  est  pas  assez  vif  pour 
permettre  de  cultiver  la  vigne. 

Les  provinces  du  Midi,  le  Languedoc,  la  Provence  sont  desséchées  par 
les  vents  brûlants  de  l'Afrique  qui  rendent  très-précaire  dans  ces  pays 
la  culture  des  céréales  ;  généralement  les  céréales  d'automne  réussissent 
mieux  dans  ces  contrées  que  celles  de  printemps,  parce  que  les  pre- 
mières souffrent  moins  des  ardeurs  de  l'été,  lorsqu'elles  ont  commencé 
leur  végétation  pendant  l'automne  précédent  et  qu'elles  ont  pu  profiter 
de  la  fraîcheur  de  l'hiver  et  du  premier  printemps.  Dans  ces  provinces 
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méridionales,  les  cultnres  arborescentes,  telles  qae  l'olivier,  le  mûrier,  la 
garance,  etc.,  sont  très-répandues,  parce  qu'elles  résistent  mieux  à  la 
sécheresse  et  qu'elles  ont  d'ailleurs  besoin  d'une  assez  grande  chaleur. 

Dans  l'Est  et  le  Sud-Est,  la  Bourgogne,  la  Champagne,  le  climat  est 
assez  doux  et  la  vivacité  des  rayons  du  soleil  en  été  est  trës-favorable 
aux  vignobles  qui  y  sont  nombreux  et  donnent  d'excellents  produits. 

Au  Nord,  la  Flandre,  la  Picardie,  l'Artois,  cultivent  les  plantes  indus- 
trielles, telles  que  le  colza,  le  houblon,  le  lin,  la  betterave,  sur  une  très* 
grande  échelle  ;  ce  qui  tient  non-seulement  à  l'action  du  climat,  mais  en- 
core à  l'esprit  industrieux  des  habitants  et  à  l'abondance  relative  des 
capitaux  affectés  à  Tagriculture. 

Le  Centre,  protégé  contre  les  vents  du  Midi  par  la  chaîne  des  Cévennes 
et  des  monts  d'Auvergne,  est  soumis  plus  directement  aux  vents  frais 
et  humides  qui  lui  viennent  de  l'Océan.  La  terre  se  prête  à  toutes  les 
cultures  des  climats  tempérés,  et  les  céréales  y  occupent  la  première 
place.  La  vigne  y  est  aussi  très-répandue  et  donne  sur  certains  points 
des  produits  estimés. 

Pour  faciliter  les  études  agricoles,  l'administration  est  dans  l'usage 
de  diviser  la  France  en  10  régions,  comprenant  chacune  les  départe- 
ments qui,  sous  le  rapport  de  la  culture  et  de  l'économie  rurale,  se  trou- 
vent dans  des  conditions  à  peu  près  semblables.  Nous  donnons  ci-après 
la  composition  de  ces  régions  et  leur  situation. 

1'*  Région  :  Nord-Ouest.  —  Finistère,  Gôte&-da-Nord,  Morbihan,  me-et-Vilaine, 
Manche,  Calvados,  Orne,  Mayenne,  Sarthe. 

S*  —  Nord.  —  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise,  Aisne, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Seine-etOise,  Seine,  Seine-et-Marne. 

3«  »  Nord-Est.  -^  Ardennes,  Marne,  Aube,  Haute-Marne,  Meuse,  MoseUe, 
Meurthe,  Vosges,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 

4*  —  Ouest.  —  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Vendée, 
Charente- Inférieure ,  Deux-Sèvres,  Charente,  Vieime,  Haute- 
Vienne. 

5*  —  Centre.  —  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Indre,  Cher,  Nièvre,  Creuse, 
Allier,  Puy-de-Dôme. 

6*      —       Est.  —  C6te-d'0r,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loure,  Loire, 

Rhône,  Ain,  Isère. 
7'      —       Sun-OuEST.  —  Gironde,  Dord^gne,  Lot-et-Garonne,  Landes,  Gers, 

Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Garonne,  Ariége. 
S*      —       Sud.  ^  Corrèze,  Cantal,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Tarn-et-Garonne, 

Tarn,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orientales. 
©•      —       Sud-Est.  —  Haute-Loire,  Ardèche,  Drôme,  Gard,  Vaucluse,  Basse»- 

Alpes ,  Hautes-Alpes,  Bouches-du-Rbône,  Var. 
10«      —       Corse. 

.  La  division  agricole  du  sol,  et  les  rapports  de  chacune  des  principales 
espèces  de  cultures  à  l'étendue  totale  du  territoire ,  se  présentent  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  différents  États  de  l'Europe  : 
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wam 


éitto. 


Autriche: 

Provinces  allemandes. 

Hongrie. , 

Russie , 

Bavière 

Saxe-Royale. 

Wurtemberg 

Hanovre 

Bade , 

Hesse  électorale . 

—    grand-ducale . . . . , 

Mecklembourg-Schwérin. 

-  Sti^tz  • . 

Oldenbourg  * 

Saxe- Weimar , 

Nassau   , 

Etats-Sardes , 

Deux-Siciles , 

Etats-Romains. 

Toscane , 

Parme  • 

Modëne  * , 

Russie  d'Europe  * 

Pologne , 

Suède 

Norwège 

Danemark  * 

Pays-BasM 

Belgique 

Rovaume-Uni . 

Angleterre 

Ecosse 

Irlande* 

Suisse 

Espagne.  

Portugal 

Turquie  d'Europe. 
Grèce. 


.••..« 


Ttrrei 

arablM 
et 

Prés. 

Vignm. 

ForêU. 

Autres, 
eultwet. 

JardUu. 

SS.6S 

10.86 

0.86 

33.00 

22.65 

S7.55 

8.46 

2.07 

32.05 

20.87 

4S.1» 

7.41 

0.50 

18.20 

30.61 

65.26 

13.72 

0.43 

20.80 

10.70 

51.46 

11.14 

0.12 

30.55 

6.73 

AA.4& 

14. 25 

1.34 

31.02 

8.05 

30. 7& 

16.02 

s 

13.88 

38-46 

30.35 

10.80 

1.41 

32.57 

16.38 

38.01 

10.87 

0.02 

40.04 

0.16 

43.78 

12.80 

1.15 

33  05 

• 

70.17 

8.78 

• 

11.40 

0.65 

64.47 

6.40 

■ 

20.15 

8.80 

31.75 

10.00 

• 

15.00 

43.25 

65.47 

0.14 

» 

25.21 

0.48 

37.41 

10.34 

0.81 

42.13 

0.33 

37.21 

12.00 

1.60 

12.20 

36.00 

33.54 

1.61 

4.47 

0.43 

50.05 

27.45 

3.00 

17.43 

18.60 

33.43 

17.74 

1.30 

17.84 

32.58 

80.54 

36.00 

8.00 

3.50 

6.00 

46.50 

36.00 

8.00 

3.50 

6.(>0 

46.50 

17.20 

9.33 

0.02 

30.00 

50.46 

34.36 

5.08 

26.00 

32.67 

7.50 

2.50 

60.00 

30.00 

0.55 

1.32 

66  00 

32.13 

50.00 

6.50 

5.50 

20.00 

21.77 

35.86 

7.10 

85.27 

51.58 

10.43 

001 

18.52 

10.46 

25.13 

37.88 

5.   • 

31.00 

20.06 

47.61 

• 

22.53 

12.72 

1415 

• 

73.13 

28.33 

43.23 

» 

28.44 

14.85 

5.60 

0.64 

15.00 

63.01 

41.70 

13.81 

1.85 

5.52 

37.03 

18.34 

1.32 

1.02 

4.40 

74.02 

42.30 

6.00 

2.00 

15.00 

36.70 

10.64 

1.12 

1.00 

18.83 

67.42 

Totauj 


100. OO 

100. OO 

100. OO 

100. OO 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100. 00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100-00 

100.00 

100.00 

100. 00 

100.00 

lOO.OO 

100.00 

100.00 

100  00 

100.00 

100.00 

100-00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 


RelaUvement  aux  pays  marqués  d'un  astérisque,  nous  donnons,  à  défaut  de 
chiflres  officiels,  l'évaluation  de  Reden. 

DE  LA  PROPRliTÉ  AGRICOLE. 

Division  de  la  propriété.  —  La  constitution  de  la  propriété  foncière 
a  éprouvé  une  profonde  modificaUon  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1789. 
La  libre  transmission  des  héritages  et  l'égalité  des  enfants  dans  la  suc- 
cession, ces  deux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  moderne,  ont 
multiplié  dans  une  très-grande  proportion  le  nombre  des  propriétaires 
et  ont  amené,  comme  conséquence,  la  division  de  la  propriété  et  le  mor- 
cellement de  la  terre. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  la  noblesse'et  le  clergé  possédaient  seuls 
les  deux  tiers  environ  du  territoire.  En  1851,  le  nombre  des  proprié- 
taires fonciers  s'élevait  ti  7,846,000  plus  du  cinquième  du  nombre 
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total  des  habitants  recensés  à  la  même  époqae.  Mais  sur  ces  7,8&6,000 
propriétaires,  3  millions  ne  payaient  pas  de  contribution  personnelle, 
et  pour  la  plupart  cette  exemption  avait  pour  cause  leur  extrême  indi- 
gence constatée  par  l'autorité  municipale  (1).  Le  nombre  des  cotes 
foncières  n'a  pas  cessé  d'ailleurs  d'augmenter,  ainsi  que  le  constate 
le  tableau  ci-après  :  ^ 

Hombre  de  cotes. 


1815  10,083,731 

1830  10,098,730 

1851  12,303,366 

1852  12,540,056 


Nombre  de  ootei. 

1853  12,653,715 

1854  12,745,3u0 

1855  12,822.728 


Ces  chiffres  représentent  des  propriétés  distinctes  ou  plutôt  l'en* 
semble  des  propriétés  foncières,  que  la  même  personne  possède  dans 
une  commune.  En  conséquence,  il  ne  faut  pas  confondre  les  cotes  avec 
les  parcelles  cadastrales  dont  le  nombre  s'élevait  en  1851  à  plus  de 
126  millions. 

L'augmentation  que  nous  venons  de  constater  dans  le  chiffre  des 
cotes  immobilières  indique  que  le  morcellement  de  la  propriété  foncière 
ne  cesse  de  s'accroître  ;  pour  se  convaincre  d'ailleurs  que  c'est  à  la  di- 
vision des  immeubles  ruraux  que  celte  augmentation  est  principalement 
due,  il  suffit  d'observer  le  mouvement  de  la  propriété  pendant  les  quatre 
années  1852  à  1855.  Dans  cet  intervalle,  le  chiffre  des  cotes  foncières 
s'est  accru  de  &25,372;  celles  qui  proviennent  des  constructions  nou« 
velles  (maisons,  usines,  etc.),  imposées  aux  rôles,  montent  à  16/i,&79, 
le  nombre  des  immeubles  fractionnés  a  doue  été  de  263,893  (2),  ou  en 
moyenne  65,973  par  année.  On  peut  faire  remarquer  du  reste  que  le 
résultat  signalé  pour  la  période  1852-1854  a  été  très-supérieur,  rela- 
tivement au  progrès  du  morcellement,  à  ceux  observés  pour  des  époques 
antérieures  et  notamment  de  1835  à  1842  (3). 

La  distribution  de  la  propriété  a  une  influence  considérable  sur 
l'étendue  des  cultures,  mais  ne  doit  pas  être  confondue  avec  elle.  Il  est 
telle  propriété  qui  renferme  plusieurs  exploitations  rurales  (fermes  et 
métairies)  et  telle  exploitation  qui  se  compose  de  parcelles  appartenant  à 
des  propriétaires  différents.  D'après  le  Voyage  d'Arthur  Young,  dont 
H.  Lesage  vient  de  publier  une  nouvelle  et  excellente  traduction  (4),  la 
petite  culture  régnait  déjà  en  France  avant  1789,  époque  où  la  grande 
propriété  semble  avoir  prédominé  ;  mais  depuis  la  vente  des  biens  du 

(1)  Extrait  du  Rapport  présenté  au  Sénat  sur  le  projet  de  Code  rural  {Moniteur 
du  20  août  1856). 

(2)  Rapport  au  Sénat  ci-dessus  indiqué.  Voir  au  chapitre  Finances,  la  division 
des  cotes  foncières  d*aprës  l'importance  de  la  contribution. 

(3)  Voir  notre  ouvrage  sur  les  Charges  de  l'Agriculture. 
(&)  Paris,  GuiUaumin,  1859,  2  vol.  in-8. 
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clergé  et  des  émigrés,  et  l'introduction  de  la  législation  dyile  qui  ooos 
régit  actuellement,  la  moyenne  et  la  petite  culture  ont  gagné  beaucoup 
d'espace. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  même  approximativement  compte  de 
rétendue  territoriale  actuellement  occupée  par  la  grande,  la  moyenne  et 
la  petite  culture.  On  est  réduit  à  ce  sujet  à  de  simples  hypothèses  et  noas 
nous  bornerons  à  reproduire  les  évaluations  que  nous  avons  données 
dans  une  précédente  publication  (1) .  D'après  nos  calculs,  la  propriété 
rurale,  déduction  faite  des  forêts,  serait  ainsi  distribuée  : 

Grandes  propriétés 6,400,000  hectares 

Moyennes  propriétés S5,/ï30,&00     — 

Petites  propriétés .      9,001.000     — 

Total. ftl,S10,000  hectares 

Tandis  que  les  cultures  se  subdiviseraient  ainsi  : 

Grande  culture. . .   5,814,000  hectares 

Moyenne  culture * 24,7S4iOOO      — 

Petite  culture 11,212,000      — 

Total '..    41,810,000  hectares 

Ajoutons  enfin  que  nous  avons  évalué  dans  l'ouvrage  cité,  d'après  des 
données  approximatives,  l'étendue  des  terres  cultivées 

Par  le  propriétaire  à 21,267,000  hectares 

Par  des  fermiers  à 0,360,000       — 

Par  des  métayers  à 11,183,000       — 

Total 41,810,000  hectares 

Sur  ces  21,267,000  hectares  cultivés  par  le  propriétaire,  7,901,000 
hectares  appartiennent  à  la  petite»  646,000  à  la  grande  et  12,720,000  à 
la  moyenne  propriété. 

Parmi  les  0,360  hectares  cultivés  par  les  fermiers,  3,000,000  appar- 
tiennent à  la  grande,  /ii360,000  à  la  moyenne  et  -2,000,000  à  la  petite 
propriété. 

Des  terrains  exploités  par  le  métayage,  2,823,000  hectares  font 
partie  de  grands  domaines,  le  reste  appartient  à  la  moyenne  propriété. 

On  a  beaucoup  discuté,  à  propos  du  morcellement  progressif  de  la 
terre  en  France,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  respectifs  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété.  L'examen  approfondi 
de  cette  question  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  où  elle  a  été  traitée.  Nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'adopter  à  ce  sujet  une 
thèse  absolue,  et  le  maintien  de  chacune  de  ces  natures  de  propriétés  se 
justifie  par  de  puissantes  considérations,  tirées  de  la  morale,  de  l'ordre 
public  et  de  l'intérêt  général.  C'est  surtout  de  l'équilibre  à  établir  entre 

(1)  VoirCIiarges  de  l'Agriculture.  Dans  cet  ouvrage  nous  ayons  pu  donner 
détaila.  que  le  manque  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  ici. 


ÉCONOMIE  RURALE.  25 

ces  trois  sortes  de  biens  ruraux  que  Ton  doit  se  préoccuper.  Ce  qui  nous 
paraît  d'ailleurs  important,  c'est  que  l'étendue  du  sol  soit  proportionnée 
à  l'importance  des  ressources  de  ceux  qui  l'exploitent,  et  le  manque  de 
capitaux  suffisants  est,  dans  presque  tous  les  cas,  la  principale  cause  des 
ÎDconvénients  signalés. 

Les  biens  immobiliers  en  France  ont  été  l'objet  de  deux  recensements 
faits  en  1821  et  en  1851,  et  dont  voici  les  résultats  : 

La  valeur  vénale  du  sol,  en  y  comprenant  les  maisons  et  les  usines, 
était  en  1821,  de  S9,5U,000,000  fr.,  en  1851,  de  83,74^,000,000  fr., 
augmentation  /(/(,230, 000,000  fr.  En  30  ans,  cette  valeur  avait  augmenté 
de  plus  de  100  0/0. 

Le  revenu  net  cadastral  qui,  en  1821  s'élevait  à  1,586,597,000  Tr., 
étoilen  1851  de  2,643,366,000  fr.,  augmentation  :  1,056,769,000  fr. 

Le  document  d'où  nous  extrayons  ces  cbiifres  ajoute  (1)  :  «Il  a  été 
reconnu  que  la  valeur  de  la  grande  propriété  s'était  à  peine  accrue  d'un 
tiers  ou  d'un  quart  dans  cette  intervalle  de  30  ans,  tandis  que  les  ter- 
rains d'une  qualité  inférieure,  morcelés  et  acquis  presque  exclusivement 
par  des  cultivateurs,  avaient  quadruplé  et  même  quintuplé  de  prix.  » 

Il  semble  très-difficile  de  faire  dans  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer,  la  part  afférente  à  la  valeur  foncière  et  au  revenu  de  la  seule  pro- 
priété rurale.  On  pourrait  cependant,  jusqu'à  un  certain  point,  adopter 
la  proportion  indiquée  dans  la  Statistique  de  1842,  pour  la  répartition 
du  principal  de  l'impôt  foncier  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété 
non  bâtie.  On  trouverait  alors  que  sur  un  capital  de  83,744  millions,  un 
peu  moins  des  quatre  cinquièmes  ou  66  milliards  appartiennent  à  la  pro- 
priété rurale  et  17  milliards  1/2  à  la  propriété  bâtie.  Pour  le  revenu, 
en  adoptant  les  mêmes  bases,  on  verrait  que  sur  2,643  millions,  640 
peuvent  être  attribués  à  la  propriété  bâtie,  2  milliards  à  la  propriété  non 
bâtie.  Ces  rapports  ne  sont  du  reste  qu'approximatifs,  et  ils  ont  pu  d'ail- 
leurs être  modiûéspar  le  changement  opéré  depuis  20  ans  dans  la  cons* 
titution  delà  propriété  et  notamment  par  le  développement  que  les  éta- 
blissements industriels  ont  acquis  depuis  cette  époque.  ' 

La  dernière  publication  statistique,  faite  sur  l'agriculture,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  con- 
tient des  renseignements  intéressants  sur  la  division  de  la  propriété 
rurale,  sous  le  rapport  des  exploitants.  D'après  ce  document  (2),  le 
nombre  des  propriétaires  ruraux  s'élève  à  6,200,000  environ.  Ceux  de 
ces  propriétaires  qui  n'exploitent  pas  eux-mêmes  leurs  terres  est  de 

(1)  Rapport  de  M.  Casablanca  au  Sénat  sur  le  projet  de  Code  rural,  (août  1856). 

(3)  Ainsi  que  cela  a  été  expliqué  plus  haut,  cette  publication  comprend  seulement 
43  départements,  rangés  par  ordre  alphabétique.  Les  chiffres  qui  suivent  sont  ainsi 
composés  :  pour  les  totaux,  nous  avons  doublé  les  totaux  afférents  aux  /k3  départe- 
ments analysés  :  pour  les  moyennes,  elles  sont  établies  sur  ces  43  départements. 
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IfSSOyOOO  ou  environ  28  0/0,  sur  ce  chiffre,  les  deux  tiers  ne  résident 
pas  dans  l'arrondissement  où  leurs  propriétés  sont  situées  ;  2,260,000, 
on  un  peu  plus  du  tiers  s'occupent  de  la  culture  exclusive  de  leurs  terres. 
Les  2,260,000  autres  propriétaires  sont  des  journaliers  qui  cultivent  à 
la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui.  11  serait  à  désirer,  dans  Tinté- 
rét  du  perfectionnement  agricole,  que  le  nombre  des  propriétaires  mo- 
raux qui  restent  étrangers  à  l'administration  de  leur  domaine  pût  dimi- 
nuer ;  et  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  prouve  l'influence  favorable  que 
peuvent  exercer,  sur  la  culture,  l'intelligence  et  les  capitaux  des  pro- 
priétaires, appliqués  à  l'exploitation  du  sol. 

Nous  allons,  autant  que  nous  le  permettent  les  renseignements  que 
nons  avons  pu  recueillir,  comparer  avec  la  France  les  différents  pays  de 
l'Europe,  sous  le  rapport  de  l'importance  relative  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété. 

Angleterre.  —  Nous  ne  possédons  pas  de  données  directes  sur  Té- 
tendue  relative  des  exploitations  anglaises.  Toutefois,  il  résulte  de  la 
proportion  qui  existe  dans  ce  pays  entre  les  différentes  classes  de  la 
population  agricole,  que  la  petite  culture  y  joue  un  rôle  assez  considé- 
rable. D'après  les  tableaux  officiels,  la  population  rurale  agricole  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  se  décomposait  ainsi  en  1851  : 

GrandO'BretogQe.  Irlande. 

Agriculteurs  employant  des  ouvriers 187,075     15  0/0        05,330     8  O/O 

Agriculteurs  n'employant  pas  d'ouTriers. .. .      108,815     14  564,374    4S 

Ouvriers  agricoles 887,167     71  567,64)    46 

Total 1,343,057    100  1,337,054  100 

Prusse.  -*  Voici  quelle  est  actuellement,  d'après  les  documents  offi- 
ciels la  division  des  fermes  de  la  Prusse  : 


Étendae  des  Ferxnei. 

MoMsmB 

Étendae  totale. 

absolu. 

proportionnel. 

hectares. 

Fermes  de   moins  de      1  h.  35  a. 

871,603 

68  70 

13,384,776 

—      de    1  b.35a.  à     7      50 

530,333 

39,66 

7,947,810 

—      de    7      61     -è  75        j» 

369,050 

30,67 

5,638,538 

—     de  75       »     àl50        » 

13,463 

0,75 

30^,501 

Au-dessus  de               150       • 

14,601 

0,83 

828,343 

Total 

1,700,018 

100,00 

37,303.051  (1) 

Autriche.  — -  En  Autriche,  on  compte  6,7^6,517  propriétaires  fon- 
ciers, possédant  ensemble  87,224,131  parcelles  d'une  étendue  totale  de 
104,972,405  jochs  (57  ares,  56  c,),  ce  qui  donne  une  moyenne  de  12.9 
parcelles  et  de  15.5  joclis  par  propriétaire.  Mais  il  y  a  lieu  de  considérer 
que,  dans  ces  chiffres,  la  propriété  b&tie  et  non  bâtie  se  trouvent 
réunies. 


(1)  Non  compris  les  forêt*. 
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LouBARBiB.  —  En  Lombardie,  il  y  a  589,585  propriétaires  et 
3,/i73,336  parcelles  pour  une  étendue  totale  de  3>608,578  jochs. 

Bavière.  —  17,090,000  parcelles  appartenant  à  823,000  proprié- 
taires. Près  de  3  millions  d'hectares  de  ce  pays  appartiennent  à  des 
propriétés  indivisibles. 

Hanovre.  —  Le  pays  se  divise  ainsi:  11. &  0/0  du  territoire,  ap- 
partient aux  grandes  propriétés  (seigneuries);  20.9  0/0  aux  exploitations 
de  120  roorgens  (26  ares  21)  et  au-dessus  ;  32.1  0/0  aux  propriétés  de 
60  à  120  ;  16./»  0/8  aux  propriétés  de  30  à  60  ;  8.1  0/0  à  celles  de  15  à 
30  ;  8.7  0/0  aux  propriétés  plus  petites;  2.1  0/0  à  de  simples  journa- 
liers ;  0,7  0/0  à  des  étrangers. 

Saxe  Royale.  —  Sur  129,870  propriétaires,  70,660  avaient  moins  de 
5  ackers  (55  ares  Z^O  c),  27,796  en  possédaient  de  5  à  20,  22,829  de 
20  &  50,  6,915  de  50  à  100,  les  autres  100  et  au-dessus. 

Wurtemberg.  -^  On  sait  seulement  que  le  territoire  agricole  se  di- 
vise en  5,005,979  parcelles. 

Russie.  —  On  comptait  en  Russie,  d'après  le  dernier  recensement 
(1855),  109,000  propriétés  foncières  ainsi  divisées,  sous  le  rapport  du 
nombre  des  paysans  qui  y  étaient  attachés  : 

1,100  contenant  plus  de         1,000  paysans. 

3,000  —  entre  500  et  1,000  — 
18,500  —  entre  100  et  500  — 
30,100  -^  entre  21  et  100  — 
57,000        —        moins  de  21. 

Espagne.  —  Nombre  des  cotes  foncières  au-dessus  de  20  réaux, 
1,220,724;  de  20  &/i0  réaux,  637,251;  de  &0à  100,  757,283;  de  100  à 
500,  649,439;  de  500  à  1,000,  76,321;  de  1,000  à  4,000,  45,328;  au- 
dessus  de  4,000,  6,529.  Ensemble  :  3,392,875  cotes. 

Belgique.  —  Les  exploitations  rurales,  en  Belgique,  se  décomposent 
ainsi: 

Nombre         Nombre 
total.       proportlonntl. 

Aa-dessoos  de     l  hectare 317,064  55.57 

20S,670  30  as 

41,573  7  24 

3,320  54 

731  14 

273  5 


1 

10 

50 

100 

150 

■ 

roUkATO.  ■ 

—  à    10  hectares. 

—  50       — 

—  100        — 

—  150        — 

—  et  au-delà  ... 

Totaux 

572,540        100  00 


Danemark.  —  Dans  ce  pays  les  terres  sont  divisés  en  tonnes  kart- 
kùm  qui  forment  l'unité  cadastrale.  La  tonne  hartkorn  représente  une 
superGcie  variable  selon  la  fertilité  du  sol,  car  c'est  le  produit  et  non 
l'étendue  qui  est  la  base  de  cette  mesure.  Voici  maintenant  la  grandeur 
des  exploitations  agricoles  dans  le  royaume  danois  proprement  dit  : 
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Nombre  des  exploiUtioiM  ayant        aux  Hm,  en  JaOand. 

de  8  à  10  tonneB  hartkom 9,037  1,302 

^4  à    8              --            10,023  10,012 

—  3  à   4               —            5,100  14,302 

—  1  à    2               —            5,007  0,001 

aa-dOMOUSde  1 58,773  07,885 

Total 88,773      104,272 

Ensemble  193,055  propriétés  formant  367,256  1/2  tonnes,  non  corn* 
pris  les  forêts.  On  trouvera  d'autres  détails  dans  notre  ouvrage  des 
Chargea  de  V Agriculture^  où  nous  avons  également  expliqué  l'orgaoi- 
sation  analogue  de  la  propriété  en  Suède  et  Norwège. 

Fermage  et  métayage.  —  Les  conventions  d'après  lesquelles  les  biens 
ruraux  qui  ne  sont  pas  exploités  par  leurs  propriétaires  sont  concédés 
à  des  tiers  reposent  sur  deux  combinaisons  principales  :  1"*  ces  biens 
sont  pris  à  bail  par  des  fermiers  qui  paient  une  redevance  fixe  en 
argent  ou  en  nature  (grains  ou  autres  produits)  ;  2"*  ils  sont  cultivés  par 
des  métayers  ou  colons,  auxquels  le  propriétaire  avance  une  partie  des 
dépenses  d'exploitation  et  qui  lui  abandonnent  une  portion  déterminée 
des  récoltes.  Le  système  de  métayage,  jadis  répandu  en  France,  a  été 
remplacé  sur  un  très-grand  nombre  de  points  par  le  bail  à  ferme.  Il  a 
encore  une  très-grande  importance  dans  le  midi  et  dans  les  contrées  où 
les  cultivateurs  n'ont  pas  de  ressources  suflSsantes  pour  exploiter  par 
eux-mêmes.  Il  parait  résulter  cependant  de  déclarations  faites  dans 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  en  1859  an  sujet  de  la  révision  de  la  législation 
des  céréales,  que  le  système  du  métayage  est  remis  actuellement  en 
vigueur,  dans  un  certain  nombre  de  contrées  où  les  propriétaires  usent 
de  ce  mode  de  fermage  pour  pouvoir  faire  à  leurs  fermiers  les  avances 
de  fonds  nécessaires  aux  améliorations  agricoles,  et,  dans  ces  conditions, 
ce  système  présenterait  d'assez  importants  avantages  au  point  de  vue 
du  perfectionnement  de  la  culture.  Le  nombre  actuel  des  fermiers  en 
France  serait,  d'après  les  publications  officielles,  de  570,000  et  celui  des 
métayers,  colons  ou  autres  cultivateurs,  donnant  aux  propriétaires  une 
partie  de  leurs  récoltes,  de  380,000. 

La  durée  des  baux  a  une  importance  très-grande  au  point  de  vue 
d'une  bonne  culture,  et  l'on  comprend  en  effet  que,  plus  la  jouissance  du 
fermier  doit  être  étendue  plus  il  a  intérêt  à  améliorer,  parce  qu'il  a  de 
plus  grandes  chances  de  tirer  parti  de  ses  avances.  Si  l'on  en  juge  par 
les  renseignements  contenus  dans  la  Statistique  officielle^  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  l'on  s'est  plaint  du  peu  de  garantie  qu'offraient  sous  ce 
rapport  les  baux  les  plus  généralement  usités  en  France.  II  résulte  en 
effet  de  ce  document  que,  pour  l'ensemble  des  départements  recensés,  les 
baux  se  divisent  ainsi  en  moyenne.  Sur  1,000  baux,  515  ont  une  durée 
inférieure  à  9  ans,  /i08  sont  faits  pour  9  ans  et  75  seulement  embras- 
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sent  une  période  plus  éteodae.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  toutefois 
que  ces  proportions  présentent  des  différences  très-notables  d'un  dé' 
parlement  à  l'autre,  et  la  flxation  de  la  durée  des  baux  dépend  prin- 
cipalement des  convenances  et  des  habitudes  locales.  Nous  croyons  au 
reste,  que  l'usage  des  longs  baux  commence  à  se  répandre  et  a  fait  dans 
ces  derniers  temps  d'assez  grands  progrès,  dans  les  pays  surtout  où 
les  fermiers  sont  assez  riches  pour  consacrer  des  capitaux  de  quelque 
importance  aux  améliorations  agricoles. 

Voici  maintenant  quelle  est,  d'après  la  Statistique  officielle,  la  valeur 
vénale  moyenne  de  la  propriété  rurale  de  la  France,  rapprochée  du 
taux  moyen  du  fermage. 

Katare  dn  sol.  Valear  vénale.     Tanx  de  fermage. 

Terres  labourables 1,370  fr.  48  fi*. 

Pré  naturel 2,168  7ft 

Vignes... 1,607  60 

Moyenne 1,713  60.66 

D'après  ce  tableau,  on  voit  que  la  rente  payée  par  le  fermier  repré- 
sente environ  3  1/2  0/0  du  capital  foncier.  Généralement  d'après  les  sti- 
pulations des  baux,  les  impôts  fonciers  sont  mis  à  la  charge  des  fermiers, 
et  nous  croyons  que  les  chiffres  indiqués  par  la  Statistique  représentent 
le  prix  net  payé  par  les  fermiers  au  propriétaire.  Mais  dans  cette  hy- 
pothèse même,  il  reste  encore  aux  propriétaires  de  nombreuses  charges 
qui  viennent  diminuer  ses  revenus,  et  si  l'on  retranche  de  la  rente 
l'intérêt  de  la  dette  hypothécaire,  les  frais  de  mutation  de  propriété, 
droits  d'enregistrement  et  autres,  et  enfln  les  réparations  que  le  proprié« 
taire  doit  faire  pour  maintenir  son  domaine  en  bon  état,  on  trouve  que 
celui-ci  ne  retire  pas  au-delà  de  2  1/2  à  3  0/0  de  son  capital. 

Dans  les  exploitations  où  existe  le  métayage,  la  part  du  propriétaire 
n'est  pas  beaucoup  plus  considérable,  parce  que,  si  les  produits  sont  plus 
importants,  les  dépenses  sont  en  même  temps  plus  lourdes.  Ce  genre  de 
contrat  laisse  d'ailleurs  à  la  fraude  un  champ  assez  vaste  et  rend  les 
profits  du  propriétaire  beaucoup  plus  précaires. 

Charges  de  la  propriété  foncière.  —  Examinons  maintenant  rapide* 
ment  quelles  sont  les  charges  fiscales  qui  grèvent  la  propriété  foncière. 

Au  premier  rang  des  charges  se  place  l'impôt  foncier.  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'en  vertu  des  stipulations  les  plus  usitées,  l'impôt  foncier  est 
mis  à  la  charge  des  fermiers.  G*est  évidemment  une  fiction  dont  la  pra- 
tique s'est  généralisée  pour  la  facilité  des  transactions.  Mais  dans  la 
réalité,  l'impôt  foncier  frappe  essentiellement  la  propriété  même,  et  lors- 
qu'en  fait  il  est  payé  par  les  fermiers,  c'est  que  le  taux  du  fermage  est 
calculé  avec  une  réduction  égale  au  montant  de  l'impôt. 

La  Statistique  officielle  agricole,  publiée  en  18/|2,  établissait  ainri  la 
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répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  étant  alors  de  155,200,083  fr., 
la  part  de  la  propriété  rurale  était  de  123,005,340  fr.  ou  79.3  0/0  et 
celle  de  la  propriété  bâtie  de  32,194,743  fr.  ou  20.7  0/0.  L'impôt  fon- 
cier est  fixédans  le  budget  de  1859  à  279,347,660  fr.  dont  163,000,0  00  fr. 
en  principal  et  113,347,660  en  centimes  additionnels.  En  adoptant  les 
bases  de  la  répartition  officielle  de  1841,  on  trouve  que  sur  cette  somme 
221  millions  sont  afférents  aux  propriétés  bâties,  et  58,500,000  fr. 
aux  propriétés  non  bâties,  ce  qui  donne  pour  la  propriété  rurale 
une  moyenne  de  4  fr.  34  c.  par  hectare. 

Parmi  les  impôts  qui  affectent  directement  la  propriété  foncière,  on 
doit  mentionner  encore  les  droits  d'enregistrement  et  d'bypothèqne  : 
Voici  quels  ont  été  en  1856,  la  valeur  des  mutations  de  la  propriété 
foncière  et  le  montant  des  perceptions  auxquelles  ces  mutations  ont 
donné  lien  au  profit  de  l'État. 

Natare  des  maUttont.  Yal«ar.  Droite. 

Transmissions  d'immeubles  entre  vifs  à  titre  onéreux.    2,015,665,087    10&,165,77S 

—  —  -  à  titre  gratuit.,       328,124,746       6,ldl,053 

MuUtiont  par  déc^ 1,241,015,822      28,908,341 

ToUux 3,584,806,655    130,266,066 

En  ajoutant  le  décime •      13,926,606 

Total 153,102,672 

Droits  d'hypothèques 3,533,2ft3 

Ensemble 156,725,035 

En  prenant  les  mêmes  bases  que  précédemment ,  on  trouve  que  le 
contingent  de  la  propriété  rurale  est  de  12&  millions  et  celui  de  la  pro- 
priété bâtie  de  32  millions.  C'est  pour  la  propriété  rurale  ud  chiffre 
moyen  de  2  fr.  50  c.  par  hectare. 

Aux  droits  que  nous  venons  de  mentionner  il  faut  ajouter  ceux  affé- 
rents aux  ventes  de  récoltes  sur  pied,  aux  baux  et  antichrëses  ;  mais 
le  produit  de  ces  droits  ne  dépasse  pas  3  millions  par  an  (1) . 

Une  des  charges  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  la  propriété  fon- 
cière, c'est  la  dette  hypothécaire.  D'après  les  documents  publiés  par 
l'administration  des  finances,  les  inscriptions  hypothécaires  non  rayées 
ni  périmées  existant  au  bureau  des  hypothèques  se  sont  élevées  de 
11,233,269,779  fr.  en  1832,  à  12,5&/»,098,60O  fr.  en  18^0.  En  huit  an- 
nées, la  dette  hypothécaire  s'est  accrue  de  plus  de  1,310  millioDS,  Il 
est  présumable  que  depuis  cette  époque  l'augmentation  n'a  pas  dû  ces- 
ser; car,  d'après  les  observations  présentées  par  l'administration  des 
finances,  la  principale  source  de  l'inscription  hypothécaire  se  trouve 
dans  les  ventes  d'immeubles,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  em- 

(1)  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  impôts  qui  atteignent  spécialemeDt  li  pro- 
pnM  rurale.  Nous  renvoyons  pour  les  autres  au  chapitre  Knances, 
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prunts  qui  7  donnent  lieu  sont  contractés  pour  payer  les  termes  échus 
des  prix  d'acquisitions  antérieures  d'immeubles.  Or,  les  transmissions 
immobilière»  à  titre  onéreux  ont  suivi  les  mouvements  suivants  de- 
puis 1832  : 

1832      1,086,007,147      |      1861      1,383,418,400      |      1856      2,015.665,087 

L'augmentation  de  valeur  des  transmissions  a  été  de  25  0/0  de  1832 
à  18&1  et  de  &6  O/O  de  1841  à  1856.  D'après  ce  mouvement,  il  est  à 
supposer  que  la  dette  hypothécaire  doit  atteindre  aujourd'hui  14  ou 
15  milliards.  Mais  faute  de  renseignements  précis,  nous  nous  en  tien- 
drons au  chiffre  officiel  de  1840,  qui  porte,  comme  on  vient  de  le  voir, 
le  chiffre  de  la  dette  hypothécaire  à  12  milliards  1/2.  La  totalité  de  cette 
dette^n'estpas  productive  d'intérêt;  il  y  a  lieu  de  déduire  au  moins  le  tiers 
du  montant  total  comme  représentant  les  créances  éventuelles  de  l'État 
et  des  incapables,  les  inscriptions  de  garantie,  celles  non  i^adiées  malgré 
l'extinction  du  droit,  les  hypothèques  judiciaires  inscrites  sur  plu- 
sieurs biens,  les  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  des  vendeurs  successifs 
d'un  même  immeuble  et  diverses  autres  faisant  double  emploi  (1).  Ce 
retranchement  fait,  il  reste  8  milliards  environ  qui  produisent  un  intérêt 
d'environ  6  à  7  0/0  en  y  comprenant  les  frais  d'actes  et  autres.  C'est 
donc  environ  50O  millions  au  moins  qui  grèvent  le  revenu  de  la  propriété 
foncière.  £n  résumé,  les  principales  charges  financières  qui  affecteËt 
cette  propriété  se  divisent  ainsi  : 

Impôt  foncier  (principal  et  centimes  additionnel) . . .    270,347,660  fr. 

Droits  de  mutations  et  d'hypothèques 156,725,035 

Intérêts  de  la  dettô  hypothécaire 500,000,000 

036,073,505 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  prestations  en  nature  dues 
pour  les  chemins  vicinaux,  le  produit  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  les  perceptions  faites  dans  l'intérêt  des  départements  et  des  communes. 
Le  revenu  net  de  la  propriété  rurale  étant  évalué  à  2,643,366,000  fr. 
on  voit  que  plus  du  tiers  de  ce  revenu  est  absorbé  par  les  charges  qui 
viennent  d'être  indiquées  et  que  Ton  ne  peut  considérer  que  comme  un 
minimum.  11  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  le  revenu  net  réel  est 
bien  supérieur  à  ces  2,6&3  myUons  ;  ce  chiffre  ne  représente  que  le 
montant  officiel  du  revenu  imposable  destiné  à  servir  de  base  à  l'impôt. 

SALAIRES  ST  IIISTRUMENTS  AGRICOLES. 

Les  ouvriers  agricoles  forment  deux  catégories  :  ceux  qui  sont  enga- 
gés à  l'année  et  ont  leur  résidence  dans  la  ferme  même,  et  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  journée. 

(1)  Voir  Tourrage  de  M.  Josseaa  sur  le  Crédit  foncier.  Nous  acceptons  le  chifAre 
de  8  milliards  faute  d'en  avoir  un  plus  authentique,  mais  il  nous  semble  encore 
exagéré.  Nous  croyons  qu'au  Ueu  du  tiers  c'est  au  moins  la  moitié  qn'U  faut  déduire* 
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Les  valets  de  ferme  attachés  à  demeure  flxe  à  l'expIoitatioD  reçoivent, 
outre  la  nourriture  et  le  logement,  des  gages  qui  se  composent  généra- 
lement d*une  somme  principale  en  argent  et  d'un  supplément  payé  eu 
nature.  Le  montant  des  gages  en  argent  de  ces  aides  agricoles   res- 
sort, en  terme  moyen,  à  1&5  fr.  par  an,  d'après  les  renseignements 
contenus  dans  la  Statistique  agricole  officielle.  Dans  certains  départe- 
ments tels  que  l'Aisne,  l'Aube,  les  Bouches-du-Rh6nc  et  la  Gôte-d'Or, 
ils  dépassent  200  fr.  ;  dans  d'autres,  comme  l'Ariége,  la  Gorrëze,  les 
Gôtes-du-Nord,  le  Finistèi  e,  la  Haute-Garonne,  ils  descendent  au-dessous 
de  100  fr.  La  valeur  du  supplément  des  gages  en  nature  est  estimée  en 
moyenne  pour  l'ensemble  de  la  France  à  26  fr.,  mais  cette  partie  des 
gages  présente  des  différences  beaucoup  plus  grandes  que  la  première. 
Bans  quelques  départements  (Bouches-du  Rhône,  Gard,  Gironde),  elle 
n'entre  pas  dans  les  habitudes  locales.  Dans  un  assez  grand  nombre 
d'autres,  elle  ne  dépasse  pas  10  fr.  ;  dans  quelques-uns,  elle  atteint  et 
excède  même  la  valeur  des  gages  en  argent  (Aisne,  Aude  et  Hérault).  En 
réunissant  les  deux  sommes,  on  trouve  que  la  valeur  totale  des  gages 
d'un  valet  de  ferme  en  France  est  de  171  fr.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre 
le  prix  de  la  nourriture  des  valets  de  ferme  que  nous  pouvons  évaluer 
en  moyenne  à  50  c.  par  jour  (1),  ou  183  fr.  par  an,  on  voit  que  chaque 
valet  attaché  à  la  ferme  coûte  à  l'exploitant  en  moyenne  354  fr. 

Le  salaire  des  ouvriers  à  la  journée  varie  suivant  que  ces  ouvriers 
sont  nourris  ou  ne  le  sont  pas  ;  pour  faciliter  les  comparaisons,  nous 
considérerons  seulement  la  journ^  de  l'ouvrier  qui  n'est  pas  nourri.  Un 
rapport  présenté  à  l'Empereur  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  1858, 
sur  les  chemins  vicinaux,  indique  par  département  la  valeur  du  travail 
salarié.  Nous  reproduisons  ci-après  les  chiffres  contenus  dans  ce  docu- 
ment. 

fr.  e. 

Cher 1  50 

Corrèze. i  50 

Corse 2    • 

Côtfr-d'Or. a    » 


fr.  e. 

Ain 1  75 

Aisne 1  75 

Allier 1  60 

Alpes  (Basses-) 190 

Alpes  (Hautes) i  63 

Ardèche 1  60 

Ardennes 1  87 

Ariége   1  25 

Aube 2    > 

Aude 1  AO 

Aveyron 1  50 

Bouche»-dn-Rh6Qe. .  2  50 

Calvados 1  75 

Cantal 1  55 

Charente 1  GO 

Charente-Inférieure.  2  25 


Côtes-du-Nord i  13 

Creuso 1  25 

Dordogne. i  38 

Doubs. 2  35 

DrOme 2    > 

Eure. 2  25 

Eure-et-Loir. 1  50 

Finistère i  20 

Gard 1  75 

Garonne  (Hante-). . .  1  30 

Gers. 1  k^ 

Gironde. 2    • 


fr.  c, 

Héranlt 2  50 

lUe-et-Vilaine 1  50 

Indre 1  63 

Indre-et-Loire 1  50 

Isère. 1  85 

Jura. 2    a 

Landes  . .' l  50 

Loir-et-Cher 1  85 

Loire 2    ■ 

Loire  (Haute-) 1  60 

Loire-Inrérieure. . . .  i  29 

Loiret 2    ■ 

Lot :..  1  75 

Lot-et-Garonne.....  1  75 

Lozère i  50 

Maine^-Loire 1  79 


(1)  La  différence  du  salaire  d'un  ouvrier  nourri  et  de  celui  qui  n*est  pas  nourri 
ressort  en  moyenne,  d'après  les  relevés  de  la  statistique  officielle,  à  65  c;  le  valet  de 
ferme  coûte  moins  au  fermier  qu'un  ouvrier  ne  dépense  pour  se  nourrir  seul,  et  nous 
croyons  ne  pas  nous  éloigner  beaucoup  do  la  réalité  en  adoptant  le  chifl^  de  50  c 


ËGONOMIE  RURALE. 


88 


Manche 1  50 

Marne 2  20 

Marne  (Haute-), ....  2    ■ 

Mayenne 1  50 

Meurthe 1  75 

Meuse 1  70 

Morbihan 1  15 

Moselle 1  25 

Nièvre 1  45 

Nord 1  75 

Oise 1  50 

Orne 2    » 

Pas-de-Calais 1  60 

Puy-de-Dôme. 1  55 


Pyrénées  (Basses-). .  1  25 

Pyrénées  (Hautes-)..  1  20 

l^^néeftOrientalea  1  60 

Rhin  (Bas-) 1  60 

Rhin(Hautr) 1  60 

Rhône 2  05 

Saône  (Haute-) 1  65 

Saône-et-Loire 1  75 

Sarthe 1  50 

Seine 2  50 

Seine-Inférieure. ...  2    » 

Seinfr^t-Mame. ....  1  50 

Seine-et-Oise 2    » 

Sèvres  (Deux-) 1  80 


Somme 

Tarn 

Tam-etrGaronne . . . 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée 

Vienne • . . 

Vienne  (Haute-).. 

Vosges 

Yonne 


)•  •  • 


1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 


50 
25 

20 
75 
05 
50 

■ 
50 
75 
88 


Moyenne* 


1  75 


II  résulte  de  ce  tableau  que  la  moyenne  du  salaire  du  journalier  est 
en  France  de  1  fr.  75  c.  Le  maximum  est  de  2  fr.  50  c.  dans  la  Seine  et 
le  minimum  de  1  fr.  13  c.  dans  les  Gôtes-du-Nord.  Ces  évaluations 
faites  par  les  Conseils  généraux  ayant  été  établies  pour  servir  de  base 
à  la  conversion  en  argent  des  prestations  qui  n'ont  pas  été  fournies 
en  nature,  doivent  être  considérées  comme  étant  au-dessous  de  la  vérité, 
nous  croyons  qu'on  doit  y  ajouter  20  0/0,  en  moyenne,  pour  atteindre 
le  taux  réel  des  salaires.  Dans  tous  les  cas,  ce  tableau  sera  utilement 
consulté  lorsqu'on  voudra  comparer  les  départements  entre  eux. 

Pour  les  femmes,  le  prix  moyen  de  la  journée  ressort,  d'après  la 
Statistique  agricole  officielle^  à  85  c.  et  pour  les  enfants  à  63  c.  Le  même 
document  indique  q^ie  le  nombre  moyen  des  journées  de  trav&il  est  par 
année  de  200  pour  l'ouvrier  agricole,  de  120  pour  la  femme  et  de  80 
pour  les  enfants.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  chiffres  précédents 
qu'un  journalier  agricole  gagne  en  moyenne  par  année  350  fr.,  une 
femme  102  fr.,  un  enfant  50  fr.  50. 

On  trouve  dans  la  même  publication  les  évaluations  suivantes  sur  les 
dépenses  que  les  journaliers  agricoles,  vivant  seuls  ou  en  famille,  ont  à 
supporter  en  moyenne  par  année. 

Dépenses  habituelles  d'un  célibataire  : 

Pour  le  logement 27  fr. 

Pour  la  nourriture 230 

Pour  l'habillement &5 

Total 302 

Rapprochant  ce  chiffre  du  gain  présumé  pour  l'année  (350  fr.  si  l'on 
n'ajoute  pas  les  20  0/0),  on  voit  qu'il  lui  reste,  soit  pour  ses  menues 
dépenses  ou  ses  économies,  /i8  fr. 

Dépenses  habituelles  d'une  famille  moyenne  de  journaliers  (père, 
mère  et  trois  enfants). 

fr.    e. 

Pour  le  logement 42  50 

—  le  pain 235    » 

~    les  légumes 86    • 

—  la  viande. &2    a 

—  lelait 24    » 

TOMB  II.  3 
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Pour  le  vin,  la  bière  et  le  cidre.  .• . .  84   » 

—  loMl 7  50 

—  rhabillement * 01    » 

—  le  chauffage 33    » 

—  l'impôt 5  45 

—  autres  dépenses 32    » 

Total 581  45 

Pour  qu'une  famille,  composée  de  5  personnes  comme  celle  que  la 
publication  oflScielle  a  en  vue,  puisse  subvenir  k  toutes  ces  dépenses,  il 
faut  que  les  5  personnes  travaillent,  et  dans  ce  cas  même,  tous  les  sa- 
laires réunis  laissent  à  peine  un  excédant  annuel.  On  a  en  effet  ; 

Salaires  d'un  homme 350    » 

—  d'une  femme 102    ■ 

—  de  trois  enfants  &  50  fr.  50  c.  Ton.    151  50 


Total 603  50 

Mais  il  conviendrait  d'ajouter  que,  parmi  les  journaliers  agricoles,  il 
en  est  un  certain  nombre  qui  trouvent  un  supplément  de  ressources 
dans  l'exercice  d'une  industrie  accessoire,  telle  que  celle  de  tisserand, 
bûcheron,  scieur  de  bois,  sabotier,  tonnelier,  maçon,  etc.  Une  indus- 
trie de  ce  genre  peut  rapporter  en  moyenne  par  année  à  un  célibataire 
125  fr.  environ,  et  à  une  famille  190  fr.  de  bénéCce  net.  Mais  il  est  pro- 
bable que,  pour  les  ouvriers  qui  se  livrent  à  ces  professions,  le  nombre 
des  journées  de  travail  agricole  proprement  dit  se  trouve  réduit  et  con- 
séquemment  la  moyenne  du  salaire  annuel  peut  être  un  peu  moins  élevée 
pour  eux  que  pour  les  journaliers  qui  se  livrent  exclusivement  aux  tra- 
vaux agricoles.  Le  nombre  total  des  journaliers  qui  ont  un  métier  ac- 
cessoire est  de  290,000  ou  environ  8  0/0  de  la  totalité  des  ouvriers 
agricoles  valides  qui  est  de  3,/i8/i,000  individus  (hommes  et  femmes 
réunis)  (i). 

En  1850,  le  salaire  des  ouvriers  agricoles,  dans  les  principaux  pays  de 
TEurope,  présentait  les  chiffres  moyens  ci-après  : 

te.  c  fr.    e« 


Angleterre 1  66 

Belgique* 1  20 

Prusse • . . .  0  05 

Bavière 0  80 

Bade 0  77 

Espagne 2  00 

Pays-Bas] 1  25 

Luxembourg 1  20 

Danemark. 0  55 


Schleswig-Holstein  0  75 

Suède 0  92 

Mecklembourg ...  0  03 

Hanovre 0  62 

Saxe 0  62 

Wurtemberg 1  15 

Hesse 0  75 

Autriche 0  87 

DeuxSicUes 1  32 


(1)  n  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  donnons  ici  que  des  moyennes,  et  qu'il  y  a 
une  grande  diflérence  entre  le  revenu  annuel  d*un  ouvrier,  soit  d'un  département, 
soit  d'un  individu  ou  môme  d'une  année  à  l'autre.  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel 
nous  voudrions  appeler  surtout  l'attention,  ce  sont  los  suppléments  de  revenu  que 
beaucoup  de  journaliers  et  autres  ouvriers  tirent,  l'un,  d'un  jardin  ou  d'un  cliamp, 
l'autre,  d'une  chèvre  ou  d'une  vache  pour  laquelle  il  se  procure  gratuitement  la 
nourriture,  d'autres  encore,  de  mille  petits  produits  spontanés  de  la  nature  qu'ils 
cueillent  ou  font  cueillir  ou  ramasser  par  leurs  enfants  dans  des  moments  de  loisir.  Ces 
produits  accessoires,  négligés  généralement  par  les  auteurs,  peuvent  s'évaluer  pour 
la  France,  à  des  millions. 
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Noas  croyons  que,  depuis  cette  époque,  la  plupart  de  ces  salaires 
moyens  se  sont  accrus  dans  une  proportion  qui  a  pu  varier  de  15  à 
30  0/0  (1). 

Oatre  les  bras  qu'ils  occupent,  les  travaux  agricoles  exigent  l'emploi 
de  bétes  de  trait  et  d'instruments  de  diverse  nature. 

Les  seuls  animaux  qui,  en  France,  servent  à  l'exploitation  du  sol,  sont 
les  chevaux,  les  mulets,  les  ânes,  les  bœufs  et  les  vacbeâ.'  Voici  le  nom- 
bre de  ces  diverses  espèces  d'animaux  qui,  d'après  des  documents  offi- 
ciels, sont  employés  aux  travaux  des  champs  dans  toute  la  France. 

Chevaux 1,450,000 

Mulets....; 173,500 

Anes . . .  • 220,000 

Bœufs 1,680,000 

•                  Vaches 1,370,000 

Total 4,893,500 

Les  grands  travaux  agricoles  sont  plus  généralement  faits  à  l'aide  de 
chevaux,  de  bœufs  et  de  vaches.  Les  ânes  et  les  mulets  sont  plus  spé- 
cialement réservés  pour  le  transport  des  denrées.  Voici  quel  est  le  prix 
moyen  pour  toute  la  France  de  la  journée  de  chacune  de  ces  diverses 
espèces  d'animaux  : 

fr.   c.  fr.   c. 

Cheval 2    25  |  Ane 0    78 

Mulet 1    55  I  Bœuf. 1    53 

Ces  chiffres  représentent  le  prix  auquel  se  loue  communément  pour 
la  journée  un  animal  appartenant  à  chacune  de  ces  espèces. 

Le  nombre  total  des  charrues  existant  en  France  est  d'environ 
2,780,000,  sur  lesquelleé  1,690,000  sont  sans  roues  et  sans  avant  train, 
960,000  ont  un  avant  train,  et  120,000  possèdent  seulement  une  roue  ou 
un  sabot. 

Voici,  d'après  la  Statistique  agricole,  la  liste  des  autres  instruments 
agricoles  les  plus  importants. 

Scarificateurs,  extirpateurs  et  autres  instruments  analogues.  176,000 

Chariots  à  quatre  roues A20,600 

Charrettes  à  deux  roues 2,200,000 

Machines  à  battre /i&,200 

Ces  dernières  machines  se  divisent  ainsi  : 

Machines  à  battre  mues  par  des  animaux ft3,000 

—  —     par  la  vapeur 960 

—  —    à  bras  d'honmies  ou  par  l'eau . .        300 

m.  —  Céréales. 

FROMENT. 

Production  et  rendement.  ^  La  culture  dominante  en  France  a  tou- 

(i)  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  charges  et  aux  revenus  de  la  propriété  foncière 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  notre  livre  des  Charges  de  VagricuUure. 
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jonrs  été  celle  des  céréales*  Ce  fait  tient  sans  doute  à  la  nature  da  sol 
qui  se  prête  plus  facilement,  dans  sa  généralité,  à  ce  genre  de  culture 
qu'à  la  production  des  fourrages,  mais  il  s'explique  aussi  par  le  goût  et 
les  habitudes  de  la  nation.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étendue  du  sol  ensemencé 
en  céréales  a  été  sans  cesse  en  augmentant  depuis  le  commencement 
du  siècle.  Elle  comprenait  en  1815  13,279,301  hectares,  en  1835 
l/i,888,395,  en  1855  16,909,000,  soit  un  accroissement  total  de 
2,600,000  hectares  en  40  ans,  on  de  65,000  hectares  par  année  en 
moyenne. 

Le  mode  de  culture  des  céréales  varie  dans  les  diverses  parties  de  la 
France.  Dans  le  centre  et  dans  le  midi,  le  système  biennal,  qui  consiste 
à  laisser  chaque  année  la  moitié  des  terres  en  repos  et  à  alterner  la  ja- 
chère avec  une  récolte  productive,  a  été  pratiqué  de  temps  imméfborial. 
Dans  l'est  au  contraire,  on  a  adopté  le  système  triennal,  d'après  lequel 
on  sème  une  année  du  froment  ou  quelque  autre  céréale  d'automne ,  tel 
que  le  seigle,  puis  l'année  suivante  une  céréale  de  printemps  comme 
Torge  ou  l'avoine.  Dans  la  troisième  année,  on  laisse  en  jachère.  Ces 
deux  systèmes  qui  ont  l'inconvénient  de  n'utiliser  qu'une  partie  du  sol 
arable,  ont  été  modifiés  et  perfectionnés  depuis  quarante  ans.  Ils  ont 
même  disparu  complètement  et  ont  fait  place  sur  un  très-grand  nombre 
de  points  à  des  méthodes  plus  parfaites  qui,  au  moyen  d'assolements 
habilement  combinés,  tendent  à  diminuer  de  plus  en  plus  l'étendue  des 
terres  improductives.  Dans  certaines  contrées,  et  particulièrement  dans 
le  département  du  Nord,  le  sol  ne  se  repose  jamais,  et  on  fait  alterner  le 
froment  ou  les  autres  céréales  avec  des  plantes  industrielles  ou  des  cul- 
tures fourragères;  pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  non  seulement  avoir 
le  soin  de  faire  succéder  à  une  plante  épuisante  comme  le  froment,  une 
culture  qui  régénère  le  sol  comme  celle  des  plantes  sarclées,  mais  il  est 
encore  indispensable  de  féconder  le  sol  par  des  engrais  énergiques.  Ces 
amendements  nécessitent  une  mise  de  fonds  qui  dépasse  souvent  les  res- 
sources du  cultivateur,  maisil  paraît  démontré  aujourd'hui  que  ces  cul- 
tures améliorantes  sont  relativement  les  plus  productives  et  celles  qui 
permettent  de  réduire  le  prix  de  revient  au  taux  le  moins  élevé. 

De  toutes  les  céréales,  la  plus  importante,  non*seuIement  par  l'éten- 
due qu'elle  occupe,  mais  aussi  par  le  rôle  qu'elle  joue  dans  l'alimentation 
publique,  est  le  froment.  A  mesure  que  la  culture  s'est  perfectionnée,  la 
production  du  froment  s'est  successivement  accrue  et  a  pris,  sur  un 
très-grand  nombre  de  points,  la  place  de  grains  d'un  ordre  inférieur 
que  l'imperfection  des  méthodes  précédemment  suivies  avait  fait  main- 
tenir jusque-là.  C'est  ainsi  que,  dans  certaines  parties  du  centre  de  la 
France,  le  seigle  et  le  sarrasin  cultivés  presqu'exclusivement  pendant 
de  longues  années  ont  été  remplacés  par  le  froment,  depuis  que  l'emploi 
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de  la  chaux  et  de  la  marne,  en  se  généralisant,  a  permis  de  tirer  un 
meilleur  parti  du  sol. 

Le  tableau  suivant  permet,  au  reste,  de  se  rendre  compte  des  progrès 
que  la  culture  du  froment  a  faits  en  France  depuis  1815.  Il  présente 
année  par  année,  l'étendue  des  terres  ensemencées  et  la  production  to- 
tale ainsi  que  le  rendement  par  hectare. 


Aaiéei. 

Hectmret 
ensemences. 

Nombre 

d'hectolitres 

récoltés. 

IndmtBt 

ptr  hMUn. 

kûUm, 

Hectares 
ensemencés. 

Nombre 

d'hectolitres 

récoltés. 

IssiiMet 

■•7M 

MrkMsrs. 

hectol. 

heetol. 

1815 

4,591,677 

39,460,971 

8.59 

1837 

5,407,868 

67,915,534 

12.56 

1816 

4,472,260 

43,316.694 

9.73 

1838 

5,460,749 

67,743,571 

12.41 

1817 

4,672,305 

47,984,044 

10  27 

1839 

5,384,288 

64,079,532 

11.90 

1818 

4,623,262 

52,697,927 

11  40 

1840 

5,531,782 

80,880,411 

14  62 

1819 

» 

59,841,150 

» 

1841 

5,562.668 

71,463,681 

12.67 

1820 

4,683,788 

44,347,720 

9.47 

1842 

5,576,110 

71,314,220 

12.79 

1821 

4,753,079 

58,219,268 

12  25 

1843 

5,66i,105 

73,650,509 

13.00 

1822 

4,797,810 

50,856.707 

10.60 

1844 

5,679,337 

82,454.845 

14.52 

1823 

4,854,816 

58,676,862 

12.08 

1845 

5,743,135 

71,963,280 

12.57 

1824 

4,884,232 

61.788,972 

12  65 

1846 

5,936,908 

60,696,968 

10.23 

1825 

4,854,1G9 

61,035,177 

12.57 

1847 

5,979,311 

97,611,140 

16  32 

1826 

4.895,088 

59,621,917 

12  18 

1848 

5,973,377 

87,994,435 

14.73 

1827 

4,902,981 

56,785.944 

11.58 

1849 

5,966,153 

90,791,712 

15  21 

1828 

4,948,130 

58,823,512 

11.80 

1850 

5,951,384 

87,986,788 

14  78 

1829 

5,024,488 

64,285.521 

12.79 

1851 

5,999,376 

85,986,232 

14.33 

18»0 

5,011,704 

52,782,0w8 

10.53 

1852 

6,090,049 

86,065,386 

14  13 

1831 

5.111,155 

56,420,694 

11.04 

1853 

6.210,605 

63,709,638 

10.26. 

183*2 

5,159,759 

80,089,016 

15.52 

1854 

6,408,238 

97,194,271 

15.17 

1833 

5,242,779 

66,073,141 

12.60 

1855 

6^419,330 

72,936,726 

11.36 

1834 

5,302,748 

61,981,226 

11.68 

1856 

6,468,236 

85,308,953 

13  19 

1835 

5,338,043 

71,097,484 

13.43 

1857 

6,593,530 

110,426,462 

16.75 

1836 

5,284>807 

63,583,725 

12.03 

1858 

6,639,688 

109,989,747 

16.56 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  froment  qui  occupait  en  1815 
4,591,677  hect.,  était  cultivé,  en  1858,  sur  6,639,688;  en  quarante-trois 
ans,  cette  céréale  a  gagné  plus  de  2  millions  d'hectares,  ce  qui  donne 
une  augmentation  moyenne  par  année  de 47,600  hect.  Mais  le  faille  plus 
important  à  constater,  et  celui  qui  prouve  le  plus  en  faveur  du  perfec- 
tionnement agricole,  c'est  l'élévation  du  chiffre  du  rendement.  De  1815 
à  1825,  la  moyenne  de  ce  rendement  est  seulement  de  10  hectolitres 
95  litres  par  hectare;  de  1826à  1836,  elle  s'élève  à  12  hectol.  35  lit.;  de 
1836  à  1845,  elle  arrive  à  13  hect.  et  enfin  de  1846  à  1857  elle  atteint 
13  hect.  70  lit.  En  comparant  la  dernière  avec  la  première  de  ces  pé- 
riodes, on  trouve  une  différence  de  près  de  3  hectolitres  ou  de  27  0/0. 
Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'augmentation  du  rendement  ne  se 
manifeste  pas  seulement  dans  les  moyennes  générales  afférentes  à  chaque 
période  :  on  trouve  encore  que,  dans  les  douze  dernières  années,  les 
récoltes  les  plus  mauvaises  de  même  que  les  plus  abondantes  dépassent 
sensiblement  les  produits  correspondants  de  la  première  période.  En 
agriculture,  d'ailleurs,  les  améliorations  ne  s'improvisent  pas,  et  il  faut 
môme  longtemps  pour  qu'elles  puissent  influer  sur  la  prodaction  gêné* 
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raie  du  pays.  La  constaoce  et  la  régularité  des  progrès  que  nous  Tenons 
de  constater  pour  les  quarante  dernières  années  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  un  signe  non  équivoque  de  la  persévérance  des  efforts  de 
nos  cultivateurs  et  comme  un  gage  des  perfectionnements  que  Taveair 
doit  voir  réaliser. 

L'importance  des  progrès  accomplis  par  notre  a^n^iculture  ressort  en- 
core de  la  comparaison  des  quantités  de  semences  employées  aux  diffé- 
rentes époques,  avec  l'étendue  des  terres  ensemencées. 

En|1820,  on  employait  pour  les  semences  un  peu  moins  de  10  millions 
d'hectolitres,  ce  qui,  eu  égard  à  l'étendue  des  terres  ensemencées  en 
froment  à  cette  époque  (((,700,000  hectares),  représentait  une  moyenne 
de  2  hectolitres  10  litres  par  hectare.  Les  quantités  destinées  aux  se* 
mailles  s'élevèrent  successivement  à  11  millions  d'hectolitres  en  1835; 
c'était  sensiblement  la  même  proportion  qu'en  1820,  l'étendue  des  terres 
ensemencées  étant  de  5,300,000  hectares.  Eoûn,  dans  cesidernières  an- 
nées, on  évalue  l'importance  des  semailles  à  13  millions  d'hectolitres 
pour  une  superficie  ensemencée  de  6,600,000  hectares,  ce  qui  maintient 
toujours  le  même  rapport.  En  comparant  les  chiffres  qui  précèdent  avec 
ceux  indiqués  plus  haut  pour  le  rendement  de  l'hectare,  on  voit  que  le 
produit  s'est  accru  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'augmenter  la  semence  ;  et 
tandis  qu'il  y  a  quarante  ans,  on  obtenait  en  moyenne  5  1/2  grains  pour 
1,  on  en  obtient  aujourd'hui  près  de  7. 

Le  poids  moyen  à  l'hectolitre  du  froment  ne  parait  pas  s'être  beau- 
coup modifié  depuis  1815.  Ce  poids  dépend  Furtout  des  circonstances 
atmosphériques  qui  influent  sur  la  qualité  de  la  récolte  :  il  varie  d'une 
année  à  l'autre  de  73  à  77  kilogrammes  et  au-dessus  par  hectolitre, 
et  on  admet  comme  moyenne  générale  le  chiffre  de  75  kilogr.  qui  sert 
le  plus  ordinairement  de  base  pour  faire  la  conversion  des  hectolitres  de 
froment  en  quintaux  ou  réciproquement. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  la  répartition  de  la  production 
du  froment  entre  tous  les  départements  pour  3  années,  l'une  bonne, 
l'autre  médiocre,  l'autre  mauvaise  (1). 


Départements. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Ardècbe  


Maavaise  année. 
18^5. 


HectOâiti'cs. 
ft39,907 
2,290,606 
/i82,5.'jO 
313,270 
638,8/iO 
348,264 


llfcCtoUtni». 
687,500 
2,074,117 
3.'il>,:07 
438,750 
228,131 
310,920 


Trbs-bonne  année. 

isar. 


Ui'ctolitrt». 
l,r)94,000 
3,144,000 
931, 88S 
6u8,025 
378,957 
292,133 


(1)  Voyez  notre  ouvrage  :  Des  charges  de  fagricuUure^  pour  les  chîffires  afférents 
aux  aimées  181G  et  1847  (mauvaises),  1830  (médiocre),  1626  et  1847  (tjonnes). 


Ârdennefl 

Ariége 

Ânbe 

Aude 

Aveyron' 

Boachefr4a-Rhône . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

CharentA-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte<l*Or 

Côtes^lu-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Douhs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

Ille-et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir^trCher , 

Loire. , 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure . . . . 

Loiret , 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse , 

Morbihan , 

Moselle 

Nièvre  • 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôir.o . 

Pyn'iK'cs  (BaSvSes-).. 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône . , . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loiro 

Sarthe 

Seine 
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808,500 

898,333 

103,654 

353,000 

773,110 

98,347 

hhli.OOO 

800,000 

3^9,881 

422,556 

550,602 

810,235 

1,370,250 

1,231,312 

19,800 

30,800 

713,686 

753,984 

889,481 

977,676 

789,555 

731,421 

82,250 

82,250 

201,356 

392,084 

1,526,395 

1,&52,899 

1,037,355 

792,180 

21,210 

10,750 

700,000 

868,000 

672,500 

547,200 

601,850 

745,518 

1,321,999 

1,473,641 

1,232,938 

1,673,645 

675,979 

503,188 

389,904 

588,312 

817,288 

1,344,000 

1,016,949 

1,272,697 

707,141 

729,909 

405,000 

783,750 

083,664 

1,200,452 

950,025 

693,792 

613,333 

661,995 

1,338,122 

1,543,162 

511,371 

581,729 

198,225 

247,277 

616,330 

594,018 

233,120 

261,000 

115,425 

154,000 

1,362,520 

1,612,800 

889,718 

795,113 

483,840 

554,400 

034,320 

1,126,125 

111,826 

87,089 

1,260,000 

1,993,600 

1,380,634 

1,214,400 

1,157,000 

1,395,520 

921,224 

988,031 

1,080,250 

1,346,642 

947,172 

1,260,989 

1,157,749 

1,207,718 

293,240 

356,998 

969,665 

1,142,424 

511,500 

726,000 

2,073,238 

2,103,834 

1,319,745 

1,289,019 

674,375 

727,926 

1,601,849 

1,501,930 

484,288 

657,800 

5/|6,252 

5^9,000 

266,900 

259,958 

205,986 

251,536 

5.^9,627 

1,027,630 

3',i),410 

246,790 

22J.^f^0 

270,000 

064,900 

801,859 

773,000 

1,134,240 

642,630 

683,300 

98,859 

209,242 

89 


1,868,480 

413,790 

1,136,087 

942,000 

613,669 

1,051,283 

1,555,313 

61,600 

1,238,880 

1,505,632 

941,868 

134,420 

664,318 

1,956,442 

1,179,794 

30,783 

1,4^,200 

794,305 

1,084,800 

2,049,660 

2,281,507 

600,775 

802,348 

1,712,600 

1,764,062 

1,137,156 

498,500 

1,399,230 

964,815 

1,463,220 

2,031,5t!2 

89&,538 

426,391 

1,042,032 

356,700 

171,534 

2,031,300 

1,538,166 

672,000 

1,653,600 

94,012 

2,643,200 

1,633,075 

1,983,600 

1,754,667 

1,888,771 

2,094,146 

1,572,738 

577,500 

1,754,417 

993,250 

8,766,337 

2,378,519 

1,194,660 

2,936,218 

850,080 

920,475 

370,267 

392,609 

1,582,562 

808,724 

547,706 

1,176,575 

1,748,500 

1,147,984 
171,547 
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Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne . . 
Seine-etOise.... 
Sèvres  (Deux-)... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. 

Var 

Yaucluse, 

Vendée 

Viemie 

Vienne  (Haute-).. 

Vosges 

Yonne. 


1,561,000 

1,575,600 

3,670,733 

1,&5A,815 

1,705,812 

2,478,008 

1,223.264 

1,572,964 

2,180,713 

686,594 

815,251 

1,442,255 

1,258,220 

843,172 

2,121,020 

577,572 

786,976 

l,369,4SO 

665,000 

776,000 

1,093,425 

452,900 

781,071 

1,098,015 

425,231 

657,839 

1,173,097 

1,211,319 

1,586,250 

2,379,375 

867,274 

914,513 

1,625,280 

150,000 

165,000 

225,310 

558,922 

678,753 

1,093,282 

1,070,430 

1,296,875 

1,947,597 

63,700,038 

72,936,726 

110,426,662 

Le  tableaa  ci-après  coDtieDt  les  chiffres  de  la  prodaction  moyenne 
annaelle  du  froment  dans  les  principaux  pays  étrangers  : 


Angleten^ 

Ecosse 

Irlande 

Belgique 

Prusse 

Bavière 

Saxe 

Oldenbourg 

Hesse 

Nassau 

Wurtemberg .... 
Luxembourg 


ProdniU. 

32,800,000  kict. 

2,082,557 

2,900,000 

3,892,679 

10,000,000 

2,835,000 

1,700,000 

1,200,000 

573,440 

311,240 

64,000 

200,000 


PftJB. 

Autriche 

Pays-Bas 

Russie 

Espagne 

Grèce 

Portugal 

Etats-Sardes  (1). . 

Suède  

Etats  romains. . . . 

Deux-Siciles 

Etats-Unis 


Produits. 

29,000,000  kcct. 

1,180,700 

80,000,000 

18,000,000 

825,000 

3,270,000 

7,000,000 
500,000 

6,100,000 
21,000,000 
45,000,000 


Nous  croyons  devoir  rappeler  que,  dans  plusieurs  des  pays  ci-dessus, 
c'est  le  seigle  qui  est  principalement  employé  dans  la  panification. 

Prix,  —  On  a  souvent  cherché  à  se  rendre  compte  du  prix  de  re- 
vient du  froment  en  France  ;  c'est  là  un  point  délicat  et  assez  difficile  à 
élucider.  D'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas  aisé  d'apprécier  exactement 
quels  sont  les  éléments  que  l'on  doit  faire  figurer  dans  l'établissement 
de  ce  prix,  et  d'une  autre  part,  en  supposant  môme  que  les  bases  d'éva* 
luation  soient  exactes  et  bien  choisies  pour  une  exploitation  donnée,  on 
ne  peut  rien  en  conclure  pour  une  autre  exploitation.  Les  prix  de  re- 
vient sont  en  effet  influencés  par  une  foule  de  circonstances  complexes 
et  dépendent  du  climat,  de  la  nature  du  sol,  de  l'état  de  la  culture,  de 
l'habileté  des  cultivateurs,  etc.  D'une  manière  générale,  on  admet  que, 
dans  le  midi,  le  blé  coûte  plus  cher  à  produire  que  dans  le  nord,  parce 
que  dans  les  provinces  méridionales,  les  récoltes  se  trouvent,  par  suite 
de  l'aridité  du  sol,  exposées  à  des  variations  beaucoup  plus  grandes  que 
dans  les  contrés  septentrionales  et  centrales,  dont  le  climat  convient 
mieux  à  la  culture  du  froment. 

(1)  D'après  ses  anciennes  limites.  La  production  de  Tltalie  entière,  y  compris  les 
Deux-Siciles,  est  é?aluée  à  35,AO0,O0O  hectares,  par  VAnnuario  slatisHco  italiano 
de  1858. 
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On  trouve,  dans  un  document  publié  récemment  au  sujet  d'une  en- 
quête faite  par  le  conseil  d'État,  des  renseignements  précieux  sur  le 
prix  de  revient  du  froment  dans  les  différentes  parties  de  la  France  ;  et 
si  ces  indications  ne  sont  pas  assez  nombreuses  ni  assez  complètes  pour 
fournir  à  ce  sujet  des  résultats  très-rigoureux,  elles  permettent  cepen- 
dant d'en  déduire  des  évaluations  intéressantes. 

Dans  les  dépositions  auxquelles  l'enquête  a  donné  lieu  et  qui  ont  été 
faites  par  les  agronomes  les  plus  éminents,  le  prix  de  revient  est  géné- 
ralement établi  sur  les  bases  suivantes  :  d'une  part,  on  met  au  compte 
de  la  dépense  calculée  par  hectare,  la  rente  delà  terre,  les  impôts  et  les 
frais  généraux,  le  prix  de  la  semence/des  engrais,  et  les  frais  de  main- 
d'oeuvre.  Du  total  de  ces  différentes  sommes,  on  retranche  le  produit 
de  la  paille,  et  la  valeur  de  la  portion  du  fumier  qui  reste  dans  la  terre  et 
qui  doit  servir  à  la  production  des  récoltes  suivantes.  Le  reste,  divisé 
par  le  nombre  d'hectolitres  recollés  à  l'hectare,  représente  le  prix  net 
de  revient  de  l'hectolitre  de  froment.  En  analysant  les  calculs  fournis 
dans  l'enquête,  on  trouve,  qu'en  général,  les  frais  d'engrais  s'équilibrent 
assez  sensiblement  avec  le  produit  de  la  paille  et  la  valeur  de  l'engrais 
qui  reste  en  terre.  Cependant  il  y  a  un  petit  excédant  de  dépenses  de  ce 
chef.  Le  loyer  ou  la  rente  de  la  terre  ne  figure  guère  dans  le  total  de  la 
dépense  nette  (déduction  faite  des  retranchements  indiqués  plus  haut) 
que  pour  un  cinquième.  La  moitié  de  cette  dépense  se  compose  de  frais 
de  main-d'œuvre  en  comprenant  sous  cette  désignation  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  préparer  et  ensemencer  la  terre,  faire  la  moisson,  ren- 
trer la  récolte,  battre  le  grain,  etc.  Le  reste  delà  dépense  nette  est  for- 
mée du  prix  des  semences  et  des  frais  généraux. 

Voici  le  relevé  des  prix  de  revient  les  plus  bas  et  les  plus  élevés  éta- 
blis, d'après  les  éléments  qui  précèdent,  par  des  agriculteurs  apparte- 
nant à  chacune  des  neuf  principales  régions  agricoles  de  la  France. 

PloB  haat.  Pins  bu. 

l'«  Région Nord-Ouest.  18  50  16  50 

2«  —  Nord 21     •  15    » 

3«  —  Nord-Est...  18    »  11  65 

4«  —  Ouest 17    »  13  95 

5*  —  Centre 22    »  14    » 

6«  —  Est 18    »  18    » 

7«  —  Sud-Ouest . .  16  50  16    » 

8*  —  Sud 21     n  21     » 

»•  —  Sud- Est 20     »  19    5 

Moyenne 19    1  16    1 

D'après  ce  tableau,  le  prix  moyen  pour  toute  la  France  de  l'hectolitre 
de  froment  se  trouverait  compris  entre  un  chiffre  maximum  de  19.10  et 
un  chiffre  minimum  de  16.10:  il  pourrait  donc  être  approximativement 
fixé  à  17.50.  Mais  ce  sont  là  des  évaluations  que  ne  Ton  doit  pas  consi* 
dérer  comme  très*rigoureuses. 
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Les  prix  de  vente  des  céréales  sont  soumis  à  des  variations  très*coQ- 
sidérables,  dépendant  des  résultats  des  récoltes.  Les  oscillations  qu'ils 
éprouvent  ne  suivent  pas  d'ailleurs  exactement  les  rapports  qui  existent 
entre  la  production  d'une  année  et  les  besoins  de  la  consommation. 
Ainsi  l'écart  qui  existe  entre  les  années  les  plus,  abondantes  et  les  pins 
stériles  au  point  de  vue  de  la  production  du  froment  ne  dépasse  guère 
80  à  40  0/0,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  entre  les  prix  des  différences 
du  simple  au  double  et  même  au-delà.  C'est  ce  que  permet  de  constater 
le  tableau  suivant  qui  indique  la  série  des  prix  moyens  annuels  de  l'hec- 
tolitre  de  froment  en  France,  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à 
1858  inclusivement. 


Prix  moyen 

Prix  moyen 

Prix  moyen 

ntfeB. 

aonoelderbectol. 

Améee. 

aonaelderhectol. 

Aanén» 

annnelderbectoL 

de  froment. 

de  froment. 

de  firoment. 

fr.  c. 

tt.  e. 

ft.  e. 

isoo 

20  34 

1820 

19  13 

1840 

21  84 

1801 

22  40 

1821 

17  79 

1841 

18  54 

1802 

24  32 

1822 

15  59 

1842 

19  55 

1803 

24  55 

1823 

17  52 

1843 

20  46 

180& 

19  10 

1824 

16  22 

1844 

19  75 

1805 

19  04 

1825 

15  74 

1845 

19  75 

1806 

19  33 

1826 

15  85 

1846 

24  05 

1807 

18  88 

1827 

18  21 

1847 

29  01 

1808 

16  54 

1828 

22  03 

]8à8 

16  65 

1809 

14  86 

1829 

22  59 

1849 

15  37 

1810 

19  61 

1830 

22  39 

1850 

14  32 

1811 

26  13 

1831 

22  10 

1851 

14  48 

1813 

34  34 

1832 

21  85 

1852 

17  23 

1813 

22  51 

1833 

16  62 

1853 

22  SO 

1814 

17  73 

1834 

15  25 

1854 

28  82 

1815 

19  53 

1835 

15  25 

1855 

29  32 

1816 

28  31 

1836 

17  32 

1856 

32  75 

1817 

36  16 

1837 

18  53 

1857 

24  37 

1818 

24  65 

1838 

19  51 

1858 

16  75 

1819 

18  42 

1839 

22  14 

En  partageant  les  58  années  en  6  périodes  décennales,  on  obtient 
pour  les  prix  moyens  du  froment  les  chiffres  suivants  : 


• 

fir. 

c. 

ftp. 

c. 

1800-1809 

19 

04 

1830-1839 

19 

09 

1810-1819 

24 

73 

1840-1840 

20 

49 

1820-1829 

18 

06 

1850-1858 

22 

27 

La  période  de  1810  à  1819  est  celle  qui  présente  le  chiffre  le  plus 
élevé  par  suite  de  la  prédominance  des  années  de  mauvaise  récolte  qui 
se  sont  produites  pendant  ces  périodes  (notamment  1811,  1812,  1813, 
1816,  1817,  1818).  Si  Ton  écarte  les  vingt  premières  années  du  siècle 
et  que  l'on  compare  entre  elles  les  quatre  dernières  périodes,  on  re- 
marque une  progression  passez  marquée  et  assez  régulière  dans  les 
moyennes  décennales  du  prix  de  Thectolitre  de  froment.  Il  semblerait 
résulter  de  ce  fait  que  le  prix  de  cette  denrée  aurait  une  tendance  à 
suivre  le  mouvement  de  hausse  qu'ont  éprouvée  dans  ces  dernières  an- 
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nées  les  principaux  objets  de  consommation,  abstraction  faite  des  oscil- 
lations produites  par  les  mouvements  de  la  récolte. 

Si  l'on  rapproche  des  cours  moyens  décennaux  du  froment  les  chiffrés 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut  pour  le  prix  de  revient  (17.50),  on 
trouve  que  l'écart,  entre  ce  prix  et  les  cours  commerciaux,  a  varié  sui- 
vant les  époques  de  50  c.  à  5  fr.  On  voit  par  là,  combien  les  oscillations 
des  cours  jettent  d'incertitude  dans  la  situation  des  cultivateurs  et  com- 
bien ils  rendent  leurs  bénéfices  variables,  surtout  si  l'on  considère  que 
la  quantité  du  produit  disponible  pour  le  marché  varie  également,  mais 
dans  une  proportion  beaucoup  moindre.  Pour  les  consommateurs,  ces 
mouvements  violents  des  prix  n'ont  pas  moins  d'inconvénients  et  ils 
engendrent  de  douloureux  sacrifices  dans  les  moments  de  crises  par  le 
surcroît  de  charges  qu'ils  imposent  à  la  masse  de  la  population. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après,  le  mouvement  des  cours  du 
froment  de  1827  à  1857,  en  Belgique,  en  Angleterre,  à  Odessa,  à 
Dantzick  et  à  New- York. 


Années. 

Angleterre. 

Belgique. 

Odeasa. 

Dantzick. 

New-York. 

Hectol. 

Hectol. 

Hectol. 

Heetol. 

HeotoL 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

1827 

25  72 

17  13 

»  » 

»  » 

■  n 

1828 

26  55 

19  69 

n     » 

»  • 

a    » 

1820 

20  12 

23  21 

»   » 

»  ê 

»  » 

1830 

28  24 

20  27 

»  » 

»   » 

»  • 

1831 

29  16 

22  71 

9        9 

»  » 

»  » 

1832 

25  7Q 

20  98 

»       » 

»       9 

»  » 

1833 

23  27 

14  73 

li  18 

12  60 

17  60 

1834 

20  29 

13  86 

12  16 

11  28 

16  30 

1835 

17  29 

14  55 

9  37 

10  79 

18  45 

1836 

21  34 

15  12 

8  43 

12  28 

25  70 

1837 

24  55 

16  36 

8  28 

12  48 

30  76 

1838 

28  41 

20  26 

9  45 

16  66 

25  50 

1839 

31  06 

23  04 

10  88 

22  06 

22  04 

18/iO 

29  16 

21  31 

11  78 

19  10 

15  44 

J8'il 

28  28 

20  02 

11  83 

18  39 

17  13 

18^2 

25  17 

22  17 

11  09 

19  07 

16  02 

1843 

22  02 

19  41 

9  49 

14  4*î 

14  13 

IShti 

22  53 

17  75 

9  87 

14  47 

13  35 

1845 

22  35 

20  06 

10  78 

18  19 

15  26 

1846 

24-03 

24  53 

12  59 

20  96 

15  36 

1847 

30  66 

25  20 

14  90 

26  62 

20  30 

1818 

22  20 

17  37 

12  » 

19  18 

17  66 

1849 

19  65 

17  15 

11  80 

17  21 

17  • 

1850 

17  60 

16  15 

11  55 

16  54 

17  22 

1851 

16  97 

16  71 

9  10 

16  15 

1424 

1852 

17  52 

20^30 

11  30 

17  58 

14  74 

1853 

22  89 

»     » 

11  76 

21  44 

23  20 

1854 

31  13 

»  » 

»   n 

24  67 

30  00 

1855 

32  10 

33  12 

»   n 

28  23 

34  85 

1856 

29  73 

ir   9 

22  58 

27  12 

24  49 

1857 

23  49 

i>   » 

19  53 

23  15 

21  92 

1858 

18  73 

18  84 

■ 

14  78 

»   a 

»  » 

Commerce  de  froment,  —  EJn  comparant  la  production  du  froment  en 
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France  avec  la  consommation  de  cette  même  denrée,  on  voit  qae  dau 
une  année  moyenne,  les  deax  termes  s'équilibrent  à  très-peu  près  (1). 
De  cette  situation,  il  résulte  que,  dans  les  années  abondantes,  la  France 
a  un  excédante  exporter  et  dans  les  années  de  mauvaises  récoltes  elle  a 
au  contraire  un  déficit  à  combler.  De  là,  les  oscillations  qui  se  produi- 
sent dans  les  mouvements  du  commerce  des  céréales  en  général  et  dt 
froment  en  particulier.  Les  mesures  &  adopter  pour  régler  dans  rintérèt 
combiné  de  Tagriculteur  et  du  consommateur,  l'entrée  ou  la  sortie  des 
grains,  ont  été  de  tout  temps  Tobjet  des  préoccupations  des  gouverne- 
ments. Mais  autrefois,  on  redoutait  surtout  l'insuffisance  des  récoltes 
et  jusqu'au  commencement  du  siècle  l'importation  n'avait  jamais  été 
entravée,  l'exportation  au  contraire  avait  été  interdite  ou  permise, 
suifant  que  les  résultats  de  la  récolte  étaient  satisfaisants  ou  alarmants. 
C'est  en  1819  que  l'on  commença,  pour  satisfaire  aux  réclamations  des 
agriculteurs,  à  soumettre  à  certaines  restrictioas  l'entrée  des  grains 
étrangers,  et  c'est  de  cette  époque  que  date  l'application  complète  en 
Francedu  système  de  droits  variables  auquel  on  a  donné  le  nom  d'échelle 
mobile.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  système,  nous  rappellerons  que 
son  mécanisme  est  double.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  lorsque  les  prix 
s'élèvent  sur  les  marchés  intérieurs,  les  droits  à  l'importation  s'abais- 
sent, afin  de  faciliter  l'entrée  des  grains  étrangers  dans  Tinlérêt  de  la 
consommation,  et  en  même  temps  les  droits  à  l'exportation  augmentent, 
afin  d'arrêter  l'écoulement  au  dehors  de  nos  approvisionnements.  Lors- 
que les  prix  s'abaissent  à  l'intérieur,  les  droits  à  l'importation  s'élè- 
vent, dans  le  but  de  protéger  les  cultivateurs  contre  la  concurrence 
étrangère,  et  en  même  temps  les  droits  à  la  sortie  diminuent,  afin  de 
de  faciliter  à  notre  agriculture  le  placement  à  l'extérieur  de  son  excé- 
dant. Les  prix  qui  servent  de  base  au  fonctionnement  des  tarifs,  et  que 
l'on  désigne  par  cette  cause  sous  le  nom  de  prix  régulateurs,  sont  arrê- 
tés et  publiés  au  commencement  de  chaque  mois  par  le  ministre  du  com- 
merce. Ces  prix,  recueillis  sur  des  marchés  spécialement  désignés  par  la 
loi,  règlent  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans;un  périmètre  déterminé; 
à  cet  effet  les  départements  frontières  de  la  France  ont  été  divisés  en 
classes  et  sections,  et  un  prix  spécial  est  affecté  à  chaque  section. 

Ce  système  de  Y  échelle  mobile^  fort  ingénieux  en  apparence,  n'a  pas  pro- 
duit en  fait  tous  les  résultats  que  l'on  en  attendait.  On  lui  reproche  sur- 
tout d'entraver  par  l'incertitude  des  droits  le  mouvement  des  opérations 
commerciales  et  de  rendre  à  peu  près  impossible  l'établissement  d'un 
commerce  régulier  sur  les  céréales.  Les  personnes  mêmes  qui  jugent 
utile  de  maintenir  le  système  des  droits  variables,  reconnaissent  la  né- 

(1)  Voir  le  chapitre  Consommation. 
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cessîté  ifu'îl  y  aurait  de  simpIiGer  le  mécaniBine  du  tarif  et  de  modifier 
certaiDes  dispositions  des  lois  de  1821  et  de  1832. 

Le  gouveroemeot,  après  avoir  soumis  k  une  étude  approfondie  la  ques- 
tion de  cette  révision,  a  été  ameoé  par  suite  des  événements  politiques 
à  -en  ajourner  la  solution.  Nous  donnons,  dans  te  tableau  suivant,  les 
monvemeols  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  du  froment 
(farine  et  grains)  depuis  le  commencement  du  siècle  (1). 


Crtln» 

Eu^duU 

rignl 

~~ 

'"^I"" 

Annfu. 

«t  t.riï"ia). 

dei  eiportatlOM. 

^uU.^Vn^ 

hoctoDlrc). 

tt. 

181B 

1.204,075 

180,434 

1,118,541 

17 

50 

1B20 

eS2,26S 

173,202 

489,066 

JH 

13 

600,479 

63,345 

546,470 

17 

35 

1832 

078 

72,226 

71,250 

14 

81 

1823 

i.:so 

90,100 

8a,  860 

00 

183t 

1,257 

217,703 

316,448 

15 

la 

18Î5 

050,663 

790,225 

151,438 

90 

90,004 

541.411 

451,307 

15 

36 

1817 

60,424 

219.145 

152,731 

17 

53 

1828 

1.172.188 

204,2(15 

067,903 

21 

71 

1829 

1,728,944 

215,485 

1,513,459 

33 

1830 

3,003,203 

140,702 

1,922,501 

21 

84 

1831 

1.142,736 

333,300 

000,436 

33 

03 

18.12 

4,475,738 

232,174 

4,3(3,564 

32 

33 

1833 

501,374 

a42,S38 

358,864 

19 

00 

183^ 

458 

274,763 

274,303 

14 

65 

1835 

463 

285.206 

384,803 

14 

75 

1830 

320,507 

324,201 

103,604 

38 

1837 

385,140 

490,046 

204,000 

17 

31 

1838 

100,758 

608,268 

507,510 

10 

34 

1830 

1,179,343 

801,098 

378.243 

33 

50 

1840 

3,247,186 

210.304 

3,036,823 

23 

«9 

ISit 

156,310 

873,357 

716,087 

19 

1842 

562.004 

8T4.511 

311,607 

18i3 

2,025.235 

397,010 

1,728,225 

10 

00 

18A4 

2,475,723 

300,541 

2,085,182 

IS 

OS 

18Ù5 

749,075 

450,415 

298,660 

18 

73 

18AS 

4,910,489 

255,432 

4,604,057 

33 

53 

1847 

0,157,043 

203,370 

8.954,567 

29 

46 

1848 

1,250,837 

1,071,336 

730,499 

16 

27 

1849 

4,525 

3,032.458 

3,027,032 

15 

30 

1850 

857 

4,404,782 

4,463,025 

14 

33 

1851 

102,549 

5,003,378 

4,900,829 

14 

03 

1852 

367,0J1 

3,425,390 

2,157,408 

17 

W 

1853 

4.811,532 

1,000,769 

3.720,783 

33 

39 

1854 

5.635,613 

202,156 

5,373,457 

20 

00 

1855 

3,704,718 

202,245 

3,502,473 

, 

39 

37 

1850 

8,t'54,!56 

177,113 

8,677,143 

30 

33 

1857 

3,805,307 

417.204 

3,478,103 

23 

63 

185B 

1,013,860 

Totaui  des  ex 

6,011,193 
.édants. 

4,607,327 

20 

15 

57,819,028 

23,412,314 

ÏÔ" 

"44 

(1)  Nous  kroM  remarquer  que  Jes  chiffres  indiquiîg  dans  ce  tableau  comprennent 
rdpeautre  et  le  méwil,  en  outre  du  froment,  les  importations  et  les  eipoitalions  de 
ces  grains  se  trauvaat  confondues  dans  les  relevés  publiés  par  les  douanes. 

(2)  Le*  (innés  importées  ot  eiportée*  ont  été  converties  en  iiectolltres  de  gniia,  à 
■   " 2  hectolitre*  de  blâ.  Un  hectolitre  de  75  kilog., 
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Il  résulte  du  tableau  qui  précède  que  pendant  les  quarante  dernières 
années  (1819à  1858),  l'importation  du  froment  a  excédé  22foisrexpor- 
tation,  et  que  le  mouvement  inverse  s'est  produit  18  fois.  Si  l'on  considère 
la  balance  générale  du  commerce,  on  voit  que  l'excédant  total  des  impor- 
tations atteint  57,019,026  hectol.,  tandis  que  l'excédant  des  exportations 
est  de  23,412,314.  Le  premier  chiffre  est  supérieur  de  plus  du  double 
au  second,  et  la  comparaison  de  Tun  et  de  l'autre  fait  ressortir,  au  profit 
de  l'importation,  un  excédant  net  de  33,606,712  hectolitres  de  froment» 
soit  en  moyenne  840,000  hectolitres  par  an.  Mais  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  que  nous  analysons  pour  reconnaître  que  ces 
excédants  d'importation  ont  eu  lieu  exclusivement  dans  les  années  de 
mauvaise  récolte  ;  non-seulement  dans  les  années  moyennes,  la  France 
est  en  mesure  de  se  suffire  à  elle-même,  mais  elle  a  encore  un  superflu 
qu'elle  peut  écouler  au  dehors.  Les  excédants  d'importation  du  froment 
pendant  les  quarante  dernières  années  ont  imposé  au  pays  des  sa- 
crifices pécuniaires  dont  on  peut  apprécier  l'importance  en  comparant 
le  prix  moyen  régulateur  avec  les  quantités  importées  et  exportées.  On 
trouve  d'abord  que  le  prix  moyen  des  dix-huit  années,  où  les  expor- 
tations ont  donné  de  l'excédant,  a  été  de  16  fr.  76  c,  tandis  que 
le  prix  moyen  des  22  années  où  l'importation  a  dominé  s'élève  à 
22  fr.  05  c.  En  appliquant  respectivement  ces  prix  aux  excédants  des 
importations  et  des  exportations,  on  trouve  que  les  23,412,314  hectol. 
de  froment  que  nous  avons  exportés  nous  ont  été  payés  par  les  étran- 
gers 387,707,919fr.  et  que  les  57,019,026  hectol.  que  nous  avons  tirésdu 
dehors  nous  ont  coûté  1,257,263,523  fr.  ;  c'est  donc,  toute  compensa- 
tion faite,  une  somme  nette  de  870  millions  que  nous  avons  eu  à  dépen- 
ser en  quarante  ans  pour  compléter  nos  .approvisionnements  de  froment. 
Encore  ce  chiffre  doit-il  être  considéré  comme  un  minimum,  parce  que, 
dans  les  dix  dernières  années  où  les  importations  ont  été  les  plus  fortes, 
le  prix  moyen  de  22  fr.  que  nous  avions  pris- pour  base  a  été  constam- 
ment, et  très-notablement,  dépassé. 

Les  principaux  pays  jd' où  nous  tirons  le  froment  nécessaire  à  nos  be- 
soins, en  cas  d'insuffisance  des  récoltes  indigènes,  sont  la  Russie,  la  Polo- 
gne, les  États-Unis,  les  provinces  Moldo-Valaques,  l'Espagne,  la  Toscane, 
les  Deux-Siciles,  etc.  Les  États  vers  lesquels  se  dirigent  le  plus  ordinai- 
rement nos  exportations  de  grains  sont  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Suisse,  les  Pays-Bas.  L'abandon  de  l'échelle  mobile  et  l'adoption  d'un 
régime  libéral  pour  la  législation  douanière  des  céréales,  dans  ces  derniers 
États  et  surtout  en  Angleterre,  ont  exercé  une  influence  très-favorable 
sur  le  développement  de  notre  commerce  des  grains,  depuis  dix  ans. 

MÉTEIL. 

Le  méteil  (mélange  de  froment  et  de  seigle)  produit  de  bons  résultats 
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dans  les  terrains  de  qualité  médiocre,  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'être  exclusivement  cultivés  en  froment.  Mais,  &  mesure  que  les  pro- 
grès agricoles  se  développent,  la  culture  du  méteil  tend  à  se  réduire.  En 
1815,  916,300  hectares  étaient  affectés  à  cette  culture,  en  1835,  cette 
éteodue  était  encore  de  874>000,  et  dans  les  cinq  années  1853-1857,  elle 
est  descendue  aux  chiffres  suivants  : 


1853  637,128-  hectares. 

1854  535,2/iO 

1855  63A,61S 


1856     610,510  hectares. 

1857      606,037 


Moyenne ....      606,436 


Le  produit  moyen  du  méteil  à  l'hectare  parait  avoir  augmenté  dans 
les  dernières  années,  comparativement  aux  époques  antérieures.  Ainsi, 
la  moyenne  de  ce  rendement  de  1815  à  1837  était  de  12  hectolitres  à 
l'hectare.  Pendant  les  cinq  années  de  1852  à  1857,  elle  s'est  élevée  à 
14  hect.  50  en  moyenne. 

La  production  totale  du  méteil  a  donné,  aux  époques  suivantes,  les 
résultats  suivants  : 

1815-1820  10,000,000  hect.  1 1830-1835  11,900,000  hect  |  1852-1857  9,000,000  hect. 

La  consommation  da  méteil  était  évalué  en  1815,  pour  toutéla  France, 
à  13,500,000  hectol.  ;  en  1835  elle  n'était  plus  que  10,800,000  hectol. 
Ce  dernier  chiffre  paraît  être  aujourd'hui  très-peu  dépassé. 

L'administration  des  douanes  ne  publiant  pas  de  relevés  spéciaux  pour 
le  méteil,  les  importations  et  les  exportations  de  cette  denrée  se  trou« 
vent  comprises  dans  celles  du  froment. 

SEIGLE. 

Le  seigle  est  particulièrement  cultivé  dans  les  contrées  où  l'agricul- 
ture est  moins  avancée  et  dans  les  terres  peu  propres  à  la  production 
du  froment.  Cette  céréale  présente  les  avantages  de  la  rusticité  et  de  la 
précocité  et  peut  être  facilement  appropriée  dans  des  terrains  légers,  secs 
et  peu  fumés.  Dans  certaines  régions  où  l'agriculture  est  perfectionnée, 
on  cultive  plus  spécialement  le  seigle  comme  fourrage. 

De  même  que  celle  du  méteil,  la  culture  du  seigle  tend  plutôt  à  dimi- 
nuer qu'à  augmenter  et  elle  a  fait,  sur  un  certain  nombre  de  points,  place 
au  froment. 

L'étendue  des  terres  ensemencées  en  seigle  était,  'en  1815,  de 
2,574,000  hectares  ;  jusqu'en  1847,  elle  resta  à  ce  niveau  sans  varia-- 
lions  sensibles,  mais  dans  ces  dernières  années,  elle  a  éprouvé  unedi* 
minution  assez  notable,  et  le  nombre  d'hectares  consacrés  à  cette  céréale 
a  été  : 


1853  2,173,851  hectares. 

1854  2,218,158 

1855  2,177'925 


1856  2,123,760  hectares. 

1857  2,072,865 

Moyenne. . . .      2,151,311 


AS 
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Ce  dernier  chiffre  présente,  comparativement  au  chiffre  de  1815,  une 
différence  en  moins  de  /i20,000  hectares,  soit  environ  20  0/0. 

Le  produit  moyen  du  seigle  par  hectare  a  un  peu  augmenté.  Ainsi  de 
1815  à  1835,  il  a  été  en  moyenne  de  10  hectolitres  environ.  Le  chiffre 
moyen  des  cinq  années  1853  à  1857,  est  un  peu  supérieur,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 


1S53    0  beet  72  lit. 

1854  12     76 

1855  10     08 


1856 
1857 


10  hect  (K  lit. 
13     OS 


Moyenne .   11 
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L'augmentation  que  constate  ce  tableau,  relativement  au  rendement 
moyen,  se  trouve  confirmée  d'une  manière  indirecte,  par  la  diminution 
des  quantités  de  seigle  employées  aux  semences  (5  millions  d'hectolitres 
en  1855  au  Heu  de  5  millions  1/2  en  1835). 

La  production  totale  du  seigle  a  donné  les  résultats  suivants  aux  dif* 
férentes  périodes  : 


1815-1830  25,700,000  hect 
1830-1835  32,440,000 
1840-1845  30,000,000 


1852  29,162,400  hect 

1853  21,136,900 

1854  28,291,770 


1855  21,040,807  hecL 

1856  2347â,442 

1857  28,884,246 


Voici  comment  se  répartit  la  récolte  du  seigle  entre  les  86  départe- 
ments, pendant  Tannée  1855,  que  Ton  peut  considérer  comme  une  année 
ordinaire. 


Départements. 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .... 
Alpes  (Hautes-) .... 

Aixlëche 

Ardennes 

Ariége 

Aube , 

Aude 

Aveyron 

Bouches-da-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 
Cher 

Corrèze 

Corse. 

Côte-d»Op 

Côtes-du-Nord  .... 

Creuse 

Dordogne , 

Doubs , 

Drôme , 

Eure , 

Eure-et-Loir , 

Finistère 

Gard 


Hectol. 

260,000 
416,578 
545,462 

31,680 
109,500 
514,080 
131,375 
165,288 
360,668 
192,000 
486,380 

46,641 

60,918 
380,880 
122,360 

35,442 
153,850 
488,400 

24,268 
175,363 
419,849 
632,500 
320,620 

18,737 
182,626 
2/il,911 
172,624 
410,756 

73,178 
Garonne  (Haute-) 184,833 


Dëpartements. 


Gers 

Gironde  

Hérault. 

Ille-etrVilaine  . 

ludre 

Indre-et-Loire . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire 

Loire  (Haute) . . 
Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire . 

Manche. 

Marne......... 

Marne  (Haute-). 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre. 

Nord 

Oise. 

Orne. 


Hectol. 

20,494 
304,306 
168.000 
183,012 
137,600 
143,400 
889,712 

21,105 
439,218 
186,538 
640,000 
625,551 
554,400 
280,408 
192,000 
100,000 
234,161 
586,560 

83,083 
70^,880 

36,536 
153,681 

65,660 

21,806 
967,801 

64,512 
243,000 
184,974 
274,498 
137,795 
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Pa»-de-Ga]ais. 

Puy-de-Dôme. 1 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haates-) 

Pyrénées>Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (HaaH 

Rhône 

Saône  (Hante-). 

Saône -et-Loire 

Sartbe 

Seine 

Seine-Inférieore 

Seine-et-Manie 


315,631 

,086,920 

7,713 

64,708 
281,610 
126,490 
146,374 
280.725 
123,427 
464,000 
244,123 

65,563 
218,043 
122,985 


Seîne-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tam 

Tarn-eUvaronne. . . 

Var.   

Vaaclase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) . . . 

Vosges 

Yonne , 


293,111 

441,010 

244,720 

352,032 

63,500 

14,856 

37,253 

156,750 

119,402 

610,750 

182,171 

189,061 


Total. 21,949,807 


La  France  produit  en  général  assez  de  seigle  pour  suffire  aux  besoins 
de  sa  consommation  ;  elle  peut  même,  dans  les  années  d'abondance,  en 
exporter  nne  certaine  quantité.  Hais  dans  les  mauvaises  années,  les  im- 
portations qu'elle  reçoit  de  l'étranger  sont  toujours  très-faibles,  le 
commerce  portant  alors  de  préférence  ses  opérations  sur  le  froment; 
du  reste,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  les  mouvements  du  seigle  sont 
très-limités,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  suivant  : 


Années. 

Importation. 

Exportation. 

Années. 

Importation. 

Exportation. 

bectol. 

hectol. 

1 

hectol. 

hectol . 

1816-1825 

A08,000 

467,000 

1851 

38 

745,540 

1826-1835 

436,830 

414,312 

1852 

1,925 

1.00i,794 

1836-1845 

325,751 

807,590 

1853 

83,351 

320,014 

1846 

63,910 

147,366 

1854 

125,437 

1,370 

1847 

388,974 

5,783 

1855 

23,575 

130 

1848 

50,084 

210,078 

1856 

28,544 

• 

1849 

11 

169,231 

1857 

295,839 

14,891 

1850 

1 

325,752 

1858 

42,196 

680,51iJ 

Voici  les  chiffres  comparatifs  de  la  production  du  seigle  dans  les  dif- 
férents pays  étrangers  : 

Autriche. 35,804,000  hectol . 


Wurtemberg. . . 

Bade 

Heaae  (gr.-duc  ). 
Luxembourg.. . , 
Prusse. 


604,000 

456,000 

915,200 

i,160t009 

35,259,000 


Etats-Unis 5,100,000  hectol 

Pays-Bas 3,648,540 

Belgique 4,500,000 

Russie 150,000,000 

Pologne 5,000,000 

Suède. 3,590,560 


ORGE. 


<es  trois  espèces  de  céréales,  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  re- 
fentent  les  céréales  d'automne.  Les  espèces  suivantes,  orge,  avoine, 
«Hrrazin,  forment  les  céréales  de  printemps.  On  sait  que  dans  le 
d'assolem«nt  triennal  qui  domine  encore  un  très-grand  nombre 
tements,  la  succession  des  récoltes  comprend  une  année  en 
une  année  de  grains  de  printemps  et  une  année  de  jacbère. 
'8  les  céréales,  l'orge  est  celle  qui  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
silimentation.  La  culture  en  est  restée  à  peu  près  stationnaire 
18.  En  1815,  elle  comprenait  1,100,000  hectares  environ. 
B  II.  b 
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Celte  étendue,  après  avoir  atteint  1,/»00,000  hectares,  est  revenue  dans 
ces  dernières  années  au  chiffre  de  1815.  Voici  le  nombre  d'hectares  en- 
semencés depuis  1852  : 


1852  1,179,578  hectares. 

1853  1,088,252 

1854  1,092,203 

1855  1,101,797 


1856 
1857 


1,088,107  h«etarai. 

1,110,556 


Moyenne.      1,110,082 

Le  produit  moyen  de  Torge  par  hectare  a  augmenté  dans  une  propor- 
tion remarquable  depuis  vingt  ans.  On  trouve  b  ce  sujet  les  renseigne- 
ments suivants  dans  les  documents  officiels  : 


1815-1820 
1830-1835 
1852-1857 


(moyenne).     12  hectolitres    92  UtreB  à  l'hectare. 
10  m 

16  90 


La  production  totale  a  été  en  : 


1815-1820 
1830-1835 

1852 

1853 


14,600,000  hectoL 
17,600,000 
20,982,284 
18,136,175 


1854 

20,887,669  hectol 

1855 

20,650,128 

1856 

19,415,492 

1857 

21,178,649 

Voici  les  chiffres  de  la  production  de  l'orge  dans  les  pays  étrangers  : 


Etats-Unis 1 ,980,000  hectol 

Pays-Bas I,2à0,000 

Belgique 1,256,000 

Royaume-Uni . . .  22,704,000 

Suède 3,187,000 


Autriche 26,583,000  hectol . 

Wurtemberg .. . .  i  ,975,000 

Bade 445,000 

Hesse  (gr.  -duc .  )  925,000 

Prusse 10,615,000 

Russie 50,000,000 

MAÏS. 

La  c:ulture  du  maïs  est  surtout  répandue  dans  les  départements  de 
l'Est  et  du  Sud-Ouest  de  la  France,  tel  que  les  Landes,  la  Gironde, 
la  Dordogne,  la  Haute-Garonne  le  Lot,  la  GOte-d'Or,  le  Jura,  le 
Doubs,  etc.  Vingt  départements  environ  ne  le  cultivent  pas,  ces  dépar- 
tements sont  surtout  ceux  du  Nord-Ouest  dont  le  climat  ne  convient  pas 
h  celle  plante. 

Malgré  les  avantages  que  présente  son  énorme  fécondité,  le  maïs  s'est 
peu  développé  depuis  quarante  ans.  Il  couvrait,  en  1815,  51i!i,513  bect. 
en  1835,  593,227  hècL,  en  18^5,  730,000  et  en  1855,  669,000  hecl. 

Le  rendement  par  hectare  qui  de  1815  à  1820  a  élé  en  moyenne  de 
10  hectol.,  de  1820  à  1835  de  11  hectol,  el  en  18Zi2de  12.06,  a  donné 
pendant  les  dernières  années  les  résultats  suivants  : 


1852  18  hect.  62  lit. 

1853  11     99 

1854  16     31 

1855  15     62 


1856 

1857 


11  hect.  62  lit. 
15     13 


Moyenne... 

La  production  totale  du  maïs  a  fourni  en  : 

1815  5,630,000  hectolitres.  1853 

1825  6,000,000  1854 

1835  6,050,000  1855 

1842  7,620,000  1856 

1352  12,356,000  1857 


14 
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7,914,000  hcclolitres. 
11,115,112 
10,322,225 

7,611,878      . 

9,805,095 
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Voici  quelle  est  la  récolte  moyenne  annuelle  du  maïs  dans  quelques- 
uns  des  principaux  pays  producteurs  : 


Autriche 20,127,000  bectol. 

Wurtemberg. . .  68,1A4 

Bade 19,000 

Hesse(gr.-duc.).  5,600 

Espagne 4,500,000 


Etats-Unis. ....     228,000,000  hectol . 

Grèce. 800,000 

Etata-Sardes . . .        4,500,000 
EUts-Romains.        3,200,000 


AVOINE. 

L'avoine  est  surtout  répandue  dans  les  départements  du  nord  de  la 
France,  elle  est  moins  cultivée  dans  les  déparlements  du  midi  ;  outre  la 
nature  du  sol  qui  peut  expliquer  cette  différence,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  chevaux,  auxquels  l'avoine  est  spécialement  destinée,  se  rencon- 
trent en  bien  plus  grand  nombre  dans  les  régions  septentrionales  que 
dans  les  régions  méridionales. 

La  culture  de  l'avoine  s'est  progressivement  étendue  de  1815  à  18/i2, 
mais,  depuis  cette  dernière  époque,  elle  est  restée  stationnaire,  ainsi 
que  le  constatent  les  chiffres  suivants  : 


1815 

2,500,000  hectares. 

1853 

3,001,653  hectares 

1825 

2,600,000 

1854 

3,049,940 

1835 

2,840,000 

1855 

3,107,/i28 

1842 

3,000,633 

1856 

3,082,972 

1852 

3,042,324 

1857 

3,040,359 

Le  produit  moyen  par  hectare  s'est  au  contraire  accru  dans  une  très- 
remarquable  proportion.  Ainsi,  de  1815  à  1820,  il  n'atteignait  que  15  hec- 
tolitres, de  1830  h  4855,  il  s'est  élevé  à  17  hectolitres  13  litres,  de  1852 
à  1857  il  a  donné  les  résultats  suivants  : 


1852 

21  hect  99  lit. 

1856 

32  hect  66  Ut. 

1853 

21            47 

1857 

23            60 

1854 

24            24 

1855 

23            77 

Moyenne. . 

32            78 

Cette  moyenne  présente  sur  celle  de  1815  à  1820,  une  différence  en 
plus  de  7  hect.  78  lit  ou  un  peu  plus  de  50  0/0. 

Les  quantités  totales  d'avoine  récoltées  en  France,  ^  différentes  épo- 
ques se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 


1815-1820 

36,580,000  hectol. 

1854 

73,923,425  hectol 

1830-1835 

47,500,000 

1855 

73,856,205 

1842 

48,809,785 

18.^6 

69,859,762 

1852 

66,909,013 

1857 

68,732,714 

1853 

64,441,673 

Le  poids  moyen  de  l'hectolitre  d'avoine  constaté  de  1815  h  1835,  a 
donné  pour  toute  la  France  k^  kil.  7ù,  mais  ce  poids  s'est  augmenté 
dans  ces  dernières  années  et  il  atteint  aujourd'hui  50  kil.  environ. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  moyenne  de  la  production  annuelle  de 
l'avoine  dans  les  divers  pays  étrangers. 
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Autriche 60,000,000  bectol  ■ 

Wurtemb<»t^  •  •  •  3,276,000 

Bade 7S5,000 

Hesse  (gr.-duc).         913,000 

PrasBe &1,706,000 

Etats-Unis 61,800,000 

Pays-Bas 3,000,000 

SARRASUf. 


Belgique 6,000,000 

An^eterre 20,000,000 

Ecosse 82,000,000 

Iriande. 80,000,000 

Suède. 2,700,000 

Russie 200,000,000 


Le  sarrasin  ou  blé  noir  est  cultivé  en  France  soit  en  vue  de  Vi 
tation  des  habitants,  soit  pour  la  nourriture  des  animaux.  C'est  seule- 
ment dans  les  départements  les  plus  pauvres  qu'on  lui  donne  la  première 
destination  ;  et  comme  produit  alimentaire  on  lui  reconnaît  une  assez 
médiocre  qualité.  Il  parait  cependant  que  les  populations  qui  se  sont 
habituées  à  cet  aliment  en  perdent  difficilement  l'usage,  ce  qu'on  altri* 
bue  à  certaines  propriétés  excitantes  que  ce  grain  contiendrait. 

L'étendue  des  terres  cultivées  en  sarrasin  reste  à  peu  près  stationnaire 
depuis  quarante  ans;  elle  n'a  guère  varié  que  de  660  à  750,000  hec- 
tares et  se  maintient  encore  actuellement  à  ce  chiffre.  La  production 
moyenne  a  un  peu  augmenté,  et  s'est  élevée  de  10  à  13  hectolitres.  La 
quantité  totale  du  sarrasin  récolté  a  naturellement  suivi  la  même  pro- 
gression, et  de  7  millions  d'hectolitres  en  moyenne  de  1815  à  1830,  elle 
a  monté  à  8  millions  et  demi,  terme  moyen. 

COMMERCE  DES    MENCS    GRAINS. 

Le  commerce  des  menus  grains  ne  donne  lieu  généralement  qu'à  des 
mouvements  assez  peu  importants,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Menus  grains  {OrgCy  Sarrasin,  Maïs,  Avoine^  etc.) 


Années. 

Importation. 

Exportation. 

Année». 

Importation. 

Exportation. 

II  ce  toi. 

Ucctol. 

Ucctol. 

Hcctol. 

181d-1825 

1,662,531 

530,790 

1851 

18,894 

1,580,962 

1826-1S35 

1,174,150 

1,330,710 

I8r)2 

47,073 

1,313,098 

1830-1845 

1,436,244 

1,839,472 

1853 

202,293 

1,248,023 

18/ÏO 

205,316 

184,944 

1854 

705,634 

65,283 

18Û7 

1,004,410 

169,025 

1855 

431,568 

27,562 

ISliS 

430,459 

566,741 

1856 

1,179,322 

197,602 

1840 

1,400 

745,237 

1857 

1,464,917 

112,204 

1850 

226 

159,852 

1858 

1,410,864 

1,514,068 

Dans  son  ensemble,  l'exportation  des  menus  grains  dépasse  de  beau- 
coup l'importation  ;  dans  les  dix  dernières  années  surtout,  nos  envois 
de  menus  grains  à  l'étranger  ont  acquis  une  importance  beaucoup  plus 
grande.  Les  chiffres  ci-dessus  se  composent  ainsi,  terme  moyen,  pour  les 
dix  dernières  années  ;  à  l'exportation  /i/10  maïs,  3/10  orge,  2/10  avoine, 
et  le  reste  en  autres  menus  grains  ;  à  l'importation,  l'orge  et  l'avoine 
figurent  pour  des  quantités  à  peu  près  égales  et  forment  ensemble  près 
des  neuf  dixièmes  du  total. 
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Pommes  de  terre.  —  La  pomme  de  terre  est  Tan  des  produits  les  pi  as 
précieux  cpie  possède  notre  agriculture.  Sous  le  rapport  de  la  culture, 
ce  tubercule  joue  ua  r61e  important,  parce  qu*il  peut  être  facilement 
approprié  &  tous  les  terrains,  réussit  dans  un  sol  sabloneux,  et  peut  en 
même  temps,  dans  les  bonnes  terres,  supporter  les  fumures  énergiques 
et  servir  à  préparer  des  récoltes  de  céréales  ou  autres.  Au  point  de  vue 
de  la  consommation,  la  pomme  de  terre  offre  les  ressources  les  plus  di- 
verses. Elle  est  pour  l'homme  un  aliment  sain  et  agréable,  et  forme  la 
base  de  la  nourriture  d'un  très-grand  nombre  d'espèces  d'animaux  do- 
mestiques; enfin  l'industrie  en  obtient  d'uliles  produits,  tels  que  la  fé* 
cule,  le  sirop  de  glucose,  l'alcool,  etc. 

De  1815  à  18/iO,  la  culture  de  ce  tubercule  a  pris  une  très-grande 
extension  et  de  560,000  hect.  qu'elle  occupait  en  1817,  elle  s'était  élevé 
à  920,000  hect.  en  18/iO.  Depuis  cette  dernière  époque  elle  parait  être 
restée  à  peu  près  stationnaire.  Voici  les  chiffres  des  dernières  années  : 


1853  888,373  hectareâ. 

1853  869,373 

1854  804,118 

1855  985,085 


1856  897,020 

1857  957,024 


Moyenne .        915,165 

Lu  pomme  de  lerre  donne  des  produits  très -abondants.  Mais  depuis 
dix  ans,  la  maladie  qui  a  attaqué  ce  luberculo  et  qui  u  causé  de  si  cruels 
ravages  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  et  notamment  en  Irlande,  a 
diminué  dans  de  regrettables  proportions  la  richesse  naturelle  de  cette 
production.  En  1847,  le  rendement  moyen  par  hectare  était  de  104  hec- 
tolitres 38  litres;  dans  ces  six  dernières  années,  de  1852  à  1857,  on  n'a 
plus  obtenu  en  moyenne  que  85  hect.  26  litres  par  hectare,  ainsi  que 
cela  résulte  des  relevés  ci-après  : 

85 


1852  71  hect.  41  Utres. 

1853  70  80 

1854  77  27 

1855  96  25 


1856 
1857 


89 
106 


Moyenne.   85     26 

Le  tableau  suivant  présente  les  quantités  totales  des  pommes  de  terre 
récoltées,  année  par  année,  de  1815  à  1857.  Ces  chiffres  confirment  ce 
que  nous  avons  dit  déjà  du  développement  que  cette  culture  a  pris  de 
1815  à  18/iO,  développement  qui  depuis  cette  époque  s'est  trouvé  arrêté 
par  l'invasion  de  la  maladie  qui  a  frappé  ce  tubercule. 


Années. 

Hectol. 

Années. 

Hectol. 

Années. 

Hectol. 

Années.       Hectol. 

1815 

21,597,945 

1825 

tr>K>médIocre 

1838 

91,847,785 

1848      87,344,183 

1816 

25,793,297 

1829 

54,781,446 

1839 

96,233,985 

1849       28,757,367 

1817 

47,471,847 

1830 

5/i.R^:),167 

1840 

102,204,736 

1850       74,865,825 

1818 

29,231,867 

1831 

63,9'i2,697 

1841 

117,444.445 

1851       69,585,543 

1819 

38,194,053 

1832 

50,023,471 

1842 

93,257,503 

1852       63,446,490 

1820 

40,670,683 

1833 

74,0i,7i9 

IS'i3 

163,491,503 

1853       61,542,004 

1821 

42,891,324 

1834 

75,986,804 

1844 

119,763,037 

1854      69,088,032 

1822 

41,258,163 

18J5 

71,892,811 

1845 

77,921,785 

1855      94,813,860 

1823 

44,746,0/i9 

1836 

81,112,671 

1840 

78,578,037 

1856      80,610,415 

1824 

46,620,260 

1837 

75,981,195 

1847 

102,822,211 

1857    101,866,867 
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La  culture  des  pommes  de  terre  est  réfMUidtte  dans  toute  la  France, 
et  elle  occupe  une  place  importante  dans  tous  les  départements  des  di- 
verses régions,  ainsi  que  le  constate  le  tableau  ci-après  de  la  reparu- 
tion par  départements  de  la  récolte  de  1855,  que  Ton  peut  considérer 
comme  une  bonne  année  moyenne,  et  pendant  laquelle  la  maladie  n'a 
exercé  que  de  faibles  ravages. 


Départements. 


Ain » 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Anlècbo. 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouclies-du- Rhône. . 

Calvados. 

CanUl 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher , 

Corrbze. 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drdme < 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard. 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et  Vilaine 

Indre 

Indre^t-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure . . . . , 
Loiret 


HeetoK 

3,700,000 
1,182,510 
2,607,360 
281,400 
2,215,020 
3,855,600 

732,&84 

2,617,670 

406,0^9 

336,000 

l,002,78ii 

655,360 

102,000 

240,000 

1,718,363 

915,574 

271,853 

540,000 

1,154,610 
152,500 
841,000 

1,500,000 
372,675 

1,360,000 
305,255 
10^,620 

1,109,808 
300,404 
539,000 
153,216 
753.168 
334,000 
701,896 
507,696 

1,045,880 

2,415,456 

463,112 

62,178 

300,062 

630,000 

2,660,784 
600,000 
901,740 


Départements. 

Lot. 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-etr-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre .... 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . 
Pyrénées  (Il  au  tes-) . 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas)... 

Rhin  (Haut)   

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infciicuro 

Seine-et-Mamc. 

Scine-etrOisc 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et- Garonne. . . . 

Var 

Yaucluse 

Vendée  

Vienne. 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


Hectol. 

360^000 

50),000 

365,070 

3,750,750 

511,674 

482,804 

570,000 

268,830 

3,139,827 

1,089,363 

1,093,096 

2,761,884 

800,000 

1,755,189 

923,664 

103,292 

1,360,918 

1,840,000 

74,557 

210,415 

904,332 

4,913,642 

3,665,184 

543,800 

1,629,274 

2,128,000 

1,786,400 

354,430 

258,944 

856,646 

1,717,296 

1,008,006 

1,152,000 

f  55,732 

280,000 

285,484 

490,824 

270,000 

451,980 

960,000 

5,278,400 

920,603 


Moyenne 94 ,813,860 

Toutes  les  pommes  de  terre  de  chaque  récolte  doivent  être  consom- 
mées dans  le  cours  de  l'année,  ce  produit  n'étant  pas  susceptible  d'une 
longue  conservation. 

Les  semences  absorbent  environ  13  millions  d'hectolitres,  à  raison 
de  13  hectolitres  83  par  hectare  ;  c'est  la  moyenne  qui  ressort  de  la 
dernière  statistique  publiée  par  l'administration.  Dans  la  publication  de 
1842,  ce  chiffre  était  porté  seulement  à  11  hectolitres.  La  quantité  res- 
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tante,  déduction  faite  des  semences,  est  évaluée  à  environ  80  millions 
d'hectolitres  (d'après  la  récoite  de  1855).  Les  féculeries,  distilleries  et 
autres  établissements  industriels  absorbent  environ  13  à  15  millions 
d'hectolitres.  Il  y  a  donc  à  peu  près  65  millions  d'hectolitres  pour  l'ali- 
mentation des  habitants  et  des  animaux. 

Le  prix  moyen  de  vente  de  la  pomme  de  terre  a  beaucoup  augmenté 
depuis  vingt  ans,  ce  qui  s'explique,  du  reste,  par  le  fléau  dont  le  tuber- 
cule a  été  atteint  dans  cet  intervalle.  La  statistique,  en  18^2,  évaluait 
le  prix  moyen  à  2  fr.  10  c.  pour  toute  la  France.  D'après  la  nouvelle 
statistique  agricole  publiée  en  1858,  le  cours  moyen  ressortirait  à 
3  fr.  /iO  c.  La  différence  entre  ces  deux  chiffres  dépasse  50  pour  cent. 

Les  pommes  de  terre  ne  donnent  pas  lieu  h  un  commerce  important. 
Les  quantités  importées  sont  tout  à  fait  insignifiantes,  celles  qu'on  ex- 
porte sont  plus  considérables  ;  mais  elles  sont  cependant  renfermées 
dans  des  limites  assez  restreintes,  eu  égard  surtout  au  chiffre  total  de 
la  production.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  qui  suit  ; 


Inp«rtaiUi.       li^rUlioi.  laprrtaQtp.  Iip«rtatiM. 

Qilitaii.          Qiiioun.  Qalulaoï.  QiikUii. 

1851  ôMfi  523,833 

1852  6,684  620,544 

1853  22,731  482»002 

1854  19,400  56,678 

1855  6,74»  52,761 

1856  12,020  64,208 


1827-1836  9,416  17,097 

1837-1846  9,759  102,911 

1847  3,435  60,624 

1848  3,107  341,8Zi9 

1849  6,390  500,808 

1850  7,894  608,378 


Voici  quelle  est  la  production  moyenne  annuelle  des  pommes  de  terre 
dans  les  différents  pays  étrangers  : 


Autriche 51,732,000  hectol. 

Bavière 27,972,000 

Wurtemberg. . .  15,926,000 

Bade. 1,950,000 

Hesse  (gr.-duc).  3,880,000 

Luxembourg. . .  1,500,000  | 


Saxe 14,450,000  hectol. 

Prusse 154,000,000 

Etats-Unis. ....  42,900,000 

Pays-Bas 9,000,000 

Belgique 26,000,000 


Nous  trouvons,  de  plus,  pour  TÉcosse  6,690,000  tonnes,  et  pour  l'Ir- 
lande A, 359, 997  tonnes,  mais  nous  ne  connaissons  pas  le  rapport  de 
cette  mesure  h  l'hectolitre. 

Légumes  secs.  —  Les  légumes  secs  comprenant  les  haricots,  les  pois, 
les  lentilles,  les  fèves,  etc.,  fournissent  un  fort  contingent  à  l'alimenta- 
tion  humaine  et  comptent  en  partie  pirmi  les  fourrages.  L'étendue  de 
terrain  occupée  par  les  légumes  secs  s'est  accrue  de  plus  de  moitié 
depuis  1815.  A  celte  époque,  on  comptait  230,000  hectares  ensemencés; 
en  1835,  il  y  en  avait  317,000.  La  moyenne  des  ensemencements  des 
6  années,  1852-1857,  est  de  335,000  hectares. 

Le  produit  moyen  par  hectare  a  in  peu  augmenté  :  de  10  hectolitres 
environ  par  hectare  (de  1825  à  1833),  il  s'est  élevé,  dans  ces  dernières 
années,  à  13  hectolitres. 

Le  produit  total  qui  était,  en  1815,  de  1,876,684  hectolitres,  a  monté 
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successivement  jusqu'à  3>500«000  hectolitres,  en  1835,  et  dans  ces  der- 
nières années,  a  donné  une  moyenne  annuelle  de  5  millions  d'hecto- 
litres. 

Les  légumes  secs  sont  en  majeure  partie  réservés  pour  la  nourriture 
des  habitants  ;  500,000  hectolitres  seulement  sont  prélevés  pour  les  se* 
roences,  et  une  quantité  à  peu  près  égale  est  employée,  soit  à  l'alimen- 
tation du  bétail,  ou  à  divers  autres  usages. 

Le  prix  moyen  des  légumes  ser^  est  d^environ  15  à  16  fr.  l'hectoli- 
tre. Leur  poids  moyen  se  rapproche  beaucoup  de  celui  du  froment  et 
peut  être  évalué  également  à  75  kilogrammes. 

Le  commerce  des  légumes  à  l'extérieur  est  très- peu  important.  Voici, 
par  périodes  décennales,  les  moyennes  annuelles  des  quantités  empor- 
tées et  exportées  pendant  les  30  années,  1827-1856. 

Importation.  Exportation. 

1837-1830  5,397  quintaux.      23,0A0  quintaux. 

1836-1846  3,666  53,438 

1846-1856  53,010  96,861 

Betteraves.  —  Malgré  les  ressources  qu'elle  présente,  soit  comme 
plante  industrielle,  soit  comme  aliment  pour  le  bétail,  la  betterave  n'oc- 
cupe pas  encore  en  France  une  bien  grande  étendue  :  la  statistique  offi- 
cielle de  iSk2  évaluait  la  superficie  cultivée  en  betteraves,  à  57,663  hec- 
tares. Depuis  lors,  la  culture  s'en  est  un  peu  développée;  cependant  nous 
ne  pensons  pas  qu'elle  dépasse  1 00,000  hectares.  Jusqu'à  présent,  cette 
culture  est  restée  plus  spécialement  concentrée  dans  les  départements 
du  Nord  et  dans  quelques  départements  de  rE!>t  ;  elle  ne  parait  qu'ex* 
ceptionnellement,  et  sur  une  très-faible  échelle,  dans  les  autres  ;  une 
dizaine  de  départements,  &  peu  près,  en  sont  complètement  dépourvus. 

La  production  moyenne  par  hectare  ne  parait  pas  avoir  beaucoup 
augmenté  :  la  statistique  officielle  de  iSh2  accusait  un  rendement  de 
273  quintaux  à  l'hectare  ;  ce  chiffre  parait  être  aujourd'hui  à  peu  près 
le  même.  Cependant  certains  agriculteurs  soutiennent  que  le  produit 
moyen  a  diminué. 

Les  quantités  totales  annuellement  récoltées  étaient,  en  18<i2,  éva- 
luées à  15,7/|O,000  quintaux  métriques.  On  peut  aujourd'hui  porter  ap- 
proximativement ce  chiffre  au  double. 

Le  prix  moyen  du  quintal  de  betteraves,  qui  équivaut  assez  exacte- 
ment à  2  hectolitres,  a  peu  varié  depuis  19  ans.  Le  document  officiel 
de  I8/42  indiquait  pour  ce  prix  1  fr.  85  c.  ;  actuellement,  il  parait  dé- 
passer un  peu  le  taux  de  2  francs. 

Nous  reviendrons,  au  chapitre  de  l'Industrie,  à  lu  betterave,  en  nous 
occupant  de  la  fabrication  du  sucre  et  de  l'alcool,  qui  forment  le  mode 
de  consommation  principal  de  la  betterave;  cependant,  dans  les  dé- 
partements qui  se  trouvent  éloignés  des  centres  de  l'industrie  sucrièrc 
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OU  alcoolique,  la  presque  totalité  des  betteraves  est  employée  à  la  nour- 
riture du  bétail.  Les  feuilles  de  la  betterave  sont,  d'ailleurs,  utilisées 
partout,  soit  comme  fourrages,  ou,  plus  rarement,  comme  litière. 

Racines  et  légumes  divei^s.  —  Sous  ce  titre,  la  statistique  oflScielle 
agricole  comprend  les  choux,  les  carottes,  les  navets,  les  turneps  et 
racines  autres  que  les  betteraves,  qui  servent  à  la  nourriture  des  ani- 
maux ou  sont  consommées  comme  légumes  par  les  habitants.  Ces  racines 
qui,  dans  l'agriculture  anglaise,  occupent  une  place  importante  et  for- 
ment un  des  principaux  aliments  du  bétail,  n'embrassent  en  France 
qu'environ  200,000  hectares.  Dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  les 
légumes  cultivés  dans  les  jardins  particuliers. 

Ces  légumes  donnent  des  produits  abondants,  le  rendement  moyen 
est  évalué  à  environ  15  quintaux  eu  moyenne  par  hectare  ;  la  produc- 
tion totale  annuelle  s'élèverait,  d'après  ces  calculs,  à  environ  3  millions 
de  quintaux.  La  majeure  partie  de  cette  quantité  est  consommée  par  le 
bétail,  qui  enabsorbe  environ  2  millions  de  quintaux  ou  les  2/^. 

Plantes  oléagineuses,  —  Cette  désignation  comprend  toutes  les  plantes 
annuelles  oléagineuses  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  textiles.  Les 
principales  de  ces  plantes  sont  :  le  colza,  la  navette  et  l'œillette.  La 
culture  de  ces  plantes  est  principalement  répandue  dans  les  départe- 
ments du  Nord  ;  le  Midi  en  est  &  peu  près  complètement  dépourvu.  L'é- 
tendue déterres  ensemencées  en  plantes  oléagineuses  était,  en  18/|2, 
de  173,506  hectares;  depuis  lors,  cette  culture  s'est  un  peu  étendue, 
quoique  dans  une  assez  faible  proportion. 

Le  rendement  moyen  de  l'hectare  n'a  pas  beaucoup  varié.  Il  était,  en 
18^2,  de  13  hectolitres  14  litres  ;  c'est  le  même  chiffre  qui  ressort  de  la 
nouvelle  statistique  agricole  officielle.  Le  produit  total  était  évalué,  en 
1842,  à  2,279,000  hectolitres  de  graines.  Il  peut  atteindre  aujourd'hui 
de  3  à  4  millions  d'hectolitres. 

Le  prix  de  l'hectolitre  de  graines,  pour  les  différentes  plantes  oléa- 
gineuses, a  été  coté  dans  la  dernière  statistique  à  environ  20  fr.  ;  c'est 
une  différence  en  moins  d'un  peu  plus  de  2  fr.  sur  le  prix  indiqué  par 
le  document  de  1842. 

Les  quantités  de  graines  nécessaires  pour  les  ensemencements  sont 
très-faibles  :  elles  n'étaient  évaluées,  en  1842,  qu'à  11  litres  par  hec- 
tare, pour  un  produit  moyen  de  13  hectolitres  ;  ainsi  la  semence  se  mul- 
tiplie un  peu  plus  de  cent  fois. 

Nous  renvoyons,  en  qui  concerne  la  fabrication  de  l'huile,  au  chapitre 
de  riudustrie. 

Plantes  textiles.  —  Le  chanvre  et  le  lin  ont,  pour  l'industrie,  une 
double  utilité:  de  leurs  graines,  on  peut  extraire  l'huile,  et  leurs  tiges 
fournissent  une  matière  textile  de  la  plus  haute  importance  ;  enfin,  dans 
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l'économie  agricole,  elles  oot  une  valeur  non  moins  grande,  à  raison  du 
nombre  de  bras  qu'exigent  lea  diverses  manipulalions  dont  leur  récolte 
et  leur  culture  sont  l'objet.  Hais,  en  mSmi;  temps,  le  rouissage  de  ces 
plantes  el  leur  immersion  prolongée  dans  les  rivières  ou  les  marais, 
entraînent  d'assez  graves  inconvénients  sous  le  rapport  de  la  salu- 
brité. 

Le  chanvre  est  beaucoup  plus  cultivé  en  France  que  le  lin.  Le  pre- 
mier est  répandu  à  peu  près  dans  tous  les  départements,  tandis  que  le 
lifl,  d'une  nature  plus  délicate  et  exigeant  plus  de  soins,  se  concentre 
particulièrement  dans  le  Nord  ;  on  en  rencontre  cependant  une  assez 
grande  étendue  dons  le  Sud-Ouest.  Une  vingtaine  de  départements  ne 
cultivent  pas  cette  plante. 

Le  chanvre  occupait,  en  18f|3,  176,U8  heclares;  l'étendue  ense- 
mencée ne  paraît  pas  avoir  augmenté  depuis  celte  époque. 

Le  produit  moyen  par  hectare  était,  en  graines,  de  9  hectolitres,  et 
en  Blasse,  de  3  quintaux  83.  Si  l'on  établit  le  rendement  moyen  actuel, 
d'après  les  chiiïres  publiés  dans  la  nouvelle  statistique  officielle  agricole, 
pour  les  liS  premiers  départements  rangés  par  ordre  alphabétique,  ce 
produit  ressort,  en  graines,  à  8  hectolitres  1/2,  et  en  filasse,  à  5  quin- 
taux 36.  Il  résulterait  de  ces  chiffres,  que  nous  Jotinona,  d'ailleurs, 
comme  de  simples  approximations,  que  le  rendement  en  graines  aurait 
diminué,  tandis  que  le  produit  en  filasse  se  serait  accru. 

Le  prix  de  l'heclolitre  de  graines  de  chanvre  est  évalué  en  moyenne, 
dans  la  statistique  de  18/|2,  à  17  fr.  06  ;  le  prix  du  quintal  de  filasse,  à 
90  fr.  Ces  chiffres  sont,  à  IrÈs-peu  près,  les  mêmes  qui  ressortenl  des 
calculs  faits  sur  la  nouvelle  statistique  agricole,  d'après  les  mêmes  bases 
que  ci -dessus, 

La  quantité  totale  des  grain"  <"*  «•'■«■'•v"  ^i^'^Ui^^  m»\\  .Waluée.  en 
1842,à  1,671,641  hectolitres, 
nous  ne  connaissons  pas  de  c 

Le  lin  occupait,  en  1842,  E 
pas  avoir  beaucoup  varié  depi 

On  constate,  pour  le  lin,  te 
haut  pour  le  chanvre.  En  184 
en  graines,  de  7  hectolitres  1 
calculs  établis  comme  cl-dessi 
tistiquede  1858,  on  trouve, 
graine  et  485  kilog.  de  filasse 

Le  prix  du  lin  est  toujours  r 
la  valeur  moyenne  de  la  graîr 
par  hectolitre,  et  celle  de  la 
n'ont  subi,  depuis  celte  époqu 
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La  quaDtitti  Je  graines  nécessaire  pour  ensemencer  un  hectare  est 
trës-eeasililenie&t  la  même  pour  le  chanvre  et  pour  le  lin  ;  elle  était  éva- 
luée pour  ces  deux  plantes,  dans  la  statistique  de  1842,  h  3  hectolitres 
1/2.  Le  chiffre  est  encore  aujourd'hui  tr^s-approximativemeai  le  même. 

Nous  cous  occupons  avec  détails  de  la  consommation  et  du  com- 
merce extérieur  du  chanvre  et  du  lin,  en  parlant  des  industries  textiles 
que  les  tiges  de  ces  plantes  servent  à  alimenter.  Rappelons  seulement, 
en  passant,  que  la  graine  de  chanvre  ou  chénevis  sert  à  fabriquer  le 
hacbish,  l'une  des  préparations  enivrantes  les  plus  énergiques  de  l'O- 
rient ;  quant  à  la  graine  de  lin,  on  sait  qu'en  outre  de  ses  emplois  dans 
l'industrie  et  dans  les  aris,  elle  est  d'un  usage  trës-répandu  dans  Is 
médecine- 

Les  tourteaux  ou  résidus  que  fournit  la  graine  de  lin,  après  l'extrac- 
tioD  de  l'buiie,  sonL  utilisés  avec  succès  par  l'agriculture,  pour  la  nour- 
riture du  bétail  et  comme  engrais. 

Voici  le  relevé  de  la  production  du  lin  et  du  chanvre  à  l'étranger  : 

Autriche sa.OSS.OOO  kilog.       81,&00,«00  kilog. 

Bavibre I  !,SOO,00(l 

Hesse Ti»,300  3,31 3,300 

Hanovre 7,137,000  32i,0S0 

EUtS-Usis AOD.OOD  3ii,58S,000 

Angleterre 30,530,000  1 

PayB-Bu 0,400,000  },SSO,000 

Belgique 17,A0a,0O0  1,201,535 

Italie  (1) 31,400,000  30,soo,aao 

Houblon.  ~  Le  houblon  est  <l  peine  cultivé  en  France,  bien  que  no- 
Ire  climat  soit  assez  favorable  à  cette  plante.  En  18fi2,  l'étendue  de 
celte  culture  était  évaluée  à  827  hectares,  exc'>asivement  concentrés 
dans  les  six  départements  de  la  Meurthe,  du  Nord,  du  Pas -de- Calais, 
du  Bas-Bhin,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure.  D'après  la  nou- 
velle statistique  officielle,  h  ces  départements,  il  faut  ajouter  l'Aisne,  les 

par  hectare  était  porté,  en  1842,  k 
mme  était,  à  la  même  époque,  de 

•c  plus  de  détails  en  traitant  de  la 
[u' indépendamment  de  l'emploi  que 
lur  cette  industrie,  on  peut  encore 
)mme  fourrage, 
houblon  dans  quelques  pays  élran- 


de  toute  la  péninaule  et  des  lle3Jhit)acailea. 
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Châtaigneraies.  -*  La  châtaigne  occupe,  comme  succédanée  du  fro- 
ment et  des  autres  grains  inférieurs,  un  rôle  assez  important  dans  la 
ponsommation  des  populations  des  départements  du  Sud-Ouest  et  de 
quelques  départements  du  Centre.  Dans  le  reste  de  la  France,  elle  n'est 
guère  qu'un  aliment  de  fantaisie.  Il  est  très-difficile  de  se  rendre 
compte  de  l'étendue  réelle  occupée  par  les  châtaigniers,  parce  que  ces 
arbres  sont  souvent  placés  au  milieu  d'autres  bois  et  peuvent  être  con- 
fondus avec  eux.  La  statistique  de  18&2  accusait  un  total  de  /i35,387 
hectares  occupés  par  les  châtaigneraies,  mais  elle  ne  comprenait  dans  ce 
total  que  les  champs  exclusivement  plantés  de  ces  arbres.  L'étendue 
réelle  parait  être  beaucoup  plus  considérable  aujourd'hui»  car  les  résul- 
tats du  cadastre  publié  en  1855  la  portent  à  563,986. 

La  production  moyenne  des  châtaigneraies  par  hectare  est  évaluée  à 
7  hectolitres  6&  :  la  production  totale  n'a  pas  beaucoup  changé  depuis 
AO  ans.  ËQ  1815,  elle  était  de  3  millions  et  demi  d'hectolitres  ;  ce  chif- 
fre est  également  celui  qui  est  indiqué  comme  moyenne  dans  la  statis- 
tique do  18(12,  et  il  n'est  pas  beaucoup  dépassé  par  celle  des  dix  der- 
nières années.  Cependant,  en  1857,  la  production  de  la  châtaigne  a 
excédé  8  millions  d'hectolitres;  mais  ce  rendement  paraît  exception- 
nel (1). 

Mûriers.  —  La  culture  du  mûrier  est,  jusqu'à  présent,  à  peu  près 
exclusivement  concentrée  dans  quelques  départements  du  midi,  et  elle 
n'apparaît  qu'exceptionnellement  dans  le  reste  de  la  France.  Ainsi,  en 
18(i2,  sur  38  départements  qui  étaient  indiqués  par  la  statistique  of- 
ficielle comme  cultivant  le  mûrier,  19  appartenant  au  Sud -Est  com- 
prenaient 40,775  hectares  plantés  en  mûriers,  tandis  que  les  19  autres, 
situés  au  Sud- Ouest  et  au  Nord-Ouest  n'en  comptaient  ensemble  que 
500  hectares.  L'étendue  totale  pour  la  France  entière  était  de  (il,275 
hectolitres.  Depuis  lors,  la  culture  du  mûrier  ne  paraît  pas  s'être  beau- 
coup développée  ;  elle  a  cependant  pris  une  certaine  extension  dans  le 
Gard,  qui  était  déjà  signalé  en  18^2  comme  le  département  où  cette 
plantation  avait  le  plus  d'importance  :  au  lieu  de  14,/(91  hectares  indi- 
qués en  18/i2,  le  Gard  compterait  aujourd'hui,  d'après  la  statistique  de 
1858,  20,2&1  hectares  ;  dans  la  plupart  des  autres  départements,  la 
culture  est  restée  stationnaire. 

Pour  les  détails  relatifs  à  la  production  et  à  la  consommation  du  mû- 
rier, nous  renvoyons  au  chapitre  de  l'Industrie. 

Noyers.  —  De  même  que  pour  les  châtaigniers,  il  est  très-difficile 
d'apprécier  avec  quelque  exactitude  l'étendue  des  plantations  de  noyers, 
qui  se  trouvent  également  mélangées  à  d'autres  cultures,  avec  lesquelles 

(1)  La  pro^duction  moyenne  en  ItaUe  a  été  évaluée  à  6,225,000  hectotitres. 
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elles  sont  confondues.  D'après  les  renseignement  contenus  dans  la  sta- 
tistique de  18/i2,  les  noyers  ne  seraient  Fobjet  d'une  culture  distincte 
et  séparée  que  dans  cinq  départements  :  Dordogne,  GorrèzOt  Cha- 
rente, Ardèche  et  Vienne.  Ces  cinq  départements  possédaient  alors 
ensemble  7,74^  hectares  plantés  en  noyers.  La  statistique  de  1858 
indique,  pour  les  mêmes  départements,  des  chiffres  beaucoup  plus 
faibles  et  qui  s'élèvent  seulement  à  2,000  hectares  environ.  Le  produit 
moyen  par  hectare  était  évalué  à  194  kilog.,  en  1842,  et  la  quantité 
totale  annuellement  récoltée  à  1,500,000  kilogr.  Le  fruit  du  noyer  est, 
ou  consommé  en  nature  par  les  habitants,  ou  employé  pour  la  fabrica- 
tion de  l'huile.  Le  bois  du  noyer  est  très-recherché  pour  la  confection 
des  sabots,  et  on  s'en  sert  aussi  pour  les  meubles. 

Oliviers.  —  L'olivier  n'est  guère  cultivé  que  dans  les  départements 
du  Midi  et  particulièrement  en  Provence.  En  1842,  l'étendue  des  oli- 
vettes était  évaluée  à  121,229  hectares;  depuis  cette  époque,  la  cuU 
ture  semble  avoir  diminué,  du  moins  dans  les  départemenls  des  Bou- 
ches-du-Rhùne,  du  Gard  et  de  l'Hérault;  mais  elle  a  augmenté  très- 
notablement  en  Corse  (1). 

Jardins.  —  Le  jardinage  et  les  cultures  maraîchères  ont  pris,  depuis 
quelques  années,  une  très-grande  extension  dans  le  voisinage  des  grande 
villes  et  notamment  dans  les  campagnes  avoisinant  Paris.  La  vente  des 
fleurs  seule  donne  lieu  à  un  mouvement  d'affaires  que  les  évaluations 
les  moins  exagérées  portent  h  plus  de  15  millions  de  francs  par  an,  et 
le  commerce  des  fruits  et  des  primeurs  a  une  importance  encore  plus 
considérable. 

En  1842,  la  statistique  oflicielle  accusait,  pour  l'ensemble  des  jardins 
existant  en  France,  une  superficie  de  360,696  hectares,  sans  faire  de 
distinction  entre  les  jardins  d'agrément  ou  d'utilité  appartenant  aux 
propriétaires  qui  en  consomment  les  produits,  et  les  jardins  exploités 
par  les  jardiniers  de  profession.  La  statistique  de  1858  établit,  sous  ce 
rapport,  trois  catégories,  savoir  :  les  parcs  et  jardins  d'agrément,  les 
jardins  potagers,  dont  les  produits  sont  consommés  par  les  possesseurs; 
enfin,  les  jardins  et  marais  dont  les  produits  sont  destinés  à  la  vente. 
Les  jardins  potagers  particuliers  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux^ 
ils  comprennent  seuls  à  peu  près  une  superficie  égale  à  celle  qu'occu- 
pent les  deux  autres  réunis  (250,000  hectares). 

En  1842,  la  valeur  totale  des  produits  des  jardins  était  estimée  à 
157  millions  de  francs.  Ce  chiffre  doit  être  aujourd'hui  bien  dépassé, 
surtout  si  l'on  comprend  dans  les  produits  des  jardins,  non-seulement 
ceux  récoltés  en  vue  de  la  vente,  mais  encore  ceux  consommés  par  les 

(I)  Production  en  Italie  1,767,000  hectolitres. 
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propriétaires.  Nous  croyons  n'éire  pas  au-dessus  de  la  réalité  ea 
portant  au  double  au  moins  le  chiffre  de  1842,  soit  3t5  millloDs 
par  an. 

Aux  jardins  peuvent  aussi  se  rattacher  les  vergers,  pour  lesquels  la 
aouvelle  statistique  agricole  fournit  des  renseignements  séparés.  Pour 
les  43  départements  qu'elle  embrasse,  on  compte  82,000  hectares  plan- 
tés en  vergers  ;  on  trouve,  en  doublant  ce  chiffre,  164,000  hectares 
pour  toute  la  France,  chiffre  qui  ne  parait  pas  s'éloigner  beaucoup  de 
la  réalité.  La  valeur  annuelle  des  produits  des  vergers  s'élèverait,  d'a- 
près les  renseignements  contenus  dans  la  même  publication,  à  environ 
14  millions  de  francs.  Une  partie  des  vergers  fournissent,  principale- 
ment dans  la  Normandie,  les  pommes  destinées  à  la  fabrication  du  ci- 
dre, dont  nous  dirons  quelques  mots  en  parlant  des  boissons. 

D'après  les  résultats  du  cadastre  publié  dans  la  statistique  de  1855, 
l'étendue  actuelle  des  vergers,  pépinières  et  jardins  serait,  pour  toute 
la  France,  de  628,235  hectares.  Ce  chiffre  se  rapproche  très-seasible- 
ment  des  évaluations  données  plus  haut,  d'après  la  statistique  agricole 
de  1858. 

Nous  donnons  ci-après  le  rapport  de  l'étendue  des  jardins  à  la  su- 
perficie totale  des  territoires  des  principaux  pays ,  sans  distinguer  les 
jardins  d'utilité  et  les  jardins  d'agrément  : 


Autriche 

Rapport 

k  la  superficie  totale 

da  territoire. 

....           0.77 

Danemark 

Ripport 

k  la  Bupertlcie  totale 

du  territoire. 

....           2.00 

Prusse . 

1.14 

....           1.13 

Suède 

....          0.50 

Bavière 

Suisse    

1 .  57 

Wurtemberg. . . . 
Saxe 

1.96 
. . . .           2 . 82 

Espagne 

Ëtats-Sardes . . . . 

Toscane 

Etats-Romains . . 
Deux-Siciles . . . . 
Grèce 

6.93 
....           3.93 

Hanovre 

....           1.76 

1.20 

Bade 

Royaume-Uni.... 
Russie 

0.92 

0.84 

..    .           1.25 

1.77 

0  17 

3  28 

....           0.55 

Pays-Bas 

La  vigne  a  été  de  tout  temps  l'une  des  principales  richesses  agricoles 
de  la  France.  La  culture  de  cette  plante  ne  s'étend  pas  à  tons  les  dépar- 
tements, et  dans  ceux  du  Nord  notamment  le  climat  où  l'humidité  ne 
permet  pas  de  l'entreprendre  ;  onze  départements  en  ont  toujours  été 
privés;  dans  plusieurs  autres  (Isère  et  Aveyron),  où  elle  n'existait  pas 
antérieurement,  elle  avait  une  certaine  importance  en  1849.  Le  nombre 
des  différentes  variétés  de  plants  de  vignes  ou  des  cépages  a  été,  b 
diverses  époques,  l'objet  d'évaluations  assez  incertaines,  ori  en  compte 
environ  un  millier  dans  les  différentes  parties  du  monde  où  cette  plante 
est  cultivée.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ceux  de  ces  cépages 
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que  possède  notre  pays,  noas  ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce  point  au 
bel  ouvrage  de  H.  Rendu,  inspecteur  général  de  Tagriculture,  sur  TEm- 
pélographie.  Nous  rappellerons  seulement  qae  nous  avons,  dans  nos  vi- 
gnobles du  Bordelais,  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne,  des  crus 
dont  les  produits  sont  appréciés  et  enviés  de  tout  Tunivers.  Indépendam- 
ment de  ces  régions  privilégiées,  nous  comptons  encore  d'excellents 
vignobles  sur  les  bords  de  la  Loire  et  dans  quelques  provinces  du  Midi. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  vigne  cultivée  en  vue  de  la  pro- 
duction du  vin.  Quant  aux  treilles  et  aux  vignes  destinées  à  fournir  le 
raisin  de  choix  qui  se  consomme  en  nature,  elles  rentrent  plus  spéciale- 
ment dans  les  cultures  jardinières.  On  sait  que,  sous  ce  rapport,  le  cépage 
le  plus  estimé  est  celui  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  chasselas  de 
Fontainebleau  et  qui  croît  dans  les  environs  de  cette  ville.  Le  tableau 
qui  suit  fait  connaître  quelle  a  été,  aux  trois  époques  de  1788, 1829  et 
18/t9,  le  nombre  d'hectares  plantés  en  vigne  dans  toute  la  France. 


Ain 

Aisne 

AUier. 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Aiîièche 

Ardennes. 

Ariége 

Aub« 

Aade 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . . 

Cher 

Corrèze   

Corse 

Côte  d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse. 

Dordogne  

UOU DS  •••••••••...••• 

Drôme 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Caid 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault . 

IlIe-et-Vilaine  .  - 


13,3A6 
8,566 

10,863 
5,138 
5,130 

12,800 
1,746 
6,896 

15,471 

20,312 
» 

32,672 
» 
153 

75,000 

81,000 
9,904 

10,995 

Ê 

17,658 

» 

» 

5C,000 

7,400 

16,250 

1,973 

A,600 

» 

51,151 

A0,500 

62,000 

135,000 

62,000 

148 


18,992 

7,897 

14,960 

5,631 

4,750 

24,406 

1,828 

7,232 

16,084 

51,079 

» 
37,867 
• 

388 
112,640 
105,000 

11,694 
13,893  ^ 

» 
20,548 

» 

70,000 

8,500 

24,371 

1,679 

3,318 

» 

69,525 

54,000 

80,000 

140,000 

124,800 

145 


15,373 

7,522 
16,944 
14,516 

5,116 
28,413 

1,649 

10,392 

22,222 

69,606 

19,725 

46,804 

1 

352 

96,837 

108,720 

12,421 

16,651 

» 

20,990 

9 

95,454 
8,029 

23,908 
1,107 

4,534 

» 

87,325 

51,904 

93,818 

150,000 

104,463 

104 


Nombre 

de  propriétaires 

de  vignes 

ea  1889. 


22,120 
16,579 
16,409 
12,329 
10,838 
43,300 
6,871 
10,300 
21,727 
47,826 

» 
42,556 

» 
520 
92,936 
35,000 
28,250 
15,196 

» 

33,600 

■ 
79,323 
17,600 
48,000 
2,000 
8,593 
• 
53,767 
36,750  . 
69,340 
60,000 
76,071 
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Indre 

Indre-6t-Lx>îrc  •••.•.. 

Isère  

Jura 

Landes  

Loir-et-Cber 

Loire 

lioire  (Haute) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Oaronne 

Lozère- 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Hame  (Haute-) 

Mayenne 

Mcurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas^e-Galais 

Pny-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . . 
Pyrénées  (Hautes-)... 
Pyrénée»Orientalc8  . . 

Rhiu(Basr) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine....  

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seino-etrOise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tara 

Tarn-etrGaronnc 

Var.. 

Vaucluse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

lOQoe  •«.••••  •.•••• 


Totaux. 


1&,030 

18,000 

18,558 

20,000 

26,000 

37,657 

39,726 

10,000 

• 

■ 

28,'i72 

9 

15455 

17,041 

20,405 

26,000 

15,475 

10,280 

19,681 

11,745 

22,473 

22,854 

26,613 

22,000 

6,778 

13,556 

12,364 

SO,000 

4,800 

5,184 

6,428 

10,035 

30,000 

35,000 

29,479 

30,0ft0 

32,447 

36,341 

38,312 

31,0ft0 

36,500 

44,500 

55,687 

31,000 

55,000 

71,000 

65,831 

58,521 

2,020 

1,028 

826 

3,370 

26,797 

31,790 

m 

30,528 

43,040 

20,354 

10,589 

17,598 

27,018 

11,847 

14,936 

•      1G,8U6 

31,313 

1,600 

780 

420 

1,2:0 

12,710 

15,990 

15.686 

35.140 

11,8J8 

12,746 

13,173 

30,190 

■ 

100 

721 

» 

4,0:f8 

5,301 

4,8J2 

15,050 

8,816 

9,897 

n 

9.767 

21,570 

3,695 

t 

2,525 

■ 

2,076 

• 

29,801 

• 

• 
17,112 

ê 
21,160 

■ 
27,655 

• 
52,000 

18,525 

23,175 

27.226 

26,f.71 

12,338 

15,297 

15,426 

23,880 

20,000 

39,926 

47,939 

26.800 

11,601 

13,019 

13,204 

39,171 

9,415 

12,572 

11,252 

36,266 

22,948 

30,452 

30,544 

20,163 

12,809 

13,850 

36,031 

26,165 

30,000 

38,872 

13,593 

47,190 

8,780 

10,453 

9,235 

16,350 

2,828 

3,017 

2,759 

5,580 

13,750 

12,970 

19,154 

27,100 

15,451 

13,33t 

23,413 

94,838 

9 

» 

» 

» 

13,700 

20,150 

21,464 

8,450 

> 

t 

14 

■ 

25,500 

30,594 

37,522 

39,276 

25,<*00 

40,000 

37,812 

10,00) 

41,027 

50,726 

85,257 

55,586 

31,000 

37,000 

28,295 

39,280 

12,500 

16,471 

15,468 

72,375 

20,518 

28,491 

29,782 

53,080 

2,031 

9,643 

3,113 

3,436 

2,038 

4,246 

4,894 

12,070 

32,168 

37,212 

37,424 

• 

1,546,615 

1,989,399 

2,192,939 

2,160,504 

On  voit  par  ce  tableaa  que  la  cuUure  de  la  vigne  s'est  assez  notable- 
ment accrue  de  1788  à  1829  ;  elle  a  gagné  dans  cette  période  de  temps 
&50,00O  hecUres,  représentant  environ  30  0/0.  De  1829  à  18^9,  l'aug- 
mentation a  été  de  200,000  hectares,  ce  qui  donne  un  accroissement 
moyen  de  10,000  hectares  par  année.  De  1849  à  1857,  cette  culture  est 
restée  stationnaire,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  ci-après 


\ 
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Etendae 

Stendne 
cnltlrée  en  Ti^et. 

1851 
1852 
1853 
1854 

2,160,165  hect. 
2,158,854 
2,188,427 
2,178,120 

1855 
1856 
1857 

2,175,084   hect 

2,170,307 

2,180,000 
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Le  tableau  ci-dessus  contient  le  résumé  par  départements,  du  dénom- 
brement des  propriétaires  de  vignobles  fait  en  1829.  En  rapprochant 
ce  chiffre  de  l'étendue  des  cultures,  on  trouve  que  l'étendue  moyenne 
des  vignobles  appartenant  à  chaque  propriétaire  n'atteignait  pas  tout  à 
fait  un  hectare.  L'extrême  division  du  sol  constatée  par  ce  rapport  s'ex- 
plique non-seulement  parla  valeur  relativement  élevée  de  la  terre  plantée 
en  vigne  et  l'importance  des  dépenses  qu'entraîne  cette  culture,  mais 
encore  par  ce  fait  que  dans  les  pays  vignobles,  la  plupart  des  vignerons 
qui  cultivent  pour  le  compte  de  propriétaires,  possèdent  en  même  temps 
quelques  lopins  de  vignes  qu'ils  exploitent  eux-mêmes,  avec  Taide  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

Le  produit  moyen  d'un  hectare  de  vigne  qui,  parait-il,  n'était  en  1788 
que  de  21  hectolitres  21  litres,  s'était  élevé  en  1829  à  27  hectol.  20  lit. 
et  en  1850  &  32  hectol.  35  lit.  Mais  depuis  cette  époque,  l'apparition  de 
l'oïdium  et  les  ravages  que  celte  cruelle  maladie  a  exercés,  ont  fuit  baisser 
dans  une  énorme  proportion  le  chiffre  du  rendement,  et  l'on  n'a  obtenu, 
notamment  en  185/»,  que  10,789,369  hectolitres  dans  toute  la  France, 
pour  2,169,500  hectares;  c'est  un  produit  moyen  d'environ  5  hectol» 
seulement  à  l'hectare.  Au  reste,  l'année  1854  est  la  plus  mauvaise  que 
nos  vignerons  aient  eu  à  subir.  Depuis  cette  époque,  la  maladie  a  suc- 
cessivement diminué  d'intensité  et  a  même,  dans  ces  deux  dernières 
années,  presque  complètement  disparu.  En  1858,  notamment,  les  pro- 
duits en  vins  se  sont  élevés  au  même  chiffre  que  ceux  de  1850,  année  qui 
pouvait  être  considérée  comme  une  bonne  année  moyenne.  Voici  du 
reste  les  quantités  de  vin  récoltées  annuellement  à  différentes  époques 
comprises  entre  1788  et  1858  : 


Proânetlon  dn  Tin. 

ProdacUon  da  Tin. 

1788 

25,000,000  hectol. 

1852 

28,460,601  hectol. 

1808 

28,000,000 

1853 

22,661,717 

1820 

30,073,000 

1854 

10,780,860 

1848 

51,622,152 

1855 

15,175,000 

1840 

35,555,000 

1856 

21,294,000 

1850 

44,717,553 

1857 

35,400,000 

1851 

39,420,220 

1858 

45,805,000 

On  voit  que  de  toutes  ces  années,  la  plus  abondante  a  été  Tannée  18^8, 
où  la  quantité  de  vin  récollé  a  dépassé  51  millions  1/2  d'hectolitres. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-après,  le  détail  par  départements,  de 
la  production  du  vin  en  1850,  que  l'on  peut  considérer  comme  une  bonne 
année  ordinaire  et  en  185/ii  année  exceptionnellement  stérile. 
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Départomanti. 


Ain 

AisDe 

AlUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) . . . . 

Aiîlëche 

Ardennea. 

Ariége 

Aube 

Aude « . . . . 

kfeynm 

Bouches-do-Rhône. . 

Calyados 

Gantai 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 


Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard, 

Garonne  (Hante-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie- et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Loiret  Cher. 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure*. . . 
Loiret .... 


Quantités  de  vins 
récoltées. 


18ttO. 


Hectol. 

286,47& 

A07,797 

668,061 

86,170 

91,700 

223,060 

147,027 

80,493 

680,000 

657,364 

472,535 

2 

4,205 

2,029,791 

4,269,469 

233,259 

444,489 

» 
726,189 

M 

616,440 

197.605 

332,938 

21,795 

119,426 

» 

1,258,461 

670,497 

1,552,258 

1,296,559 

2,933,530 

3,880 

514,100 

901,969 

344,553 

436,945 

395,734 
889,888 
332,498 
130,376 
1,271,910 
1,171,974 


18tU. 


Uectol. 

151,350 

47,905 

103,314 

28,*i46 

57,387 

62,133 

12,051 

14,851 

73,927 

232,110 

150,190 

194,713 

2 

20,900 

397,497 

763,000 

39,734 
65,369 

183,418 


129,054 
16,229 

210,000 
6,277 
0,633 
» 

795,324 

171,700 

593,175 

300,742 

1,629,013 

52 

24,627 

107.483 

104,468 

66,445 

79,065 

133,088 

93,136 

73,515 

17,419 

141,693 


Dépertements. 


Lot. 

Lot-et-Garonne. . . . 

Loaère. 

Maine-e^Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mienne. 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord. 

Oise 

Orne   

Pasrde-Calais 

Puy-de-Dôme..  .. 
Pyrénées  (Basses-). . 
l'y  rénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut) 

Khône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et- Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure, . . . 
Seine-et-Marne .... 

Seine- et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vondée. 

Vienne. .  ■ 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


Quantités  de  Tins 
récoltées. 


ISttO. 


44,717,533 


18&I. 


Hectol. 

Heetol. 

615,610 

135,377 

671,240 

135,47& 

8,350 

2,087 

683,781 

77405 

1,064,567 

72,464 

562,267 

86,387 

203 

224 

635,166 

138,050 

421,267 

52,450 

10,427 

200 

232,000 

17,803 

295,657 

m 

33,767 

83,753 

» 

5,500 

» 

» 
740,459 

367,025 

381,274 

14,028 

463,538 

97,777 

262,341 

162,360 

437.513 

65,660 

349,137 

126,824 

904,910 

314,387 

329,484 

38,560 

1,163,300 

379,800 

84,946 

3,388 

148,430 

0 

24,314 

380,630 

40,501 

706,341 

125,356 

294,769 

45,462 

22 

» 

603,462 

35,867 

408,809 

47,122 

937,322 

456,550 

310,230 

26,275 

665,925 

40,527 

754,000 

76,328 

41,757 

2,401 

152,322 

14,724 

937,223 

145,089 

10,789,860 


Le  prix  âioyeD  de  rhectolitre  de  vin  chez  les  propriétaires  était  en 
1788,  de  15  fr.  kh  c;  en  1810,  de  19  fr.  90  c,  ;  en  1830,  de  16  fr.  86; 
el  en  1850,  de  12  fr.  97  c.  On  calcule  que  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  ciiez  les  propriétaires  et  les  prix  de  vente  chez  les  marchands  en 
gros,  peut  s'élever  en  terme  moyen  de  25  à  30  0/0.  L'écart  entre  le 
prix  de  vente  des  marchands  en  gros  et  celui  des  débitants  au  détail  varie 
en  outre  de  60  à  100  0/0.  Nous  donnons  ci-après  le  prix  moyen  «nu  dé- 
tail de  l'hectolitre  de  vin  depuis  1806.  Les  périodes  auxquelles  se  rap- 
portent chacun  des  prix  indiqués,  comprennent  des  années  pendanl 
lesquelles  le  prix  de  vente  du  vin  n'a  pas  sensiblement  varié. 
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1806-1808 

S6f:  50  c  lliectol. 

1837-1863 

33  f.  56  c.  lliectoL 

1809-1813 

35    66 

1863-1867 

39    61 

1816-1810 

60    66 

1868-1851 

27    81 

1830-1835 

37    38 

1852-1856 

60    35                       ^ 

1836-1831 

36    85 

1855-1857 

63    70 

1833-1836 

34    86 

Le  vin  est  une  des  branches  les  plus  importaales  de  notre  commerce 
extérieur.  A  Timportation,  les  quantités,  ordinairement  assez  restrein- 
tes, ont  pris,  dansces  dernières  années,  une  très-grande  extension,  moti- 
vée par  l'insuffisance  de  la  production  indigène.  Les  quantités  exportées 
n'ont  pas  trôs-sensiblement  varié  depuis  30  ans,  mais  par  suite  de 
Taugmentalion  des  prix,  la  valeur  de  ces  exportations  a  presque  triplé 
pendant  la  période  décennale  iSkl  h  1856. 

Vim  ordinaires. 


Années. 

Importation. 

Exportation. 

Utrea. 

francs. 

beetoUtres. 

francs. 

1827-1836 

56,353 

22,209 

1,181,961 

62,518,671 

1837-1866 

53,076 

23,067 

1,368,367 

50,159,906 

1867 

78,065 

33,960 

1,668,263 

63,672,957 

1868 

27,366 

10,516 

1,556,219 

61,860,567 

1869 

63,786 

36,616 

1,852,566 

52,007,637 

1850 

59,338 

80,205 

1,886,650 

59,276,025 

1851 

68,303 

91,937 

2,262,159 

79,939,750 

1853 

62,716 

90,233 

2,219,606 

95,603,666 

1853 

86,339 

151,816 

1,756,186 

160,662,836 

1856 

16,651,669 

10,337,619 

1,315,161 

186,581,310 

1855 

39,592,566 

25,851,588 

1,176,901 

162,971,589 

1856 

32,567,686 

26,659,661 

1,279,865 

198,433,936 

1857 

61,137,716 

63,156,602 

956,857 

96,292,972 

1858 

10,071,096 

5,316,318 

1,671,630 

131,191,180 

Les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  seulement  aux  vins  ordinaires, 
il  convient  d'y  ajouter  le  mouvement  commercial  des  vins  de  liqueur, 
dont  voici  les  résultats  moyens  pendant  les  trois  périodes  décennales 
écoulées  de  1827  à  1856  : 

Vins  de  ligueur. 


Années. 

Importation. 

XxportfttioA. 

1827-1836 
1837-1866 
1867-1856 

hectolitres. 
161,381 
306,663 
657,722 

fhincs. 
822,763 
696,769 
1,150,195 

hectolltroB. 
28,677 
13,303 
19,813 

francs. 
6,271,597 
1,995,666 
2,866,363 

Les  pays  d'où  nous  tirons  principalement  les  vins  que  nous  impor* 
tons  sont  en  premier  lieu  l'Espagne,  puis  la  Sardaigne  et  les  États  de 
l'association  douanière  allemande  (Zollverein). 

Les  contrées  vers  lesquelles  se  dirige  la  majeure  partie  de  nos 
exportations  de  vins ,    sont  l'Angleterre  ,    la  Belgique ,  les  États- 
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Unis  9  les  États  de  l'associatioa  allemande,  T Algérie  et  les  Colonies. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  terminant  cet  aperçu  sur  notre  commerce, 
passer  sous  silence  les  conditions  du  traité  récemment  (janvier  1860) 
conclu  avec  l'Angleterre,  d'après  lesquelles  nos  vins  à  l'entrée  dans  ce 
pays  ont  été  dégrevés  dans  une  très-grande  proportion,  réduction  qui 
doit  avoir  pour  effet  de  développer  nos  envois  de  vins  à  nos  voisins 
d'outre-mer. 

La  récolte  du  vin,  dans  les  principaux  pays  de'production,  est  évaluée 
en  moyenne  aux  quantités  ci-après  : 

Heetolltres.  Hectolitres. 


Autriche 2^,100,000 

Bavière 1,128,000 

Bade. 606,000 

Pnisse 330,000 

Wartemberg 530,000 


Etats-Unis. 112,500 

Suisse 000,000 

Espagne  et  Portugal  27,600,000 

Italie  et  Grèce 4,500,000 


Quant  à  l'étendue  des  vignobles  dans  ces  pays,  on  la  trouvera  à  la 
page  21  du  présent  volume. 

La  France  possède  encore  aujourd'hui  une  étendue  de  forêts  considé- 
rable, puisqu'un  sixième  environ  de  son  territoire  est  couvert  par  des 
plantations  de  bois;  on  s'est  beaucoup  occupé,  cependant,  dans  ces  der* 
niers  temps,  des  moyens  d'accroître  le  sol  forestier,  non-seulement  afin 
d'augmenter  pour  l'avenir  la  production  du  bois  qui  devient  chaque 
jour  de  plus  en  plus  insuffisante,  mais  surtout  dans  le  but  de  prévenir,  au 
moyen  du  reboisement  des  montagnes,  les  ravages  causés  par  les  inon- 
dations. On  sait  d'un  autre  côté  que  le  défrichement  des  bois  ne  peut  être 
opéré  qu'en  vertu  d'une  autorisation  administrative  ;  mais  une  loi  ré- 
cente a  limité  les  pouvoirs  de  l'administration  en  cette  matière,  en  déter- 
minant les  cas  dans  lesquels  elle  pourrait  désormais  s'opposer  aux  de- 
mandes de  défrichement  formées  par  les  propriétaires.  La  môme  loi 
répondant  sur  ce  point  à  des  vœux  depuis  longtemps  exprimés,  a  entouré 
la  propriété  forestière  d'une  protection  plus  efficace,  en  frappant  de 
peines  à  la  fois  plus  sévères  et  mieux  proportionnées,  les  délits  dont  cette 
propiété  peut.étre  victime  (Loi  du  9  juin  1859). 

Depuis  1812,  le  sol  forestier  paraît  s'être  étendu  dans  une  certaine 
proportion  ;  si  l'on  en  juge  du  moins  par  les  renseignements  fournis  à 
cette  époque  par  Ghaptal ,  dont  l'évaluation,  du  reste ,  est  peut-être 
trop  faible.  Cet  auteur  évaluait  ainsi  l'importance  des  bois  et  forêts  de 
la  France  : 

Bois  taiUis 5,126,000  hectares. 

Futaies 460,000 

Bois  de  l'Etat 1,&86,000 

Total 7,072,000 


"\ 


FORÊTS. 


69 


La  Statistique  de  18/i2  fournit  sur  le  même  point  les  renseignements 
suivants  : 

Bois  de  l'Etat 1,101,880  hectares. 

Bois  des  commîmes  et  des  particuliers. . .       7,702,671 

ToUl 8,806,551 

Enfin  la  Statistique  de  1855  {Territoire  et  Population)^  en  indiquant 
la  division  de  la  France  par  nature  de  terrain,  attribue  aux  bois  et  forêts 
(Corse  comprise)  7,793,191  hectares  (1)  et  1,057,1U  hectares  aux  fo- 
rêts de  l'État,  et  autres  domairves  improductifs.  Le  total  de  ces  deux  chif- 
fres, 8,850,760  hectares,  ne  diffère  que  très-peu  du  total  de  1842,  que 
l'on  peut  dès  lors  considérer  comme  représentant  encore  très-ap« 
proximativement  la  superficie  actuelle  de  nos  bois  et  forêts. 

En  comparant  les  résultats  que  nous  venons  d'indiquer,  on  voit  que 
les  forêts  de  l'État  ont  été  sans  cesse  en  diminuant.  De  1812  à  1855, 
elles  se  sont  réduites  de  l,/i86,000  hectares  à  1,057,900  bectnres,  ce 
qui  représente  une  différence  en  moins  de  629,000  hectares  ou  20  0/0. 
Pendant  la  même  période,  les  bois  des  particuliers  et  des  communes  se 
sont  élevés  de  5,586,000  hectares  à  7,793,191  hectares,  différence  en 
plus,  2,212, 191  hectares  ou  270/0. 

Nous  reproduisons  ci  après,  d'après  la  Statistique  officielle  de  1842, 
la  répartition  des  bois  et  forêts  entre  les  86  départements,  en  distinguant 
les  bois  de  TÉtat  de  ceux  appartenant  aux  particuliers  et  aux  com* 
munes. 


Dtfpftrtements. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . . , 
Alpes  (Hautes-)..... 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bourhesdu-Rhône. . . 

Calvados 

Cantal 

Charente , 

Charente-In  férienre. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes  du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 


Bois 
de  l'Etat. 


(1)  6,688,286  hectares,  sans  la  Corse. 


hectares. 
3,497 
8,663 

• 

1,938 

5,332 

23,866 

38,86S 

13,551 

12,331 

7,409 

• 

4,623 
1,496 
5,481 
• 

14,125 
14,779 
21,554 
47,450 

9 

693 

437 

5,807 


Bols 
des  particallers. 


hectares. 

107,689 

106,436 
78,760 

100,790 
74,297 
89,400 
97,666 
71,348 
79,652 
46,682 
81,580 

103,4-1 
34,106 
79,282 
80,358 
67,799 

118,829 
39,385 
83,311 

202,177 
40,85^ 
34,786 

183,742 

125,630 


Total. 


hectares. 

111,176 

115,090 

103,001 

100,790 

76,235 

94,741 

121,53! 

110,276 

93,203 

59,013 

88,989 

103,421 

38,734 

81,778 

85,839 

67,799 

133,054 

54,154 

104,865 

249,627 

40,854 

35,479 

164,179 

131,437 
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Drôni6* • 

Eure 

Eurent  Loir 

Finistère 

Gard.   

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre^t-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-etrCIier 

Loire  

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot. 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne. , 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan , 

Moselle. 

Nièvre 

Nord 

Oi*e 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme , . 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-)..  

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saôhe-6t  Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. .  -. 

Seine-et-Marne 

Seine»et-Oise '. 

Sèvres  (Deux-) 

Sonune 

Tarn ....  

Tarn-et-Garonne.  

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)   

Vosges 

Yonne • 

Totaux 

(1)  Bois  de  l'État 1,0&8,008 

Bois  de  la  Courtnne      53,072 


iS,004 

12,824 
6,550 
3,447 
i,004 

15,762 

4,184 

002 

7,266 

10,400 

8,884 
13,240 
81,008 

3,181 
12,262 

» 
218 

4,480 
12,780 

• 

* 

1,436 

1,040 

337 

15,085 

17,066 

» 
72,106 
30,436 

1,472 
61,141 
24,523 
21,708 

12,834 
23,606 

7,312 
005 
373 
18,347 
18,141 
53,288 
23,627 

• 

7,110 
15,672 
10,532 

• 
34,^06 

4,467 
15,600 

7,854 

4,661 

7,757 

1,344 

10,302 

3,741 

4,402 

7,587 

455 

86,227 

15,758 


150,306 

117,418 
5U,172 
32,806 

114,560 
74,363 
60,461 

124,823 
81,277 
42,226 
76,618 
78,807 

100,722 

122,457 

261,551 
68,046 
68,000 
71,447 
33,840 

100,011 

112,047 
61,081 
43,802 
55,864 
23,058 
70,352 

175,153 
28,168 

115,261 

131,007 
34,264 
84,068 

234,375 
37,377 
70,006 
65,406 
43,035 
73,632 

130,784 
84,106 
41,444 
04,800 

110,695 
38,110 

150,428 

151,420 
56,706 
1,354 
68,327 
62,446 
84,500 
37,058 
52,051 
82,083 
50,072 

2^0,780 
57,143 
27,883 
81,001 
40,334 

133,778 

146,541 


173,400 

230,242 

56,722 

35,753 

116,464 

33,145 

60,461 

130,007 

83,179 

60,409 

86,027 

87,651 

313,062 

154,365 

364,732 

81,308 

68,000 

71,665 

38,330 

113,700 

113,047 
61,081 
45,338 
56,013 

34,305 

05,337 

103,310 

28,168 

187,367 

171,433 

35,736 

136,100 

258,808 

59,085 

83,030 

80,oi3 

51 ,347 

73,627 

131,157 

103,543 

50,585 

148,187 

143,333 

38,710 

157,547 

167,101 

67,338 

1,354 

102,023 

66,803 

100,100 

45,813 

56,712 

00,740 

51,416 

240,082 

60,884 

32,285 

88,678 

40,780 

230,005 

162,200 


1,101 ,880  («)      7,702,671     |     8,804,551 
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Nous  avons  dit  pins  haut  qne  le  défrichement  des  bois  des  particuliers 
était  subordonné  à  l'obtention  de  permissions  administratives.  Ces  au- 
torisations sont  accordées  assez  diflScilement,  et  ne  s'appliquent  guère, 
en  moyenne,  qu'à  quelques  milliers  d'hectares  par  année.  Toutefois, 
l'importance  de  ces  autorisations  a  un  peu  augmenté  dans  ces  derniers 
temps.  Voici  au  reste,  année  par  année,  l'indication  de  la  contenance  des 
bois  dont  le  défrichement  a  été  autorisé,  de  1828  k  1852  : 


Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

1838 

1,362 

1837 

11,235 

1846 

7,431 

1829 

1,703 

1838 

8,312 

1847 

7,098 

1830 

2,687 

1830 

0,848 

1848 

9,564 

1831 

5,711 

1840 

15,925 

1849 

7,482 

1832 

7,173 

ISftl 

11,071 

1850 

10,054 

1833 

4,450  , 

1842 

4,818 

1851 

11,142 

183& 

8,571 

1843 

6,962 

1852 

12,194 

1885 

6,957 

1844 

7,583 

1836 

8,427 

1845 

9,062 

Total. . . 

197,601 

La  contenance  totale  des  bois,  dont  le  défrichement  a  été  permis  pen- 
dant cet  intervalle  de  25  années,  est  de  197,601  hectares,  soit  en 
moyenne  7,904  hectares  par  an.  Sur  cette  quantité,  il  n'a  été  réelle- 
ment défriché  que  168,496  hectares,  les  propriétaires  n'ayant  pas  profité 
des  autorisations  pour  le  surplus. 

Mais  en  même  temps  que  l'administration  autorise  le  défrichement 
des  forêts  qui  peuvent  être  utilement  transformées  en  terres  arables, 
elle  se  préoccupe  aussi  de  reboiser  les  montagnes  et  les  terrains  en  pente, 
afin  d'opposer  une  barrière  aux  ravages  des  inondations.  Des  lois  déjà 
mentionnées  ont  été  rendues  dans  le  but  de  faciliter  ces  travaux  et  d'en 
diriger  l'extension  d'après  des  vues  d'ensemble. 

D'après  les  relevés  publiés  par  M.  le  ministre  des  finances,  l'éten- 
due des  terrains  en  France,  susceptibles  de  reboisement,  dans  les  dé- 
partements les  plus  menacés  par  suite  de  la  dénudation  des  pentes, 
était  évaluée  à  1,133,743  hectares,  dont  40,110  hect.  appartenant  à 
l'État,  532,846  hect.  aux  communes,  560,787  hect.  aux  particuliers. 
Voici  comment  se  divisaient  ces  bois  entre  les  départements  : 


Départements. 

Ain 

Saône-et-Loire. . . . 

Rhône 

Isère ...  

Drôme 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes ..... 

Var 

Booches-du-Rhône 

Vauclase 

Pu^-de-Dôme 

Loire 

Haute-Loire 

Canua 


Hectares. 

2g,5d2 
12,727 

7,432 
28,607 
30,695 
69,589 
80,540 
32,954 
36,396 
25,065 
50,000 

9,557 
59,928 
42,475 


Départementa. 
Ayeyron 


Hectares 

62,737 

Lozère. 52,938 

Ardèche 136,574 


Gard. 

Hérault 

Tarn , 

Aude ..! 

Pyrénées-Orientales. . . . 

Ariége....   

Haute-Garonne 

Hautes-Pyrénées 

Basses-PyrénéK 


21,500 

31,411 
26,600 
68,380 
75,000 

59,504 
12,206 
14,518 
71,568 


Total...  1,189,743 
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*  D'après  la  Statistique  officielle  de  1842,  le  produit  moyen  annuel 
des  bois  est  ainsi  évalué  :  bois  de  la  couronne,  5  stères  55  à  52  fr.  76  c. , 
soit  292  fr.  50  c.  ;  bois  de  l'État,  k  stères  96  à  31  fr.  35  c,  soit 
155  fr.  50  c.  ;  bois  des  communes  et  des  particiiliers,  3  stères  99  & 
23  fr.  55  c,  soit  93  fr.  96  c. 

.  La  production  totale  en  bois  était  en  18/|2,  de  5/ii570,585  stères, 
représentant  une  valeur  totale  de  206,600,525  fr.  ainsi  répartis  : 

Bois  de  la  Coaronne. 110,253  stères.       1,OA7,&0&  fr. 

Bois  de  l'Eut 5,203,400  32,871,060 

Bois  des  communes  et  des  partîcnliers.    20,256,833  172,681,152 

TOUUX 34,570,585  206,600,525 

La  différence  entre  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  des  bois  de 
l'État  et  de  ceux  des  particuliers  provient  de  la  diversité  du  mode  d'ex- 
ploitation. La  j)lupart  des  bois  de  l'État  sont  en  futaies  en  plein  rapport^ 
tandis  que,  parmi  ceux  des  particuliers,  il  y  en  a  un  grand  nombre  en 
simples  taillis.  Les  bois  de  l'État  sont  d'ailleurs  généralement  mieux 
gardés  et  plus  à  l'abri  des  atteintes  des  animaux  ou  des  dévastations 
frauduleuses. 

Les  quantités  de  bois  nécessaires  à  la  consommation  industrielle  on  do- 
mestique dépassant  les  ressources  provenant  de  la  production  indigène 
et  nécessitant  chaque  année  des  importations  assez  considérables,  nous 
nous  occupons  du  mouvement  commercial  au  chapitre  de  l'Industrie. 

Nous  donnons  ci*après,  pour  les  principaux  pays  d'Europe,  l'étendue 
du  sol  forestier,  et  l'importance  de  la  production  moyenne  en  bois. 

étandne  enlttytfe.  ProdneUon  amniélla. 

Aatriche 18,004,000  hectares.  118,168,000  stères 

BsTière 1,047,020  11,690,000 

Wurtemberg 604,485  217,000 

Grand  duché  de  Bade 414,000  4,066,000 

Grand  duché  de  Hesse 318,000  1,175,000 

Nassau 230,000  745,000 

Luxembourg 80,750  231,000 

Saxe 350,000  1,611,000 

Hanovre. .  •   7,370,000  2,279,000 

Prusse 5,542,000  14,000,000 

Belgique 167,000  2,034,040 

Mecklembourg >  292,000 

Suède 35,000,000  » 

Royaume-Uni »  47,000,000 

VIL  —  Fndrles. 

Les  prairies  naturelles  ou  artificielles  joaent  dans  l'agriculture  un 
rôle  très-important,  à  cause  de  l'influence  qu'elles  exercent  sur  le  pro- 
grès agricole,  en  développant  la  production  du  bétail»  et  en  augmentant, 
par  là  même,  la  masse  des  engrais. 

Depuis  longtemps,  on  n'a  cessé  de  conseiller  aux  cultivateurs  le  déve- 
loppement de  la  culture  fourragère,  et  l'on  s'est  plaint  du  peu  d'extension 
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qu'elle  prenait,  comparativement  à  la  culture  des  céréales,  que  Ton  con- 
sidère comme  épuisante.  Mais  il  y  a  à  considérer  que  les  prairies  natu- 
relles ne  peuvent  être  arbitrairement  augmentées  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  établies  que  dans  les  terres  où  le  climat  et  la  disposition  du  sol  le 
permettent,  et  quant  aux  prairies  artiGcielles,  elles  se  combinent  géné- 
ralement avec  un  système  cultural  perfectionné,  qui  ne  peut  s'introduire 
qu'à  la  longue  et  progressivement,  dont  l'établissement  exige  d'ail- 
leurs des  capitaux  qui  dépassent  le  plus  souvent  les  ressources  de  nos 
cultivateurs. 

Il  importe  de  faire  remarquer  cependant  que,  depuis  vingt  ans,  l'é- 
tendue des  prairies  a  déjà  acquis  un  développement  qui  constate  que 
notre  agriculture  se  pénètre  de  plus  en  plus  de  l'utilité  d'accorder  une 
plus  large  part  à  la  production  du  bétail. 

Cette  augmentation  ressort  d'une  manière  évidente  de  la  comparai- 
son des  publications  officielles  de  1842  et  de  1858  : 

Prairies  naturelles.     Prairies  artifleielles. 

1S42       4, 108,19S  hectares.  1,576,567  hectares. 
1858        5,160,780  2,55ii,347 

Différence  en  pins  en  1858         962,582  977,780 

La  différence  au  profit  de  1858  est,  pour  les  prairies  naturelles,  de 
962,582  hectares  ou  22.9  0/0,  et  pour  les  prairies  artificielles,  de 
977,780  hectares  ou  60  0/0. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  répartition  par  département,  des  prai- 
ries naturelles  ou  artificielles,  d'après  les  derniers  documents  officiels  : 


Départements. 


Ain 

Aisne 

Allier. 

Alpes  (Basses-) .... 
Alpes  (Hautes-).... 

Ardèche 

Ardesnes 

Ariége... 

Aube . , 

Aude 

Aveyron 

Bouchea-du-Rhône . 

Calvados... 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure. 
Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte^'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne,...!...! 


Prairies 
nsturellss. 


hectares. 
83,023 
53,174 
73,417 
33,937 
28,966 
44,750 
53,268 
36,901 
38,287 
13,521 

135,039 
40,706 

120,332 

226.637 
68,026 
84,117 

132,804 

73,046 

1,601 

63,560 

56,730 

133,023 
75,082 


Prairies 
artificielles. 


hectares. 
10,390 
16,650 

27,441 
11,332 

8,769 

5,166 
50,415 
12,806 
45,004 
31,013 
18,081 

7,702 
46,953 

1,635 
24>949 
19,152 
60,894 

1,695 

1,225 
44,440 
33,301 

1,190 
14,408 


Départements. 


Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . 

Gers . . , . 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire...  . 

Isère 

Jura. 

Landes   

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)  . . . . . 
Loire-Inférieure  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.... 


Prairies 
naturelles. 


hectares. 
87,281 
19,111 
25,527 
19,807 
40,553 
9,139 
43,687 
62,560 
71,878 
13,416 
72,984 
91,882 
35,347 
69,269 
46,320 
20,635 
28,064 
85,134 
01,470 

10,404 

128,100 

25,443 

43,555 


Prairies 
artificielles. 


hectares. 
20,102 
32,111 
63,/i24 
09,799 
15,539 
19,085 
32,086 
21,206 
12,101 
16,016 
25,203 
24,300 
27,688 
38.864 
30,671 

2,733 
38,031 

0,857 

3,441 
15,895 
60,919 

5,998 
32,188 
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55,0&0] 

3,128 

86,106 

45,658 

02,605 

64.616 

30,156 

77,513 

30.105 

24,045 

72,720 

52,804 

67,001 

20,273 

A8,078 

27,846 

63,580 

1,102 

67,202 

85,318 

00,806 

34,002 

9&,805 

46,062 

31,050 

74,607 

131,205 

54,228 

41,863 

61,307 

87,101 

70,340 

74,303 

3,676 

&7,513 

3,660 

0,395 

7,748 

58,083 

18,664 

50.360 

14,045  [ 

Rh6ne .« 

Saône  (Haate-). .... 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garomie  .. 

Var 

Vaucluse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Ha«te-).... 

Vosges. 

Yonne 


Total. 


M,577 

2,591 

60,334 

10,255 

124,422 

17,879 

60,654 

e4,946 

1,544 

2,847 

42,167 

60,553 

32,226 

74,124 

20,073 

58,695 

73,7?à 

32,710 

15,210 

67,104 

42,472 

20,243 

10,114 

20,232 

8,108 

5,456 

6,013 

i2,C06 

120,422 

90,025 

40,660 

52,084 

142,940 

1,520 

84,821 

15,710 

32,127 

74,731 

5,160,780 

2,554.347 

Lozère 

Maine-et-Loira, .... 

Hanche 

jftanie.  .  ..•».••. 
Marne  (Haute-) .... 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre. 

Nord   

Oise. 

Orne 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Baises  ). . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orienta*»». 

BJiin  (Bas-) 

Rbin^aut-) 

Le  produit  des  prairies  naturelles  est  très-différent,  suivant  que  les 
près  sont  irrigués  ou  ne  le  sont  pas.  La  Statistique  officielle  de  1842, 
qui  n'établissait  pas  de  distinction  sous  ce  rapport  entre  les  prés,  indi- 
quait comme  produit  moyen  à  l'hectare,  25  quintaux  06  de  foin.  D'a- 
près la  nouvelle  Statistique  agricole  de  1858,  le  rendement  moyen  par 
hectare,  des  prairies  naturelles  non  irriguées,  serait  un  peu  inférieur  à  ce 
chiffre  et  ne  dépasserait  pas  2k  quintaux.  Mais  pour  les  prairies  irri- 
guées, on  obtient  en  moyenne  moitié  de  foin  en  plus,  et  le  rendement 
atteint  37  quintaux  à  Thectare.  Ce  simple  rapprochement  suffit  pour  faire 
apprécier  les  avantages  de  l'irrigation.  Cette  opération,  du  reste,  est  ac- 
tuellement pratiquée  sur  une  très-grande  échelle,  car  on  compte  environ 
1,800,000  hectares  de  prairies  irriguées  sur  un  total  de  5,160,000  hecL 
c'est  un  peu  plus  d'un  tiers. 

La  production  totale  annuelle  du  foin  des  prairies  naturelles  était 
évaluée  eu  1842,  à  105,203,888  quintaux  métriques  ;  elle  ne  s'élève  pas 
aujourd'hui  à  moins  de  150  millions  de  quintaux.  L'augmentation  de 
moitié  que  ce  rapprochement  fait  ressortir,  s'explique  à  la  fois  et  par 
l'extension  que  les  prairies  ont  prise  dans  cet  intervalle  et  par  l'aug- 
mentation du  rendement  qui  a  été  la  conséquence  des  progrès  de  l'ex- 
ploitation.  Le  prix  moyen  du  quintal  de  foin,  produit  par  les  prairies 
naturelles,  est  coté  par  la  Statistique  de  i  858  à  4  fr.  75  en  moyenne.  En 
appliquant  ce  prix  à  la  quantité  totale  de  foin  produite,  on  obtient,  pour 
la  valeur  de  cette  production,  une  somme  de  712,500,000  fr.  ;  en  1842, 
cette  valeur  était  portée  seulement  k  465,598,243  fr. 

Le  rendement  moyen  des  prairies  artificielles  en  trèfle,  sainfoin  ou 
antres  fourrages,  était  fixé  par  la  Statistique  de  1842,  à  29  quintaux, 
97  kilogr.  par  hectare.  D'après  les  nouveaux  documents  publiés  en  1858, 
le  produit  serait  actuellement  de  34  quintaux,  soit  3  quintaux  ou  1/10 
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en  plus.  La  production  totale,  qui  était  en  18/i2  de  &7,256,674  quin- 
taux, s'élève  aujourd'hui  à  74,500,000  quintaux.  La  différence  de 
27,000,000  quintaux  s'explique  surtout  par  le  développement  de 
cette  espèce  de  culture. 
Indépendamment  des  prairies  naturelles  fauchables  et  des  prairies  ar- 
i  tificielles,  il  y  a  encore  en  France  une  grande  étendue  de  terres  qui 
I  servent  de  p&turages,  mais  qui  ne  reçoivent  pas  de  culture  proprement 
I  dite.  Ces  terres,  désignées  sous  le  nom  de  pâturés,  landes  ou  pfttis,  ont 
l'inconvénient  d'être  peu  productives,  de  fournir  au  bétail  une  nourri- 
I  riture  peu  abondante  et  peu  substantielle,  et  de  laisser  perdre  presque 
I  complètement  l'engrais  formé  par  les  animaux.  La  Statistique  de  18/|2 
i  évaluait  la  superficie  deces  landes  et  pfttis  k9,191, 076 hectares  ;  actuel- 
ï  lement,  elle  parait  être  réduite  à  8,500,000  hectares  ;  il  y  a  donc  eu  de- 
»  puis  une  quinzaine  d'années  environ  500,000  hectares  de  défrichés  pour 
!        être  affectés  à  une  culture  plus  profitable  ;  il  est  certain  que  de  grandes 

étendues  de  terrain  ont  été  plantées  en  conifères. 
I  Pour  donner  une  idée  du  peu  de  rapport  de  ces  landes,  il  suffit  de  dire 

I        que  le  produit  total  des  8,500,000  hectares  n'est  pas  évalué  à  plus  de 
22  millions  de  quintaux  de  foin,  ce  qui  représente  seulement  un  rende- 
I        ment  de  2  quintaux  1/2  à  l'hectare. 

,  En  réunissant  tous  les  produits  des  diverses  espèces  de  pâturages  que 

nous  venons  d'indiquer,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

Prairies  Datarelles 150,000,000  quintaux. 

Prairies  artificielles 74,500,000 

Pfttures,  landes,  etc 22,000,000 

Total 246,500,000 

Le  tableau  de  la  page  21  du  présent  volume,  rapproché  de  celui 
qu'on  trouve  à  la  page  2  du  tome  I*',  permettra  d'établir  l'étendue  des 
prés  dans  les  autres  pays.  Nous  rappelons  que  le  kilomètre  carré  est 
égal  à  100  hectares. 

IHEÊM»  —  Animaux  doniMitlqpies. 

Chevaux,  —  La  production  du  cheval  en  France  doit  satisfaire  à  des 
intérêts  multiples  et  de  nature  très-différente.  L'agriculture  réclame 
des  chevaux  robustes,  vigoureux  et  trapus;  à  l'armée,  il  faut,  pour  sa 
remonte,  des  chevaux  rapides  ou  solides,  suivant  les  diverses  armes  de 
la  cavalerie  ;  le  service  des  postes  ou  les  services  de  trait  analogues 
veulent  aussi  des  chevaux  ayant  des  qualités  particulières  ;  enfin  le  che- 
val  de  luxe«  destiné  soit  à  la  voiture  ou  h  la  selle,  doit  unir  les  perfec- 
fections  de  la  forme  extérieure  à  la  vitesse  du  mouvement.  Nous  avons 
du  reste,  en  France,  d'excellentes  races  indigènes  qui  peuvent  parfaite- 
ment répondre  à  tous  ces  besoins  ;  nous  ne  pouvons  pas  énumérer  toutes 
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ces  races,  nous  nous  contenterons  de  citer  ponr  les  départemeaU  dn 
nord,  les  races  flamande,  picarde,  ardennaise  ;  dans  l'ouest,  les  races 
normande,  bretonne  et  poitevine  ;  dans  Test,  les  races  ardennaise  et 
lorraine  ;  dans  le  centre,  les  races  percheronne  et  bérichonne,  limou- 
sine et  auvergnate  et  enfin  dans  le  midi,  des  races  diverses,  telles  que 
celles  de  la  Camargue,  la  race  bigordane  et  quelques  autres. 

On  a  cherché  à  améliorer  ces  diverses  races,  dont  quelques-unes  pa- 
raissaient en  dégénérescence,  au  moyen  de  croisements  avec  les  races 
étrangères,  et  principalement  avec  le  pur  sang  anglais.  Cependant  l'a- 
doption du  type  anglais  n'est  pas  exclusif,  et  les  croisements  de  races  se 
font  aussi  dans  le  Nord  avec  les  chevaux  belges,  dans  l'Est,  avec  les 
chevaux  allemands  et  sardes,  et  dans  le  midi  avec  les  chevaux  sardes  ou 
arabes. 

La  production  du  cheval  en  France  parait  avoir  fait  de  grands  progrès 
depuis  le  commencement  du  siècle.  En  1812,  Chaptal  signalait  seule- 
mentrexistencedel,656,617chevaux,  juments  et  mulets,  et  de/i65,936 
poulains  au-dessous  de  k  ans,  c'était  un  total  de  2,122,617  tètes,  qui  se 
réduisait  à  un  peu  moins  de  2  millions,  si  l'on  retranchait  les  mulets 
confondus  avec  les  chevaux. 

Un  recensement  fait  en  18/^0  accusa  un  nombre  total  de  2,818,&00 
chevaux;  en  1850,  un  nouveau  recensement,  fait  par  Tadministration 
des  haras,  porta  ce  chiffre  à  2,878,932;  mais,  dans  ce  total  ne  figuraient 
pas  les  existences  des  départements  de  la  Corse,  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  et  en  appliquant  à  ces  départements  les  résultats  de  18^^,  on 
arrivait  à  un  total  général  de  2,983,966.  En  tenant  compte  des  augmen- 
tations qui  ont  dû  survenir  dans  ces  trois  départements  pendant  la 
même  période,  on  arriverait  à  très-peu  près  au  chiffre  de  3  millions. 
Dans  l'intervalle  de  1840  à  1850,  l'accroissement  de  la  race  chevaline 
en  France  avait  été  de  180,000  têtes  environ.  Il  est  présuroable  que 
depuis  1850,  le  même  mouvement  a  continué  et  qu'aujourd'hui  le  chiffre 
de  3  millions  est  de  beaucoup  dépassé. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  les  résultats  par  départements, 
des  recensements  de  1840  et  de  1850  : 


Départements. 


Ain 

Aisne 

Allier.  

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes). 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 


Chevaux. 


1840. 


16,777 

82,815 

10,421 

5,586 

&,289 

6,0j!i0 

56,923 

10,339 


181S0. 


I8,0a 

82,493 

12,771 

8,129 

4,017 

6,102 

59,8a9 

9,897 


EX^partements. 


Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 


Chevaux. 


1840. 


36,439 
19,843 
9,764 
24,822 
60,172 
11,532 
19,761 
31,368 


leso. 


40,261 
10,693 

0,812 
]  9,538 
81,866 

9,525 
21,326 
38,225 
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Cher 

Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or. 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogoe. 

Doubs 

Drôroe 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère... 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

Ilie-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) . . .   . 
Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot. 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

IVlaine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) . . . . 
Mayenne 


32,785 

0,030 
16,820 
52,701 
80,038 

6,178 
1A,638 
10,563 
11,137 
51,151 
3i),702 
105,030 
10,541 
16,145 
18,773 
25,277 

7,720 
62,&33 
22,187 
27,852 
30,061 
10,006 
23,035 
20,411 

0,301 
10,531 
30,463 
20,138 

6,02t 
13.787 

7,000 
41,147 
01,811 
55,567 
48,430 
50,888 


31,587 

8,403 
16,830 
50,338 
06,654 

7,730 
12,320 
2â,864 
12,203 
40,110 
37,103 
07,284 
10,731 
10,231 
18,100 
20,836 

8,303 
66,354 
22,466 
30,008 
31,282 
10,225 
10,168 
31,546 
13,088 

0,082 
32,752 
26.881 

7,707 
13.565 

7,327 
48,066 
08,756 
57,777 
55,102 
67,188 


Heurthe. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord... 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Phin(Haut.) 

Ahône  

Saône  (Haute-) 

Saône-et  Loire 

Sartlie 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).   ... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée. 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 


Total. 


72,055 
63,432 
42,300 
68,733 
16,356 
70,177 
52,868 
52,425 
80,273 
13,067 
25,304 
14,377 

8,470 
40,701 
24,500 

0,565 
23,416 
22,717 
56,000 
36,271 
87,104 
40,047 
51,034 
33,201 
75,018 
10,048 

8,516 
11,165 

7,000 
20,261 
27.004 

8,805 
42,783 
28,163 


2,818,406 
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72,540 
66,823 
38,483 
52,002 
16,770 
06,145 
54,422 
64,140 
87,282 
13,327 
20,863 
13,S44 

8,835 
52,523 
28,015 

8,038 

22,444 
14,540 
55,832 
36,271 
00,085 
30,505 
51,034 
35,805 
86,673 
11,438 

0,080 
11,381 

7,613 
20,600 
28,105 

11,314 
40,108 
30,662 


2,0é3,966 


Aux  deux  époques  auxquelles  se 
nous  venons  d'indiquer  les  résultats 


rapportent  les  recensements  dont 
,  la  population  chevaline  se  divisait 


ainsi 


1840.  18S0. 

Chevaux  de  4  ans  et  au-dessus 1,271,630  1,165,552 

Juments  de  4  ans  et  au-dessus 1,104,231  1,258,858 

Poulains  de  3  ans  et  au-dessus 352,635  550,556 

Totaux 


2,818,406        2,083,966 

En  comparant  les  chiffres  des  deux  époques,  on  constate  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  chevaux  de  k  ans  et  au-dessus,  et  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  juments  ou  des  poulains.  Ces  derniers 
résultats  semblent  indiquer  l'extension  que  Télëve  du  cheval  aurait  prise 
dans  l'intervalle  et  montrent  que  le  nombre  des  juments  livrées  à  la 
reproduction  était  plus  considérable  en  1850  qu'en  1840.  Quant  à 
la  diminution  du  nombre  des  chevaux  de  k  ans  et  au-dessus,  elle 
peut  s'expliquer  par  la  grande  mortalité  auxquels  sont  exposés  ces 
animaux,  dont  la  plupart  sont  exclusivement  employés  à  des  travaux 
pénibles  (1). 

(1)  Voir  TAtlas  de  la  production  chevaline  en  France,  publié  par  radministration  des 
Haras,  en  1862. 
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Sur  le  nombre  total  des  chevaux  et  jomeDts  dont  les  services  peavent 
être  utilisés,  od  peut  évaluer  à  1,500,000  environ  celni  des  aninumi 
appliqués  aux  divers  travaux  agricoles. 

L'armée  8ar  le  pied  de  paix  compte,  eo  outre,  un  effectif  norauJ  de 
83,500  chevaux. 

n  reste  donc,  en  dehors  des  poulains  de  3  ans,  environ  800,000  cbe- 
vaox  pour  les  divers  autres  usages  auxquels  ces  animaux  sont  employés. 

On  calcule  qu'en  moyenne  un  cheval  consomme  par  année  &0  quin* 
taux  de  fourrages,  et  36  hectolitres  d'avoine,  ce  qui  supposerait  pour 
S  millions  de  chevaux  une  consommation  totale  de  120  millioos  de 
quintaux  de  fourrages  et  108  millioos  d'hectolitres  d'afoine.  Mais  il  y  a 
Heu  de  remarquer  que,  dans  beaucoup  de  contrées,  les  chevaux  ne  oon* 
somment  que  peu  ou  point  d'avoine,  et  la  consommation  totale  de  œ 
grain  est  loin,  en  réalité,  d'être  aussi  considérable. 

Le  commerce  des  chevaux  avec  les  pays  étrangers  donne  lieu  à  un 
mouvement  assez  considérable.  Nos  importations  dépassent  assez  nota- 
blement nos  exportations.  Cependant  un  fait  remarquable  à  constater, 
c'est  que,  dans  les  dix  dernières  années,  nos  achats  de  chevaux  à  l'é* 
tranger  tendent  à  diminuer,  tandis  que  les  envois  de  ces  animaux  que 
nous  avons  faits  au  dehors,  se  sont  accrus  d'une  manière  très-sensible. 
C'est  ce  qui  résulte  des  relevés  de  douane  que  nous  reproduisons  ci- 
après  : 

Importation, 


Annëet. 

CheTAOX 
entleri. 

Cheyanx 
hongre». 

JuSMOlib 

Pouklin. 

ToUO. 

moyenne. 
1827  - 1830 
1837-1840 
1847-1850 

1857 

1858 

090 
1,303 
755 
770 
487 

0,300 

14,290 

11,477 

9,075 

7,752 

1» 

0,414 
4,472 
3,080 
2,080 

5,141 
4,104 
2,020 
3,280 
2,831 

15,127 
26,247 
19,3?0 
16,817 
13,750 

1S27  - 1830 
1837  - 1840 
1847  - 1850 

1857 

1858 


7 

190 

804 

725 

1,128 


Exportation. 

2,807 
2,573 
2,209 
2,200 
2,328 


» 

684 

2,434 

898 

2,434 

785 

2,257 

1,009 

2,371 

1,203 

3»508 

6,405 
5,73S 
6,257 
7,180 


La  moyenne  annuelle  de  nos  exportations,  dans  la  dernière  période 
18/i7  à  1856,  reste  inférieure  à  celle  de  la  période  antérieure.  Hais  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que,  pendant  les  trois  années  185/^  à  1856,  l'expor- 
tation des  chevaux  a  été  arrêtée  par  les  nécessités  de  la  guerre  d'Orient, 
et  si,  écartant  ces  trois  années,  on  établit  la  moyenne  des  exportations 
de  chevaux  des  7  années  1847  à  1853,  on  trouve  que  cette  moyenne 
ressort  à  7,344  têtes,  chiffre  supérieur  à  celui  des  dix  années  1837  à 
1846;  en  1858  d'ailleurs,  nos  exportations  de  chevaux  ont  dépassé 
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très-notablement  le  chiffre  moyen  de  tontes  les  périodes  antérieures. 

Les  pays  qui  nous  envoient  le  plus  de  chevaux  sont  l'Angleterre,  la 
Belgique,  TAliemagne  et  TEspagne.  Ceux  auxquels  nos  envois  de  che« 
vaux  sont  surtout  destinés  sont  TEspagne,  les  Colonies  et  l'Algérie. 
L'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Sardaigne  en  reçoivent  aussi  une  partie. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  animaux  de  la  race  cheva- 
line que  possèdent  les  principaux  Etats  de  l'Europe  et  les  Etats-Unis. 


Autriche 8,580,6&7 

Bavière. d&7,0S0 

Wurtemberg 05,0SS 

GraQdrduché  de  Bade* . .  80,000 

—          Hesse . .  11,253 

-—         Nassaa.  13,020 

Gr.-dacdeLnxembeurg.  79,733 

Saxe 0&,025 

Hanovre 208,381 

Oldenboarg. 38,198 

Mecklemboarg 77,623 

Prusse..   1,550,138 

Etats-Unis. 5,100,000 


Belgiqaei 294,537 

Espagne 263,250 

Russie  d'Europe 15,065,750 

Pologne. 500,000 

Pays-Bas 256,000 

Etat^^ardes 220,000 

Toscane 150,000 

Deux-Siciles 100,000 

Suède 350,000 

Angleterre 1,500,000 

Ecosse. 186,000 

Irlande 600,00J 


Anes  et  mulets.  —  Les  ânes  et  les  mulets  sont  surtont  employés  en 
France  comme  bétes  de  somme.  Le  mulet  rend  plus  particulièrement  des 
services  précieux  dans  les  pays  de  montagnes,  à  cause  de  sa  rusticité  et 
de  lasureté  de  son  pied.  L*âne,  par  sa  sobriété,  est  surtout  utile  aux  petits 
cultivateurs.  Le  nombre  de  ces  deux  espèces  est  resté  à  peu  près  sta- 
tionnaire  en  France  depuis  vingt  ans.  Le  dernier  recensement,  fait  en 
1852,  accuserait  même  un  légère  diminution 'dans  les  existences  décla- 
rées à  cette  époque  comparativement  à  celles  de  1839. 

Ainsi,  en  1839,  on  comptait  en  France  373,8/il  mulets  et  413,519 
Anes  et  Ânesses,  et  d'après  les  recensements  de  1852,  il  n'y  aurait  plus 
eu  à  cette  dernière  époque  que  327,720  mulets  et  398,249  ânes  et 
ftnesses.  Sur  ces  derniers  nombres,  on  estime  que  l'agriculture  et  les  di- 
verses industries  qui  s'y  rapportent  emploient  environ  250,000  mules 
et  mulets  et  220,000  ânes  et  ânesses.  Indépendamment  des  services 
que  ces  animaux  rendent  comme  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  on  sait 
que  le  lait  des  ânesses  possède  des  qualités  thérapeutiques  qui  en  ren- 
dent l'usage  assez  fréquent  dans  les  grandes  villes. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  la  répartition  des  ânes  et  des 
mulets  par  département,  d'après  le  dernier  recensement  (1852)  : 


Départements. 


Ain 

Aisne : 

AlUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautesk) .... 
Aiîlèche 


Anea 
et  ftneBses. 


16,800 
12,333 
3,324 
7,617 
5,006 
1,855 


Moles 
et  mulets. 


1,306 
1,173 

13,738 
8,153 
0,657 


)>tfpartements. 


Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude. 

ATeyron 

Bouches-du-Rbône. . 


Anes 

et  ânesBes. 


1,800 
7,473 
1,983 
3,980 
3,566 
8,157 


Hnles 
et  malets. 

178 

2,055 

806 

11,357 

6,214 

15,575 
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Cakadofi 

Cantal 

Charente 

Ch  arente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Cône 

Côte-d'Or.... 

Côteft-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dr6me 

Eure 

Eure-etrLoir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

j  ura*  •••••«•  •   •••• 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire •. 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure .... 

Loiret 

Lot . 

Lotr-et-Garonne 

Lozère 

Mainei«t-Loire 

Manche 

Marne 


S,3S& 

386 

1,676 

1,097 

3,700 

7,307 

3,021 

2»874 

s,uo 

1,129 

6,725 

1,302 

6,109 

11,331 

2,461 

441    r 

2,029 

403 

1,927 

303 

13,422 

7,763 

525 

95 

3,969 

19,114 

7,452 

387 

3,974 

433 

60 

• 

6,i55 

21,916 

5,191 

8,737 

3,9S2 

2,507 

8,566 

1,433 

11,557 

30,676 

1,324 

50 

8,201 

1,047 

10,525 

3,320 

3,028 

11,273 

696 

732 

1,368 

3,737 

6,465 

890 

2,599 

840 

1,123 

1,453 

256 

312 

6,108 

1,207 

3,570 

3,000 

4,401 

1,477 

506 

1,263 

1,246 

1,556 

1,305 

1,225 

10,674 

764 

Marne  (Haate-). .... 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle..  

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme .... 
Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-) . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RhOne  

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .... 

Vosges 

Yonne. 

Total 


300 

33 

330 

174 

388 

6 

337 

233 

110 

45 

371 

13 

3,083 

1,068 

5,702 

1,336 

7,710 

1,311 

1,904 

753 

6,042 

1,584 

3,548 

1,713 

8.320 

4,673 

7,945 

2,637 

7,216 

4,058 

64 

3 

1,675 

4 

2,869 

1,431 

292 

23 

3,483 

318 

3,639 

1,274 

1,732 

61 

2,425 

384 

11,614 

1,043 

11,015 

138 

3,453 

11,658 

8,657 

2,106 

4,969 

4,524 

1,881 

2,760 

12,423 

18,978 

6,991 

19,940 

4,162 

4,940 

10,783 

11,161 

2,398 

1,557 

2S4 

35 

12,364 

2,618 

398,149 

327,730 

Nous  exportons,  chaque  année,  une  quantité  assez  considérable  de 
mulets  et  nous  n*en  importons  qu'un  très-petit  nombre.  Pour  les  ânes 
au  contraire,  les  importations  et  les  exportations  annuelles  se  balancent 
à  très-peu  près,  au  moins  dans  les  dernières  années.  Voici,  du  reste,  le 
relevé  des  mouvements  d'échanges,  dont  ces  animaux  ont  été  Tobjet 
depuis  30  ans  : 


Hules  et  mnlets. 

Anes  et  ftaesses. 

Années. 

Importation- 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

moyenne. 

1837-1836 

799 

13,873 

1,505 

774 

1H37-1846 

617 

17,457 

1,793 

1,472 

1847-1856 

629 

17,294 

687 

789 

1857 

988 

31,865 

404 

787 

1858 

720 

30,008 

730 

428 

Pendant  les  trois  années,  185&  à  1856,  l'importation  s'était  éleyée 
exceptionnellement  à  1,200  mules  et  mulets  et  à  1  millier  d'ânes  et 
ftnesses  :  cette  augmentation  était  le  résultat  des  besoins  créés  par 
notre  armée  pour  les  guerres  d'Orient.  C'est  l'Espagne  qui  est  habituel-» 
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lemeot  le  débouché  le  plus  important   pour   nos  exportations  de 
mulets. 

Voici  le  nombre  des  ânes  et  mulets,  dans  un  certain  nombre  de  pays 
étrangers  : 


Antriche 116,210 

Wurtemberg 351 

Bade 800 

Hesse 721 

Naasaa 555 

Saxe 600 


Hanovre 881 

Prusse 7,586 

Belgique 0,788 

Espace 007,668 

Russie  d'Europe ....  2,026 

Deaz-Sicil«k 210,000 


Espèce  bovine.  —  L'espèce  bovine,  par  les  services  qn'elle  rend,  a  une 
importance  capitale.  Elle  contribue  à  l'amendement  du  sol  par  les  en- 
grais abondants  qu'elle  produit;  elle  fournit  à  la  consommation  la 
viande  la  plus  savoureuse  et  la  plus  proûtable  et  un  lait  sain  et  nourris- 
sant ;  elle  donne  aux  cultivateurs  des  instruments  de  travail  à  la  fois 
sobres  et  vigoureux;  enfin,  les  peaux,  les  os  et  jusqu'au  sang  de  ces 
animaux  sont  utilisés  par  l'industrie.  Le  développement  du  gros  bétail  a 
donc  un  intérêt  tout  particulier,  et  Ton  peut  dire  que  c'est  surtout  par 
ce  développement  que  l'on  peut  juger  des  progrès  que  l'agriculture  a 
réalisés.  A  ce  point  de  vue,  la  comparaison  des  recensements  opérés  en 
France  à  diverses  époques,  depuis  le  commencement  du  siècle,  nous  pa- 
rait présenter  des  résultats  concluants. 

En  1812,  le  nombre  total  des  animaux  de  race  bovine,  en  France, 
était  de  6,681,952  ;  en  1829,  il  s'élevait  &  9,130,632;  en  17  ans,  il  y 
avait  eu  une  augmentation  de  2,448,680  tètes  représentant  36.5  0/0  du 
chiffre  de  1812;  c'était  un  accroissement  moyen  d'environ  1.9  0/0  par 
an.  Le  recensement  de  1839  donna  un  total  de  9,936,538  ;  qui  faisait 
ressortir,  comparativement  au  chiffre  de  1829,  une  différence  en  plus  de 
9  0/0.  Enfin  en  1852,  un  nouveau  dénombrement  a  constaté  l'existence 
de  12,159,807  animaux  de  race  bovine;  c'est  une  nouvelle  augmenta- 
tation  de  2,233,269  tètes  ou  22.4  0/0  par  rapport  au  nombre  de  1839, 
ce  qui  correspond  à  un  accroissement  moyen  annuel  de  1.75  0/0. 

En  résumé,  pendant  la  période  de  quarante  années  écoulées  de  1812 
à  1852,  le  nombre  des  tètes  de  gros  bétail  en  France  a  presque  doublé. 
Si  Ton  compare,  aux  différentes  époques  que  nous  venons  d'indiquer,  le 
nombre  des  tètes  de  gros  bétail  à  l'étendue  du  territoire  et  au  chiffre 
de  la  population,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 


Sur  100  hectares. 

Sur  1.000  bftbitinti. 

1812 

13  têtes. 

220tôtefl. 

1820 

17 

280 

1830 

19 

200 

1852 

23 

330 

Le  tableau  suivant  contient  la  répartition  par  département,  des  ani- 
maux de  la  race  bovine,  d'après  les  résultats  du  dernier  recensement 
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ttsac 


IMpartêmMitt. 


Aia 

Aiaoa. 

Allier. 

Alpat  (BMaea) 

Alpes  (HMites-) 

Anlèche 

Ardenoee 

Ariége 

Aabe 

Aude 

Areyroo 

Boucbes-du-RbAne. . . . 

Calvados. 

CaoiaL 

Charente 

Chareote-Inléfieure. . . 

Cher 

Gorrèse 

Corse.  

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordfigne 

Doubs. 

Drôme 

Eure 

Eure^t4iOir 

Finistère.  • 

Oaru  (•   •     .■•••••••• 

Garonne  (Hante-). 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

nie-et- Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère 

lura 

Landes 

Loir^t-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

NièTre. «...•.. 

Nord 


■BH9 


am 


18S8 


Nombre 
de  TAcbes. 


01,562 
80,316 
03,880 
8,5o7 
18,763 
37,083 
66.651 

67,326 
7,100 
42,842 
1,516 
01,185 
06,520 
28,270 
27,873 
52,531 
63,258 
20,700 
02,375 

165,020 
82,677 
30,260 
62,673 
3,527 
80,(il5 
65,302 

162,122 

1817 

65,751 

57,300 

51,661 

8,520 

161,504 
32,612 
56,556 

100,300 
82,8)8 
22,287 
53,604 
71,607 
73,216 

121,667 
86,686 
12,062 
56,616 
16,067 
86,071 
03,966 
86,008 
51,312 
70,565 

66,816 
60,266 

156,035 
75,076 
51,558 

160,286 


Mombrt  total 
debêtetàconift 

(J  Mafrll  m  Nt» 

ranéc). 


178,305 

113,835 

153,654 

13,558 

20,573 

65,000 

00,160 

80.140 

83,618 

28,654 

106,270 

3,^07 

176,050 

153,172 

80,6  5 

102,162 

116,660 

116,387 

53,688 

166,176 

265,264 

160,770 

126,501 

li7,215 

10,660 

10à,500 

85,673 

280,166 

6,0à6 

100,601 

lïO,172 

112,802 

7,366 

263,783 

83,016 

02,520 

167,060 

161,552 

68,223 

81,078 

107,2U 

110,761 

261,120 

109,280 

6^,063 

110,122 

37,646 

207,0(55 

212,010 

12V  02 

00,350 

181,753 

01,560 

96,106 

306,4<tl 

100,801 

126,305 

226,338 


tÊÊÊÊsam 
18ttt 


MToinbro 


111,738 
78,047 
63,640 

9,854 
10,613 
34,177 
03,083 
35,011 
70,683 
8,000 
45,884 
3,573 

106,660 

134,773 
37,807 
30,460 
6Î.7I6 
50,761 
30,014 
81,085 

185,165 
80,8  >0 
36,663 
66,384 
7,'il8 
78,680 
60,366 

168,531 

3,225 

46,127 

53,032 

57,'i37 

3,010 

181,156 
42,38) 
58,758 

100,051 
83,934 
27,075 
58,0t*3 
77,339 
72,117 

117,230 
83,574 
11,606 
52,873 
26,885 

103,2^5 
0U2b2 
01,513 
69,632 
75,148 
65,172 
50,017 

161.011 
77,177 
61,168 

167,783 


Nombr*  t»ul 
debètrsbcorM 


3ia,3ir7 

104,757 

148,584 

10,894 

20,083 

48,648 

M,301 

70,0iS 

85,560 

30,677 

03,370 

4,041 

105.00« 

381,654 
88,650 

107,864 
103,421 
102,233 

60,412 
125,320 
2:8,511 
135,368 
138,186 
123,600 

20,282 

0',^58 

76,904 
334,037 
6,647 
108,780 
10U.007 
111,184 
b,738 
268,452 
101,770 

87,204 
165,037 
153,717 

76,076 

83,177 
100,086 

06,830 
238,H80 
100,010 

55,7:»7 
102,808 

53,315 
25'i,OS5 
10:i,232 
112,171 

80,380 
20(1,060 

88.672 

83,586 
316,536 
105,250 
144,502 
227,825 
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CHm. 

Orne 

Paft^e-CAlais 

Puy-de-Dôme. . . .  ^ . . . 
Pyrénées  (Basses-)  ... 
Pyrénées  (Hautes-). . . . 
Pyrénées^rientales. .  • 

rïiin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RbOne 

Saône  (Haute-) 

Saône-et^Loire. 

Sartbe 

Seine 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèyres  (DeoX'*}. . . 
Somme.  ..«..• 

Tarn 

Taro-etpGaronne 

Var 

Vauclnse. , 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges. . 

Yonne 


*  •  • 


76,350 
76,562 

132,i06 

137,297 
80,017 
69,383 
11,651 
91,599 
61,519 
67,736 
60,678 

115,031 
69,625 
15,939 
69,897 
71,679 

112,663 
35,372 
89,331 
50,382 
23,762 
2,797 
450 
64,563 
11,930 
59,423 
89, '^31 
02,243 


ToUux. 


5,501,82} 


103,165 

75,671 

88,050 

133,318 

75,886 

138.526 

174,944 

127,295 

166,896 

198,563 

157,802 

222  598 

160,^97 

89,023 

148,659 

87,318 

68,495 

77,296 

21,223 

11,874 

20.331 

140,715 

100,580 

143.900 

09,788 

67,127 

109,701 

71,098 

52,643 

95,187 

153,487 

58,250 

142,576 

241*622 

119,238 

224,179 

123,294 

91,134 

154,546 

16,326 

12,308 

12,331 

83,051 

118,795 

154,371 

94,467 

76,456 

80,620 

146,474 

67,893 

70,303 

113,082 

66,597 

159,130 

118,514 

.     90,331 

116,943 

80,993 

68,472 

75,672 

65,701 

21,537 

60,527 

11,353 

2,537 

8,540 

1,439 

732 

1,363 

200,235 

76,621 

225.843 

67,029 

14i824 

73,747 

112,443 

62*975 

107,132 

141  461 

94il07 

137,671 

127,342 

81,406 

11.^953 

9,936,538 

5,796,668 

10,215,413 

La  répartition  des  animaux  de  l'espèce  bovine,  entre  les  diverses  ca« 
tégories  qui  la  composent,  s'établit  de  la  manière  suivante  : 


Espèces. 

1818. 

1889. 

18S9. 

i8»a. 

Taureaux 

214,131 
1,701,740 
3,909,959 

856,122 

391,151 
2,032,999 
4,628,307 

2,078,175 

399,026 
1,968,838 
5,501,825 

2,066.849 

400,000 

Bœufs 

2,400,000 

Vaches 

Elèves  (génisses,  bou- 
TiUoDs,  etc.). 

6,800,000 
2,550,000 

Totaux 

6,681,952 

9,130,632 

9,936,538 

12,150,000 

II  résulte  de  ce  tableau ,  que  c'est  surtout  sur  le  nombre  des  vaches, 
et  des  élèves  (génisses^  bouvillons,  eic),  que  l'augmentalion  signalée  de 
1839  à  1852  a  porté.  C'est  une  conséquence  de  l'extension  que  l'élevage 
a  pris  pendant  la  même  période.  Le  chiffre  des  bœufs  présente  aussi 
une  augmentation  importante,  qui  s'explique  par  l'accroissement  de  la 
consommation  de  cette  espèce  de  viande. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'augmentation  du  nombre  des  animaux 
que  l'on  peut  juger  des  progrès  que  cette  branche  importante  de  l'in- 
dustrie agricole  a  réalisés.  L'augmentation  de  leur  poids  est  encore  un 
signe  caractéristique  des  améliorations  réalisées.  La  différence  en  plus 
qui  existe  sous  ce  rapport  en  1852,  comparativement  &  1839,  ressort 
des  relevés  ci-après  : 

Pour  le  bœuf,  la  Statistique  de  1842  (relative  à  l'année  1839)  donne 
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comme  poidB  bnit  moyen  /|13  kilogr.  et  comme  poids  net  en  viande 
2&8  kilogr.  Dans  la  dernière  publication  officielle  de  1858  (année  1852), 
on  établit  une  distinction  entre  le  bœuf  ordinaire  et  le  bœuf  engraissé. 
Pour  le  premier,  le  poids  brut  est  de  390  kilogr.  en  moyenne  et  le 
poids  en  viande  {k  quartiers)  230  kilog.  et  pour  le  second,  &81  kilogr. 
pour  l'animal  en  viande  et  390  kilogr.  pour  le  poids  des  4  quartiers. 
La  moyenne  de  ces  chiffres  donne  comme  poids  net  en  viande 
310  kilogr. 
Voici  la  comparaison  des  poids  des  vaches  et  des  veaux  : 

Foldt  de  ranimai  en  rie.  Poids  des  4  quartiers. 

1858  18»9  18S8  ISttS 

Vacfaei 260  kilog.    262  kilog.       —       144  kilog.    196  Ulog. 

Veaux 48  52  _         20  35 

L'accroissement  du  poids  en  viande  des  animaux  de  boucherie  de  l'es- 
pèce bovine  ressort  d'une  manière  plus  sensible  d'un  autre  document 
publié  par  l'administration  (1).  Celle  publication  contient  les  renseigne- 
ments suivants  sur  le  poids  moyen  en  viande  du  bétail  consommé 
à  diiïérentes  époques  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement et  dans  les  villes  de  10,000  âines  et  au-dessus.  Voici  ces 
résultats  : 


Annétts. 

Bœufs. 

Vaches. 

Veaux. 

1816 

288  kUog. 

180  kilog. 

36  kUog. 

1820 

293 

174 

36 

1833 

286 

181 

35 

1830 

295 

101 

38 

1844 

313 

108 

38 

18A0 

313 

200 

41 

1854 

318 

210 

41 

Les  taureaux  exclusivement  destinés  à  la  reproduction  sont»  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  en  beaucoup  moindre  nombre  que  les  bœufs  et  les  vaches. 
Leur  chiffre  ne  s'est  pas  sensiblement  élevé;  mais  nous  croyons  que, 
grâce  aux  encouragements  et  k  l'émulation  que  les  concours  de  repro- 
ducteurs organisés  par  le  gouvernement  répandent  sur  tous  les  points 
de  la  France,  les  types  se  sont  perfectionnés,  et  que  le  choix  de  ces  éta- 
lons se  fait  avec  plus  de  soin  que  par  le  passé.  Nos  races  de  bétes  & 
cornes  présentent,  au  reste,  des  qualités  incontestableset  qui  les  rendent 
propres  à  l'engraissement,  à  la  production  du  lait  et  aii  travail.  Nous  ne 
pouvons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  races,  bornons-nous  k  citer 
en  passant  nos  belles  races  colentines  (Normandie) ,  et  charolaises 
(Bourgogne),  nos  excellentes  laitières  bretonnes,  nos  vigoureux salers 
(Gantai),  agenais,  etc.  Dans  ces  derniers  temps,  les  croisements  avec  les 
races  pures  étrangères  se  sont  multipliés  sur  une  grande  échelle,  et 

(1)  Documents  relatifs  à  1&  question  de  la  boucherie.  Imprimerie  impMale,  1856  « 
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grftce  aux  habiles  efforts  des  propriétaires,  les  races  Durham  et  Devon 
oot  été  pour  ainsi  dire  naturalisées  dans  notre  pays. 

Nous  nous  occupons  dans  le  chapitre  spécial  relatif  aux  consommations 
de  tout  ce  qui  tient  à  la  consommation  de  la  viande.  Nous  nous  bornerons 
à  dire  quelques  mots  ici  des  autres  produits  du  gros  bétail. 

Le  revenu  produit  par  les  taureaux  résulte  soit  de  Tengrais  qu'ils 
donnent,  soit  des  saillies  auxquelles  ils  sont  employés.  La  valeur  brute 
de  ce  revenu  ressort,  d'après  la  nouvelle  publication  officielle,  à  75  fr. 
environ  par  année.  Dans  la  Statistique  de  1842,  le  revenu  moyen  était 
estimé  à  2k  fr.  30  c.  seulement,  mais  ce  chiffre  était  incomplet,  ou  ne 
représentait  que  le  revenu  net  et  non  le  revenu  brut.  Cette  distinction 
semble  applicable  aux  chiffres  que  nous  donnons  ci- après,  pour  le  pro- 
duit des  bœu£s,  des  vaches  et  des  veaux. 

Le  bœuf,  avant  d'être  livré  à  l'abattoir,  est,  dans  beaucoup  de  con- 
trées, utilisé  pour  des  travaux  agricoles.  On  peut  évaluer  à  près  de 
1,700,000  le  nombre  des  bœufs  employés  à  ces  travaux.  Le  prix  de  la 
journée  de  travail  d'un  bœuf  varie,  d'après  les  rapports  officiels  relatifs 
aux  chemins  vicinaux,  entre  75  c.  et  3  fr.  60  c. ,  suivant  les  départe- 
ments ;  la  moyenne  est  d'environ  2  fr.  En  supposant  seulement  200  jours 
de  travail  effectif  dans  l'année,  ce  serait  un  produit  total  de  400  fr. 

La  vache  est,  de  tous  les  animaux  de  la  race  bovine,  celui  qui  donne 
les  produits  les  plus  abondants  et  les  plus  avantageux.  Non  seulement 
on  l'applique  comme  le  bœuf  aux  travaux  agricoles,  mais  elle  fournit  en 
outre  des  revenus  importants  par  son  lait  et  son  croît  ;  c'est  cette  supé- 
riorité de  produits  qui  explique  la  supériorité  numérique  constatée 
à  toutes  les  époques  des  vaches  sur  les  bœufs.  On  compte  environ 
1,400,000  vaches  employées  aux  travaux  de  l'agriculture.  Le  nombre 
de  veaux  qu'une  vache  peut  donner  avant  d'être  abattue  est  assez  va- 
riable; cependant  il  ne  parait  pas  être  inférieur  à  3,  ni  supérieur  à  10. 
La  quantité  de  lait,  annuellement  fournie  par  les  vaches,  dépend  en  grande 
partie  de  leur  régime  alimentaire  et  des  propriétés  lactifères  inhérentes 
à  chaque  race.  La  moyenne  de  cette  quantité  peut  être  évaluée  à  environ 
860  litres,  mais,  dans  certains  déparlements,  la  quantité  de  lait  fournie 
n'atteint  pas  450  litres  (Landes)  et  dans  d'autres  elle  dépasse  1,900  lit. 
(Calvados,  Buuches-du-Rhône,etc.)  Le  produit  brut  moyen  d'une  vache 
a  été  évalué  à  170  fr.  En  1839,  la  Statistique  officielle  indiquait 
comme  revenu  moyen  39  fr.  05  c.  Pour  les  veaux,  le  revenu  brut  ressort 
actuellement  à  29  fr.;  en  1839,  il  était  porté  seulement  à  12  fr.  15  c, 
chiffre  évidemment  trop  bas. 

La  valeur  vénale  de  ces  animaux  s'est  notablement  accrue  depuis 
vingt  ans,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  comparatifs  qui  suivent  : 


J 


M 
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▲Dlmanz. 

Taureau 

Bœuf  de  travail 

Bœuf  engraissô 

Vache  pleine 

Vache  ordinaire. .... 
Y  eau  •••••  •••#•••.•* 


Valaor  en  IU2» 


130  fr. 


344  ^' }  M<>y«^®  •  ^*^ 


129 
03 


111 

27 


v«i«Qf  Ttetooiiaat. 

84  fr. 
153 

80 
96 


Si  nous  consultons  les  tableaux  des  douanes  publiés  chaque  année  par 
Tadministration,  nous  trouvons  que  les  prix  des  principales  catégories 
de  l'espèce  bovine  étaient  en  moyenne,  ainsi  qu'il  suit,  à  l'exportation  : 


BœnfB. 

Taureaux. 

Vaches. 

Veau. 

Bœufe. 

Taureaux. 

Vachei. 

Veau 

1828 

200 

240 

110 

35 

1853 

450 

250 

250 

50 

1847 

320 

200 

200 

35 

1854 

520 

300 

280 

50 

1848 

4«0 

200 

200 

30 

1855 

550 

350 

820 

70 

1840 

400 

200 

250 

30 

18  6 

500 

400 

840 

7S 

1850 

400 

200 

250 

30 

1857 

480 

350 

280 

70 

1851 

400 

250 

250 

30 

1858 

470 

350 

280 

05 

1852 

400 

250 

250 

50 

Ajoutons  pour  1858,  bouvillons,  13  fr.  ;  génisses,  l&O  fr. 

Ces  prix,  qui  sont  ceux  de  l'exportation,  représentent  la  valeur  de  ces 
animaux  en  France.  Les  prix  à  l'importation  représentent  dans  une 
certaine  mesure,  ceux  de  l'étranger.  Nous  les  donnons  pour  1858  : 
bœufs,  kOO  fr.  ;  taureaux,  /lOO  fr.  ;  bouvillons  et  taurillons,  150  fr.  ; 
vaches,  270  fr.;  génisses,  1/iO  fr.;  veaux,  60  fr. 

En  dehors  des  renseignements  relatifs  à  la  population  bovine  que  nous 
venons  de  donner,  il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  des  ressources 
que  chaque  année  procure,  pour  la  formation  des  animaux  de  cette 
race.  D'après  les  résultats  du  dernier  recensement  il  naît,  année 
moyenne,  k  millions  de  veaux,  chiffre  qui  correspond  aux  deux  tiers 
environ  du  nombre  total  des  vaches.  Sur  ces  k  millions  de  veaux,  là 
maladie  ou  les  accidents  en  emportent  environ  /i00,000  dans  le  cours 
de  la  première  année  ;  le  reste  se  divise  ainsi  :  1,200,000  sont  livrés  à 
la  boucherie  et  2,500,000  sont  réservés  pour  l'élevage.  Nous  donnons 
ci-après  par  départements,  le  nombre  total  de  veaux  nés  dans  l'année, 
et  la  quantité  de  ces  veaux  destinés  à  faire  des  élèves: 


Départements* 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Bafjtae»-). .... 
Alpi'S  (Hautes-) . . . . 

Aîdèche 

Ardennes 

AriégQ 

Aube 

Aude 


Veaux  nés 

dans 
Vannée. 


89,064 
56.242 
42  63i 

2,635 
13,004 
20,798 
50,286 
21,903 
51,096 

4,662 


Veaux 
destinés 
à  l'élève. 


31,069 

13,632 

20,851 

477 

3,061 

5,012 

11,847 

6,981 

8,676 

1,134 


Départements. 


Aveyron  ' 

Bouches-du-IUiône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Iaférieure. 

Cher. 

Corrèze 

Corse 

Côt^^'Or. 


Veanz  nés 

dans 

l'année. 


29,064 
922 
68,343 
99,783 
17,222 
24,555 
37,786 
37,613 
9,712 
67,968 


Veaux 
destinés 
a  l'élève. 


8,713 

233 

22,472 

68,534 

4,589 

5,307 

11,233 

16,411 

8,121 

15,399 
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COt6fl-da-Nord 

Creuse 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme 

Eure 

Eure^'t-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gironde 

Hérault. 

Ille-et- Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loi^etr-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure .... 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. 


121,678 

8M58 

00,232 

20,579 

22,078 

0,608 

52,138 

10,006 

6,715 

057 

56,089 

10,996 

50,077 

3,090 

120,611 

60,563 

1,392 

03 

27,838 

•    5,735 

85,353 

10,501 

61,073 

7,760 

2,327 

659 

138,002 

31,112 

25,008 

10,288 

60,113 

33,253 

75.050 

13,900 

72,877 

18,003 

11,870 

3,168 

63.323 

9,011 

69,256 

8,908 

69,600 

8,b67 

95,338 

29,011 

55,574 

0,967 

0,437 

974 

37,0«2 

12,79H 

15,070 

5,730 

09,022 

27,607 

05,387 

30.500 

07,570 

10,4:8 

39,312 

11,389 

55,971 

29,v32 

53,875 

11,020 

40,713 

10,702 

Morbihan 

Mosele. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. 

Puy-dc-DOme. 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  fautes-)  . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-). 

Rhône. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .. 

Seine-et-Marne 

Seine-etOîse 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.. . . 

Var 

Vaucluse...... 

Vendée- 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne • 

Totaux. . . 


1S4,1>49 
Ot,630 
61,771 
108,303 
56,679 
60,162 
93,067 
91,368 
35,703 
25,028 

0,617 
73,718 
55,835 
20,906 
49,299 
88,612 
09,221 

2,000 
70,763 
51,80^ 
40,273 
40,871 
04,401 
24,615 
11,207 

1,808 
311 
00,031 
11,4^5 
37,830 
78,279 
57,3531 


4,009,308 


S7 

80,015 
15,730 
19.529 
27,796 

7,793 
15,752 
37,148 
3«',272 
15,192 

0.017 

3,107 
19,998 
15,859 

2,735 
18,048 
24,800 
24,302 
170 
20,300 

3,977 

2,101 
10,303 
10,800 

2,984 

3;»» 

880 

11 
30.279 

3,920 
19,600 
14,830 
11,4:20 


1,213,785 


Voici  le  mouvement  du  commerce  extérieur  dont  les  bêtes  à  cornes 

sont  l'objet  : 

Importation. 


Annëes. 

Bœnffl. 

Vaches. 

Taureaux. 

!•  rillm 
ic  iair.llMt. 

O^nlnet. 

Vaanx. 

Ih27-1R30 
1837-1860 
18ii7  1850 

1857 

1858 

9,596 

0,101 

12,575 

39,901 

21,213 

15.939 
18,301 
28,722 
59,161 
62,757 

3,790 
3,011 
2,711 
2,725 
1,960 

» 
1,177 
3,015 
3,000 
3,179 

3,006 
3,065 
2,675 
8,933 
3,080 

11,768 
16,138 
19,514 
31,368 
31,051 

Exportation. 

• 

1827-1830 
1837-18^0 
1867-1850 

1857 

1858 

0,265 

0,013 

10,608 

12,297 

12,958 

2,765 

6,013 

7,201 

11,730 

16,229 

100 
200 
128 
224 
374 

825 
234 
459 
971 
549 

115 
390 
800 
1,151 
883 

803 
3,137 
8,804 
7.600 
0,008 

Totaux  annuel 

^ 

Anntfet. 

Importation. 

Ksportatio 

n. 

1827-1830 
1837-1860 
1867-1850 

1857 

1858 

43,0' 

66,7 

00.01 

160,1 

100,8 

75  tètes. 

73 

D3 

33 

20 

10,470 
13,403 
33069 
33,785 
8),900 

tôtM. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  Timportation  et  l'exportation  des  bestiaux 
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n'ont  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  80  ans.  Pour  rimportatioD,  Tac- 
croissement  a  été  assez  lent  jusqu'à  ces  dernières  années,  mais  à  partir 
de  1853,  la  suppression  des  droits  d'entrée  qui  frappaient  précédemment 
ces  animaux,  a  donné  aux  envois  de  l'étranger  une  vive  impulsion  et  les 
a  plus  que  quadruplés  en  quelques  années  (1852  à  1855).  Le  développe- 
ment de  l'exportation  depuis  trente  ans  a  été  plus  régulier  et  plus  uni- 
forme, mais  le  chiffre  des  sorties  reste  encore  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  des  entrées  ;  ce  fait  a  pour  cause  l'augmentation  sans  cesse  crois- 
santé  de  la  consommation  en  France  de  la  viande  de  boucherie. 

Voici  le  relevé  des  existences  de  bétes  à  cornes  dans  les  principaux 
pays  étrangers  : 


tftato. 


Autriche 

Bavière. 

Wurtemberg 

Grand-Duché  de  Bade. 
—         de  Besae 

Duché  de  Nassau 

Hanovre .'.*.. 

8aie 

Oldenbourg. 

Mecklembourg 

Prusse. 

Etats  romains. 

Belgique . . , 

Angleterre 

Ecosse 

Irlande 

Suisse 

Espagne  

Payfr-Bas , 

Danemark 

Schleswig 

Holstein , 

Suède 

Norwége   . 

Russie  d'Europe  . .   .  • 

Toscane 

DeuxSiciles 

Portugal 


BœufB 
et  taureaux. 

Vachei. 

8,705,3/^8 
&51,583 
126,&07 

9 

6,615,136 

1,340,540 

425,266 

9 

11 

» 

» 

• 

» 

)> 

> 

» 

» 

» 

781,020 

N 

207,100 
4,850,000 

» 

» 

3,174,003 
» 
003.302 
2,065,000 

9 

» 

Ê 

» 

» 

» 

» 

60,004 

563,003 

B 

261,347 

11 

048,o:o 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

» 

n 

834,436 
240,486 

9 
m 

n 

m 
» 

» 
1,540,272 

9 

103,870 
2,800,000 

» 
» 

201,086 

■ 

415,058 

» 
» 

B 
» 


Total. 


14,727,617 

2,635,568 

811,15Q 

580,000 

200,010 

105,541 

168,710 

610,836 

108,823 

260,075 

5,505,285 

21,000,000 

1,203,871 

0,715,000 

074,439 

3,618,544 

050,000 

1,380,861 

1,256,807 

884,173 

280,269 

240,531 

1,626,235 

848,380 

21,732,787 

210,000 

335,000 

740,000 


Pour  un  taureau  il  y  a  en  France  17 vaches;  en  Prusse,  21  ;  en 
Bavière,  31;  en  Autriche,  12;  en  Wurtemberg,  ^9;  en  Bade,  50;  en 
Saxe,  56;  en  Suisse,  58,  dans  les  Pays-Bas,  70  ;  en  Belgique,  98. 

Espèce  ovine. —  L'élève  de  l'espèce  ovine  a  un  double  but  :  la  produc- 
tion de  la  laine  et  la  production  de  la  viande  de  boucherie  ;  ces  animaux 
fournissent  en  outre  un  engrais  qui  possède  une  grande  énergie.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  perfec- 
tionner les  races  plus  particulièrement  propres  à  donner  la  laine.  Nous 
nous  occupons  d'ailleurs  avec  plus  de  détail  de  ce  produit  au  chapitre 
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de  rindastrie.  Quant  aux  races  spéciales  pour  la  boucherie,  nos  cultiva- 
teurs sont,  depuis  quelques  années,  entrés  dans  une  voie  d'amélioration, 
en  allant  chercher  en  Angleterre  les  beaux  types  de  Dishley,  Devon  et 
autres. 

Le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  ovine  a  sensiblement  augmenté 
depuis  20  ans.  Voici  les  chilTres  comparatifs  des  trois  derniers  recen« 
sements  (1)  :  1829,  29,130,233  ;  1839,  32,151,430  ;  1852, 33,510,531. 
Comparativement  à  l'étendue  du  territoire  et  à  la  population,  ces  chiffres 
donnent  les  rapports  suivants  : 

Nombre  de  bêtes  k  laine  ; 

Annëei.  par  100  bectare«.       par  1,000  babltanta. 

1830  55  80& 


1839 
1853 


65 


030 
OM 


Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  des  bétes  à  laine  par  dépar- 
tement, d'après  le  recensement  de  1852  : 


Départements. 


Aîn 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardëche 

Ardeones  

Ariége 

^LUOo ••••■•     ••••••••• 

Aude 

Aveyron 

Bouches- du-Rhône. . . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

Hle-et-Vilaine 


Nombre 

des 

bêtee  k  lahie. 


76,157 
1,052,558 
A83,052 
Ii0à,845 
283,368 
260,047 
585,104 
425,708 
408,081 
646,175 
853,656 
543,762 
154.626 
617,520 
33/1,364 
351,176 
807,163 
53l,/i27 
367,710 
573,*i85 
1^0,194 
816,3/19 
567,6'j2 

76,054 
387.122 
620,680 
084,202 

feO,8Jl 
402,0^0 
407,000 
208,605 
402,753 
480,706 
112,533 


Départements. 


Indre 

Indre-etrLoire 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et'Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Niîivrc 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Cxlais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . . 
l^rréuées  (Hautes-). . . . 
Pyrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-),  r.   

Rhin  (Haut-) 

Rhône 


Nombre 

des 

bétes  k  laine. 


020,458 
322,600 
201,385 
30,835 
677,075 
538,031 
148,308 
300,576 
232,035 
526,867 
456,425 
218,008 
307,010 
135,455 
281,200 
626,035 
261,380 
77,780 
151,624 
222,484 
210,101 
1/|8,152 
360,061 
176,272 
6  <  0,5(38 
106,003 
340,803 
632,168 
562,701 
356,018 
413,738 
51,052 
57,302 
66^76 


(1)  En  1812,  Ghaptal  évalue  le  nombre  des  bêtes  à  Iftine  à  35,000,000. 
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5adne  (Haute-) . 
Saône- et-Loire.. 

Barthe 

Seine. 

Seine-Inféripurc. 
Seine-et-Marne  . 
Scine^tOise . . . 
Sèvres  (Deux-).. 

Somme , . . 

Tarn 


97,0«1 
30H,770 
401,211 

537,666 
724,880 
680,547 
404,372 
534i558 
530,620 


Tnrn-ot^aronne. . 

Var 

Vauclaae 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . 

Vosges 

Yonne 


Total.. 


325,010 
SI  2.643 
176,400 

33  s4  «7 
57A,61< 
741,404 
74,660 
440,730 


33,510,531 


La  division  des  animaux  de  race  ovine  s'établissait  de  la  ma&iëre  sui- 


vante d'après  les  derniers  Recensements  : 

CAt^gorLc».  1838 

Béliers 575,715 

Moutons 0,4<i2,180 

Brebis 14,804,046 

Agneaux 7,308,580 


32,151,430 


iStta 

400,000 

0,200,000 

15,300,000 

0,000,000 

33,000,00T 


On  remarque  ici  des  résultats  analogues  à  ceux  relatifs  à  la  race  bo- 
vine :  Taugmentation  du  nombre  a  porté  exclusivement  sur  les  animaux 
femelles  et  sur  les  élèves. 

D'après  la  Statistique  officielle,  on  peut  établir  ainsi  le  rapport  des 
animaux  de  races  perfectionnées  au  nombre  total  de  chaque  catégorie. 
Béliers,  13.5  0/0  ;  moutons,  30  0/0  ;  brebis,  18  0/0  ;  agneaux,  15  0/0. 

Le  poid  vif  des  animaux  et  le  poids  des  4  quartiers  ubaltus,  n'a  pas 
sensiblement  augmenté,  d'après  les  résultats  publiés  par  les  Statistiques 
de  1842  et  1858,  dont  voici  les  relevés  : 

Polda  Tlf. 


Moutons. 
Brebis. . . 
Agneaux. 


18S0         18»a 

28  Ul.    20  kil. 
20  24 

10  It 


Poids  des  Â  quartiers. 

1838         18S8 

17  kiL     18  kll. 
12  15 

6  7 


D'après  les  documents  sur  la  boucherie  publiés  par  le  ministère  de 
ragricuUure  et  du  commerce,  l'augmentation  du  poids  en  viande  aurait 
été  un  peu  plus  sensible  pour  les  animaux  de  la  race  ovine  abattus  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  les  villes  de  10,000  âmes. 


Montons. 

Années. 

Poids  en  viande* 

1816 

17  kil.  54 

1820 

17           06 

1833 

18           26 

1830 

17          35 

Mouton  ■. 

Années. 

Poids  en  TUnde. 

1844 

18  kU.     M 

1840 

20             » 

1854 

20             » 

Si  l'on  compare  les  prix  aux  deux  époques  de  1839  et  1852,  on  re- 
marque que  la  valeur  des  béliers  seuls  s'est  accrue  dans  une  proportion 
très-importante  :  ce  qui  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  l'on  s*est 
attaché  à  faire  depuis  quelques  années  un  meilleur  choix  des  animaux 
destinés  à  la  reproduction,  ce  qui  est  un  point  capital  pour  l'améliora- 
tion des  races. 
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Bëllen  .. 
Moutont 
Brebis... 
Agneaux. 


Prix 

moyen. 

1838 

I8»S 

10  fr.  05  c. 

25  fr.     »  c. 

13        50 

ih         • 

0        20 

11        20 

5        50 

e        50 

Le  revenu  fourni  par  les  animaux  de  la  race  ovine  présente  d'un  re- 
censement à  l'autre  des  diiïérenœs  remarquables,  surtout  pour  les  bé- 
liers et  les  brebis  ;  pour  les  premiers,  cette  différence  se  JustiGe  par  la 
diminution  du  nombre  des  étalons  qui  rend  nécessairement  le  nombre 
moyen  des  saillies  plus  considérable.  Voici  sur  l'importance  de  ces  pro- 
duits les  chifl'res  extraits  des  deux  publications  : 

Rerenu  moyen. 


BéUers.. 
Moutons. 
Brebis... 
Agneaux. 


1841 

18»8 

&C55 

12  r. 

U    45 

7 

&    05 

0 

2     10 

2     50 

Le  commerce  extérieur  des  moutons  a  eu,  de  tout  temps,  une  assez 
grande  importance,  que  le  décret  de  1853  a  encore  augmentée  dans  ces 
dernières  années  en  supprimant  les  droits  d'importation  sur  le  bétail  : 


Brebis,  Béliers  et  Moutons. 

'  Âgnesnz. 

Ann4«s. 

1        1^ 

Importation. 

Exportation. 

ImportAtlon. 

Exjiortatlon. 

Tètes. 

Têtes. 

Tètes. 

Têtes. 

1827-1830  (moyenne). 

138,410 

32,870 

21,023 

3,734 

1837^840 

1M,900 

47,874 

6,852 

3,434 

1847-1850 

lfll,0H7 

48,585 

4441 

2,180 

1857 

800,396 

54,669 

5,042 

2,203 

1858 

330,142 

53,507 

5,437 

1,343 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  bêtes  à  laine  qui  existent 
dans  les  principaux  pays  étrangers  : 


Autriche 

Bavière 

Wurtemberg. 

Grand  duché  de  Bade. . 

—  HesflO 

—  Luxembourg. 

Duché  de  Nassau 

Saxe 

Hano?re   

Oldembourg 

Merklembourg 

Prusse 

Etats-Unis 

Belgique 

Angleterre. 


30,^30,000 

1,234,156 

458,488    - 

200,UOO 

218,000 

54.25t 

136,487 

485.147 

1,905,983 

293,9H5 

1,271,690 

15,071,425  ^*) 

23,500,000 

662,508 

26.000,000 


Fcosse 0,680,000 

Irlande 3,44*^,000 

Suisse 550,000 

Espagne 13,794,959 

Pays  Bas 615,000 

Danemark. 1,164,564 

Schieswig 183,827 

Holstein 139,237 

Suède 1,466,870 

Norwége 1,026,940 

Russie 41.484,938 

Toscane 600,000 

Deux-Siciles 2,Ooo,000 

Portugal 1.980,000 


Espèce  porcine.^LsL  consommation  de  la  viande  de  porc  a,  en  France, 
une  importance  très-considérable  et  cet  aliment  joue  surtout  un  rôle 


(1)  Savoir  :  Mérinoe 4,800,302 

Races  métis 6,977,466 

^     cooununes. . .       3,493,^7 
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capital  dans  ralimentalion  des  campagnes.  Cependant,  à  mesure 
que  le  bien-être  s'introduit  dans  les  populations  rurales,  la  viande  de 
porc  cesse  d'être  leur  nourriture  exclusive  et  la  viande  de  boucherie 
vient  prendre  place  à  c6té  d'elle.  C'est  ce  qui  explique  le  peu  d'accrois- 
sement du  nombre  des  animaux  de  l'espèce  porcine,  dans  ces  dernières 
années  comparativement  aux  périodes  antérieures.  Ainsi,  en  1839  on 
comptait  i^,910,721  porcs  et  en  1852,  il  yen  avait  5,082,1/il.  L'augmen- 
tation absolue  est  de  172^000  têtes.  Mais  lorsque  l'on  compare  les  chiffres 
des  deux  années  au  nombre  des  habitants,  pour  les  mêoies  époques,  on 
trouve  un  rapport  uq  peu  plus  Taible  en  1852  qu'en  1839.  Ainsi,  en  1839, 
il  y  avait  186  porcs  pour  1,000  habitants,  il  n'y  en  avait  plus  que  139  en 
1852.  Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  du  nombre  des  porcs 
par  département  en  1852  (1)  : 


D^rtements. 


Nombre 
de  porci. 

56,065 
61,&39 

A&,653 
18,637 
63.680 
50,625 
63,&90 
&3,578 
2/i,062 
05,238 
17,658 
61,007 
85,869 
60,080 
55,130 
3Ai507 
89,959 
97,617 
95,635 
98,52A 
50,799 
DordogDe 163,636 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche. 

Ardennes. 

Ariége 

Aube 

Aude. 

Aveyron 

BouchesKia- Rhône. . , 

Galyadofi. 

Cantal 

Charente 

Charente-I  ufôrieure. 

Cher 

Goirèze. 

Corse 

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 


Doubs. 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Jinistère 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et  Vilaine. .. . 

Indre 

Indre-et-Loire. . . . 

Isère. 

Jura 

Landes 


33,289 
9''n210 
43,764 
26,390 
73,:  «18 
65,829 
9i,137 
56,043 
82,297 
21,434 
107,163 
50,885 
43,052 
51,747 
30,614 
55,005 


DtfpArtementi. 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure .... 

Loiret 

Lot 

Lot-et^aronne .... 

Lozère...   

Maine^t-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).... 
Mayenne 


Non'bTe 
de  pores. 

87,218 
87,496 
34,090 
23,084 
30,279 
45,527 
80,560 
16,126 
101,698 
83,563 
82,486 
6(^051 
74,304 
87,458 


Meurthe 

Meuse 102,571 

Morbihan 68,093 

Moselle 77,688 

Nièvre... 54,775 

Nord 73,956 

Oise 48,626 

Orne 36,063 

Pas-de-Calais 115,687 

Puy-de-Dôme 60,(i47 

Pyrénées  (Basses-) 93,71 3 

Pyrénées  (Hautes-) .    . .  44,7*>4 

Pyrénées-Orientales . . .  29,81 7 

Rhiu(Bafi) C0,;J22 

Rliin  (Haut.)    .    41,25*> 

Rhône 14,387 

Saône  (Haate-) 57.003 

Saùne-et-Loire Il2,ft9i 

Sarthe 105,260 

St^ine 4,075 

Seine-Inférieure 68,016 

Seine-et-Marne 23,3t)5 

Seine-et-Oise 27,026 

Sèvres  (Deux) 62,066 

Somme 74,583 

Tarn 78,190 


(1)  II  y  a  diminution,  lors  même  qu*on  tient  compte  de  l'accroissement  du  poids 
moyen  (voir  plus  loin).  Ainsi  en  1839,  le  poids  total  des  porcs  était  de  540,875,000  kii., 
et  en  1852,  bien  que  le  poids  moyen  ait  ftugmeiité  de  13  kil.,  de  528,542,000  kiL 
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Tam-ei-Garoim6< 

Yap 

Yaoclase 

Vendée •. 

Vienne 


33,363 
60,546 
&i,803 
53,263 
56,551 


Vienne  (Hante-). 

Vosges 

Yonne. 


06,667 
68,136 
39,112 


Total 5,082,166 

Le  poids  des  animaux  de  la  race  porcine  s'est  accru  depuis  1839 
d'une  manière  assez  remarquable.  Le  poids  vif,  qui  élait  de  91  kUogr.  en 
1839,  s'élevait  en  1852  à  104  kilogr.  et  le  poids  en  viande  a  passé  de 
73  à  82  kilogr.  Cet  accroissement  de  poids  témoigne  des  progrès  que 
l'engraissement  des  porcs  a  faits  en  France. 

La  valeur  des  porcs  paraît  s'être  augmentée.  En  1839,  elle  ressortait 
en  moyenne  à  35  fr.  par  tête,  elle  s'élevait  en  1852  à  /i9  fr. ,  la  différence 
de  13  fr.  représentait  plus  de  33  0/0. 

La  nouvelle  Statistique  officielle  attribue  également  une  valeur  supé- 
rieure au  revenu  moyen  produit  par  les  porcs.  Le  montant  des  produits 
annuels  porté  à  16  fr.  15  c.  dansla  publication  de  1839,  ressort,  d'après 
d'après  les  nouveaux  documents,  à  30  fr.  ;  elle  a  presque  doublé. 

Pour  les  porcs,  nos  exportations  dépassent,  année  moyenne,  nos  im- 
portations. Cependant,  depuis  que  les  droits  d'entrée  sur  le  bélail  ont 
été  supprimés,  la  balance  s'est  établie  en  faveur  des  importations  ;  mais 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  pendant  les  k  années  1853-1856,  la  crise 
alimentaire  qui  sévissait  alors  a  pu  motiver  de  notre  part  des  demandes 
exceptionnelles  à  l'étranger. 

Années  (moyenne  annuelle).    Importation. 

1S27-1S35  0,315  têtes 

0,031 
16,332 
67,885 
58,600 

Voici  le  nombre  des  animaux  de  race  porcine  dans  les  principaux 
États  étrangers  : 


1837  -  1866 
1867  - 1856 

1857 

1858 


Exportation. 

15,066  têtes. 

20,752 

23,710 

26,607 

16,202 


T6tM. 
Aatriche 7,601,300 


Bavière 

Wurtemberg 

Gr.-Duc  deBade. 
—     deHesse 


—  de  Luxembourg . . 

—  de  Saxe 

—  de  Hanovre 

—  de  Oldenbourg . . . 

—  de  Mecklembourg. 

Duché  de  Nassau 

Prusse 2,106,016 

EUts-Unis 32,000,000 

Belgique 606,566 

Angleterre 2,750,000 


605,816 
163,526 
600,000 
200,508 

10,551 
126,158 

85,207 

86,688 
128,373 

66,780 


Têtei. 

Ecosse 166,350 

Irlande 1,252,152 

Suisse 280,000 

Espagne 1,018,383 

Pays-Bas 500,000 

Danemark 157,500 

Schleswig. 63,817 

Holstein 67,816 

Suède 512,638 

Norwége. 380,000 

Russie  d'Europe. 8,808,635 

Toscane 80,000 

Deux-Siciles 500,000 

Portugal 738,000 


Espèce  caprine.  —  Les  chèvres  n'offrent  pas  généralement  en  France 
un  très-grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  production  de  la  viande, 
sauf  dans  quelques  départements  montagneux  et  particnliërement  en 
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Corse,  où  l'espèce  caprioé  compose  la  presse  totalité  du  bétail.  Hab  ces 
animaax  sont  surtout  recherchés  pour  le  lait  qu'ils  donnent.  La  chair 
du  chevreau  est  aussi  très-cstimée,  mais  constitue  plutôt  ud  alinnêoi  de 
luxe  qu'une  nourriture  commune  et  habituelle. 

Le  nombre  des  chèvres  et  des  chevreaux,  qui  était  de  96&,300  d'a- 
près la  Statistique  de  1839,  s'est  élevé,  d'après  le  nouveau  recensement 
à  1,385,940  têtes.  L'augmentation  de  421,640  têtes,  représente  bh  0/0 
du  chiffre  de  1839. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  répartition  des  animaux  de  la  race  ca- 
prine par  départements  : 


Département». 

Ain 

Aisne 

AIUm*. 

Aipes  (Basses) 

Alpes  (Haute»-) 

Aniècfae 

Ardennes.  

Ariége 

Aubi*. 

Aude 

Aveyroo 

Bouclies-da-Rhône 

Calvados 

Canul 

Charente. 

Charente  Inférieure. . . . 

Cbep 

Corrèze 


Boucs  ot  cMTree. 

13,266 

6,375 
S5,050 
31,025 
31,053 
61,4)3 

8,281 

7,«21 

1,093 
18,062 
17,587 
16.715 
85 
69,007 

6,681 

6,767 
17,6'7 
12,*J56 


Corse 160,383 


Cote  d*Or 
COtea-du-Nord . . 

Creuse. 

Dordogue 

Doubs 

DrOme 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-VUaiiie  . . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute).  ■ . . 
Loire-lniérieure. . 
Loiret 


2,300 

6,001 

17,606 

13,012 

8,388 

67,798 

1,332 

1,675 

1,667 

66.076 

3,703 

1,576 

2.0()5 

15.020 

7,766 

36,812 

2u,>(58 

60,563 

3,323 

33,606 

12,626 

28,005 

13,636 
2,872 
3,565 


...    • . 


Départements. 

Lot . 

Lot-et-Garonne . . 

Loxère 

Maine-et-Loire. . . 

Manche 

Marne 

Itame  (Haute-).. 
Mayenne.... .... 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord, 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-). . . . 
Pyrénée&Orfentaies  . . . 

Rhin  (Bas-) . .   

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) , . . 

Somme 

Tarn. 

Tarn-et-Garonno 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Total 


Boues  «1 

18,705 

60,706 

S,370 


8,538 


3,865 

3,422 

3.771 
10,761 

7,620 

7,803 
11,866 

5,800 
lU-iOi 

3,661 

1,504 
17,106 
21.370 
13,150 

8,065 
20,616 

5,681 
16*556 
18,000 

8,165 

20,816 

25,628 

060 

1,271 
22,203 

l,m3 
52,602 
10,618 

5,606 

850 

31,105 

11,376 

1.536 
20,385 
12,327 
18,037 

5,388 

1,385,060 


Voici  quels  sont  les  chiffres  qui  ressortent  des  documents  officiels  pottf 
le  prix  moyen  et  le  poids  des  chèvres,  ainsi  que  pour  le  revenu  total 
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que  ces  animaux  peuvent  produire,  par  le  lait,  le  crott,  Fengrais,  etc. 


Prix  moyen 

Poids  moyen ,  yif 

Poids  moyen  en  viande. 
Revenu  moyen 


1858 

0  fr.  20  C. 
22  • 

12  > 

5        65 


1683 

13  fr.  30  C. 
30  « 

15  B 

20  » 


Pour  Tespèce  caprine,  nos  exportations  sont  de  beaucoup  inférieures 
à  nos  importations,  ainsi  que  le  constatent  les  relevés  ci-aprës,  qui  pré- 
sentent les  mouvements  de  ce  commerce  depuis  1827  : 


Boucs  et  clifevres. 

Cherrranx. 

Années. 

f-— ^^^^         -- 

Inportatton. 

Expurtation. 

Impoi  tatlon. 

Exportation. 

1827-1836 

4,656 

1,870 

728 

47  - 

1837-18;6 

6,325 

2,128 

1,076 

77 

1847-1856 

6,008 

1,628 

1,403 

07 

1857 

6,754 

1,505 

041 

72 

1858 

6,170 

1,256 

055 

77 

Le  nombre  des  chèvres,  dans  les  différents  pays  étrangers,  s'établit 


ainsi  : 

Têtes. 

Autriche 2,275,000 

Bavière Iu4.822 

Wurtemberg 42,064 

Gr.-Duc  de  Bade 24,»00 

—  deHPsse 68,130 

—  de  Sue 74,766 

—  de  Hanovre 17,026 

Duché  de  Nassau 20,70^ 

Oldenibourg 0,005 

Mecklembourg. 0,303 

Prusse.... 508,150 

Belgique 110,060 


T6tes. 

Espagne 2,733,006 

Italie 1,750,000 

Toscane  (seule) 00  000 

Deux-Siciks  (seules). .....  J!|00,000 

Turquie  d'Europe 1,500,000 

Portugal 1,400,000 

S'ièdeetNorwége 360,000 

Suisse 350,000 

Grùce 300,000 

Royaume-Uni 210,000 

Pays-Bas 70,000 

Russie 1,364,062 


Abeilles. '^L^  production  des  abeilles  est  d'autant  plus  avantageuse 
pour  les  cultivateurs  qu'elle  exige  peu  de  déboursés  et  est  très  peu 
onéreuse.  Mais,  peut-être  par  ce  motif  même,  n'a-t-on  pas  assez  cher- 
ché à  perfectionner  l'élève  des  abeilles  et  se  contente-t-on  des  méthodes 
trop  simples  et  trop  élémentaires  généralement  adoptées.  Le  miel,  d'ail- 
leurs, a  perdu  beaucoup  de  son  importance  dans  la  consommation,  de- 
puis que  la  production  du  sucre  de  betterave  a  pris  une  aussi  grande 
extension  ;  de  même  que,  depuis  la  découverte  de  la  stéarine,  la  cire 
a  cessé  d'avoir  l'utilité  qu'elle  avait  précédemment. 

Cependant  la  valeur  des  abeilles  et  de  leurs  produits  ne  laisse  pas  que 
d'être  encore  assez  considérable.  D'après  la  Statistique  agricole  de  1858, 
on  peut  évaluer  à  1,100,000  environ  le  nombre  des  ruches  dans  /i3  dé* 
parlements,  soit  2,200,000  pour  toute  la  France.  La  valeuivde  ces  ru-* 
ches  ressortirait  h  un  peu  plus  de  16  millions  1/2*  Les  produits  annuels 
se  divisent  ainsi  : 
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Miel 6,670,000  kilog .        5,550,000  fr. 

Cire 1,620,000  5,870,000 


Totaux. .        8,300,000 


8,420,000 


Nos  importations  et  dos  exportations  de  miel  ont  une  aasez  faible 
portance,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les  relevés  suivants  : 


PértodM. 

1S27  - 1866 
1837  - 1866 
1847  - 1856 

1857 

1858 


Imporlation 
imojrenne  annnelle). 

5,674  Ulog. 

5,022 
10,196 
27,100 
40,233 


Exportation 
tmoyenn*  annuelle). 

266,405  kUog. 

212,073 

240,256 

101,986 

332,356 


Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  des  ruches  qui  existent  dans 
un  certain  nombre  de  pays  étrangers  : 


Aatriche  (1) 1,408,200  «efc«. 

Bavière 202,923 

Wurtcmberh 75,358 

Nassau 15,097 

Hanovre 218,805 


Oldenbourg 45,000  rarkik 

Prusse    606,'ïOO 

Etats-Unis  ;el«MBitl.).  16,000,090  Uim. 

Espagne 758,788  mk-u. 


Volailles.  —  La  consommation  de  la  volaille  a  en  France  une  très* 
grande  importance,  principalement  dans  les  grandes  villes  et  à  Paris 
particulièrement.  L'élève  des  animaux  de  basse-cour  paraît  aussi  s*ôtre 
développée  et  améliorée  dans  ces  dernières  années  d'une  manière  très- 
notable  et  l'admission  des  volailles  dans  les  concours  agricoles  n*a  pas 
peu  contribué  à  amener  ce  résultat.  Les  races  perfectionnées  de  Gre- 
vecœur,  de  Gochinchine,  de  Brahma-Poutra,  se  sont  répandues  sur  une 
assez  large  échelle  et  ont  régénéré  nos  basses- cours  (2). 

D'après  la  Statistique  agricole  de  1858,  la  valeur  actuelle  des  volailles, 
dans  les  &3  premiers  départements  rangés  par  ordre  alphabétique,  s'é- 
levait à  20,335,792  fr.  En  doublant  ce  chiffre,  on  obtient  pour  l'ensem- 
ble de  la  France  un  total  de  /»0  millions  1/2  de  francs.  Ge  chiffre  ooos 
paraît  plutôt  au-dessous  qu'au  dessus  de  la  réalité. 

La  valeur  des  œufs  et  des  plumes  produits  chaque  année  par  la 
volaille,  est  portée,  dans  la  même  publication,  pour  la  moitié  de  la 
France,  à  17,621,000  fr.  ;  c'est  pour  toute  la  France  une  somme  de 
35,250,000  fr. 

Le  mouvement  commercial  auquel  ont  donné  lieu  les  animaux  de 
basse-cour,  et  le  gibier  qui  leur  est  réuni  dans  les  relevés  de  douane , 
s'établissent  ainsi  par  moyennes  décennales  de  1827  à  1856;  nous  y 
ajoutons  les  résultats  des  deux  années  1857  et  1858  : 

(1)  En  Autriche  les  ruches  produisent  annuellement  environ  46,135  quintaux  mé- 
triques de  miel  et  16,000  quintaux  de  cire. 

(9)  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  sur  ce  point,  à  Touvrage  de  Qu-Jacques,  sur 
les  animaux  de  basse-cour. 
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Importation. 

Gibier,  TolaiUet         GIbiar  et  TolaiUw 


P^iodes. 

et  tortues  (rlraotB).             (riaade). 

(Ëiili. 

1897  -  18M 

76,313  fr.                 73,543  Idl. 

490,748  kfi. 

1837-1866 

133,304                     156,916 

768,500 

1847  - 1856 

173,425                    198,914 

1,087,065 

1857 

420,575                    424,180 

3,112,795 

1858 

475,512                    563,275 

Exportation. 

3^71,818 

18}6  - 1836 

830,175  fr.               103,210  kjl. 

4,446,610  kU. 

1837  - 1866 

486,168                     295,361 

» 

1847  - 1856 

650,417                    481,414 

7,513,406 

1857 

725,812                    370,061 

9,753,622 

S  858 

821,908                    488,236 

10,418,013 

Chiens.  —  Le  pombre  totaldes  chiens  en  France  peut  être  évalaé  à  un 
peu  plus  dé  2  millions  (1,100,668  pour  les  /»3  premiers  départemeots) 
sur  lesquels  un  tiers  environ  se  compose  de  chiens  de  garde  dans  les 
maisons  ou  les  fermes  isolées.  Les  deux  autres  tiers  comprennent,  pour 
des  quantités  à  peu  près  égales,  les  chiens  de  chasse,  les  chiens  de  luxe 
et  les  chiens  de  bergers  ou  de  bouchers.  On  compte,  en  outre,  environ 
2,000  chiens  d'aveugles.  On  sait  que,  depuis  la  loi  du  2  mai  1855,  les 
chiens  sont  assujettis  à  une  taxe  perçue  au  profit  des  caisses  municipales, 
et  dont  1q  tarif  varie,  suivant  les  localités,  d'après  des  bases  fixées  par 
la  loi  d'institution.  Ce  droit  est  au  maximum  de  10  fr.  pour  les  chiens 
d'agrément  et  de  5  fr.  pour  les  chiens  de  garde. 

Les  chiens  sont  l'objet  d'un  commerce  extérieur  insignifiant. Noos  en 
importons  en  moyenne  500  têtes  environ,  et  nous  en  exportons  un  pes 
moins. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  des  grandes  mesures  écono- 
miques, dont  les  bases  ont  été  posées  dans  le  programme  impérial  du 
5  janvier  1860.  A  la  suite  de  ce  manifeste  important,  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ont  soumis  à  l'Empereur  des  rapports  indiquant  les  princi- 
pales améliorations  agricoles  qui  paraissaient  devoir  être  immédiate- 
ment poursuivies,  pour  répondre  à  la  pensée  impériale;  nous  allons  ana- 
lyser brièvement  ces  projets. 

Au  premier  rang,  se  place  l'exécution  de  grands  travaux  de  dessè- 
chement et  de  défrichement. 

«  Ces  travaux,  avait  dit  l'Empereur,  transformant  les  communaux 
incultes  en  terrains  cultivés,  enrichiront  les  communes  sans  appauvrir 
rÉtat,  qui  recouvrera  ses  avances  par  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres 
rendues  à  l'agriculture.  i> 

Les  ministres  proposent  d'appliquer  d'abord  ces  travaux  aux  terrains 
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appartenant  aux  communes,  dont  les  propriétés  occupent  encore  aajoiir- 
d'hui  le  onzième  environ  de  la  superficie  totale  du  territoire.  Voici  da 
reste,  la  décomposition  de  ces  propriétés,  telle  qu'elle  résulte  du  recen- 
sement spécial  fait  en  1846  : 


Dtelgnatioii  dM  ternlaf . 


Terres  labovraUes 

Vergers,  jardins. 

Vignes. 

Piîto,  herbages 

Bois 

Maisons. 

Usines. 

Canaux 

Pfttures,  terres  Taines,  etc. . . . 

Totaaz    


Contaaanoe. 


1A0,077 
3,817 

1,314 

76,50& 

1,693,085 

425 

8 

722 

3,792,803 


Reteaa. 


fr. 
3,300,101 
206,365 

57,110 

3,201,789 

27,708,771 

2,187,004 

07,607 

29,366 
8,177,541 


45,146,554 


Valeur  capItBto. 


fr. 

114,641,775 

7,760,064 

1,042,546 

115,583,077 

1,037,404,210 

54,416,087 

2,331,476 

945,204 

283,584,553 

1,618,618,900 


4,718,655 

«  Sur  cette  immense  surface,  moins  de  la  moitié  est  actuellement 
en  valeur,  savoir:  1,690,000  hectares  environ,  plantés  en  bois  et 
230,000  hectares,  composés  de  terres  labourables,  prés,  vergers  et  vi- 
gnes. Cette  partie  de  la  propriété  communale  présente  une  valeur  de 
1,300,000.000  de  francs  et  un  revenu  de  35,000,C00. 

«Le surplus,  c'est-à-dire 2,790,000  hectares, se  compose  de  marais, 
de  terres  vaines  et  vagues,  de  landes,  de  bruyères  et  de  pâtures.  La  va- 
leur de  ces  terrains  n'est  pas  estimée  à  plus  de  283,000,000  de  francs» 
c'est-à-dire  à  100  fr.  environ  par  hectare,  et  leur  revenu  total  à 
8,000,000  de  francs,  ou  à  moins  de  3  fr.  par  hectare.  Il  suffit  d'énon- 
cer de  pareils  chiffres  pour  signaler  l'étendue  du  mal  (Rapport  précité).» 

Ce  sont  ces  terrains  d'un  si  minime  produit,  que  les  ministres  propo- 
sent de  mettre  en  valeur,  au  moyen  de  dessèchement  ou  de  défriche- 
menL  Ces  améliorations  ne  devront  avoir  lieu  d'ailleurs,  que  là  où  elles 
seront  reconnues  utiles,  et  partout  où  les  communes  ne  pourront  pas  se 
charger  de  ces  travaux,  l'Étal  les  exécutera  à  ses  frais,  sauf  à  se  faire 
ultérieurement  rembourser  de  ses  avances  par  la  vente  des  terrains 
rendus  à  l'agriculture.  La  plupart  des  dispositions  projetées  sont  con- 
formes à  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  défrichement  des  marais  et 
à  celle  du  19  juin  1857,  relative  aux  landes  de  Gascogne.  D'après  le 
projettes  ministres,  l'importance  des  sommes  que  l'État  pourrait  avancer 
pour  mettre  les  communaux  en  culture,  serait  limitée  à  10  millions  de 
francs. 

Des  améliorations  de  même  nature,  mais  ayant  un  caractère  plus  local, 
ont  encore  été  annoncées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  qui  a  proposé  d'affecter  à  leur  réalisation  une 
portion  des  fonds  restés  disj)onibles  sur  l'emprunt  contracté  en  1859, 
à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie.  Au  premier  rang  des  travaux  à  accom- 


AMÉLIOBATIONS  AGRICOLES,    BTa  9$ 

plir,  se  place  la  fixatioD  des  duDes  destinées  à  protéger  notre  littoral 
contre  renvahissement  des  eaux  de  TOcéan.  La  majeure  partie  de  ces 
danes  se  trouve  sur  les  côtes  de  la  Gascogne,  où  elles  ont  une  étendue  to- 
tale de  60,000  hectares,  sur  lesquels  (|5,500  hectares  sont  déjà  fixés  et 
transformés  en  forêts.  La  plantation  du  surplus  (li», 500  hectares)  exige- 
rait d'après  les  prévisions  2»200,000  fr. 

Il  existe,  en  outre,  une  surface  d'environ  14,000  hectares  de  dunes 
répartis  dans  les  départements  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée, 
du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Finistère  et  de  l'Hérault.  Sur 
cette  surface,  6,000  hectares  environ  sont  plantés  et  8,000  restent  à 
fixer.  La  dépense  est  évaluée  à  1,600,000  fr. 

L'ensemble  des  travaux  de  fixation  des  dunes  ne  demande  donc  plus 
qu'une  dépense  de  3,600,000  fr.  que  l'on  propose  d'acquitter,  comme 
on  l'a  vu,  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1859. 

Déplus,  une  somme  de  4,200,000  fr.  serait  affectée  à  l'assainissement 
de  quelques  autres  régions  dont  l'insalubrité  et  la  stérilité  ont  attiré, 
d'une  manière  toute  spéciale,  la  sollicitude  du  gouvernement.  Ce  sont  : 
la  Sologne,  d'une  étendue  de  450,000  hectares,  compris  dans  les  dépar- 
tements du  Cher,  du  Loiret  et  de  Loir-et-Cher  ;  la  Dombes  formant  une 
surface  de  100,000  hectares,  dans  le  département  de  l'Ain;  la  Brenne, 
comprenant  une  superficie  à  peu  près  égale,  dans  le  département  de 
l'Indre  ;  enfin  la  plaine  orientale  de  la  Coi*se  dont  l'étendue  est  de  près 
de  100,000  hectares,  et  qui,  autrefois  renommée  pour  sa  richesse  et  sa 
fertilité,  est  aujourd'hui  inculte  et  presque  déserte. 

D'après  les  projets  que  nous  venons  de  résumer,  une  somme  spécialede 
8  millions,  prélevée  sur  le  reliquat  de  l'emprunt  de  1859,  serait  affectée 
à  des  travaux  exclusivement  agricoles,  indépendamment  de  la  part  at- 
tribuée aux  voies  de  communication  dont  l'agriculture  profiterait  indi- 
rectement. 

Le  défaut  d'espace  nous  force  de  borner  aux  détails  qui  précèdent  ce 
que  nous  pouvons  dire  des  grandes  améliorations  agricoles  projetées. 
Nous  devons  cependant  rappeler  ici  la  loi  qui  date  déjà  de  quelques  an* 
nées,  par  laquelle  100  millions  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'agricul- 
ture (v.  plus  haut,  p.  11)  ;  le  rapport  du  ministre  des  Finances  sur  lo 
déboisement  (v.  p.  71)  ;  enfin  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  situation  et  les  besoins  des 
Voies  de  communication  (voir  ce  chapitre).  Ajoutons  que  la  réforme 
commerciale  inaugurée  par  le  traité  avec  l'Angleterre,  aura  certainement 
un  effet  bienfaisant  sur  l'agriculture  (1). 

(1)  Les  rapports  que  nous  citons  ont  été  insérés  dans  le  Moniteur  (à  partir  du 
3  Jan?ier  1860)  et  tous  les  Journaux  les  ont  reproduite.  On  les  trourera  notamment 
dans  te  Journal  de»  BconowUsteij  livraisons  de  février,  d'avril  et  de  mai  1860. 
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CHAPITRE    XIIL 

INDUSTRIE  ''' 

I.  ~  BétAns  faidliflirieli  légUstf^at  lw<Hrtl«M 

LÉGISLATION  llfDUSTRIBLLI  ANTÉRIEURE  A  1789. 

Avant  la  révolution  de  1789,  Tindustrie  était  soumise  à  une  régle- 
oieotalion  rigoureuse,  dont  nous  croyons  devoir  indiquer  brièvement  les 
conditions  fondaœenlales. 

Les  diverses  professions,  divisées  en  un  certain  nombre  de  catégories 
distinctes,  étaient  organisées  en  communautés  ou  corporations,  ayant 
chacune  leurs  statuts  particuliers  ;  c'est  à  Gharlemagne  que  Ton  fait  re- 
monter l'origine  des  corporations.  Mais  ce  fut  saint  Louis  qui  donna  le 
premier  une  forme  régulière  aux  compagnies  de  marchands.  .L'ordon- 
nance qu'il  rendit  à  ce  sujet,  en  1258,  est  demeurée  célèbre  sous  le  nom 
de  Registre  des  métiers  et  des  marchands.  Ce  Règlement  était  en 
grande  partie  Toeuvre  du  prévôt  des  marchands,  Éiienne  Boyleaux. 

Louis  XI,  deux  siècles  plus  tard,  se  servit  des  corporations  d'arts  et 
métiers  comme  d'une  arme  contre  les  seigneurs,  et  il  en  forma  de  vé- 
ritables u)ilices  sous  le  nom  de  bannières  (Édit  de  1467).  Sous  les  rè- 
gnes suivants,  divers  édits  (François  I*',  1539;  François  II,  155Q; 
Charles  IX,  Ordonnances  d'Orléans,  de  Biois  et  de  Moulins),  étendirent 
et  modifièrent  successivement  les  règlements  de  saint  Louis  ;  mais  l'ins- 
titution des  maîtrises  et  jurandes  ne  fut  généralisée  et  appliquée  à  ions 
les  marchands  et  artisans  qu'en  vertu  de  l'édit  de  décembre  1581,  soos 
Henri  IIL  Cet  édit  de  Henri  III,  après  avoir  cessé  d'être  exécuté  par 
suite  des  guerres  civiles,  fut  remis  en  vigueur  par  Henri  IV  (avril  1597) 
qui  en  étendit  aux  commerçants  les  dispositions  jusque-là  applicables 
aux  seuls  artisans. 

Enfin  un  édit  de  Louis  XIV,  de  mars  1673,  a  soumit  au  régime  des  rè- 
glements les  branches  d'industrie  et  les  localités  qui  n'étaient  pas  encore 
atteintes.  Toutes  les  fabriques  du  royaume  furent  assujetliej»  aux  régie- 
ments  ;  on  institua  partout  des  jurandes  et  l'on  établit  des  droits  sur 
toutes  les  professions.  »  La  création  des  ofiices  eut,  vers  la  fin  da 
règne  de  Louis  XIV,  un  caractère  exclusivement  fiscal  et  la  pénuiie  des 

(1)  SovRCBS  —  Statistique  de  la  France ,  1'*  série ,  industrie.  ^  Rapports  de  la 
commission  française  au  jury  de  l'exposition  universelle  de  Londres.  —  Rapport  da 
jury  sur  l'exposition  de  Paris  de  1853.  —  Tableaux  du  commerce  de  la  France, 
publiés  par  l'administration  des  douanes.  —  Publications  officieUea  relatirea  i 
l'industrie  métallurgique,  aux  Enquête»,  etc.  —  Dictionnaire  et  Annuaires  de  l'ad- 
oûnistration  française.  ->  Dictionnaire  et  Annuaires  de  Téconomie  poUtiquo*  — 
Dictionnaire  du  commerce.  —  Budgets  et  comptes  financiers.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.—  De  Tindustrie  française,  par  le  comte  Chaptal  (1812)*  -^  Docu- 
ments officiels  étrangers,  etc. 
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finances  fit  abuser  de  cette  ressource  au  point  que,  dans  une  période  de 
moins  de  20  années  (1691  à  1708),  plus  de  /iO,000  nonveant  offices  (û* 
rent  vendus  aux  profit  du  Trésor  public.  Ce  trafic  des  privilèges  indus^ 
triels  suivit  son  cours  sous  Louis  XY,  qui  continua  à  retirer  un  double 
profit  de  l'établissement  des  maîtrises,  soit  par  la  collation  de  grades, 
soit  par  la  constitution  de  nouveaux  bénéfices,  fin  1776,  le  généreux  et 
bardi  ministre  de  Louis  XVI,  Turgot,  voulant  affranchir  Tiadustrie  des 
entraves  oii  elle  était  restée  enchaînée  jusqu'alors,  supprima  d'un  seul 
coup  toutes  les  maîtrises,  jurandes  et  corporations  du  royaume.  Hais 
cette  réforme,  trop  radicale  sans  doute,  dans  l'état  des  mœurs  ei  des 
esprits,  ne  reçut  aucune  exécution,  et  quelques  mois  plus  tard,  l'édil  de 
février  était  rapporté  et  le  ministre  déchu.  L'édit  d'août  1776  fut  une 
sorte  de  compromis,  entre  le  système  de  Turgot  et  celui  qui  existnl 
depuis  saint  Louis. 

La  législation  industrielle^  dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire  el 
de  montrer  les  principales  phases,  prenait  l'ouvrier  dès  l'enfance  et  le 
suivait  pendant  toute  sa  carrière.  La  loi  réglait  d'abord  les  condiliona 
de  Tapprentissage,  prescrivait  les  formes  des  contrats  qui  y  étaient  rt^ 
latifs,  en  déterminait  la  durée,  fixait  le  nombre  d'apprentis  que  cèaqoë 
maître  pouvait  avoir,  etc.  L'apprentissage  achevé,  le  jeune  homme  de-* 
vait  prouver  sa  capacité  et  son  instruction,  en  exécutant  quelques^uneé 
des  opérations  de  son  métier,  en  présence  des  jurés  ou  des  cfaets  de 
maîtrises  ;  s'il  subissait  convenablement  ces  épreuves,  il  était  reçu  cmi^ 
pagnon  et  ne  pouvait  s'établir  pour  son  propre  compte  avant  d'avoii^ 
exercé  chez  un  maître  pendant  un  nombre  déterminé  d'années,  qui  n'é- 
tait pas  moindre  de  trois  ou  quatre.  C'est  pendant  cet  espèce  de  stage, 
que  l'ouvrier,  pour  se  former  à  la  pratique  de  son  art,  accomplissait  ce 
voyage  que  l'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  tour  de  France 
(en  allemand  Wanderschaft)  et  dont  l'usage  s'est  perpétué  jusqu'à  noi 
jours,  dans  un  certain  nombre  d'industries.  Enfin,  pour  pouvoir  s'éta-» 
blir  et  passer  maître,  le  compagnon  avait  &  subir  de  nouvelles  épreuves 
et  devait  exécuter  ton  chef-d'œuvre.  Toutes  ces  admissions,  d'ailleurs^ 
étaient  fort  onéreuses,  car  indépendamment  des  taxes  fiscales  qu'il  fallait 
acquiiter,  on  était  obligé  de  payer  à  la  corporation  ou  communauté  des 
droits  assez  élevés,  sans  compter  les  frais  occasionnés  par  les  cérémo-» 
nies  qu'entraînaient  les  réceptions.  Nuls  autres  que  ceux  qui  faisaient 
partie  des  corporations  ou  communautés  ne  pouvaient  fabriquer  ou 
vendre  les  objets  de  leur  commerce;  de  plus,  chaque  communauté  avait 
une  spécialité  propre,  que  ses  membres  ne  pouvaient  dépasser  ;  par  suite 
de  la  multiplicité  des  créations  d'offices,  la  distinction  des  attributions 
des  corporations  était  devenue  de  plus  en  plus  difficile  ;  il  en  résultait 
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des  empiétements  réciproques  des  diverses  industries,  puis  des  dAats 
et  des  procès  interminables.  On  estime,  dit  M.  Gostas,  que  ces  débats 
seuls  constituaient,  pour  les  communautés  de  Paris,  une  dépense  an- 
nuelle de  800,000  fr. 

II  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  déplorable  influence  que  tons 
ces  règlements  exerçaient  sur  le  développement  de  l'industrie.  Tontes 
les  professions  restaient  stationnaires,  la  concurrence  était  nulle  et  k 
progrès  impossible.  Les  inventeurs  français  étaient  le  plus  souvent  obligés 
d'aller  porter  k  l'étranger  leurs  découvertes,  et  comme  les  étrangers  ne 
pouvaient  pas  être  reçus  maîtres  en  France,  nous  ne  pouvions  profiter 
d'aucun  de  leurs  perfectionneosents  (1). 

Pour  atténuer  les  funestes  effets  produits  par  les  systèmes  des  cor- 
porations, on  eut  recours  à  diverses  mesures  que  leur  caractère  excep« 
tionnel  rendait  plutôt  des  palliatifs  que  des  remèdes  sérieux.  On  crèi, 
dans  quelques  grandes  villes  et  notamment  à  Paris,  des  lieux  priviligiéM^ 
où  tous  les  ouvriers  pouvaient  exercer  librement,  pour  leur  propre 
compte,  telles  professions  qui  leur  convenaient  ;  ces  lieux  étaient  fort 
recherchés.  «  La  franchise  du  faubourg  Saint-Antoine,  dit  le  comte 
Gbaptal,  y  a  créé  une  population  de  70,000  habitants  et  a  formé  une 
pépinière  d'artistes  habiles  dont  l'industrie  s'exerce  sur  tous  les  genres. 
L'enceinte  privilégiée  du  Temple  s'était  couverte  d'ateliers,  et  c'est  de 
ces  deux  sources  principales  que  sont  sorties,  pendant  longtemps,  les 
améliorations  des  arts  ;  exemple  mémorable  de  ce  que  peut  l'industrie 
lorsqu'on  la  laisse  sans  contrainte  (2).  » 

Enfin,  à  différentes  époques,  pour  doter  la  France  de  découvertes 
dont  elle  n'avait  pas  pu  profiter  autrement,  on  eut  recours  kun  système 
de  privilèges  et  d'encouragements,  dont  la  première  application  parait 
devoir  être  attribuée  k  Louis  XI,  qui,  par  ses  promesses,  détermina 
François  le  Calabrais  k  venir  établir  en  France  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie.  Cet  exemple  fut  imité  par  Henri  IV,  qui,  par  de  semblables  fa- 
veurs, fit  faire  de  grands  progrès  k  cette  même  industrie.  Sous  Louis  XIV, 
le  génie  de  Colbert  sut  également  enrichir  le  pays  de  précieuses  inven- 
tions. Cet  illustre  ministre  fit  venir,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  Hin- 
dret  et  Van  Rabais,  deux  des  fabricants  les  plus  renommés  dans  ces 
pays  dans  Tart  de  la  bonneterie  et  de  la  fabrication  des  draps  fins.  Il 
leur  forma,  aux  frais  de  TÉtat,  des  établissements  considérables,  leur 

(1)  Nicolas  Briot  imagina,  en  1615,  le  balancier  pour  frapper  les  médailles  qa*il 
porta  en  Angleterre  parce  qu'il  ne  pouvait  le  faire  adopter  en  France;  la  HoUainde 

Sroflta  du  moulin  à  papier  et  à  cvlindre,  inventé  en  France  en  1S30;  TAngletem, 
u  métier  à  bas,  découvert  à  Nîmes.  La  France  fut  encore  privée,  au  profit  de 
l'étranger,  de  procédés  pour  vernir  et  emboutir  la  tôle,  trouvés  en  17S1,  etc. 

(S)  De  l'industrie  française,  par  le  comte  Ghaptal,  tome  II,  p.  3H.  —  Éd.  ISIO. 
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aecorda  des  privilégies  temporaires,  et  lear  confia  rinstruction  d'ua 
très-grand  nombre  d'ouvriers  (1). 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  anciennes  institutions  relatives  à 
Tindustrie,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  règlements  de  fabri- 
cation. Ces  règlements,  rédigés  sous  forme  d'ordonnances,  avaient  pour 
objet  de  prescrire  les  méthodes  que  Ton  devait  employer  pour  les  diffé- 
rentes fabrications,  et  ils  entraient  à  ce  sujet  dans  les  plus  minutieux 
détails  ;  les  procédés  indiqués  étaient  d'ailleurs  exclusifs,  la  stricte  exé« 
cution  en  était  ordonnée  et  surveillée  par  de  rigoureuses  inspections  et 
les  artisans  qui  s'en  écartaient  étaient  punis  de  leur  infraction  par  des 
amendes  et  par  la  confiscation  ou  la  destruction  de  leurs  appareils  ou 
desobjets  fabriqués.  Ces  règlements,  donll'établissement  paraît  remonter 
à  une  époque  assez  éloignée,  et  qui  pouvaient  à  l'origine  avoir  une  cer- 
taine utilité,  alors  que  l'industrie  était  encore  dans  l'enfance,  furent  gé* 
néraliséa  par  Golbert,  et  étendus  par  ce  ministre  à  un  très -''grand  nombre 
de  métiers.  D'après  le  comte  Ghaptal,  ces  règlements  devaient,  dans 
la  pensée  de  Golbert,  avoir  un  caractère  transitoire  ;  mais  ces  vues,  si 
elles  furent  celles  de  ce  ministre,  furent  abandonnées  par  ses  succes- 
seurs, et  les  règlements,  maintenus  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  arrêter  les  progrès  des  diverses  fabrications. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  indiquer  ce  qu'étaient  les  corporations  ou 
communautés  d'arts  et  métiers.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  plus 
longtemps  sur  les  avantages  et  les  dangers  qu'elles  ont  entraînés  autre- 
fois. Disons  seulement  que  cette  institution  d'un  autre  âge,  qui  a  pu,  à 
une  certaine  époque,  rendre  des  services  importants,  lorsqu'il  s'agissait 
de  protéger  l'industrie  naissante  contre  les  exactions  féodales,  a  fait  son 
temps  en  France.  La  suppression  en  fut  un  bienfait  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  fasse  jamais  chez  nous  de  sérieuses  tentatives  pour  les  faire 
revivre,  ni  le  gouvernement,  ni  les  populations  ne  désirant  le  rétablis- 
sement de  cette  institution  justement  condamnée. 

RÉGIME  ACTUEL  DE   L^INDUSTRIE. 

L'émancipation  de  l'industrie  date  seulement  de  la  révolution  de 
1789  ;  le  décret  du  k  août  supprima  les  maîtrises  et  jurandes,  et  le 
principe  de  la  liberté  en  matière  industrielle  fut  solennellement  pro- 
clamé par  la  loi  du  17  mars  1791. 

(1)  Des  privilèges  analogues  furent  concédés  par  Golbert  (1665),  pour  Timportation 
en  France  de  Tart  de  souffler  les  glaces  Jusque  là  pratiqué  exclusivement  à  Venise: 
puis  plus  tard  (1755)  à  Charles  Ad^m,  pour  la  fabrication  de  la  porcelaine  façon  de 
Sue;  en  1720,  à  Henri  Dutheis,  pour  la  fabrication  du  fer  blanc,  en  Alsace,  etc. 
A  côté  de  ces  mesures  priées  sous  Louis  XIV,  pour  enrichir  la  Ffance  des  découvertes 
d'inventeurs  étrangers,  nous  devons  signaler  les  funestes  effets  qu*a  entraîné,  pour 
Tindustrie  française*  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  qui  nous  a  privés  d'un  trèt* 
grand  nombre  de  nos  plus  habiles  artistes  et  ouvriers  qui  ont  richement  payé  de 
lenrs  talents  et  de  leurs  sueurs  lliospitalité  qu'ils  ont  trouvée  chez  nos  voisins. 
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Depuis  celte  époque»  il  a  été  cdwtimmeDt  recoaM  par  les  drren 
gonvernemeots  qui  se  sont  succédé  en  France,  et  il  a  été  formdleiiieiit 
sanctionné,  en  dernier  lieu,  par  la  oonstitotion  de  1852,  Mats  celte  li- 
berlé  a  sa  limite  naturelle  dans  les  restrictions  que  nécessite  la  sasTO^ 
garde  des  autres  intérêts  sodaux,  et  le  gouvernement  exerce  aujourd'hui, 
sur  rindustrie,  une  action  à  la  fois  modératrice  et  tutâaire,  qui  se  ma- 
mfeste  par  un  certain  nombre  d'institutions  que  nous  allons  rapidemoni 
passer  en  revue. 

Apprentissage.  —  L'apprenti  a  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  Mgû- 
latenr,  qui  a  interdit  au  maître  :  l*"  d'employer  l'apprenti,  sauf  coDveiH 
tions  contraires,  à  des  travaux  et  services  qui  ne  se  rattachent  pas  à 
l'exercice  de  sa  profession;  2*  de  l'employer  à  des  travaux  insalubres  em 
au-dessus  de  ses  forces  (  S""  de  prolonger  la  durée  du  travail  effectif  «»• 
delà  de  10  heures  par  jour,  si  l'apprenti  est  tgé  de  moins  de  Ib  ans  et  de 
18  heures  s'il  est  Agé  de  ik  &  16  ans,  ainsi  que  d'imposor  aucun  trsvaU 
de  nuit,  c'est-à-dire  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  aux 
apprentis  ftgés  de  moins  de  16  ans  ;  A''  de  n'exiger  de  l'apprenti  aacno 
travail  de  sa  profession  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales. 

La  loi  a  réf^é,  en  outre,  la  forme  dans  laquelle  les  contrats  d'appiea- 
tissage  devaient  être  passés,  et  les  diverses  éuonciations  qu'ils  devaieni 
porter.  Ces  dispositiofis  prévoyantes  sont  surtout  destinées  à  prévenir 
les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  maîtres,  leurs  wp^ 
prentis  et  les  parents  de  ceux-ci.  Mais  elles  n'enlèvent  rien  an  caractère 
essentiellement  libre  et  volontaire  des  conventions  qui  forment  Tobjel 
de  ces  contrats.  (Loi  du  22  février  1851). 

Travail  des  enfants  dans  les  manufaetures,  *—  L'action  tntélaire  de 
la  loi  s'applique  encore  aux  enfants  qui  sont  employés  eemme  ouvriers 
dans  les  manufactures.  Les  conditions  auquelles  leur  travail  doit  âtre 
soumis  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  22  mars  18A1,  dont  le 
domaine  comprend  :  l""  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  h  feu  continu  et  leurs  dépendances,  quel  que  soit  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  dans  ces  établissements  ;  2''  les  fabriques  qui  occu- 
pent plus  de  20  ouvriers,  hommes  et  femmes,  Glles  ou  garçons  réunis  k 
l'atelier. 

Le  soin  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1841  est 
conflé  à  des  commissions  instituées  dans  les  arrondissements  où  il  existe 
des  établissements  soumis  aux  prescriptions  légales.  Les  fonctions  de 
ces  inspecteurs  sont  gratuites  (1). 

La  vigilance  de  l'administration  ne  s'étend  pas  seulement  aux  jeunes 

(1)  Halheureusement  Texécution  de  cette  loi  laisse  beaucoup  à  désirer,  oe  ^*oii 
attribue,  nous  croyons  avec  raisou^Ji  la  gratuité  des  fonctions  d'inapectsnr 
et  au  défaut  de  surveillance  exercée  sur  ces  derniers. 
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oanier»,  éHe  protège  encore  les  adultes  et  veille  à  ce  cpi'ib  ne  sdent 
pas  Tîctimes  d'uo  travail  excessif.  La  loi  du  9  septembre  1848  a  limité 
à  12  heures  sur  24  la  durée  du  travail  effectif  à  la  tâche  ou  à  la  journée» 
dans  les  usines  ou  manufactures  ;  le  temps  de  travail  peut  d'ailleurs  être 
distribué  entre  le  jour  et  la  nuit,  par  des  conventions  intervenues  entre 
le  maître  et  Fouvrier.  Des  exceptions  peuvent  être  apportées  aux  dispo* 
sitions  de  cette  loi,  pour  les  travaux  qui  ne  se  prêtent  pas  à  une  limita-- 
lion  constante  et  uniforme.  En  cas  de  contravention,  les  chefs  d'établis- 
sements sont  seuls  responsables.  Ils  sont  passibles  d'amendes  qui  peuvent 
8'élever  jusqu'à  1,000  fr. 

Livrets.  —  Dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  exige  que  tous  les 
ouvriers  soient  munis  d'un  livret  et  il  est  formellement  interdit  à  un  chef 
d^établissement  industriel  de  recevoir  un  ouvrier  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui  n'aurait  pas  accompli  cette  formalité.  Les  livrets  sont  délivrés 
moyennant  la  faible  rétribution  de  25  c.  par  le  préfet  de  police  ou  par 
les  maires  (Loi  du  24  juin  1854). 

Indépendamment  des  livrets  généraux  dont  nous  venons  de  parler,  il 
existe  encore  d'autres  livres  ou  cahiers  spécialement  affectés  à  certaines 
industries.  Tels  sont  les  livres  d^acquits^  prescrits  pour  les  chefs  d'ate^ 
liera  qui  fabriquent  des  tissus  à  façon,  par  la  loi  du  16  mars  1806,  et  les 
livrets  relatifs  aux  industries  ayant  pour  objet  l'exécution  à  façon  du 
tissage  et  du  bobinage,  de  la  coupe  des  velours,  de  la  teinture,  etc.  (Loi 
du  7  mars  1850,  Dec.  20  juillet  1853).  D'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  mars  1806,  les  chefs  d'ateliers  qui  exécutent  des  tissus  à 
façon  pour  des  marchands  fabricants,  sont  tenus  de  se  pourvoir  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes  d'an  douUe  livre  d'acquit,  pour 
chacun  des  métiers  qu'ils  font  travailler. 

Conseils  de  prud'hommes.  -^  Une  juridiction  spéciale  a  été  instituée 
pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers;  cette  juridiction  est  celle  des  conseils  de  prud'hommes,  dont  la 
mission  conûste  principalement  à  concilier  les  différends  et  à  ne  pro-* 
noncer  de  jugement  que  lorsque  la  conciliation  n'est  pas  possible. 

Les  conseils  de  prud'hommes  se  composent  de  patrons  et  d'ouvriers 
en  nombre  égal  Ils  sont  établis  par  des  décrets  impériaux  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  des 
chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures du  ressort  auquel  les  conseils  appartiennent.  Les  décrets 
d'institation  indiquent  les  professions  qui  sont  distraites  de  la  juridiction 
ordinaire  des  juges  de  paix  pour  être  rangées  sous  celles  des  prud'hommes 
et  déterminent  la  circonscription  territoriale  dans  laquelle  cette  juridic- 
tion doit  s'exercer.  Leur  compétence  d'ailleurs  se  règle,  dans  les  limites 
de  leurs  circonscriptions  respectives,  par  le  siège  des  établissement^ 
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iodnstriels  et  non  par  le  domicile  on  la  résidence  des  chefs  d'atdiers 
et  ouvriers  qui  y  sont  occupés.  Nul  n'est  justiciable  des  conseils  de 
prud'hommes  s'il  n'est  marchand,  fabricant,  chef  d'atelier,  contre- 
maître, ouvrier  ou  apprenti  ;  ceux-ci  cessent  de  l'élre,  dès  que  les  contes- 
tations portent  sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  an 
genre  d'industrie  qu'ils  cultivent  et  aux  conventions  dont  cette  indus- 
trie est  l'objet  ;  pour  tous  les  débats  étrangers  à  ces  cas  spéciaux,  ils 
s'adressent  aux  juges  ordinaires.  Les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes sont  choisis  par  élection;  les  présidents  et  vice-présidents 
des  conseils  sont  nommés  par  l'Empereur.  Les  prud'hommes  patrons 
remplissent  gratuitement  leurs  fonctions.  Il  peut  être  attribué  aux 
prud'hommes  ouvriers  une  indemnité  sous  forme  de  jetons  de  pré- 
sence. (Lois  des  16  mars  1806,  l*'  juin  1853,  Dec.  des  11  juin  1809, 
16  novembre  1854). 

Les  locaux  nécessaires  aux  conseils  de  prud'hommes  sont  fournis 
par  les  villes  où  siègent  ces  conseils.  Les  dépenses  auxquelles  l'iostitu- 
tien  donne  lieu  sont  également  comprises  dans  le  budget  communal 
(L.  18  juillet  1837).  Au  nombre  des  dépenses  de  cette  nature  qui  ont  un 
caractère  obligatoire,  figure  notamment  le  traitement  du  secrétaire  dn 
conseil. 

Le  premier  conseil  de  prud'hommes  institué  en  France  est  celai  de 
Lyon  (1806).  A  Pariis,  le  premier  conseil  établi  date  seulement  du  26 
juin  1844.  D'autres  ont  été  créés  dans  la  capitale  particulièrement  par  l'or- 
donnance du  9  juin  1847.  Le  nombre  total  des  conseils  de  prud'hommes, 
qui  était  de  27  en  1815,  s'élevait  à  74  en  1840  et  à  92  en  1856.  Pendant 
cette  dernière  année,  75  seulement  ont  fonctionné.  Ils  ont  été  saisis  en 
bureau  particulier,  c'est-à-dire  comme  conciliateurs,  de  49,057  affaires. 
Ils  en  ont  arrangé  31,910  (651  sur  1,000)  et  9,931  (202  sur  1,060) 
ont  été  retirées  par  les  parties  ou  abandonnées  après  la  comparution 
devant  les  bureaux  particuliers.  L'abandon  et  le  retrait  des  affaires,  et 
l'arrangement  amiable  des  différends  qui  en  est  la  conséquence,  est 
le  plus  souvent  le  résultat  des  observations  adressées  aux  parties  par 
les  prud'hommes  ;  7,216(147  pour  1,000)  seulement  ont  été  portées 
devant  le  bureau  général  pour  y  recevoir  jugement.  Il  est  intervenu, 
dans  ces  dernières  affaires,  1,854  jugements  définitifs  en  dernier  res- 
sort, et  397  en  premier  ressort,  dont  59  seulement  ont  été  frappés 
d'appel.  En  1854i  81  conseils  avaient  siégé  ;  ils  ont  en  à  connaître  en 
bureau  particulier  de  42,499  contestations,  sur  lesquelles  29,721  (7/iO) 
ont  été  arrangées,  10,935  abandonnées  ou  retirées,  et  1,843  jugées 
en  bureau  général.  Elles  ont  donné  lieu  à  1,495  jugements  en  dernier 
ressort  et  à  348  en  premier  ressort,  dont  34  seulement  ont  été  portés  en 
appel.  Lesquatre  conseils  de  Paris  avaient  étésaisis,  en  1854»  de  20,014 
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affaires,  près  de  la  moitié  da  nombre  total.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  affaires  soumises  aux  conseils  de  prud'hommes  qui  n'était  que  de 
18,201  de  18&1  à  18/|5,  et  de  21,822  de  18/|6  à  1850,  s'est  élevé  à 
&0,696  de  1851  kl855.  Il  a  plus  que  doublé  en  15  ans. 

Les  chiffres  qui  précèdent  témoignent  tout  à  la  fois  de  l'importance 
des  conseils  de  prud'hommes  et  de  l'esprit  de  justice  éclairée  et  impar* 
tiale  qui  préside  à  leurs  opérations,  puisque  la  confiance  qu'ils  inspirent 
est  telle  que  sur  le  nombre  total  des  affaires  qui  leur  sont  soumises, 
970  sur  1^000  sont  retirées  ou  conciliées  et  une  sur  1,000  seulement  est 
frappée  d'appel.  A  un  autre  point  de  vue,  les  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  concourir  au  maintien  de  la  tranquilité  du  pays,  en  interve- 
nant officieusement  pour  prévenir  les  grèves  d'ouvriers  ou  pour  empê- 
cher les  exigeances  excessives  des  maîtres  (1). 

L'institution  des  conseils  de  prud'hommes  a  été  établie  sous  Napo- 
léon I**,  dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  été  momentanément  réunis  à  la 
France,  sous  l'Empire.  Elle  existe  encore  aujourd'hui  dans  quelques-uns 
de  ces  pays.  De  plus,  le  gouvernement  britannique,  depuis  quelques 
années,  s'occupe  d'un  projet  tendant  à  introduire  l'institution  des 
prud'hommes  en  Angleterre.  Il  est  également  question  d'établir  cette 
juridiction  industrielle  eu  Saxe  et  dans  quelques  autres  États  de  l' Alle- 
magne. 

Propriété  induitrielle.  —  Après  avoir  indiqué  les  principales  dispo- 
sitions qui  servent  à  régler,  en  France,  les  rapports  des  maîtres  et  des 
ouvriers,  nous  allons  montrer  quelles  sont  les  garanties  que  la  loi  fran« 
çaise  accorde  à  la  propriété  industrielle;  nous  ferons  connaître  ensuite 
les  institutions  qui  tendent  à  stimuler  et  à  favoriser  dans  notre  pays  le 
développement  et  les  progrès  de  l'industrie.  Parmi  les  objets  que  com- 
prend la  propriété  industrielle  figurent  au  premier  rang,  les  inventions 
et  les  découvertes. 

Les  brevets  d'invention,  délivrés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sans  examen  préalable(2),  ne  garantissent  pas  laréalité,  ni  le 
mérite,  ni  la  nouveauté  de  l'invention  qui  en  fait  l'objet.  Ils  constatent 
seulement,  d'une  manière  authentique,  la  déclaration  faite  à  telle  date 
par  Tinventeur,  de  la  découverte  qu'il  prétend  avoir  faite.  Tant  que  la 
priorité  de  l'invention  n'est  pas  contestée,  le  breveté  a  le  droit  ex- 
clusif d'exploiter  à  son  profit  la  découverte  ou  l'invention  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  brevet  ;  en  cas  de  contestation,  c'est  aux  tri- 
bunaux civils  qu'il  appartient  de  statuer.  La  loi  exige  d'ailleurs,  afin 

(1)  Les  coalitions  d'ouyriers  et  de  patrons  tendant  &  faire  hausser  ou  baisser  les  prix 
des  salaires,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  lorsqu'il  y  a  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution.  (Art  416,  415,  410  du  Code  pénal.) 

(2)  En  Prusse,  en  Saxe,  et  dans  quelques  autres  États,  on  n*accorde  de  brevet 
(patente)  que  pour  les  inventions  reconnues  nouveUes  par  une  commission. 
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d'ériter  toot  abos,  que  les  iodostriels  qai  ont  obtenu  un  brevet  el  qui 
font  mention  de  ce  titre,  ajoutent  h  la  suite  les  mots,  sans  garantie  du 
gouvernement.  Cette  restriction  est  destinée  à  faire  connaître  que  le  brevet 
a  été  pris  par  l'inventeur,  à  ses  risques  et  périls»  et  que  le  gouvernement 
en  le  délivrant  n'a  entendu  nullement  engager  sa  responsabilité  vis  à 
vis  des  tiers.  Toutefois  celte  prescription  paraît  tomber  en  désuétude. 

La  loi  fixe  la  durée  du  brevet  à  5, 10  ou  15  ans,  au  cboîx  de  Tinven- 
teur  ;  la  durée  une  fois  fixée  par  Tinventeur  ne  peut  être  prolongée  que 
par  une  loi.  Elle  court  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  au  secrétariat  de 
la  préfecture  du  département  où  réside  l'inventeur.  Le  terme  maximuroi 
fixé  pour  la  durée  des  brevets  d'invention,  est  de  14  ans  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  10  ans  en  Russie  et  dans  quelques  États  allemands, 
de  25  ans  en  Belgique. 

Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement,  d'une  taxe  de  100  fr.  par  an, 
pendant  toute  la  durée  du  privilège.  Le  produit  annuel  des  taxes  rela-> 
tives  aux  brevets  d'invention  s'élève  environ  à  900,000  fr. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  droits  à  payer  pour  l'obtention  des  bre- 
vets sont  fixés  d'une  manière  très-variable.  Voici  les  bases  adoptées  dans 
les  principaux  États  : 

Dans  le  Royaume -Uni,  la  taxe  se  divise  en  trois  termes,  savoirs 
1»  premiers  frais  pour  dépôt  de  la  demande,  de  la  description  etspéci* 
ficationet  pour  le  sceau  des  lettres  patentes,  25  liv.  (625  fr.)  ;  2"*  avant 
la  3*  année  ou  à  son  expiration,  50  liv.  (1,250  fr.)  ;  3*  avant  la  7*  an- 
née ou  à  son  expiration,  100  liv.  (2,500  fr.)  (L.  de  1852). 

Aux  États-Unis,  la  taxe  de  la  patente  de  14  ans  est  de  30  dollars 
(150  fr.)  pour  un  Américain,  de  500  d.  (2,500  Cr.)  pour  un  Anglais, 
300  d.  (1,500)  pour  tous  autres  étrangers. 

En  Russie,  les  brevets  paient  :  pour  3  ans,  90  roub.  (360  fr.)  ;  pour 
5  ans,  150  roub.  (600  fr.)  ;  pour  10  ans,  450  roub.  (1,800  fr.) 

En  Belgique,  la  taxe  est  progressive  :  delOfr.  pour  la  l'*  année,  de 
10  fr.  en  sus  pour  chaque  année  ultérieure  ;  elle  s'élève  ainsi  à  100  fr. 
la  10*  année  et  à  200  fr.  la  20*  année. 

En  Espagne,  la  taxe  est  de  1,000,  3,000  et  6,000  réaux  (270,  810  el 
1,620  fr.)  pour  5,  10  ou  15  ans. 

En  Autriche,  la  taxe  est  de  100  florins  pour  5  ans,  200  pour  10,  et  700 
pour  15.  (210,  420  et  1,620  fr.) 

En  Prusse,  on  ne  paie  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

En  Bavière,  la  taxe  est  calculée  pour  les  brevets  de  1  à  5  ans,  k  raison 
de  5  florins  (10  fr.  50  fr.)  par  an  ;  elle  s'accroît  de  10  florins  de  la  6*  à 
la  11*  année  et  on  paye  pour  12,  13, 14  ou  15  ans,  125,  165,  215  à 
275  flor.  (262  fr.  50  c,  346  fr.  50  c,  451  fr.  50  c,  577  fr.  50  c.) 

Dans  les  États-Sardes,  la  taxe  se  divise  en  deux  parts;  Tune  payable 


RÉGIME  ACTUEL  DB  L'INDUSTRIE. 


100 


d'avance  est  calcalée  sur  le  pied  de  10  fr.  par  chaque  anoée  de  la  dar^ 
du  brevet  ;  la  deuxième  se  compose  d'annuités  ainsi  réglées  :  30  fr.  pour 
chacune  des  3  premières  années,  50  fr,  pour  les  4'  5*  et  6'  années, 
70  fr.  pour  chacune  des  3  années  suivantes,  90  fr.  de  lalO"»  à  la  13*  aa<< 
née,  110  fr.  pour  les  trois  dernières. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  taxe  est  de  157  florins  pour  5  ans,  de  507 
florins  pour  10  ans,  et  de  607  florins  (1,300  fn),  pour  un  brevet  d« 
15  ans. 
En  Wurtemberg,  la  taxe  annuelle  est  de  25  florins  (52  fr.  50  c) 
Le  tableau  ci-après  montre  dans  quelle  proportion  Tinstitution  des 
brevets,  d'abord  fort  restreinte  dans  ses  résultats,  s'est  développée 
depuis  20  ans,  et  plus  pai'ticulièrement  encore  depuis  1852.  Ce  tableau 
permet  encore  de  suivre,  dans  chaque  période,  les  vicissitudes  de  l'io* 
dustrie  et  le  ralentissement  ou  la  reprise  de  ses  travaux  sous  l'influenci» 
de  causes  politiques  ou  autres. 
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Indépendamment  de  ces  brevets  principaux,  il  a  été  délivré,  depuis 
184/i,  plus  de  12,000  cerliGcats  d'addition,  se  rattachant  aux  titres  pri<* 
mitifs  (1,524  en  1857,  1,428  en  1858,  1,400  en  1859). 

Mais  on  doit  faire  remarquer,  d'une  autre  part,  que  parmi  les  breveta 
délivrés,  il  n'y  en  a  qu'un  nombre  relativement  trës-restreint,  pour  les- 
quels lesannuités  soient  payées  pendant  tout  le  temps  Gxé  pour  leur  duréi^ 
et  en  moyenne,  on  peut  dire,  quQ  sur  100  brevets  délivrés  dans  le  cours 
d'une  année,  50  au  moins  sont  frappés  de  déchéance,  par  ce  motif,  d^ 
la  3*  ou  4'  année. 

Dessins  industriels»  Marques  de  fabrique.  —  La  loi  du  18  mars  180$ 
et  les  ordonnances  royales  du  20  août  1825  ont  réglé  la  condition  à 
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remplir  pour  s'assurer  la  propriété  ou  la  jouissance  exclusive  des  dessins 
industriels. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  dessins  industriels,  les  modèles  de 
fabrique,  dont  la  propriété  est  régie  par  les  lois  des  19  juillet  1793  et 
8  avril  185&. 

Parmi  les  objets  dont  se  compose  la  propriété  industrielle,  il  en  est 
qui  ont  une  importance  toute  particulière,  à  raison  de  Tinfluence  qu'ils 
peuvent  exercer  sur  la  sécurité  des  transactions  commerciales  et  des 
conséquences  fâcheuses  que  Tusurpation  qui  en  est  faite  peut  produire 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'industrie  nationale,  ce  sont 
les  marques  de  fabriques  qui  ont  été  récemment  garanties  et  protégées 
par  la  loi  du  23  juin  1857. 

En  outre,  il  a  été  contracté  des  conventions  diplomatiques  pour  la 
garan  tie  réciproque  des  marques  françaises  et  étrangères  avec  le  Portugal 
(27  août  1851),  avec  la  Russie  (30  juillet  1857)  et  avec  le  grand-duché 
de  Bade  (26  août  1857). 

La  propriété  des  noms  de  fabrique  est  garantie  par  une  loi  du  28  juil- 
let 182&,  etla  révélation  des  secrets  de  fabrication  est  punie  par  la  loi 
pénale  (Art.  418,  Gode  pénal). 

Enseignement  industriel,  —  Pour  les  établissements  d'enseignement 
industriel,  voir  le  chapitre  d^  l'Instmction  publique. 

Expositions  industrielles.  —  Les  expositions  industrielles  ont  pris 
naissance,  en  France  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Ce  fut  pour  donner  un 
éclat  et  une  solennité  nouvelles  à  la  fête  que  Ton  préparait  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République,  que  François  de  Neuf* 
château,  alors  ministre,  eut  l'idée  d'organiser  en  1797  (3*  jour  complé- 
mentaire an  VI)  la  première  exhibition  qui  eut  lieu.  Cette  réunion  fut  da 
reste  assez  restreinte,  110  exposants  seulement  y  prirent  part.  Hais,  les 
années  suivantes,  le  succès  grandit  et  le  cercle  des  manufacturiers  qui 
participaient  au  concours  s'accrut  rapidement.  En  l'an  IX,  Texpositioa 
comptait  229  exposants,  en  l'an  X  (1802),  elle  en  reçut  540  et  en  1806» 
année  de  la  4*  exposition,  ce  nombre  fut  presque  triplé  et  s'éleva  à  1,422. 
De  1806  à  1819,  il  y  eut,  dans  la  série  des  expositions  industrielles,  une 
longue  interruption  qui  doit  être  attribuée  sans  doute  en  partie  à  l'in- 
fluence des  événements  politiques  qui  eurent  lieu  &  cette  époque.  Sous  la 
Restauration,  il  y  eut  trois  expositions,  la  première,  en  1819,  dura 
37  jours  et  reçut  1,662  exposants  ;  la  deuxième,  en  1823,  eut  la  même 
durée  et  ne  compta  que  1,662  exposants  ;  enfin  la  troisième,  en  1827, 
dura  deux  mois  et  réunit  1,695  exposants. 

A  partir  de  1834}  les  expositions  universelles  eurent  un  caractère  pé* 
riodique,  et  devinrent  quinquennales.  Le  tableau  suivant  indique  la  date 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'en  1849,  le  nombre  des  exposants  qui 
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y  ont  pris  part  et  la  surface  totale  occupée  par  les  produits  et  machiaes 
qu'ils  y  ont  euvoyés. 


Années. 

d*l6  de  l'ouverture. 

durée. 

Exposants. 

Snrfsce  totale. 

183& 

!•'  mai. 

61 

2,447 

lA,288m.caiTé8. 

1830 

1*'  mai. 

61 

5,381 

16,500 

186& 

1"  mai. 

61 

3,060 

17,760 

1840 

l**  juin. 

02 

4,532 

27,040 

Les  endroits  choisis  pour  la  tenue  des  expositions  industrielles,  de 
1797  à  18/i9,  ont  été  :  en  Tan  IX  et  Tan  X,  la  cour  du  Louvre;  en  1806, 
l'Esplanade  des  Invalides,  en  1819, 1823, 1827,  la  cour  et  les  galeries 
du  Louvre  ;  en  1834,  la  place  de  la  Concorde  ;  en  1839,  l^kk  et  1849, 
le  carré  Harlgny  aux  Gbainps-Elysées. 

Jnsqu'en  1849,  les  expositions  industrielles  avaient  conservé  un  ca- 
ractère exclusivement  national  et  les  produits  français  y  flguraient  seuls. 
Cependant  l'idée  d'appeler  les  étrangers  à  ces  concours  avait  élé  mise  en 
avant  dès  1848;  mais  à  cette  époque,  les  événements  politiques  ne  per- 
mirent pas  de  réaliser  cette  idée,  et  l'Angleterre,  à  la  faveur  de  l'ajourne* 
ment  que  nécessitèrent  les  circonstances,  put  se  donner  le  mérite  d'inau- 
gurer  chez  elle  les  expositions  internationales.  La  France,  du  reste,  ne 
tarda  pas  à  la  suivre  dans  cette  voie.  L'exposition  de  Londres,  ouverte  le 
1«  mai  1851,  s'était  fermée  le  11  octobre  suivant.  Dix-huit  mois  après, 
le  8  mars  1853,  intervenait  un  décret  impérial  qui  instituait  pour  l'année 
1855,  un  concours  analogue  à  celui  qui  avait  eu  lien  dans  les  jardins 
de  Hyde  Park,  où  l'on  avait  élevé  une  gigantesque  et  élégante  construc- 
tion, qui  réunissaitjtous  les  produits  et  machines  dans  sa  vaste  enceinte. 
Ce  palais,  que  son  mode  de  construction  a  fait  désigner  sous  le  nom  de 
Palais  de  Cristal,  c^.vait  été  élevé  sur  les  plans  de  sir  Joseph  Paxton,  ar- 
chitecte et  jardinier  du  duc  de  Devonshire,  il  présentait  une  longueur 
de  1,851  pieds  anglais  (564  mètres)  une  largeur  de  403  pieds  (125 
mètres),  il  couvrait  une  superficie  de  plus  de  neuf  hectares;  la  surface 
totale  des  galeries,  en  y  ajoutant  les  passages,  les  cours  intérieures, 
l'administration  et  les  buffets  était  de  95,000  mètres.  A  Paris,  Texposi- 
tion  se  composa  de  plusieurs  parties  :  le  Palais  de  l'Industrie  propre- 
ment dit,  une  galerie  vitrée  de  plus  de  1,200  mètres  de  longueur,  élevée 
sur  le  quai  de  Billy,  puis,  entre  le  palais  et  l'annexe,  se  trouvaient  le  pa- 
norama et  son  pourtour  avec  un  terrain  enclos  de  barrières.  La  surface 
totale  des  édifices  et  terrains  servant  à  l'exposition,  était  de  123,390 
mètres,  ou  près  de  12  hectares  1/2,  3  hectares  de  plus  que  celle  du 
Palais  de  Cristal.  L'ensemble  des  dépenses  de  construction  s'éleva  à  18 
millions  de  francs. 

Le  nombre  total  des  eiqposants,  qui  envoyèrent  leurs  produits  à  l'ex- 
position de  Londres,  était  de  14,887  ;  pour  l'exposition  de  Paris,  le 
nombre  des  exposants  s'éleva  à  20,709.  Les  principaux  pays  qui  parti- 
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Wurtemberg 

Etatft-Sardes 

Toscane  

Bavière 

Grèce 

Etato-Unis » 

Norwége. ....  (compris  aree  U  SoMe).  121 

Mexique. 19         107 

Saxe , 190  96 

Danemark 39 

Villes  anséatiquQi. . . .        134 


1831. 

ism. 

109 

ao7 

95 

198 

99 

197 

99 

171 

30 

131 

499 

130 

clpèrait  à  ces  expositions  sont  indiqués  dans  le  taUeaa  suivant,  avec  le 
nombre  respectif  de  leurs  représentants  aux  deux  grands  concours  : 

1831.     1833. 

Empire  français  avec  les 

colonies  et  l'Algérie. . .  1,710  10,691 
Grande-Bretagne  et  ses 

colonies 7,381  3,445 

Pnisse 872  1,313 

Aatricbe. 731  1,296 

Belgique. 506  686 

Espagne  et  ses  colonies .  286  568 

Portugal  et  ses  colonies.  157  kUi 

Suède  117  417 

Pays-Bas 113  411 

Confédération  suisse.  ..  263  408 

Un  certain  nombre  d'États  qui  n'avaient  pas  envoyé  leurs  produits  à 
rexposition  de  Londres,  se  firent  représenter  à  celle  de  Paris.  Ces  États 
se  composaient  surtout  des  principautés  allemandes,  de  quelques  États 
Américains  (la  Confédération  Argentine,  Gosta-Rica,  la  République  Do- 
minicaine, le  Guatemala)  de  l'empire  Ottoman,  de  l'Egypte,  etc.  D'un 
autre  côté,  la  Russie  qui  avait  figuré  à  l'exposition  de  Londres,  ne  put, 
à  raison  des  événements  politiques,  prendre  part  à  l'exposition  de  1855. 

Les  juges,  chargés  d'examiner  les  produits  exhibés,  se  sont  composés, 
tant  à  Londres  qu'à  Paris,  de  personnes  appartenant  aux  différentes 
nations  représentées  aux  expositions.  Ces  juges  étaient  d'ailleurs  divisés 
en  sections  correspondant  aux  diverses  classes  entre  lesquelles  les  produits 
exposés  avaient  été  répartis.  Les  récompenses  accordées  sur  le  rapport 
des  juges,  à  la  suite  de  l'exposition  de  Londres,  se  résument  aiifei  : 


ÉtAiM, 


France. 

Grande-Bretagne. 

ZoUverein 

Autridie. .«..  .. 

Belgique 

Buts-Unis. 

Russie 

Suisse 

Autres  pays.,.., 


OrandM 

MédalUci 

Menttont 

méUaiUes. 

de  2*  clMso. 

honorables 

56 

622 

372 

79 

1,265 

745 

13 

250 

219 

4 

113 

119 

2 

113 

91 

5 

100 

47 

2 

60 

01 

2 

70 

44 

9 

328 

395 

Total 
dia  réooni 


1^050 
1,089 
482 
236 
206 
152 
123 
116 
732 


En  comparant  le  nombre  des  récompenses  obtenues  avec  oelai  des 
exposants,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 


itaiB. 


France  et  Algérie 
Grande-Bretagne. 
Autres  pays 


Grandee 
médalllet. 


sur  mille. 
33 
S 
6 


MëdalUes 
de  2*  classe. 


sur  cent. 
37 
13 
18 


Heatioas 
honorables. 


sur  cent. 
35 
9 
21 


Total 
des  récoMpf  mes . 

sut  cent* 
60 
21 
17 


Oa  voit  qu'à  l'exposition  de  1851,  !«  faitle  industrielle  ne  s'étût 
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rieweneateagagée  qu'entre  te  France  et  l'Angleterre,  et  la  Tietoire  est 
restée  à  notre  pays  qui  a  obtenu  un  ehiffre  relatif  de  récompenses  bien 
supérieur  à  celui  de  sa  rivale.  A  l'exposition  française  de  1855,  les  ré- 
compenses ont  été  beaucoup  plus  nombreuses  qu'en  Angleterre.  On  a 
décerné  :  163  décorations,  112  grandes  médailles  d'honneur,  252  mé- 
dailles d'honneur,  2,282  médailles  de  l**  classe,  3,843  médailles  de 
2*  classe,  3,d77  mentions  honorables. 

Voici  comment  les  plus  importantes  de  ces  récompenses  ont  été  ré- 
parties: 


État». 


France. . . . . 

Angleterre.. 
Prusse...... 

Autriche. .  • . 
Belgique. .  • . 

Suisse 

Autres  pays. 


Déoorttloiis. 

fiiàiiu  iliuLui  riMim 

hors  cUMe.    par  clatsa. 

MëdalUM 
d'honnear. 

115 

2 

64 

136 

20 

S 

IS 

50 

9 

» 

5 

20 

6 

• 

h 

17 

h 

» 

7 

il 

2 

» 

» 

10 

7 

4 

5 

18 

Le  chiffre  proportionnel  des  récompenses  ci-dessus,  eu  égard  au 
nombre  des  exposants,  a  été  : 

Pour  la  France  de  28  sur  1,000. 
Pour  TAngleterre  de  32  sur  1,000. 
Pour  la  Prusse  de  27  sur  1,000. 
Pour  l'Autriche  de  20  sur  1,000. 

C'est  surtout  pour  les  produits  agricoles,  la  coutellerie,  les  tissus,  les 
tissus  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  que  le  Royaume-Uni  a  obtenu  les 
récompenses  les  plus  nombreuses.  Pour  la  mécanique  appliquée  à  l'in- 
dustrie, la  France  a  lutté  plus  ayantageusement  contre  l'Angleterre  en 
1855,  qu'elle  ne  l'avait  fait  en  1851  ;  elle  a  conservé  une  grande  supé- 
riorité pour  la  fabrication  des  laines,  des  soies,  des  bronzes  d'art,  et  des 
industries  concernant  l'ameublement  et  les  articles  Paris.  Au  reste,  nous 
reviendrons  plus  loin  sur  la  comparaison,  sous  le  rapport  industriel,  des 
diverses  nations,  par  rapport  à  la  France,  lorsque  nous  nous  occuperons 
spécialement  de  chaque  industrie. 

A  l'Exposition  universelle,  une  galerie  spéciale  avait  été  affectée  aux 
produits  de  l'économie  domestique,  comprenant  tous  les  objets  d'ali- 
mentation, d'habillement,  d'ameublement,  de  chauffage,  affectés  àl'usage 
des  classes  les  moins  aisées.  Cette  idée  essentiellement  philanthropique 
a  produit  d'excellents  résultats,  et  la  Belgique  en  a  fait  en  1856  une 
nouvelle  application,  en  ouvrant  une  exposition  universelle  spéciale- 
ment consacrée  à  ces  mêmes  objets. 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  Après  avoir  passé  en 
revue  les  principales  institutions  établies  dans  le  but  de  favoriser  le  dé- 
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yeloppement  de  rindostrie,  noas  allons  dire  quelques  mots  des  conseils 
placés  auprès  de  radmiaistration  pour  réclairer  dans  l'étude  des  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  l'industrie  et  l'assister  dans  l'adoption  ou  l'ap- 
plication des  mesures  destinées  soit  à  favoriser  le  progrès  des  arts 
industriels,  soit  à  réglementer  l'exercice  de  telle  ou  telle  profession  in- 
dustridie.  Les  seules  commissions  spéciales  à  l'industrie,  qui  aient  un 
caractère  officiel,  sont  :  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
établi  auprès  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  instituées 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  industrielles. 

L'institution  du  comité  consultatif  parait  remonter  au  siècle  de 
Louis  XIV  ;  reconstitué  par  le  décret  de  1791  (16  octobre),  ce  comité  a 
été  désigné  successivement  par  les  noms  de  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  manufactures,  Jury  des  arts  et  métiers  (1793),  de  Bureau  con^' 
sultatif  (1795)  et  de  Comité  consultatif  (1806).  Il  a  été  récemment 
réorganisé,  sous  le  titre  de  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
par  le  décret  du  20  mai  1857«  Aux  termes  de  ce  décret,  le  comité  est 
chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les  questions  intéressant  le 
commerce  et  l'industrie,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministre  juge  utile  de  le  con- 
sulter, et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres 
ou  incommodes,  les  poids  et  mesures,  les  brevets  d*invention,  l'appli- 
cation ou  la  raodiûcation  au  point  de  vue  technique,  des  tarifs  et  lois  de 
douanes.  Il  peut  être  encore  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou  infor- 
mations, jugées  nécessaires  pour  l'étude  des  questions  ci -dessus  énon- 
cées. 

Le  comité  est  composé  de  huit  membres,  pris  dans  l'Académie  des 
sciences,  dans  les  corps  impériaux  des  ponts-et-cbaussées  et  des  mines 
et  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  ;  le  secrétaire  a  voix  délibérative, 
un  ou  deux  auditeurs  au  Conseil  d'État  peuvent  être  attachés  au  secré- 
tariat. Le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  ou  à  son  défaut  un  des  membres  du  conseil  de 
cette  administration  désigné  par  le  ministi*e  des  finances,  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  directeurs  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur assistent  aux  séances  avec  voix  délibérative.  Le  comité  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine  et  les  membres  ont  droit,  pour  chaque 
séance,  à  des  jetons  dont  la  valeur  est  fixée  à  15  fr. 

Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  —  Les  chambres 
consultatives  des  ai  ts  et  m^mufactures  sont  instituées  dans  les  villes  in- 
dustrielles par  décrets  impériaux,  sur  la  demande  des  conseils  munici- 
paux et  sur  l'avis  du  conseil  général  et  du  préfet  du  département.  Les 
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décrets  d'institution  déterminent  la  ciroonscription  territoriale  afférente 
à  chaque  chambre. 

Les  attributions  des  chambres  consultatives  consistent  adonner  & 
l'adminstration  les  avis  et  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés 
sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  »  à  présenter  leurs 
vues  sur  Tétat  de  l'industrie  et  du  commerce  et  sur  les  moyens  d'en 
accroître  la  prospérité»  Ces  assemblées  sont  en  outre  appelées  à  donner 
leur  avis,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  créer  un  conseil  de  prud'hommes, 
soit  de  modifier  la  juridiction  d'un  tribunal  de  ce  genre,  soit  d'étendre 
l'application  de  la  loi  sur  le  tissage  et  le  bobinage  à  des  industries  ana- 
logues. On  compte  actellement  en  France  86  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  réparties  entre  46  départements. 

Société  (T encouragement  pour  Vindustrie  nationale.  <—  Pour  complé- 
ter la  liste  des  institutions  qui  ont  pour  objet  le  développement  de  l'in- 
dustrie, nous  devons  mentionner  la  Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale.  Cette  assemblée,  créée  en  1802  et  qui  a  compté 
parmi  ses  fondateurs  le  comte  Ghaptal,  ministre  de  l'intérieur,  H.  Fro- 
chon,  préfet  de  la  Seine,  L.  Gostaz,  directeur  des  ponts-et-chaussés  et 
un  grand  nombre  d'illustrations  dans  les  sciences,  le  commerce  ou  l'ad- 
ministration, est  demeurée  depuis  son  origine  unejnstilution  libre  ;  elle  a 
seulement  été  reconnue  comme  établissement  public  par  une  ordon- 
nance royale  du  21  avril  182/»  ;  la  Société  étend  ses  études  à  tous  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  l'industrie,  elle  établit  chaque  année  des 
concours  sur  des  objets  d'art  ou  d'industrie,  et  distribue  des  récompenses 
à  ceux  qui  se  distinguent  par  des  travaux  importants  ou  des  inventions 
utiles.  Elle  publie  tous  les  mois  un  bulletin  qui  donne  des  détails  cir- 
constanciés, souvent  accompagnés  de  gravures  ou  de  dessins,  sur  les 
découvertes  nouvellement  faites.  La  société  fait  face  à  ses  dépenses  au 
moyen  :  l""  d'une  souscription  annuelle  et  volontaire  versée  par  chacun 
de  ses  membres  ;  2*  des  allocations  que  l'État  peut  lui  fournir  ;  3"*  des 
donations  ou  fondations  provenant  de  libéralités  particulières.  La  So- 
ciété a  des  correspondants  dans  les  départements  et  à  l'étranger. 

Législation  douanière.  —  Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  législation  destinée  à  favoriser  le  développement  de  l'indus- 
trie, il  nous  resterait  à  parler  des  avantages  que  nos  lois  de  douane 
accordent  à  la  production  indigène,  soit  par  l'imposition  des  taxes  sur 
les  produits  et  marchandises  étrangères,  soit  par  la  concession  de  draw- 
backs  pour  les  produits  manufacturés  en  France,  avec  des  matières  pre- 
mières étrangères.  Nous  nous  occupons  plus  spécialement  de  ces  ques- 
tions au  chapitre  du  Commerce,  de  même  que  nous  renvoyons  à  l'article 
Finance,  pour  tout  ce  qui  concerne  soit  les  dégrèvements  d'impôts  ac« 
cordés  dans  certains  cas  à  l'industrie,  soit  l'établissement  et  la  perception 
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de§  coDtrlbatioM  spéciales,  ftntqaeHes  les  indostriete  et  fabtioaiits  sont 
soumis.  Mais  eD  dehors  de  ces  règlements  généraux  et  permanents,  nous 
croyons  devoir  mentionner  ici  les  grandes  mesures  dont  le  gouTerne- 
ment  actuel  a  pris  l'initiative  dans  Tintérét  de  Tindustrie.  L'Empereur 
Napoléon  III  a  posé  de  la  manière  suivante  les  bases  des  améliorations  et 
des  réformes  dont  il  se  propose  de  poursuivre  la  réalisation,  dans  un 
programme  adressé  au  ministre  d'État,  le  5  janvier  1860,  et  dont  nous 
extrayons  les  passages  ci-après  : 

a  Depuis  longtemps,  on  proclame  cette  vérité  qu'il  faut  multiplier  les 
n  moyens  d'échange,  pour  rendre  le  commerce  florissant  ;  que  sans  con- 
«  currence  l'industrie  reste  stationnaire  et  conserve  des  prix  élevés  qui 
«  s'opposent  aux  progrès  de  la  consommation  ;  que  sans  une  industrie 
Q  prospère,  quidéveloppe  les  capitaux,  l'agriculture  elle-même  demeure 
«  dans  l'enfance.  Tout  s'enchatoe  donc  dans  le  développement  successif 
<c  de  la  prospérité  publique  \  Hais  la  question  essentielle  est  de  savoir 
«  dans  quelles  limites  l'État  doit  favoriser  ces  divers  intérêts  et  quel 
«  ordre  de  préférence  il  doit  accorder  à  chacun  d'eux. 

«  Pour  encourager  la  production  industrielle,  il  faudrait  affranchir  de 
«  tout  droit  les  matières  premières  indispensables  à  l'industrie  et  Im 
<(  prêter,  exceptionnellement  et  à  un  taux  modéré,  comme  on  l'a  fait  à 
«  l'agriculture  pour  le  drainage, les  capitaux  qui  l'aideront  à  perfectionner 
«  son  matériel.  » 

Par  application  des  principes  posés  dans  ce  programme,  les  laines  et 
les  cotons  ont  été  exonérés  des  droits  d'importation  et  les  prohibitions 
doivent  être  supprimées.  Ce  dernier  point  a  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'application  dans  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (1) . 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  Corps  législatif  est,  en 
outre,  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  h  l'affectation  d'une  somme  de 
/fO  millions  à  des  prêts  à  l'industrie,  pour  le  renouvellement  ou  l'amé- 
lioration de  son  matériel. 

Du  reste,  la  concession  &  l'industrie  d'avantages  pécuniaires  accordés 
à  titre  temporaire  et  en  vue  d'une  situation  exceptionnelle  n'est  pas  sans 
précédents.  Voici  les  principales  mesures  analogues  décrétées  sous  les 
gouvernements  antérieurs  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  des  40  millions  ; 
Moniteur  du  12  mars  1860.) 

Après  la  révolution  de  18/(8,  des  primes  de  sortie  furent  accordées  à 
Texportation  d'un  certain  nombre  de  mai'chandises,  uniquement  en  vue 
de  diminuer  l'encombrement  des  magasins  des  particuliers  (Loi  du  16 
juin  18/|8.) 

A  la  même  époque,  des  fonds  furent  avancés  par  l'État  pour  organiser 
des  associations  ouvrières  (Loi  du  5  juillet  1848). 

(1)  Voir  le  chapitre  da  Commerce. 
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Après  la  révolation  de  18S0,  noesooimedeSO  milliots  avait  été  afléc* 
tée  à  des  prêts  au  cominerce  et  à  Tiodostrie  (Loi  du  17  octobre  1830). 
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L'industrie,  dans  ses  applications  et  ses  manifestations  multiples, 
touche  à  de  nombreux  intérêts  dont  la  sauvegarde  importe  au  plus 
haut  degré  &  la  sécurité  ou  à  la  prospérité  du  pays  ;  les  garanties  dues  h 
l'ensemble  de  ces  intérêts  forment  les  limites  naturelles  dans  lesquelles 
la  liberté  industrielle  se  trouve  circonscrite;  mais  le  principe  même 
de  la  restriction  a  élé  formellement  proclamé  par  la  loi  qui  a  pro- 
noncé Témancipation  de  l'industrie  (Loi  du  17  mars  1791).  Nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  les  diverses  industries  ou  professions  qui 
sont  soumises  à  une  réglementation  spéciale.  A  la  tête  de  ces  professions 
se  trouvent  les  offices  ministériels  ;  nous  en  parlons  aux  chapitres  de  la 
Justice  et  du  commerce. 

Établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  -*  Les  établis- 
sements  industriels,  désignés  sous  cette  dénomination,  sont  ceux  qui, 
soit  à  raison  des  dangers  d'incendie  qu'ils  présentent  pour  le  voisinage, 
soit  à  cause  des  inconvénients  qu'ils  peuvent  avoir  pour  la  salubrité, 
ou  même  des  odeurs  incommodes  qu'ils  répandent,  sont  l'objet  d'une 
réglementation  spéciale  et  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation administrative.  Ils  sont  di\isés  en  trois  classes.  (Dec,  15  oc-» 
tobre  1810,  Ordon.  roy.  H  janvier  1815,  Dec.  15  mars  1852).  La 
!'•  classe  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations  ;  la 
2'  classe,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  ;  enfin  la  3%  les  établissements  qui 
peuvent  être  sans  inconvénients  placés  auprès  des  habitations,  mais  qui 
doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Chacune  de  ces  catégories  d'établissements  est  assujettie,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  création,  à  des  formalités  spéciales,  indiquées  par  les  règlements 
cités  plus  haut  (1). 

Quelques  industries  sont  en  outre  soumises  à  des  prescriptions  spé- 
ciales, à  raison  de  la  nature  de  leurs  fabrications.  Telles  sont  :  les  fabri- 
ques de  fulminate  de  mercure,  les  mines  à  gaz  (Ord.  roy.  30  octobre 
1836,  27  janvier  1846),  les  mines  et  hauts-fournaux  (Loi  du  11  avril 
1810),  les  machines  et  chaudières  &  vapeur  (Ord.  roy.  du  22  mai 
1843). 

Mines.  ^  Nous  aurions  à  nous  occuper  maintenant  de  la  réglementai^ 
tion  des  mines  et  minières;  mais  pour  présenter  le  sujet  dans  son  en- 
semble, nous  avons  réuni  les  renseignements  relatifs  à  la  législation 

(1)  Voyex  notre  Dictionnaire  de  rAdministratioii  françaiie*  ^  Parie»  Bofger- 
Levrault. 
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à  ceux  qui  concernent  rexploitation  et  la  situation  économique  de  ces 
établissements  (voir  plus  loin)  et  nous  nous  bornerons  k  dire  ici  quel- 
ques mots  des  eaux  minérales. 

Eaux  minérales.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'eaux  minérales,  les 
eaux  chargées  de  principes  minéraux,  qui  leur  communiquent  des  pro- 
priétés thérapeutiques.  L'exploitation  des  sources  qui  produisent  ces 
eaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  ac- 
cordée par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Académie  impériale  de  médecine  et 
avoir  consulté  les  autorités  locales.  Toute  entreprise,  ayant  pour  but  de 
livrer  et  d'administrer  au  public  des  eaux  minérales  naturelles,  est  sou- 
mise &  l'inspection  de  docteurs  en  médecine  désignés  par  les  préfets, 
lorsque  les  établissements  appartiennent  aux  particuliers  ou  aux  com- 
munes, par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  lorsque  les  établissements  appartiennent  aux  départements  oa 
à  l'État  (1).  Il  y  a  généralement  un  médecin  inspecteur  par  établisse- 
ment, il  peut  même  être  nommé  des  inspecteurs  adjoints,  quand  Tintérèt 
du  service  l'exige.  (Loi  ik  juillet  1856,  Dec.  8  septembre  1856). 

Un  décret  du  28  janvier  1860  a  organisé  le  service  de  l'inspectioa 
des  eaux  minérales  et  l'a  divisé  en  trois  classes,  en  attribuant  un  traite- 
ment fixe  de  1,000  fr,  aux  médecins  inspecteurs  de  la  1'*  classe,  de 
800  fr.  à  ceux  de  la  2%  et  de  600  fr.  à  ceux  delà  3*.  Une  commission 
centrale  a  été  instituée  par  le  môme  acte,  auprès  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  préparer  la  répartition  des  frais  de  sur- 
veillance entre  les  établissements  soumis  k  l'inspection. 

Boulangerie,  boucherie  et  charcuterie.  —  Les  dispositions  générales 
qui  servent  de  base  h  la  réglementation  dont  ces  diverses  industries  peu- 
vent être  l'objet,  sont  contenues  dans  les  lois  des  16-2!i  août  1790  et 
19-22  juillet  1791.  La  première  de  ces  lois  confie  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  :  «  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids,  &  l'aune  ou  à  la  mesure  et  sur  la  saln- 
brité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ;  le  soin  de  prévenir,  par 
des  précautions  convenables,  et  de  faire  cesser,  par  la  distribution  de  se- 
cours nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux.  »  La  lui  de  1791 
réserve  aux  autorités  municipales  le  droit  de  taxer  le  prix  du  pain  et  de 
la  viande. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  communes  de  France,  le  régime  de  la 
boulangerie  est  réglé  par  des  mesures  de  police  adoptées  par  l'autorité 

(1)  Les  établissements  qui  sont  U  propriété  de  l'Etat  sont  ceux  de  Vichy,  de  Néris, 
de  Bourbon-rArchambault,  dans  TAllier;  de  Plombières,  dans  les  Vosges;  de  Boar- 
bonne,  dans  la  Haute-Marne,  et  de  Luxeuil,  dans  la  Haute-Sa4&ne.  Les  sources  de 
Vichy  et  de  Plombières  ont  été  affermées.  (Lois  des  10  juin  1S93  et  S  juin  1857.)  Us 
autres  établissemwts  sont  administrés  en  régie. 
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municipale.  Dans  certaines  villes,  an  nombre  de  165,  ce  régime  a  été 
déterminé  par  des  décrets  impériaux  ou  des  ordonnances  royales.  'Dans 
16/i  de  ces  yilles  (Paris  déduit),  on  compte  environ  7,500  boulangers 
pour  une  population  de  un  peu  moins  de  k  millions  d'babitants,  ce  qui 
représente  une  moyenne  de  un  boulanger  pour  533  habitants  ;  à  Paris, 
avant  ranrexion  de  la  banlieue  (1*'  janvier  1860),  le  nombre  des  bou- 
langers éta!t  liioité  à  601  ;  mais  le  décret  du  1"  novembre  1859  a  fixé 
pour  l'avenir  une  proportion  de  1  boulanger  pour  1,800  habitants  à 
Paris,  et  pour  1 ,500  hal)itants  dans  les  autres  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine.  L'administration  aie  droit  de  proportionner,  dans  ces 
limites,  le  nombre  des  boulangers  au  chiffre  de  la  population  constatée 
par  chaque  recensem^^nt  quinquennal.  La  boulangerie  du  département 
de  la  Seine,  précédemment  placée  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police,  relève  actuellement  de  la  préfecture  de  la  Seine  (Dec.  impérial 
du  10  octobre  1859). 

Il  existe  à  Paris  une  caisse  de  service  de  la  boulangerie,  dont  les 
opérations  s'étendent  à  tout  le  département  de  la  Seine.  Cette  caisse, 
placée  sous  la  garantie  du  département  de  la  Seine  et  sous  l'antorité  du 
préfet  de  la  Seine,  est  chargée  de  payer  pour  le  compte  des  bou« 
langera  et  de  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blé 
et  de  farines.  A  cet  effet,  il  est  ouvert,  par  le  préfet  de  ia  Seine, 
un  crédit  à  chaque  boulanger,  sur  les  dépôts  de  garantie  et  de  ré- 
serve et  sur  toutes  autres  valeurs  acceptées  par  la  Caisse.  La  Caisse 
de  service  de  la  boulangerie  est  en  outre  chargée  d'avancer  aux  bou- 
langers le  montant  de  la  différence  en  moins  qui  peut,  dans  les  temps 
de  cherté,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  exister  entre 
le  prix  de  vente  du  pain  réglé  parla  taxe,  et  le  prix  résultant  de  la  mer- 
curiale. Pour  se  couvrir  de  ses  avances,  elle  reçoit  en  compensation, 
dans  les  temps  d'abondance,  les  différences  en  plus  (Dec.  du  27  déc. 
1853,  7  janvier  185&,  v.  le  chap.  Paris.)  Une  caisse  de  service  pour  la 
boulangerie,  analogue  à  celle  de  Paris,  a  été  instituée  à  Limoges  en 
185&. 

Le  commerce  de  la  boucherie  est  régi  dans  les  différentes  communes 
par  des  mesures  de  police  locale.  Pour  Paris,  un  décret  du  2h  février 
1858  a  aboli  la  plupart  des  dispositions  réglementaires  auxquelles  cette 
industrie  était  précédemment  soumise,  et  en  arendu  l'exercice  complète- 
ment libre.  L'usage  de  taxer  le  prix  de  la  viande  subsiste  dans  un 
certain  nombre  de  villes,  mais  il  est  beaucoup  moins  généralement 
répandu  que  celui  de  taxer  le  prix  du  pain. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  existe  des  abattoirs,  les  bouchers  n'ont  pas 
le  droit  d'avoir  des  tueries  particulières  ;  toutefois,  ils  peuvent,  même 
dans  ce  cas,  faire  abattre  les  animaux  en  dehors  de  la  ville,  l'emploi  des 
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abattoirs  n'étant  jamais  oUigatoir«.  Les  abattoirs  sont  compris  aa  non* 
bre  des  établissements  insalubres  de  1'*  classe;  mais,  k  raison  de  lear 
caractère  complexe  et  de  la  multiplicité  des  intérêts  auiquels  se  rattar 
cbe  leur  création,  Tantorisation  nécessaire  aux coaunuAes  pour  étabUr 
les  abattoirs  continue,  mén^e  depuis  le  décret  de  décentralisaiioa  de 
1852,  à  être  donnée  par  un  acte  d'administration  publique  rendue 
sur  U  proposition  simultanée  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  IV 
griculuire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  le  même  acte  statue 
sur  le  choix  de  l'emplacement  de  l'abattoir  et  sur  les  voies  et  moyens 
d'exécution  (Ord.  15  avril  1838). 

L'industrie  de  la  charcuterie  a  principalement  pour  oi^et  la  prépa- 
ration  et  la  vente  de  la  viande  de  porc.  Elle  est,  comme  la  boucherie, 
soumise  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale.  Dans  les  villes  où  il 
existe  un  abattoir  communal,  l'abattage  des  porcs  doit  avoir  lieu  dasa 
ces  établissements.  Toutefois,  il  est  permis  aux  habitants  d'abattre  ches 
eux  les  porcs  destinés  à  leur  consommation,  pourvu  que  oe  soit  dans  on 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique.  A  Paris,  deux  abattoirs  pubtica 
sont  affectés  exclusivement  à  l'abattage  et  à  rhabillage  des  porcs.  Les 
tueries  particulières  sont  formellement  interdites. 

Armesy  poudres  et  salpêtres.  —  Un  intérêt  de  s&reté  nationale  et 
d'ordre  public  a  f&it  soumettre  à  une  réglemeotation  rigoureuse  la 
fabrication  des  armes  et  celle  de  la  poudre  et  du  salpêtre. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
armes  de  guerre,  les  armes  de  commerce  et  les  armes  secrètes  ou  pro- 
hibées. 

On  comprend  sous  la  dénomination  d'armes  de  guerre  toutes  les 
armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des  troupes  françaises,  telles  que  fu- 
sils, mousquetons,  carabines,  pistolets  de  calibre,  sabres  et  baïonnettes. 
Aucune  arme  ou  pièce  d'arme,  du  calibre  de  guerre,  ne  peut,  quelles  que 
soient  sa  nature  et  sa  destination,  être  fabriquée  hors  des  manufactures 
impériales  d'armes,  sans  Tautorisation  préalable  du  ministre  de  la 
guerre.  Il  y  a  quatre  manufactures  impériales  :  celles  de  Saint- Etienne 
(Loire),  Tulle  (Gorrèze)  et  Mutzig  (Bas-Rbio)  sont  exclusivement  con- 
sacrées à  la  fabrication  des  armes  à  feu,  celle  de  Ghâtellerault  (Vienne) 
produit  à  la  fois  des  armes  à  feu  et  des  armes  blanches.  L'achat  et  la 
vente  des  armes  de  guerre  est  prohibée  (Loi  du  25  mai  1834,  arrêté 
8  ventêse  an  VII). 

Les  armes  de  commerce  sont  les  armes  apparentes  et  non  prohibées 
qui  n'ont  pas  le  calibre  de  guerre.  La  fabrication  en  est  permise  à  tous 
les  citoyens  ;  mais  les  fabriques  et  ateliers  d'armer  sont  soumis  à  la 
surveillance  des  commissaires  de  police  et  des  autorités  municipales  et 
les  armuriers  ou  fabricants  doivent  être  munis  d'un  registre  coté  et 
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I  paraphé  par  le  maire,  air  leqael  sont  iosorites  Tespëce  et  la  quantité 
I  d'armes  qu'ils  fabriquent  ou  achèteai,  ainsi  que  l'espèce  et  la  quantité 
de  celles  qu'ils  rendent,  avec  les  noms  et  domiciles  des  acquéreurs.  Les 
«rraes  è  feu  sont  assujetties  à  des  épreutes  proportionnées  à  leur  calibre. 
Sont  formellement  interdits  et  prohibés  toute  fabrique,  commerce, 
veatOt  débit,  achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de 
poignard,  soit  de  poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pistolets  de  po- 
che, épées  en  bâtons,  bftloos  à  ferrements  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés 
par  le  bout,  fusils  et  pistolets  à  vents,  pistolets  de  poche,  stylets  et  trom- 
blons  et  autres  armes  ofiensives  cachées  et  secrètes.  (Ordon.  12  mars 
1816,  25  février  18S7,  art.  kiU  du  Gode  pénal). 

L'État  a  le  monopole  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la 
poudre,  qui  sont  formellement  interdites  à  tous  les  citoyens  non  autorisés 
à  cet  effet.  L'introduction  en  France  de  poudres  étrangères  est  éga- 
lement défendue  (Loi  13  fructidor  an  V).  L'achat,  la  vente  et  la  circula- 
tion du  salpêtre,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  sont  affranchis  de  toute  en- 
trave. (Loi  du  13  mars  1819).  Le  monopole 'de  l'État  est  exercé,  en  ce 
qui  concerne  la  fabrication  de  la  poudre,  par  le  ministère  de  la  guerre; 
les  opérations  relatives  à  la  vente  sont  placées  dans  les  attributions  du 
Blinistre  des  finances  (service  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes). L'administration  des  contributions  indirectes  reçoit  des  poudre- 
ries les  quantités  demandées  par  elle  et  les  transmet  à  des  agents  nom- 
més entreposeurs,  qui  les  distribuent  aux  débitants  placés  dans  leurs 
arrondissements.  Les  débitants  sont  nommés  par  les  préfets  ;  les  poudres 
de  chasse  sont  vendues  en  rouleaux  par  les  entreposeurs  et  débitants  ; 
les  poudres  de  mines  et  de  commerce  extérieur,  les  poudres  de  guerre 
destinées  aux  armateurs  et  artificiers  patentés  sont  vendues  en  barils 
par  les  eiUreposeurs.  Quelques  débitants  seulement,  spécialement  au- 
torisés k  cet  effet,  peuvent  vendre  des  poudres  de  mine. 

Hôtels,  auberges,  cabarets,  cafés,  etc.  —  Tous  les  établissements  ou- 
verts au  public,  tels  que  hôtels,  auberges,  cabarets,  etc.,  sont,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  et  de  sécurité,  assujettis  à  des  règlements  gêné  • 
raux  et  soumis  eu  outre  k  des  mesure  de  police  locale  (Art  375,  Gode 
pénal,  Décr.  29déc.  1851,  Lois  des  19  juillet  1791  et  25  mai  1855 
V.  le  Dictioun.  de  l'administration  française). 

Fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  —  Afin  de  prévenir  le^ 
fraudes,  auxquelles  ce  genre  d'industrie  pourrait  donner  lieu,  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  soumis  à  des  obli- 
gations spéciales,  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'on  appelle  la  garantie. 
Voici  en  quoi  consiste  cette  institution  :  il  est  admis  en  France  trois 
titres  légaux  pour  la  composition  de  l'or  et  deux  pour  celle  de  l'argent. 
Pour  l'or,  le  premier  est  de  920/1,000  (920  parties  d*or  et  80  parties 
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d'alliage),  le  second  de  8&0/l,000,  le  troisième,  750/1,000;  pour 
l'argent,  le  premier  de950/l,000,  le  2* de  800/1,000.  Tous  les  objetsd'or 
et  d'argent,  vendus  ou  achetés  en  France,  doiyent  se  rapporter  à  Tan 
de  ces  titres.  Les  marchands  ou  les  fabricants  sont  tenus,  avant  de  les 
mettre  dans  le  commerce,  de  les  faire  contrôler  dans  des  bureaux  de 
garantie,  spécialement  chargés  de  vérifier,  au  moyen  d'essais,  la  qualité 
de  la  matière,  et  d'y  apposer  la  marque  de  l'État,  lorsque  la  conformité 
de  l'objet  avec  le  titre  est  reconnue.  Tout  ouvrage  neuf  et  de  fabrication 
nationale  doit,  avant  d'être  présenté  à  la  garantie,  être  revêtu  de  la  mar- 
que du  fabricant.  La  marque  de  l'État  et  celle  du  fabricant  sont  apposées 
à  l'aide  de  poinçons.  La  garantie  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
spécial,  applicable  à  tous  les  ouvrages  d'or,  non  seulement  indigènes, 
mais  encore  à  ceux  venant  de  l'étranger,  à  l'exception  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances  étrangères, 
de  ceux  qui  servent  à  l'usage  personnel  des  voyageurs,  pourvu  que  le 
poids  n'excède  pas  5  hectogrammes  et  enfin  de  l'argenterie  des  Fran- 
çais qui  rentrent  en  France,  lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  part,  qu'elle 
est  à  leur  usage  personnel,  et  que  de  plus,  elle  est  marquée  des  poinçons 
nationaux.  Lorsque  ces  objets  sont  mis  dans  le  commerce,  le  droit  de 
garantie  les  atteint.  Les  deux  tiers  de  ce  droit  sont  restitués  au  fabricant 
qui  exporte  des  ouvrages  neufs  fabriqués  en  France  et  marqués  des 
poinçons  de  titre  ou  de  garantie. 

Quiconque  veut  exercer  la  profession  de  fabricant  d'ouvrages  d*or  et 
d'argent,  est  tenu  de  le  faire  connaître  au  préfet  du  département  el  è  la 
mairie  de  la  commune  où  il  réside  et  de  faire  insculper  dans  ces  deux 
administrations  son  poinçon  particulier  avec  son  nom  sur  une  plaque  de 
cuivre  à  ce  destinée.  L'ouvrier  travaillant  h  façon  en  chambre,  même 
pour  le  compte  d'un  tiers,  est  assimilé  au  fabricant  et  est  assujetti  aux 
mêmes  obligations  que  celui-ci.  Ne  sont  pas  réputés  fabricants,  les  cise- 
leurs, découpeurs,  lamineurs,  sertisseurs,  reperceuses  et  polisseurs.  Les 
marchands  qui  se  bornent  au  commerce  de  l'orfèvrerie  et  des  matières 
d'or  et  d'argent,  sans  entreprendre  la  fabrication,  ne  sont  tenus  que  de 
faire  leur  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune.  Ils  sont  dispensés  d'a- 
voir un  poinçon.  Sont  compris  dans  cette  catégorie  :  1"*  les  changeurs  qui 
achètent  des  bijoux,  de  l'argenterie  et  autres  objets  d'argent,  et  ceux 
qui  font  le  change  des  monnaies  françaises  altérées  ;  2"*  les  prêteurs  sur 
gage,  non  autorisés  par  le  gouvernement  ;  3**  les  brocanteurs  qui  achè- 
tent  et  revendent  des  objetsd'or  et  d'argent  comme  objets  de  commerce, 
à  l'exception  de  ceux  qui  se  bornent  au  commerce  des  vieux  galons  et 
bardes  brodées  de  tissus  d'or  et  d'agent  (1). 

(1)  Tous  les  brocanteurs  sont  soumis  à  des  règlements  de  police  particuliers  qui 
les  obligent  notamment  à  tenir  un  registre  timbré  sur  lequel  ils  inscrivent  les  objets 
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Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  oavrés  et  non  ouvrés 
doivent  être  munis  d*un  registre  coté  et  paraphé  par  l'autorité  munici- 
pale, afin  d'y  inscrire  sans  délai,  la  nature^  le  nombre,  le  poids  et  le 
titre  des  matières  et  ouvrages  qu'ils  achètent  ou  vendent,  ainsi  que  les 
ouvrages  de  même  espèce  qui  leur  sont  confiés  pour  les  raccommoder 
ou  qu'ils  détiennent  sous  quelque  prétexte  ^ue  ce  soit,  avec  les  noms  et 
demeures  de  ceux  qui  les  leur  ont  vendus  ou  confiés.  Les  marchands  ne 
peuvent  acheter  qu'à  des  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  à 
eux  connus  ;  ils  sont  tenus  de  remettre  aux  acheteurs  des  bordereaux 
énonclalifs  de  l'espèce,  des  titres,  du  poids  et  de  la  forme  des  ouvrages 
qu'ils  vendent,  en  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux  et  en 
indiquant  la  date  et  le  lieu  de  la  vente.  (Loi  du  19  brumaire  an  VI). 

Indépendamment  des  obligations  communes  à  tous  les  marchands 
d'ouvrages  d'or,  les  marchands  forains  ou  ambulants  sont  tenus,  à  leur 
arrivée  dans  une  commune,  de  se  présenter  à  l'administration  munici- 
pale et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fabricants  de  doublé  et  de  plaqué  doivent,  avant  de  s'établir,  faire 
une  déclaration  préalable  à  la  mairie  de  la  commune,  au  préfet  et  au 
bureau  de  garantie.  II  sont  tenus  de  mettre  sur  chacun  de  leurs  ouvra- 
ges un  poinçon  particulier,  dont  la  forme  est  un  carré  parfait.  Ce  poin- 
çon indique  en  chiffres  la  quantité  d'or  ou  d'argent  contenu  dans  l'ou- 
vrage, sur  lequel  le  mot  (/ouife' doit  être  inscrit.  Les  fabricants  dédoublé 
et  de  plaqué  sont  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  les  fabricants 
d'or  et  d'argent. 

La  profession  d'affineurs  d'or  et  d'argent  est  libre  dans  toute  l'étendue 
de  la  France.  L'exercice  en  est  seulement  subordonnée  une  déclaration 
qui  doit  être  faite  à  la  mairie,  à  la  préfecture  et  à  l'administration  des 
monnaies. 

Outre  les  industries  réglementées  que  nous^  venons  d'énumérer, 
il  en  est  quelques  autres  que  des  considérations  particulières  nous 
ont  fait  placer  dans  d'autres  chapitres.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
théâtres,  la  presse,  l'imprimerie  et  la  librairie,  que  nous  avons 
traités  au  chapitre  de  l'instructoin  publique,  qui  se  trouve  dans  le 
tome  I". 

n.  —  SteiistlqM  IndiuiMelle. 

POPULATION  INDUSTRIELLE. 

Les  développements  que  toutes  les  branches  de  l'industrie  ont  acquis 

qu'ils  vendent  on  achètent;  à  Paris,  ils  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial 
déposé  à  la  préfecture  de  police. 
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depuis  le  comineûceaient  do  siècle,  ont  eu  pour  efiet  d'augmenter  dans 
une  très-notable  proportion,  l'importance  relative  de  la  population  in* 
dttsirielle.  On  peut  se  rendre  compte  de  ce  résultat,  soit  en  comparant,  à 
diverses  époques,  le  nombre  des  habitants  des  communes  rurales  (de 
moins  de  3,000  âmes)  avec  celui  des  communes  urbaines  ;  soit  en  étu- 
diant le  mouvement  de  la  population  des  centres  exclusivement  mano- 
hcturiers  de  création  récente  :  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ces  deux 
points,  dont  nous  nous  occupons  dans  les  chapitres  de  la  Population  et 
de  l'Agriculture  ;  mais  on  peut  encore  faif e  ressortir  l'extension  que  la 
population  industrielle  a  prise,  en  montrant  l'accroissement  que  le  nom- 
bre des  patentés  a  éprouvé  depuis  trente  ans.  En  1826,  on  comptait 
1,100,000  individus  soumis  à  l'impôt  des  patentes.  Dix  ans  plus  tard 
(1836),  le  chiffre  des  patentés  s'élevait  déjà  à  1,220,000;  en  18/i&,il 
atteignaitl,500,000  ;  mais  les  années  suivantes,  par  suite  de  modifica- 
tions dans  la  législation,  il  y  eut  une  diminution  assez  notable,  et  en 
1846, 1,352,807  individus  seulement  étaient  inscrits  au  rôle  de  cette 
contribution.  A  partir  de  1849,  l'augmentation  de  nombre  n'a  pas 
cessé. 
Voici,  du  reste,  les  chiffres  des  dix  dernières  années  : 


Nombre  des  patentes. 

Nombre  des  patentes. 

1847 

1, 443,778 

1853 

1,566,013 

18&8 

1,414,010 

1894 

1,506,447 

1849 

1,380,516 

1855 

1,664,320 

1850 

1,437,437 

1856 

1,673,270 

1851 

1,524,152 

1857 

1,712,433 

1852 

1,535,354 

£n  neuf  ans,  de  18^9  à  1857,  le  nombre  des  patentes  s'est  ac- 
cru d'environ  330,000  individus  ou  de  24  0/0.  Comparativement  au 
chiffre  de  1826,  celui  de  1856  présente  une  augmentation  de  près  de 
600,000  soit  54  0/0.  Le  produitde  l'impôt  s'est  élevé  d'une  manière  plus 
rapide  encore  ;  en  1826,  la  contribution  des  patentes  produisait  en- 
viron 25  millions  en  principal  ;en  1856,  ellearapporté  41,434,232  fr., 
ou  16  millions  1/2  de  plus  qu*en  1826  ;  pour  1859,  le  produit  en 
est  évalué  à  43,240,000  fr. 

Le  recensement  effectué  en  1851  a  permis  de  constater,  à  cette  époque, 
la  distribution  de  la  population  industrielle  entre  les  divers  groupes  des 
manufactures  et  de  l'industrie.  Deux  grandes  divisions  ont  d'abord  été 
faites,  comprenant  :  l'une,  la  grande  industrie  et  les  manufactures,  l'autre, 
la  petite  industrie  et  le  commerce.  La  première  comprenait  1,331,260  in- 
dividus, tant  maîtres,  qu'ouvriers  et  apprentis;  la  seconde  en  comptait 
4,713,026.  Voici  d'ailleurs,  comment  se  répartissaient  ces  populations 
entre  les  diverses  industries  : 
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tcss/maammam 
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dei  maîtres. 


Nombre 

Idée  otrrrieri 
et  apyrentls. 


oaTrièr^. 


Totd. 


Grande  indutirifé 

Fabrication  é»  tlnas 

Exploitation  dea  minea,  carrièrea  ot 

tourbièrea 

Induatrie  métallurgique  :  fer ,  fonte 

et  acier 

Antrea  métaux. 

Fabrication  en  gros  d'ouvrages 

Dont  le  fer  est  la  baae 

Dont  les  autrea  métaux  forment  la 

baae 

M&nnfacturea  diverses 


Totaux. 


61,420 

431,380 

477,063 

OM^S 

20,042 

65,305 

10,919 

96,266 

5,742 
1,600 

S9,793 
8,979 

3,104 
1,555 

48,639 
12,143 

11,057 

36,679 

4,749 

52,485 

1,917 
22,346 

9,311 
84,223 

1,557 
32,510 

12,785 
139,079 

124,133 

675,670 

531,457 

1,331,260 

Industrie  des  bâtiments 

•.      de  l'habillement 

—  de  l'alimentation 

—  dea  transports 

—  relativea  aux  lettres 

—  de  luxe | 

Autres  industries 

Professions  diverses  relatives  au  com- 
merce  

Totaux 


Petite  industrie  et   commerce, 

390,583 
394,691 
407,405 


210,135 
19,237 
31,510 
70,675 

24,298 


1,548,334 
Récapitulation» 


497,501 

52,165 

940,241^ 

372,665 

1,150,130 

1,897,286 

187,017 

339,142 

933,464 

212,187 

42,164 

464,486 

38,186 

13,387 

70,810 

49,850 

21,609 

102,960 

64,502 

104,H10 

239,987 

12,316 

7,161 

43,775 

1,434,224 

1,730,408 

4,713,020 

Grande  industrie 

Petite  industrie 

Totaux  généraux. 


124,133 
1,548,334 

675,670 
1,434,224 

531,457 
1,730,408 

1,672,467 

2,109,894 

2,261,865 

1,831,260 
4,713,020 

6,044,280 


Ainsi,  en  1851,  6,044,280  personnes  étaient  directement  employées 
dans  les  professions  industrielles  ;  il  est  à  présumer  que,  depuis  cette 
époque,  ce  nombre  a  dû  s'augmenter  d'une  manière  assez  sensible.  Le 
chiffre  que  nous  venons  d'indiquer  ne  comprend  pas  tous  les  individus 
que  Tindustrie  fait  vivre;  pour  avoir  le  total  exact,  il  faut  y  ajouter  les 
femmes,  les  enfants  ou  autres  personnes  qui,  sans  prendre  une  part  di*^ 
recte  aux  travaux  industriels,  subsistent  du  travail  des  maîtres  ou  ou- 
vriers.  En  prenant  pour  base  la  répartition  de  la  population  m&le  adulte, 
entre  les  diverses  professions,  on  trouve  que,  sur  les  35,873,170  habi- 
tants qui  peuplaient  la  France  en  1851,  9,904,515  appartenaient  aux 
professions  industrielles  ;  savoir  :  2,094,371  à  la  grande  industrie  et 
7,810,144  à  la  petite  industrie  ou  au  commerce.  Ainsi,  sur  10,000,000 
habitants,  on  comptafitalors  2,767,926  industriels,585,295  dans  la  grande 
industrie  et  2,182,631  pour  la  petite  industrie  et  le  commerce. 

Machines  à  vapeur.  — -  Une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  an 
développement  de  l'industrie,  c'est  assurément  rextenrioû  donnée  à 
remploi  des  machines  à  vapeur  qui,  en  multipliant  les  forces  de  l'homme, 
ont  rendu  la  fabrication  plus  productive  et  plus  économique.  Il  est  ixh 
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téi^essant,  à  ce  point  de  vue,  de  montrer  la  progression  qu'a  suivie  en 
France  le  nombre  des  machines  employées  dans  l'industrie  ;  c'est  ce  que 
fait  ressortir  le  tableaa  suivant,  qui  indique  en  même  temps  la  force  en 
chevaux  et  en  hommes,  mais  ne  s'applique  qu'aux  machines  fixes  (à 
l'exclusion  deç  locomotives,  au  nombre  de  1,200  en  1852,  et  des  ba- 
teaux à  vapeur). 


Nombre 

Forc«  en 

Années. 

Nombre 

Force  en 

innées. 

detmachinef. 

chevaax-vapeur. 

det  machines. 

eheraux-Tapenr 

1830 

2.450 

33,308 

1846 

4,305 

54,407 

is&o 

2,501 

34,350 

1847 

4,853 

61,630 

1S41 

;i,810 

37,304 

1848 

5,212 

64,780 

1842 

3,053 

30,000 

1840 

4,040 

61,522 

1843 

3,360 

42,514 

1850 

9,322 

66,642 

1844 

3,045 

45,780 

1851 

5,672 

70,631 

1845 

4,114 

50,187 

1852 

6.080 

75,518 

Ainsi,  dans  les  quatorze  annéesécou1éesdel839àl852,  le  nombre  des 
machines  à  vapeur  a  plus  que  doublé;  or,  comme  un  cheval-vapeur 
correspond  à  3  chevaux  de  trait  ou  h  21  hommes  de  peine,  ce  motear 
repréS3ntait  en  1852  une  force  de  226,555  chevaux  ou  1,585,288  hom> 
mes  de  peine.  Il  est  facile  de  voir,  par  ce  rapprochement,  la  puissance 
nouvelle  que  ces  machines  ont  donnée  à  l'industfie.  En  1852,  six  dépar- 
tements seulement  ne  possédaient  pas  de  machines  à  vapeur,  c'étaient 
les  Hautes-Alpes,  le  Cantal,  la  Gorrèze,  les  Gôtes-du-Nord,  le  Gers  et 
le  Lot.  Les  départements  qui  en  possédaient  le  plus  étaient  la  Seine,  le 
Nord,  la  Seine-Inférieure,  le  Rhône  et  le  Gard,  qui  avaient  chacun  plus 
de  300  établissements  ayant  des  chaudières  et  machines  à  vapeur;  ye* 
naient  ensuite  la  Loire,  le  Pas-de-Galais,  le  Haut-Rhin,  la  Somme, 
TAisne,  Tlsëre.  les  Ardennes,  la  Loire-Inférieure,  les  Bouches- du- 
Rhône,  la  Drôme  et  la  Gironde,  qui  possédaient  plus  de  100  établisse- 
ments munis  d'appareils  à  vapeur.  Les  industries  qui  employaient»  en 
1852,  le  plus  grand  nombre  de  machines  étaient  par  ordre  d'impor- 
tance les  filatures  (1,179  machines),  les  fonderies  et  ateliers  de  ma- 
chines (639),  les  sucreries  et  raffineries  de  sucre  (515),  les  mines  pour 
Textraction  des  combustibles  minéraux  (453),  les  usines  à  feu,  hauts- 
fourneaux  et  forges  (360),  les  teintureries  et  apprêts  (192)  et  les  mino« 
teries  (151). 

Depuis  1852,  le  nombre  des  machines  &  vapeur  s'est  accru  dans  une 
progression  plus  rapide,  et  il  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  de  11,000, 
d'une  force  de  140,000  chevaux. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  diverses  industries  ma- 
nufacturières :  nous  n'entrerons  dans  des  développements  que  pour 
les  grandes  branches  de  ces  industries,  d'autant  plus  qu'il  n'existe  en 
France  que  peu  de  renseignements  sur  les  autres.  Le  nombre  des  indi- 
vidus appartenant  aux  divers  corps  de  métiers,  tailleurs,  cordonniers,  etc, 
^t  inconnu, 
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Généralités.  —  Les  industries  textiles  forment  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  la  fabrication  indigène.  D'après  le  recensement  de 
1851,  ces  industries  comprenaient  un  personnel  de  969,863  individus, 
savoir:  61,/(20  patrons,  /i31,380  ouvriers,  477,063  ouvrières.  La 
moyenne  des  salaires  des  ouvriers  (femmes  et  enfants  compris)  apparte- 
nant à  ces  industries  ressortait  à  2  fr.  environ,  d'après  la  Statistique  offi" 
délie  de  1852  ;  on  l'évalue  maintenant  à  3  fr.  Le  même  document  donne 
les  renseignements  ci-après  sur  l'ensemble  des  établissements  apparte^ 
nant  à  ce  groupe  d'industrie,avec  le  nombre  des  machines  qu'ils  emploient  : 


Industries. 

Nombre 
d'établissements. 

Ifachines 
k  vapenr. 

Métiers. 

Broches. 

Chanvre  et  lin.. 
Coton 

5,57d 

2,42& 
1,459 
1,005 

00 
&16 
267 
165 

86 

20,001 

116,154 
38,608 
88,864 
41,551 

210,282 
3,457,532 

Laine. 

Soie. 

1,267,306 
7,440 

TiBSOB  mélangés. 

151,180 

ToUuz. . . . 

12,858 

1,004 

305,068 

1         5,003,830 

Quant  à  la  valeur  des  matières  premières  employées  par  ces  indus- 
tries et  des  produits  provenant  de  leur  fabrication,  le  tableau  ci-après  en 
donne  le  résumé,  d'après  le  même  document  : 


Industries. 


Valeurs  annuelles 
in  uiHrti  pr«ai«r«i.  ëas  proériit  fabriqiéi. 


Différence. 


Chanvre  et  lin 

Coton 

Laine 

Soie 

TiflBUS  mélangés 

—    laiiie  et  soie 

Autres  tissus  mélangés  . . 

Totaux. 


63,006,201  fr. 
2^0,547,482 
335,007,648 
233,503,810 

76,012,267 
68,761,577 


101,862.800  fr. 
415,803,301 
473,184,012 
406,377,655 

115,827,285 
102,337,633 


38,766, ''90  fr. 
155,255,810 
138,(86,364 
172,873,645 

30,815,018 
33,576,056 


. .  •  • . 


1,037,010,075 


1,615,302,576       |      578,373,501 


La  valeur  de  l'ensemble  des  produits  fabriqués  par  l'industrie  fran- 
çaise était  évalué,  dans  la  Statistique  de  1852,  à  /i,160,522,716  fr.,  les 
produits  de  la  fabrication  textile  représentaient  38  0/0  du  chiffre  total. 

Dans  la  somme  des  produits  de  l'industrie  textile  ne  figure  pas  la  va- 
leur de  la  fabrication  parisienne  qui,  pour  les  fils  et  tissus,  s'élevait  en 
1847  à  105,818,474  fr. 

En  réunissant  ce  chiffre  àcelui  de  1,615,392,576  fr.  indiqués  dans  le  ta- 
bleau ci-dessus,  on  arrive  àun  total  de  1 ,721  millions  pour  l'ensemble  des 
produits  de  toutes  les  industries  textiles.  Ce  chiffre,  qui  résulte  de  docu- 
ments ofiSciels  recueillis  il  y  a  une  dizaine  d'années  et  déjàlncomplet  alors, 
est  aujourd'hui  évidemment  très-inférieur  à  la  réalité,  car  il  ne  représente 
guère  que  le  double  de  la  valeur  de  nos  exportations  annuelles  en  fil  et  tis« 
sus  (715  millions  en  1857),  et  il  est  inadmissible  de  supposer  que  nous  ex- 
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pôrtûDB  la  moitié  des  qaantités  de  fil  et  de  tissus  qui  sont  annnellemeot 
febriquées  en  France,  d'autant  plus  qu'un  des  caractères  distinctilis  de 
ces  industries  a  été  précisément  jusqu'ici  de  travailler  en  vue  de  la  oob* 
sommation  intérieure,  plutôt  que  pour  l'exportation,  encore  bien  que  dos 
envois  à  l'étranger  aient  pris  depuis  dix  ans  un  ti*ès-grand  essor.  D'a- 
près les  évaluations  dont  nous  donnons  le  détail  dans  les  pages  suivaates 
en  parlant  de  chaque  industrie  en  particulier,  on  arrive  actuellement 
à  un  total  de  3,331,000,000  pour  les  produits  des  manufactures  qui 
einploient  des  matières  textiles,  savoir  : 


Un  et  cfaanYTe    350.000.000    fr. 

Coton 630,000,000 

Laine 921,000,000 


Soie 1,200,000,000  fr. 

Tissus  mélangés       330,000,000 

Total 1,331,000,000 


Le  travail  des  enfants,  dans  les  manufactures  de  produits  textiles  du 
Royaume-Uni,  est  soumis  au  contrôle  d'un  corps  d'inspecteurs  créé 
par  acte  du  Parlement  en  1833,  et  composé  :  l""  de  &  inspecteurs  nom* 
mes  directement  par  la  Couronne  ;  2"  de  15  sous-inspecteurs,  désignés 
par  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  {Home  office).  —  Durée  du  travail 
des  enfants,  fréquentation  obligatoire  des  écoles,  accidents  résultant 
soit  de  l'emploi  des  machines  à  vapeur,  soit  de  toute  autre  cause,  salu- 
brité et  service  hygiénique  des  mines  et  ateliers,  etc. ,  etc. ,  tels  sont  les 
principaux  objets  soumis  à  leur  vigilance.  Ces  inspecteurs  publient  des 
rapports  dont  nous  extrayons  les  chiffres  suivants  : 


Nombre  d'établissements 

—       de  broches 

-^       de  métiers  mécaniques 

Forces  motrices  à  vapeur  (chevaux). . 

—  hydrauliques 

Nombre  d'ouvriers 

Valeur  des  produits  exportés  (fils  et 

tissus) 


1840. 

1860. 

i8iS6. 

/I,213 

4,600 

5,117 

• 

25,638,716 

33,503,580 

» 

398,916 

369,205 

74,429 

108,113 

137,711 

17,976 

26,104 

23,724 

424,209 

596,082 

682,497 

»     1, 108,000,000  f.  1,498,000,000  r. 


Nous  donnerons  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  les  autres 
pays  dans  les  paragraphes  destinés  à  la  statistique  de  chacune  des  prin- 
cipales branches  de  Tindustrie  textile  et  que  nous  allons  aborder. 

Chanvre  et  lin.  —  La  production  totale  du  chanvre  était  estimée,  par 
la  Statistique  de  18/^2,  à  67,507,076  kil.,  d'une  valeur  de  86,287,301  fr., 
et  celle  du  lin  à  36,875,401  kil.  représentant  57,507,216  fr.  La  pro- 
duction indigène  ne  parait  pas  avoir  fait  de  bien  grands  progrès  depuis 
cette  époque^  les  importations  de  lin  étrangers,  au  contraire,  ont  pris 
un  développement  très -considérable  pendant  les  dix  dernières  années, 
^nsi  que  le  démontrent  les  relevés  ci- après  : 

Périodes.  Un  teille.  Produit. 


1827-1836 
1837-1846 

1847-1850 


207,322  knog.    297,322  fr. 
4,543,146       4,543,166 
18,037,170       22,579,696 
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Ces  chiffres  démon trean'extension  que  la  manufactare  du  lia  a  prise 
en  FYance,  depuis  30  ans.  Voici  du  reste,  quel  a  été  le  mouvement 
des  importations  pendant  chacune  des  douze  dernières  années  : 


kilog. 

fr. 

kilog. 

fr. 

ISA? 

13,811,684 

17,264,605 

1853 

22,160,444 

29,916,590 

1848 

8,535,253 

7,681,728 

1854 

14,982,115 

21,724,667 

1849 

17,678,991 

17,678,991 

1855 

20,247,264 

30,370,896 

1850 

17,852,867 

17,852,867 

1856 

19,283,511 

26,032,740 

1851 

19,239,190 

24,048,988 

1857 

19,770,442 

25,701,575 

1852 

26,580,384 

33,22^,480 

1858 

26,708,529 

42,439,885 

Quant  au  chanvre,  l'importation  en  a  diminué,  elle  était  de  1827  à  1836 
en  moyenne  de  5,264,991  kil.,  de  1837  à  18/|6  de  6,&10,425  kil  ;  elle 
s'est  réduite  de  18/^7  à  1856  à  3,071, /|13  kii.  Mais  elle  s'est  relevée 
en  1856  à  5,731,283  kilogr.  représentant  6,914,876  fr.,  en  1857  h 
7,356,251  kil.  et  6.9U,876fr.  et  en  1858  à  6,250,225  kn.  et  6,477,138  fr. 
C'est  la  Russie  et  la  Belgique  qui  nous  fournissent  la  presque  totalité 
du  lin.  L'Autriche,  la  Toscane  et  la  Russie  envoient  le  chanvre. 

Les  exportations  de  chanvre  et  de  lin  teilles  indigènes  ont  beaucoup 
moins  d'importance  que  les  importations.  En  voici  le  détail  pour  1857  : 


Chanvre  teilIé  et  ôloupes. 

—  —    peigné  . . . 
Un  teiUé,  tiges , 

—  étoupes 

— >        peigné 


415,371  kU.     407,062  fr. 

147,710  236,336 

316,858  38,023 

1,221,863         1,710,608 

26,285  52,570 


On  sait  que  c'est  à  un  français,  Philippe  de  Girard,  que  revient  le  mé- 
rite d'avoir  appliqué  pour  la  première  fois,  la  filature  mécanique  au  lin. 
Mais  l'Angleterre  a  notablement  perfectionné  ses  procédés,  et  elle  est 
restée  longtemps  à  exploiter  la  filature  mécanique  sur  une  grande 
échelle.  Pour  le  lin  et  le  chanvre,  de  même  que  pour  le  coton,  l'Angle- 
terre fabrique  surtout  en  vue  de  l'exportation,  tandis  que  la  France  a 
plus  spécialement  en  vue  l'approvisionnement  de  la  consommation  in- 
térieure. 

La  Statistique  de  1852  indique,  de  la  manière  suivante,  la  situation  à 
cette  époque,  des  industries  du  lin  et  du  chanvre  : 


Nature  dei  fabrieaUoiu. 


T 


iMfert 


Filasse  apprêtée,  peignée. .... 

Etonpes,  filature 

Cordages  et  fliets  de  pêche. . . 

Toiles  à  voiles 

Chanvre,  fils 

-«         filature,  tissage,  toi- 
les div.  teintes.. 

—  Dentelles 

—  Blandiisserie  et  tis- 

sus.   

—  Toiles  cirées* 

TOME  II. 


21 

7 

631 

67 

66 

2,033 
2 

3 
1 


Nombre 
d^onTilere 


179 

99  h 

4,990 

1,181 

6,040 

31 ,630 
1,600 

30 
5 


Salaires. 


fr. 


1 
1 
1 


38 
55 
67 


2  95 
2  20 


1 
1 


46 
04 


1  60 
1  59 


Métlen. 


» 

222 

48 

257 

1,225 

16,157 
» 

1 
» 


Ittra 


19 

157 

» 

318 

1,511 

• 

13 

9 


Brochée. 


69,000 

» 

57,806 

3,712 

» 

» 
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liD,  fllatnre 

^  Teillageet  peignage 

~-  Étoapes,  filature,  fils  ... 
^  Tiasage,  toilea  diyenea. . 

Totaux 


0 

iMh 

2  35 

ISl 

18 

8 

066 

1  07 

220 

25 

23 

3,233 

2  70 

337 

78 

1,885 

8,875 

1  33 

• 

2,205 

28 

5,606 

56,167 

20,001 

2,162 

10,700 
6,800 

60,86& 
1,400 


210,282 


Il  résulte  de  ce  tableau,  qu'en  1850,  la  France  comptait  210,283 
broches  pour  la  Glature  du  chanvre  et  du  lin.  En  18!i0,  elle  n'en  avait 
que  57,000  et  en  18/14  120,000.  D'après  les  renseignements  contenus 
dans  les  rapports  de  la  commission  française  de  l'exposition  de  Lon- 
dres, le  nombre  des  broches  s'élevait  alors  à  250,000  (1)  réparties  entre 
103  établissements  et  occupant  15  à  16,000  ouvriers.  Le  même  docu- 
ment évaluait  à  600  seulement  en  18/^9,  le  nombre  des  métiers  méca- 
niques employés  au  tissage  du  chanvre  et  du  lin.  Le  reste  se  composait 
de  métiers  à  la  main  occupés  par  des  tisserands,  qui  joignent  pour  la 
plupart,  à  cette  occupation,  des  travaux  agricoles. 

Quant  à  la  valeur  des  matières  et  des  produits  dont  le  chanvre  et  le 
lin  forment  la  base,  nous  en  donnons  le  détail  dans  le  tableau  soivant, 
d'après  la  Statistique  oiBcielle  de  1852  : 


FlRbricationi. 

Valeurs 

des  innttl>rf8 
premlbres. 

annuelles 

des  produits 
fabriqnés. 

Diffërences. 

Chanvre.  —  Filaase  apprêtée 

—              EtOUDCS.  fils* ........ 

francs. 
718,750 
1,086,125 

6,132,624 

1,801,150 

1^,758,390 

24,371,158 
8,200 

36,685 
30,000 
0,06â,2'JO 
1,386,340 
6,313,069 
2,298,771 

francs. 

955,000 
2,038,048 

0,0!)6,S89 

3,187,467 

24,315,936 

30,465,736 
262,100 

103,800 

40,000 

6,509,890 

2,288,000 

10,0.51 ,5  JO 

3,608,754 

francs. 
236,300 
051,023 

2,924,P65 
1,296,317 
9,557,546 

15,074,578 
251,000 

67,315 
10,000 

1,445,601 

901,660 

3,738,4^1 
1,309,983 

—           Cordages  et  filets  de 
Dèche. 

—  Toiles  à  voile,  etc. . . 
Chanvre  et  Un.  —  Fil 

—  —           Toiles  diverses, 

lacet ,    toiles 

teintes 

^       ^           Deiitelles 

—  —           Blanchisserie  et 

tissus 

—  —           Toiles  cirées... 
Lin  et  chanvre.  —  Filasse  blanchie. 
Lin.  —  Teillage  et  peignage 

—       Etou Des,  fils 

—       Toiles  diverses 

Totaux.. 

63,096,201 

101,862,800 

38,766,500 

Les  valeurs  indiquées  dans  ce  tableau  pour  les  matières  premières, 
semblent  beaucoup  trop  faibles  ;  car,  abstraction  faite  des  importations, 
elles  sont  très-inférieures  à  la  valeur  des  quantités  de  chanvre  et  de  lia 
indigènes  annuellement  produites  en  France  (2).  D'après  le  rapport  du 
jury  de  18&9,  la  somme  totale  des  valeurs  créées  annuellement  par  Tin* 
dustrie  du  chanvre  et  du  lin  était  alors  de  2/i5  millions,  chiffre  plus 

(1)  M.  de  Redcn  cite  un  journal  français,  d*après  lequel  en  1854  il  y  aurait  eu  en 
France  180  filatures  avec  476,150  broches  ;  on  évalue  leur  nombre  actuel  à  500,000. 

(2)  Toutefois,  il  ne  faut  paa  oubUer  qu'une  partie  de  la  production  indigène  est 
filée  et  tissée  par  les  famUles  de  cultivateura  qui  l'ont  produite. 
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que  double  des  évaluations  de  la  Statistique  de  1852.  En  portant  la  va- 
leur actuelle  à  250  millions,  on  reste  en  deçà  de  la  vérité ,  car  d'après 
Taccroissement  du  nombre  des  broches,  c'est  plutôt  50O  millions  qu'il 
faudrait  mettre.  Mais  la  filature  mécanique  a  augmenté  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  dépens  de  la  filature  à  la  main. 

Le  Nord  est,  de  tous  les  départements,  celui  dans  lequel  cette  industrie 
a  pris  le  plus  de  développement.  Sur  les  101  millions  de  produits  fabri- 
qués d'après  la  Statistique  de  1852,  plus  d'un  tiers  appartient  &  ce  seul 
département.  Viennent  ensuite  la  Sarthe  (13,250,000  fr.),  le  Maine-et- 
Loire  (5  millions),  la  Seine- Inférieure  (6  millions),  le  Calvados 
1,500,000  fr.),  rille-et-Vilaine,  le  Lot-et-Garonne,  l'indre-et- Loire, 
Seine-et-Oise,  la  Seine  (moins  Paris)  etc.  dont  les  produits  sont  supé- 
rieurs à  un  million  de  francs. 

Les  tableaux  suivants  présentent  le  mouvement  des  importations  et 
exportations  des  produits  du  chanvre  et  du  lin  depuis  1827. 

Voici  d'abord  le  relevé  des  importations  : 


Fils. 

Tissas. 

1827-1836 

7,719,513  fp. 

16,&20,5ûl  fr. 

1837-1866 

7,193,571 

20,791,249 

18A7  - 1856 

3,605,874 

9,2J7,419 

1857 

û,133,:'58 

8,152,072 

1858 

2,181,787 

9,085,147 

Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  fils,  les  toiles  écrues  et 
les  dentelles.  Les  fils  et  les  toiles  nous  viennent  surtout  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique  et  en  moindre  quantité  de  rAllemagne  et  de  la  Russie.  Ou 
voit,  du  reste,  que  ces  articles  ont  décru  très-notablement  à  l'importa- 
tion, ce  qui  contribue  à  prouver  le  progrès  de  notre  propre  indus- 
trie.  Pour  les  dentelles,  dontle commerce  n'a  cessé  de  s'augmenter,  elles 
nous  sont  à  peu  près  exclusivement  fournies  par  la  Belgique. 

Voici  les  résultats  de  l'exportation  : 

PHi.  Tissus* 

1827-1836  1,322,633  fr.  82,000,783  fr. 

18  «7  - 1846  1,256,916  25,410,830 

1847  -  18j6  851,642  18,5^|8,292 

1857  1,062,808  10,124,215 

1858  1,368,021  14,287,534 

Les  principaux  objets  d'exportation  sont  les  toiles  écrues,  blanches  et 
mi-blanches,  et  la  batiste.  Ce  sont  nos  colonies,  et  l'Algérie  principale- 
ment, qui  reçoivenlla  majeure  partie  de  nos  toiles;  nous  en  envoyons  aussi 
en  Angleterre,  en  Turquie,  dans  les  États  de  rilalie.  Pour  la  batiste, 
c'est  vers  l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  États-Unis  que  se  dirigent  nos 
expéditions. 

Voilà  pour  les  douze  dernières  années  le  détail  des  quantités  et  va- 
leurs des  toiles  et  batistes  exportées. 
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Annéeê. 

Bftttita  et  linon. 

ToilM  éernei. 

kiloff. 

fraaca. 

klloff. 

francs. 

18&7 

66,800 

8,026,800 

647,326 

7,444.249 

18^8 

44,070 

8,637,7:^0 

402,416 

1,060,664 

18/^0 

75,179 

14,735,084 

615,247 

2,461,028 

1850 

67,831 

13,204.876 

740,805 

3,111,751 

1851 

62,061 

10,514,487 

811,248 

3,163,867 

1852 

60,858 

12,085,434 

800,035 

3,471,137 

1853 

70,450 

12,180,407 

1,112,846 

4,006,24« 

1854 

52,276 

7,008,228 

1,173,810 

4,225,748 

1855 

57,252 

.     8,765,281 

1,677,835 

5,704,630 

1856 

53,668 

8,184,370 

1,540,050 

5,114,863 

1857 

44,707 

5,106,452 

068,836 

4,802,622 

1858 

33,583 

3,123,210 

1,401,656 

5,057,038 

1880 

18S6 

303 

417 

065,031 

1,288,043 

1,141 

7,680 

10,005 

14,387 

3,387 

3,035 

68,(i34 

80,262 

Passons  maintenant  en  revue  les  principaux  pays  étrangers  : 
Grande-Bretagne.  —  Les  manufactures  qui  emploient  le  chanvre  et 

le  lin  ont  pris,  de  1850  à  1856,  une  extension  que  le  tableau  suivant  fait 

ressortir  : 


Nombre  d'ëtabliBsements 

—  de  broches 

—  de  métiers  mécaniques. . 
Moteurs  &  vapeur 

—  hydrauliques 

Nombre  d'ouvriers 


L'Angleterre  a  produit  en  1856  33,762,000  kilogr.  de  lin  et  de  chan- 
vre; elle  en  importait  16^,016,000  kil.  Sur  le  total  de  197,778,000  kil. , 
il  était  exporté  en  (ilés  11,373,000  kil.,  ce  qui  laissait  à  la  consommation 
des  fabriques  186,!|56,000  kil.  La  valeur  des  fils  et  tissus  de  lin  anglais 
exportés  était  en  1856  de  1 57  millions  de  francs,  dont  3/i  millions  en  ûlés. 

Russie.  ^  La  culture  du  lin  et  du  chanvre  en  Russie  a  une  très- 
grande  importance,  surtout  dans  les  provinces  septentrionales.  L'em- 
pire russe  a  exporté,  dans  ces  dernières  années,  70  à  75  millions  de 
kilogr.  de  lin  et  50  à  58  millions  de  kilogr.  de  chanvre. 

Quant  à  l'industrie  du  lin  et  du  chanvre,  elle  comptait  en  1855,  ponr 
la  fabrication  des  toiles,  112  établissements  avec  12,650  ouvriers  dont 
les  produits  annuels  s'élevaient  à  2,233,099  roub.  arg.  (8,956,400  fr.)  ; 
pour  la  fabrication  des  câbles,  il  y  avait  U2  établissements  occupant 
3,400  ouvriers  et  produisant  une  valeur  annuelle  de  5,572,000  roub. 
arg.  (22,688,888  fr.) 

Pologne.  —  L'industrie  du  chanvre  et  du  lin  présentait  la  situation 
suivante  en  1850  : 


Tissus.  —  Oavriers 

Tisserands 

Ateliers  en  activité 

Production  du  fil  de  chanvre 

ToUes 

Autres  tissus  . , 

Uo|a  de  table 


7,465 
3,734 
4,206 

18,064  livres. 
3,156,574  aunes. 
2,115,410 
50,621 
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Autriche.  —  La  valeur  des  matières  premières  de  lin  et  de  chanvre, 
employée  par  l'industrie,  est  évaluée  à  52,750,000  florins,  et  celle  des 
produits  fabriqués  à  130,750,000  florins.  La  plus  value  résultant  du 
travail  industriel  équivaut  conséquemmeut  à  152  0/0.  La  consommation 
intérieure  atteint  600,000  quintaux  métriques  de  lin  et  950,000  quintaux 
de  chanvre.  Le  nombre  des  broches  existant  dans  l'empire  d'Autriche 
est  d'environ  50,000. 

Prusse,  Saxe,  Hanovre.  -—  Les  manufactures  de  ces  pays  comptent 
environ  150,000  broches  et  emploient  annuellement  840,000  quintaux 
allem.  (420,000  quintaux  métriques)  de  chanvre  et  de  lin,  sur  lesquels 
415,000  quint,  métr.  environ  sont  fournis  par  la  production  indigène 
et  5,000  par  les  importations  du  dehors.  La  valeur  totale  des  matières 
premières  est  d'environ  47,500,000  fr.  (12,700,000  thalers.) 

Belgique.  —  La  Belgique  produit  annuellement  18  millions  1/2  de 
kilogr.  de  chanvre  et  de  lin,  sur  lesquels  la  fabrique  intérieure  em- 
ploie 12  millions,'et6  millions  1/2  sont  laissés  à  l'exportation  ;  cette  fa- 
brication occupait,  en  1846,60,000  ouvriers  et  comptait  95,607  broches. 

Autres  pats.  —  On  évalue  le  nombre  des  broches  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe,  Pays-Bas,  Danemark,  Suisse,  à  25,000  tout  au  plus. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  In  filature  méca- 
nique, et  que  la  filature  h  la  main,  comme  le  tissage  domestique  occu* 
peut  encore  bien  des  familles. 

D'après  M.  de  Reden,  l'établissement  d'une  filature  de  lin  coûte  en 
Angleterre  110  fr.  par  broche,  112  à  124  fr.  dans  le  Zollverein,  206  fr. 
en  Autriche,  244  fr.  en  Russie. 

Coton.  —  La  fabrication  du  coton  qui  occupe  aujourd'hui  une  place  si 
importante  dans  l'industrie  des  principaux  Étals,  n'a  guère  commencé 
à  s'établir  en  Europe,  que  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  En  1790, 
la  France  employait  environ  4  millions  de  kilogrammes  de  coton  brut,  et 
recevait  par  an  1,500,000  kilogr.  de  coton  filé  qui  représentaient  alors 
une  valeur  de  29  millions  de  francs.  Vingt  ans  plus  tard,  la  consomma- 
tion du  coton  brut  était  doublée,  et  eh  1816,  les  manufactures  françaises 
mettaient  en  œuvre  plus  de  12  millions  de  kilogrammes. 

Le  tableau  suivant  indique,  année  par  année,  les  quantités  de  coton 
brut  importées  en  France  pour  la  consommation,  depuis  1816  jusqu'à 
nos  jours  : 

Quantitët 

de 

cotons  linport(5es. 

20,384,000  kiltf. 

28,630,000 

24,667,000 

31,91/1,000 

29,684,000 

27,375,000 

31,889,000 


Quantité» 

allées. 

de 
cotons  importées* 

iBB^ei. 

1816 

12,115,000  WIH. 

1823 

1817 

13,.i70,000 

1824 

181S 

17,034,000 

1825 

1819 

17,0(0,000 

1820 

1820 

20,003,(00 

1827 

1821 

22,587,000 

1828 

1822 

21,572,000 

1829 

lailit. 


1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1830 


Quantités 

do 

cotons  Importées. 

29,260,000  kiliff. 

28,229,000 

33,636,900 

35,610,000 

36,035,000 

38,760,000 

44,332,000 


18& 
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1837 

43,830,000 

1845 

60,758,000 

185» 

75,091,2SS 

1838 

51,250,000 

1846 

64,227,000 

1854 

71,503,995 

1830 

40,534,000 

1847 

4^,522,000 

1855 

76,136,319 

1860 

52,962,000 

18^8 

44,909,142 

18j6 

86,23<>,673 

1861 

55,870,0<»0 

1869 

66,164,^186 

1R57 

73,061,053 

1862 

67,327,000 

1850 

59,486,195 

1858 

70,556,630 

1863 

60,000,000 

1851 

59,4K6,t9j 

1866 

58,892,000 

1852 

72,068,951 

Ces  quantités  représentent  les  valeurs  suivantes  : 

1827-1836 

58,973,886  fr. 

1849 

83,698,031  fr. 

1854 

110,328,021  fe 

1837-1866 

96,623,309 

1850 

106,:>78,6S8 

1855 

121,121,770 

1867-1856 

99,756,752 

1851 

91,669,^00 

1856 

166,565,076 

1867 

67,200,290 

1852 

106,617,260 

1857 

168,357,249 

1848 

40,684,650 

1853 

125,303,763 

1858 

165,483,748 

La  majeure  partie  du  coton,  environ  90  0/0,  est  fournie  par  les  États- 
Unis,  le  reste  nous  vient  de  TÉgypte  et  des  Indes-Anglaises. 

L'industrie  cotonniëre  en  France  a  adopté,  dès  l'origine,  pour  sa  fa- 
brication, la  spécialité  des  tissus  fias,  laissant  le  tissu  commun  à  l'An- 
gleterre, qui  a  toujours  eu  pour  but  principal  de  produire  le  plus  écono- 
miquement possible,  et  a  pu  réaliser,  sous  ce  rapport,  des  résultat» 
très-remarquables,  grâce  au  bus  prix  de  ses  combustibles  et  à  rem- 
ploi presque  exclusif  du  travail  mécanique,  pour  lequel  elle  nous  a  de 
beaucoup  devancés.  Les  prix  de  nos  tissus,  par  suite  de  leur  finesse  et  de 
leur  élégance,  ont  été  toujours  supérieurs  à  ceux  de  nos  voisins  d'outre* 
mer.  Mais  le  rapport  de  ces  prix  est  resté  toujours  assez  sensiblement  le 
môme,  ce  qui  prouve  que  nous  avons  fait,  dans  notre  spécialité,  des  pro- 
grès analogues  à  ceux  des  manufacturiers  anglais.  Ainsi,  nos  prix  se  sont 
réduits  de  moitié  de  1826  à  1833,  et  de  1833  à  1853  la  diminution  n'a 
pas  été  moins  forte  ;  car  on  estime  que  les  34  millions  de  kilogrammes 
de  tissus,  fabriqués  en  1834,  coûtaient  à  peu  près  aussi  cher  que  les 
64  millions  de  kilogrammes  produits  en  1853. 

La  Statistique  officielle  de  l'industrie,  publiée  en  1852,  donne  les  ren- 
seignements suivants  sur  la  manufacture  des  cotons  : 


Nature  des  fubiicatlons. 


Ouate 

Filature,  fils 

Fiis  retors,  lacets .... 

Mèches  à  chaudellos 

Tissage,  molleton,  courerturet, 
calicots,  rouermerie,  cbàles. . 

Tricot,  bonneterie 

Passementerie,  bretelles 

Tulle 

Tulles  machine * 

Dentelles. 

Broderie 

Blanchisseries,  apprêts,  teillage. 
Impresttons,  toiles  peintes. . . . 
Batiste..., 

Totaux. 


JfMibre 

Nombre 
d'ouvriers. 

Salaires 

Miftiers. 

1 

18 

f.  c. 
1  50 

» 

566 
h 

63,064 
180 

1  96 

2  30 

16,341 
70 

3 

135 

2  25 

16 

1,609 

75 

& 

l'6,876 

8,598 

7/i3 

1  64 

1  71 

2  05 

88,931 

3,702 

287 

19 

1 

10,777 
60 

2  09 
1  50 

5,114 
8 

1 

400 

0  50 

• 

25 

177 

6,140 
3,850 

0  85 
2     » 

4 

87 
35 

10,08t 
3,888 

2  36 
2  99 

1,393 
290 

2,394 

344,819 

116,142 

Brochet. 


3,253,106 

10,800 

3,200 

190,336 

• 
s 
a 
a 
a 
a 


8,457,533 
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Ainsi,  le  nombre  total  des  ouvriers  employés  dans  les  diverses  indus- 
tries dont  le  coton  forme  la  base,  était  en  18/|7  de  245,000,  qui  rece- 
vaient un  salaire  moyen  de  2  fr.  par  jour.  Le  nombre  actuel  des  ouvriers 
dépasse  300.000  el  celui  des  broches  5  millions,  au  lieu  de  3,500,000 
indiqués  dans  la  publication  officielle  (1). 

D'après  l'enquête  de  1834,  il  y  avait  dans  l'arrondissement  de  Lille, 
150  filatures  avec  600,000  broches;  dans  l'Est,  26  fil.  avec  800,000  br.  ; 
dans  la  Seine-Inférieure,  240  ûl.  avec  1,000,000  br.  ;  Saint-Quentin  et 
environ,  37  fil.  avec  210,000  br.  ;  en  tout  2,610,000  br. 

La  valeur  des  produits  fabriqués  dans  les  manufactures  de  coton,  et 
celle  des  matières  premières  se  subdivisent  ainsi  : 


Katare  dM  ftibiioations. 


Vftlenrs  RnnaellM 


Oaate 

Filature,  fils 

Fils  retors,  ganse. 

Filature,  mèches  à  chandelles. 

Molletons,  caUcots,  chÂles,  etc. 

Tricots,  bonneterie,  passemen- 
terie  

Passemenlerie,  bretelles .   • .  • . 

Tulle 

Dentelles 

Broderies. 

Blanchisseries,  apprêts,  tein- 
tures   

Teinturerie,  impressions  de  tis- 
sus    

Batiste  (impressions  de).  . . .  • . 

Totoux 


des  matières 
premières. 


francs. 

15,000 

0&,246,762 

378,000 

276,000 

96,988,834 

3,757,902 

880,700 

A,08&,902 

344,077 

22,085,783 

30,710,092 
7,853,840 


des  produits 
fabriques. 


260,547,482 


francs. 

35,000 

147,206,902 

585,000 

405,360 

154,869,063 

8,827,877 

1,102,000 

11,772,301 

20,100 

9,663,500 

30,114,525 

45,839,665 
12,362  008 


Dlfftf renées. 


615,8e3,301 


flrancs. 

30,000 

52,950,140 

207,000 

129,860 

59,880,29 

5,069,885 

221,300 

6,767,339 

14,660 

2,319,423 

8,028,742 

15,129,573 
4,509,168 


155,270,819 


D'après  le  rapport  de  la  Commission  française  de  l'exposition  de  1851, 
la  valeur  totale  des  produits  de  coton  fabriqués  en  France,  serait  d'en*- 
viron  630  millions  de  francs.  Cette  évaluation  présente,  sur  les  chifn*e8 
de  laStatistique  de  1852  (relative  à  Tannée  1847),  une  différence  en  plus, 
analogue  à  celle  qui  a  été  signalée  plus  haut  pour  le  nombre  des  broches. 
Dans  ses  intéressantes  recherches  sur  la  situation  cotonnièredes  dépar- 
tements de  l'Est,  M.  Dollfus  estimait,  à  la  fin  de  1856,  la  valeur  des  pro- 
duits fabriqués  de  cette  seule  partie  de  la  France  à  223  millions  de 
francs,  dont  70  millions  de  francs  pour  les  Olés  (20  millions  dekilogr.) 
et  100  millions  pour  les  tissus  (250  millions  de  mètres).  Ces  chiffres  qui 
représentent  un  peu  plus  du  tiers  du  total  indiqué  par  la  Commission  de 

(1)  Rappert  de  l'exposition  universelle  de  1851.  D'après  les  relerés  statistiques 
dressés  par  M.  Dollfus,  le  nombre  des  broches  en  activité  dans  les  6  départements  de 
TEst  (Haut-Rhin  et  Bas-Rhin,  Vosges,  Doubs,  Haute-Saône  et  Meurthe)  était  en  1856, 
de  1,500,000  ;  le  nombre  des  métiers  des  mêmes  départements  s'élevait  alors  à 
46,339,  dont  33,472  métiers  mécaniques  et  10,857  à  bras.  (£str«il  iû  biiUetiB  d« 
^    la  société  indostrieUe  de  Mulhouse.  Décembre  1856}» 
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Texposition  de  1851,  pour  l'ensemble  delà  France,  tendraient  k  pronyer 
que  ses  évaluations  sont  loin  d'être  exagérées. 

Les  salaires  sont  également  indiqués  à  un  taux  plus  élevé  dans  le 
dernier  document  que  dans  le  premier.  La  Statistique  officielle  fait  res- 
sortir une  moyenne  de  2  fr.  seulement,  tandis  que  la  Commission  de 
l'exposition  en  établit  le  taux  à  3fr. 

Les  départements  dans  lesquels  l'industrie  cotonnière  a  le  plus  d'im- 
portance, sont  ceux  de  la  Normandie  et  de  l'Alsace.  Les  fabriques  de  la 
Seine-Inférieure  produisent  à  elles  seules  près  du  tiers  de  la  valeur 
totale  de  la  fabrication  (70  millions  environ  pour  les  tissus,  36  millions 
pour  les  filés  et  26  millions  pour  la  blancbisserie,  la  teinturerie,  etc.  (i). 
Dans  le  Haut- Rhin,  où  Mulhouse  forme  le  principal  centre  deTiDdustrie 
cotonnière,  la  production  moyenne  annuelle  en  fils  et  tissus  est  évaluée, 
par  la  Statistique  officielle,  à  60  millions  de  francs  (27  millions  1/2  de  fils, 
23  millions  1/2  de  tissus,  9  millions  pour  la  baptiste,  5  millions 
pour  les  étoffes  blanchies,  etc.).  Le  département  du  Nord  vient  le  troi- 
srème,  pour  l'importance  de  la  production,  dont  la  valeur  est  portée, 
dans  la  Statistique  officielle,  à  25  millions  environ  (18  millions  1/2  de 
filés,  k  millions  de  tissus,  et  2  millions  1/2  de  batiste).  Les  départements 
que  Ton  peut  signaler  en  outre,  sont  le  Pas-de-Calais,  (12  millions 
1/2),  les  Vosges  (11  millions),  le  Calvados  (9  millions),  l'Aisne 
(7  millions),  l'Aube,  les  Vosges,  l'Orne,  le  Bas- Rhin,  la  Meuse,  l'Eure. 
Quelques  départements  ont  la  spécialité  de  quelque  fabrication.  Ainsi, 
le  Rhône  produit  des  mousselines  dont  la  valeur  annuelle  était  estimée 
(1850)  à  ik  millions  de  francs.  LaMeurthe  produit  à  peu  près  exclusive- 
ment la  broderie  de  coton,  pour  une  valeur  annuelle  d'environ  3  mil- 
lions de  francs.  A  l'importation,  les  fils  de  coton  et  le  tulle  avec  applica- 
tion sont  les  seuls  articles  qui  méritent  d'être  signalés.  Les  fils  nous 
sont  fournis  par  l'Angleterre  et  les  tulles  par  la  Belgique.  Voici  l'en- 
semble des  valeurs  de  ces  importations  de  1827  à  1858,  par  périodes 
décennales  : 


1827 -s  836  475,606  fr. 

1837-1866        1,8^5,131 
1847-1856        1,517,110 


1857  5,004,741  fr. 

1858  1,860,417 


Le  tableau  suivant  indique  les  chiffres  de  nos  exportations  de  pro- 
duits fabriqués  de  coton  pendant  les  mêmes  périodes  : 


1837  -  1836        40,871,126  fr. 
J837-1846        06,60M61 
1847  - 1856        50,350,272 


1857  53,263,303  fr. 

1858  57,120,650 


D'après  les  relevés  qui  précèdent,  on  pourrait  être  amené  à  supposer 

(1)  Pour  atteindre  aux  chiffres  actuels,  il  faudra  partout  ajouter  50  k  60  O/o  w 
moins  aux  évaluations  ci-dessus. 
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qae  nos  exportations  d'articles  de  coton  ont  diminué  depuis  vingt  ans. 
Mais  cette  dinainution  apparente  tient  à  la  baisse  des  prix  de  ces  objets» 
et  en  fait,  la  quantité  des  marchandises  envoyées  àTétranger  a  considé- 
rablement augmenté.  Ainsi,  pour  les  tissus  blancs  et  écrus,  on  trouve  la 
progression  suivante  :  1827-36,  281,441  kil.;  1837-46,  1,098,525 kil.  ; 
1847-56,  3,065,871  kil.  ;  1857,  3,888,588  kil.  ;  1858,3,936,233  kil. 
pour  les  tissus  imprimés  et  teints  :  1827-36,  1,346,355  kil.  ;  1837- 
46,  2,301,655  kil.;  1847-56,  2,990,519  kil.  ;  1857,  3,139,135  kil.  ; 
1858,  3,291,416  kil.  En  1857,  le  poids  lotal  des  tissus  exportés  était 
de  8,221,112  kil.  et  leur  valeur  de  60,806,268  fr.  Voici  le  détail  des 
valeurs  exportées,  pour  les  quatre  principaux  articles  : 


A  _,_y.— 

Toiles  et  calicots 

Cbftles 

Années. 

Ecrus  blancs. 

Teinta. 

Imprimes. 

et  moncbolrt. 

1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 

francs. 
8,695,836 
9,8u5,990 
10,766,481 
11,416,182 
14,636,340 
13,933,613 
18,701,626 
16,717,651 
21,558,737 
19,248,859 
15,359,889 
15,548,120 

francs. 
11,187,426 
8,874,665 
9,511,946 
8,990,688 
8,505,998 
7,733,913 
7,922,902 
7,024,149 
8,620,300 
8,769,987 
7,605,558 
7,248,762 

francs. 
15,774,630 
12,562,236 
19,098,085 
17,668,489 
20,366,381 
19,740,618 
19,804,894 
16,987,447 
18,756,516 
18,833,117 
16,095,261 
17,916,286 

francs. 
3,402,560 
3,132,318 
3,414,202 
3,542,025 
2,927,338 
3,326,570 
3,250,190 
3,030,425 
4,152,465 
3,090,974 
2,371,716 
2,990,997 

Les  principaux  pays  de  destination  sont  :  pour  les  tissus  blancs  et 
écrus,  l'Algérie,  les  Colonies,  la  Suisse,  la  Belgique  et  les  États  de  l'As- 
sociation allemande  ;  pour  les  tissus  teints  et  imprimés,  1* Algérie  et  les 
Colonies,  les  États-Unis,  les  États  de  TAmérique  méridionale  (Brésil, 
Pérou,  Chili),  la  Turquie,  la  Suisse,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  les  États 
Sardes  ;  pour  la  mousseline,  les  États  de  TAssocialion  allemande. 

Voici  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  dans  les  principaux  pays 
étrangers. 

États-Unis.  —  Le  coton  est  un  des  principaux  éléments  de  l'indus^ 
trie  et  du  commerce  américain.  La  culture  de  cette  plante  textile  qui, 
au  commencemer.t  du  siècle,  était  peu  connue,  est  actuellement  répan- 
due dans  12  États  du  Sud,  et  occupe  une  étendue  de  2  millions  d'hec- 
tares, divisés  enlre  77,000  plantations. 

Voici  quelle  a  été  la  progression  que  la  production  du  coton  a  suivie 
depuis  1824  (1)  : 

(1)  Nous  trouvons  pour  1800,  17,789,803  livres,  pour  1810,  93,900,000,  valant 
15,108,000  dollars,  pour  1820,  127,800,000  livres  volant  22,309,000  dollars.  Il  y  a 
lieu  de  faire  remarquer  que  la  progression  n'a  pas  été  aussi  constante  qu'il  paraî- 
trait d'après  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer.  Les  prix,  dans  le  texte,  ont  été  em- 
pruntés à  l'ouvrage  de  M.  EUison  sur  le  Coton  irade* 
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Bftllet 

Prix  naoyan 

Ballet 

Prixnojei 

Lbb^i. 

de 

par  livre. 

Annuel. 

de 

par  llvr«. 

400  livret. 

cent». 

AM  Hvrea. 

e»nta. 

183ft 

500,158 

15.  4 

1840 

2,7'>8,506 

6.  4 

1827 

057,281 

10.  » 

l«5l 

2,355,2.^7 

19.11 

1830 

007,848 

0.  0 

1853 

3,015,020 

8.  5 

1833 

1,038,8^8 

11.  1 

1853 

3,26»,882 

9.85 

1836 

1,360,750 

16    8 

18^4 

2,030.000 

0  47 

1860 

2,177,840 

8.  5 

1855 

2,8'i8,000 

8  74 

18&3 

2,378,875 

6.  2 

1856 

3,527,8^5 

9.49 

isao 

2,100,532 

7.81 

1857 

2,030,519 

12.55 

La  production  de  2,939,519  i)alles  équivaut  à  532,000,000  kil.  (1). 
Voici  comment  cette  production  s'est  répartie  entre  les  principaux 
États  cotoniers  en  1850  : 

Étatt. 


Alabama 

Géorgie 

Mississipi 

C&roline  da  Sud. . 
Temj-Neuye.  ... 

Louisiane 

Caroline  du  Nord. 

Arkansas 

Texas  

Floride 


Totaux. 


Nombre 
de  plantatlont. 

tProdaetion. 

16,100 

564,489  baUes. 

14,578 

499,091 

15,110 

4K4,292 

11,522 

300,901 

4,045 

194,532 

4,205 

178,737 

2,827 

73,845 

2,175 

65,344 

2,262 

58,072 

990 

45,131 

75,812 


2,464,374 


La  production  des  États  de  Kentucky,  de  Virginie  et  d'Indiana  est 
comparativement  insignifiante. 

Voici  maintenant  le  détail  des  différents  capitaux  que  la  production  du 
coton  absorbe  aux  États-Unis  : 


Esclaves  (têtes) 

Terres  à  coton  (acres  de  40  ares) . . 

Terres  à  grains 

Terres  avec  bol»  et  p&turages. 

Mules  et  chevaux , 

Cochons  et  moutons 

Bestiaux 

Charrues 

Charrettes 


Nombre  total* 

1,200,000 

4,300.000 

6,300,000 

14,000,000 

400,(»00 

4,500,000 

300,000 

500,000 

■ 


Total 


Valeart. 
000,0r)0,000  doIL 
45,000,000 
63,000,000 
42,000,0(10 
40,000,000 

4  500,000 

1, -.00,000 

1,000.000 

1,000,000 

798,000,000 


Les  chiffres  suivants  indiquent  les  quantités  comparatives  de  coton 
que  les  États-Unis  ont  employées  pour  leur  consommation,  depuis  le 
commencement  du  siècle  : 


1800 

500  balles. 

1848 

631,772  balles 

1805 

1,000 

1349 

618.039 

1810 

10,000 

1850 

587,769 

1815 

00,000 

1851 

504,108 

1830 

126,000 

1852 

703,029 

1835 

235,888 

1853 

671,000 

1840 

295,193 

1854 

710,571 

1H45 

389,006 

1855 

603,584 

1846 

522,597 

1856 

770,239 

1847 

527,967 

1857 

819,138 

(1)  Une  baUe,  181  kilogrammefl.  Production  en  1858,3,249,000  baUos. 
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168  fabriques  les  plus  importantes  des  États-Unis,  pour  les  fils  et  tissas 
de  coton,  sont  celles  de  Lowell  près  Boston,  Waltham  (Massachussets), 
Pattenon  (New-Jersey).  On  évalue  le  nombre  des  broches  employées 
dans  les  fabriques  de  coton  à  2,500,000,  sur  lesquelles  250,000  appar- 
tiennent aox  États  de  TOuesl  et  du  Sud.  L'exportation  du  coton  brut 
des  ÉtMts-Unis  représente  annaellendpnt  une  quantité  d'environ 
2,200,000  balles  ou  prë3  de  400,300,000  kil. 

Voici  quel  est  le  chiffre  de  la  production  du  coton  dans  les  pays  au- 
tres que  États-Unis  qui  fournissent  ce  produit  : 


Chine 750,000,000  kU. 

Perse 30,000,000 

Brésil 33,000,000 

Indes  occidentales.,      15,000,000 

Indes  orientales  (1).  435,000,000 

Egypte 20,450,000 


Algérie 180,000  Ul. 

Europe  méditerranéenne  6,000,000 

Sierra  Leone 45,000 

Reste  de  TAfrique ....  30,800,000 

Total 1,348,675,000 


En  rapprochant  ce  chiffre  de  celui  de  la  production  des  États-Unis, 
on  voit  que  ce  pays  produit  près  du  tiers  du  coton  annuellement  récolté 
dans  le  monde  entier. 

RoTAUME-  Uni.  —  La  situation  des  manufactures  de  coton  de  la  Grande- 
Bretagne  se  résumait  ainsi  en  1850  et  1856  : 

Nombre  d'établissements. 

—  de  broches 

—  de  métiers  mécaniques  . 
Motenrs  à  Yapeur 

—  hydrauliques 

Nombre  d'ouvriers 


18tS0 

IBM 

1.932 

2,210 

20,077,017 

28,010,217 

340,627 

298,847 

71,005 

88,000 

11,550 

9,131 

330,924 

379,213 

Sur  les  379,313  ouvriers  occupés  en  1856,  on  en  comptait  233,017 
employés  à  la  ûlature  et  146,193  au  tissage.  Près  de  /^OO  millions  de 
kilogrammes  de  colon  brul  sont  actuellement  mis  en  œuvre  par  l'indus- 
trie anglaise.  La  production  des  manufactures  était  en  1856  :  en  ùl  de 
coton,de  361,000,000  kilog.,  dont  85,000,000  kilog.,  étaient  exportés; 
en  tissusde  toute  sorte,  (]e276,000,000  kilogr.,  dont  18/»  étaient  exportés 
et  92  entraient  dans  la  consommation  ;  sur  les  tissus  exportés  2/3  sont 
blanc  écrus,  1/3  sont  imprimés  et  teints. 

En  valeur,  l'exportation  des  flls  et  tissus  anglais  était  en  1856  de 
957  millions  de  francs,  dont  201  millions  pour  les  filés  et  756  millions 
pour  les  tissus. 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  les  autres  États  de  l'Europe,  la  situa- 
tion actuelle  de  l'industrie  cotonnière  : 

(1)  Les  Indes  exportent  plus  de  600,000  balles,  dont  les  5/6  vont  en  Angleterre  et 
le  reste  en  Chine,  en  France,  etc.  D'après  IL  ÈUison,  la  consommation  intérieure 
est  de  plus  de  900  miUions  de  kilog. 
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titato. 


Autriche 

Prusse. 

Bayiëre. 

Saxe 

Bade 

Wurtemberg. 
Hanovre. . .  • , 
Oldenbourg.  . 
Zollverein  (1) 

Belgique 

Russie 

Pologne 

Suède 

Espagne 

Portugal.... 

Suisse 

luUe 


Nombre 

des 
flUturet. 

Coton  brut 

Nombre 

Nombre 

employé. 

de  brochée. 

d'oarriers. 

230 

4*  m. 
861,444 

1,740,000 

400,000 

26 

217,187 

425,000 

155,000 

18 

• 

549,700 

B 

134 

110,000 

664,500 

9 

10 

» 

185,600 

m 

12 

» 

135,000 

> 

2 

• 

55.800 

» 

5 

1 

40,000 

» 

210 

560,338 

2,060,000 

m 

» 

131,000 

779,610 

14,680 

510 

480,000 

1,600,000 

180,000 

» 

• 

53,842 

14,328 

30 

160,006 

n 

3,097 

» 

100,000 

875,000 

• 

6 

m 

■ 

s 

270 

140,000 

1,350,000 

> 

200 

150,000 

(       800,000 

10,000 

La  coDsommatioD  du  coton,  tant  en  France  que  dans  les  autres  pays, 
se  trouve  indiquée  plus  loin  au  chapitre  Consommations. 

Laine.  ~  La  production  de  la  laine  a  fait  en  France  d'énormes  pro- 
grès, depuis  le  commencement  du  siècle.  En  1812,  le  comte  de  Chapial 
évaluait  ainsi  l'importance  de  cette  production  : 


Mérinos  purs,  790,175  kilogrammes  de  laine,  qui,  à  raison 
de  4  fr.  le  kilog.,  donnent . .   . 

Métis,  3,901 ,881  kilogrammes  de  laine,  qui,  à  raison  de 
3  fr.  le  kilog.,  représentent 

Moutons  indigènes,  33,236,487  kilogrammes  de  laine, 
qui,  à  raison  de  2  fr.  le  kilog.,  ont  une  valeur  de. . . 

Total 


3,160,700  fr. 

11,705,043 

66,472,974 
81,339,317 


Le  nombre  actuel  des  animaux  de  race  ovine  est  d'environ  33  mil- 
lions 1/2  de  têtes.  On  estime  que  chaque  toison  en  moyenne,  y  compris  les 
agneaux,  pèse  lavée  à  dos  1  kilogr.  800  gr.  Les  33  millions  1/2  de  bêtes 
ovines  fourniraient  annuellement  60  millions  de  kilogr.  de  laine,  qui,  an 
prix  moyen  de  3  fr.  50  le  kilogr.,  représenteraient  une  valeur  totale  de 
210  millions  de  francs.  En  /iO  ans  environ,  la  production  de  la  laine  s'est 
accrue  de  61  0/0  en  quantité  et  de  154  0/0  quant  à  la  valeur.  Malgré 
cette  augmentation  considérable,  la  quantité  de  laine  en  masse  que  nous 
importons  del'élranger,  pour  alimenter  nos  fabriques,  n'a  cessé  d'aug- 
menter. Avant  1790,  la  moyenne  des  importations,  déduction  faite  des  ex- 
portations, représentait  une  valeur  de  1/i  millions  de  francs.  La  moyenne 
des  importations,  de  1827  à  1836,  ne  dépassait  pas  beaucoup  ce  chiffre 
et  avait  été  en  moyenne  de  16,994,795 fr.,  pour  8,455,703  kil.  Pen- 
dant les  dix  années  suivantes,  on  voit  la  valeur  des  importations  de  laines 

(1)  815,000  broches  en  1846.  Le  Zollverein  comprend  les  divers  Etats  aUcmands, 
sauf  rAutrichc,  donné .  séparément  sur  le  tablcan. 
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plus  qnedonbler et  s'éleverà  37,579,682  fr.  pour  17,â57,/i36kiK  Enfin 
de  18/(7  à  1856,  cette  valeur  augmenta  encore  et  donna  une  moyenne 
de  47,280,233  fr.,  dont  voici  le  détail  par  année.  Nous  mettons  en 
regard  pendant  la  même  période  nos  exportations  de  laines  en  masse, 
dont  le  chiffre  est  relativement  assez  faible. 


Années. 

Importations. 

Exportations. 

kU. 

fraiUM. 

kU. 

francs. 

1847 

15,628,776 

30,358,027 

20,057 

80,268 

1848 

9,429,982 

13,581,960 

32,838 

79,933 

184Q 

21,796,110 

39,fi80,689 

18,849 

61,469 

1850 

22,441,506 

46,971,220 

33,547 

109,158 

1851 

18,014,711 

34,710,126 

103,415 

351,618 

1852 

30,691,759 

64,629,673 

33,327 

124,976 

1853 

24,607,983 

47,989,696 

57,604 

146,890 

1854 

24,331,402 

&8.902,795 

55,150 

146,148 

1855 

34,122,390 

68,887,744 

42,051 

134,563 

1856 

38,983,581 

77,790,397 

133,707 

427,862 

1857 

37,719,189 

116,537,604 

137,400 

446,550 

1858 

36,043,126 

105,471,240 

171,884 

687,536 

Ce  sont  surtout  les  États  de  l'Association  allemande,  la  Russie,  la 
Belgique,  TÀDgleterre,  l'Espagne,  la  Turquie  et  les  États  Barbaresques 
qui  nous  fournissent  les  laines  dont  nous  avons  besoin  pour  notre  con- 
sommation. Nous  en  tirons  aussi  une  certaine  quantité  deTÂustralie.  Les 
laines  les  plus  estimées  proviennent  de  la  Saxe,  de  la  Silésie,  de  la  Hon- 
grie et  de  la  Bohême  ;  les  nôtres  viennent  immédiatement  après.  La 
Russie,  TAustralie  et  divers  États  allemands  n'occupent  qu'un  rang  infé- 
rieur. Quant  à  l'Espagne,  qui  a  fourni  originairement  les  types  des 
plus  beaux  mérinos,  elle  parait  maintenant  être  au-dessous  des  pays 
qui  lui  ont  emprunté  ses  races  et  les  ont  améliorées,  et  elle  n'est  plus  pla- 
cée qu'au  sixième  ou  septième  rang  pour  la  qualité  de  ses  laines.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  produisent  des  laines  longues  et  brillantes  qui 
n'ont  pas  d'analogie  avec  les  autres. 

L'exportation  des  laines  en  masse  est,  comme  on  l'a  vu,  tout  à  fait  in- 
signifiante; celle  des  déchets  de  laines  est  un  peu  plus  importante.  En 
voici  le  mouvement  depuis  1827  : 


1827-1836 

201,947  kil.   201,947  fr. 

1853 

909,510kil. 

2,364,726 

1837-1846 

285,435          285,435 

1854 

690,885 

1,830,845 

1847 

594,256          194,*^56 

1855 

787,448 

3,126,110 

1848 

255,532          511,064 

1856 

1,085,309 

3,147,396 

1849 

321,306           927,122 

1847-1856 

567,272 

1,521,144 

1850 

420,841       1,199,397 

1857 

1,345,668 

3,700,587 

1851 

494,832       1,435,013 

1858 

1,101,415 

3,753,538 

1852 

508,797       1,475,511 

La  Statistique  officielle  de  1852  évalue  (pour  l'année  Hlp)  le  nombre 
des  établissements  industriels  qui  travaillent  la  laine  à  2,42/i,  occupant 
144,146  ouvriers  et  employant  38,500  métiers  et  1,267,400  broches. 
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Vmci  oonment  eHe  établit  la  répw'tition  de  ces  di? era  éléments  entre  lee 
différentes  fabricatioDS  dont  la  laine  forme  la  base  : 


FalkriefttlOBi* 

■«•kr* 

Nombre 
d*ouTrleri. 

Salaires 

Mtftiera. 

Avtrea 

machines. 

Bracttca* 

Peignerie,  carderie.  •  

F118  06  I3in^ ■•••••   •■•••• 

MériDos,  ch&Ies,  stoffs,  mous- 
selineblaine,  boDiieterie, 
étoffes  diverses,  draps. . 

Draps,  mérinos,  molletons, 
flanelles,  tapis,  noaveauté, 
couTertare,  chapellerie, 
feutrea,chau88ons  en  tresse 

Foalerie 

Laine  filée,  châles  (teints  et 
imprimés) 

134 
507 

652 

1,038 
43 

50 

8,387 
30,710 

10,734 

83,015 
162 

2,138 

fr. 

2  05 
1  78 

1  84 

1  78 

2  37 

2  21 

377 
7,483 

6,484 

24,011 
22 

121 

388 
4,200 

5,232 

5,357 
109 

3,886 

8,000 
1,131,725 

123,100 

4,475 

» 

• 

Totaax 

2,434 

144,146 

38,408 

20,242 

1,207,300 

Le  rapport  de  la  Commission  française  de  l'exposition  de  1851  porte 
à  850,000  le  nombre  des  broches  employées  à  la  filature  de  la  laine 
peignée  et  prévoit  rétablissement  prochain  de  50,000  autres.  Âctaelle- 
ment,  le  nombre  d'un  million  doit  être  dépassé.  Il  doit  y  avoir  au  moins 
15  à  1,600,000  broches  pour  la  laine  cardée,  soit  en  tout,  2,600,000. 
La  Commission  française  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  371,000,  savoir  : 


Ouvriers  occupés  à  la  filature  exclusivement  (bergers, 
laveurs,  tondeurs,  tireurs,  dégraisseurs,  fileurs  et 
employés) 

Ouvriers  occupés  au  tissage 

Ouvriers  occupés  aux  manutentions  et  à  la  vente 
(teinture,  blanchiment,  impressions,  apprêts  et 
vente  des  produits) 

Total 


51,000 
300,000 


20,000 
371,000 


La  Statistique  officielle  de  1852  précitée  évalue  l'ensemble  des  ma- 
tières premières  employées  par  l'industrie  lainière  à  335,097,648  fr.  Ce 
chiffre  se  rapproche  très-sensiblement  de  la  valeur  indiquée  plus  haut 
pour  les  laines  mises  en  œuvre  (production  etimportation  réunies).  La  va- 
leur desproduils  fabriqués  est  estimée  à  /^73,18/»,0i2  fr.  La  différence  de 
cette  valeur  à  celle  des  matières  premières  et  qui  représente  les  frais  et 
bénéfices  de  fabrication  est  de  138  millions  ou  29  0/0  de  la  valeur  totale 
des  produits.  En  1812,  le  comte  Cbaptal  évaluait  à  250  millions  de 
francs  la  valeur  des  produits  de  l'industrie  lainière,  Tolosau,  en  1788, 
estimait  notre  production  à  225  millions.  D*après  les  indications  de 
la  Statistique,  la  valeur  des  produits  fabriqués  n'aurait  pas  tout  à 
fait  doublé  depuis  1810,  bien  que  celle  des  matières  eût  plus  que 
triplé.  Du  reste,  le  rapport  de  la  Commission  française  de  l'exposition 
de  1851  attribue  une  valeur  très-supérieure  à  celle  indiquée  dans 
le  document  officiel,  et  la  porte  à  921  millions  de  francs  ;  ce  prix  est 
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calculé  sur  cette  base  qne  la  Talenr  de  la  laine  brote  ne  représente  guère 

que  le  tiers  de  celle  des  produits  fabriqués. 

Voici  d'ailleurs^d'après  la  Statistique  officielle,  la  répartition  des  pro« 
doits  et  des  matières  premières,  entre  les  différentes  fabrications  : 


Fabrications. 


Layage,  peicnage,  cardage 

Fil  de  laine 

Mérinos,    cb&les,   stoffs,   moossel     s- 

laine,  etc 

Draps,    mérinos,  flanelles,  molleton  , 

tapis,  chapeaux 

Foulerie.   .  

Laines  filées,  étoffes  diverses,  ch&les.  . . 

Totaux 


Valeur  annuelle 


des  mat ië les 
premières. 


fr. 

25,360,443 

101,218,444 

34,8!i2,344 

145,731,975 

5,6  >2,067 

22,^202,375 


335,097,648 


des  produits 
fabriques. 


fr. 
36,060,069 
134,999,618 

56,190,455 

217,009,925 

6,214,625 

_24,709,320 

"4737i84^ÔÏ2" 


Différence. 


fr. 
8,099,626 
33,781,174 

21,348,111 

71,277,950 

562,558 

1,416,945 

139,086,364 


L'industrie  lainière  est  répandue  dans  beaucoup  plus  de  départe- 
ments que  les  industries  de  la  soie  et  du  coton  qui  sont  localisées  dans 
un  assez  petit  nombre  de  villes.  Cependant  les  grandes  manufactures 
de  laine  dominent  surtout  dans  les  Ardénnes  (Sedan),  dans  le  Nord 
(Lille,  Cambrai,  le  Cateau,  etc.),  dans  la  Marne,  dans  l'Eure  (Lou- 
viers),  l'Hérault.  Ces  cinq  départements  fournissent  ensemble  an- 
nuellement, d'après  la  Statistique  ofGcielle,  294  millions  de  produits  ou 
60  0/0  de  la  fabrication  totale  (1). 

En  dehors  de  ces  départements,  ceux  qui  offrent  le  plus  d'importance 
sont  :  le  Rhône  pour  la  spécialité  des  châles  (12  millions),  les  Bouches* 
du-Rhône,  pour  le  lavage  et  le  peignage  de  la  laine  (7,250,000  fr.),  le 
Calvados  pour  la  filature  (7,700,000  fr.),  l'Aisne,  pour  la  filature  et  le 
tissage  (10  millions),  l'Aude,  pour  la  draperie  (8,600,000  fr.),  l'Oise 
(5,410,000  fr.)  pour  les  laines  filées,  l'Isère,  pour  les  étoffes  croisées 
(5,050,000  fr.) 

Vers  l'époque  où  parut  la  Statistique  publiée  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  la  Commission  française  du  jury  de  l'ex- 
position de  Londres  s'occupait  de  réunir  des  renseignements  sur  la  Sta* 
tistique  de  l'industrie.  La  collection  de  rapports  qu'elle  a  publiés,  ren« 
ferme  souvent  des  faits  plus  récents,  disposés  d'une  manière  instruc- 
tive, mais  quelquefois  incomplets.  Malheureusement  tous  les  volumes 
qui  doivent  former  cette  collection  ne  sont  pas  encore  achevés. 

Le  travail  sur  l'industrie  des  laines  peignées  doit  compter  parmi  les 
plus  remarquables.  Il  passe  successivement  en  revue  la  fabrique  de  Paris 
et  celles  de  Reims,  Amiens,  Flandre  (Roubaix,  Lille)  et  de  1' Alsace,centres 


(1)  Départements  des  Ardénnes,  117,400,000  fr.;  du  Nord,  78,200,000  fr.;  de  U 
Marne,  53,400,000  fr.;  de  TEure,  20,000,000  fr.;  de  TÂude,  25,000,000  fr. 
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iodustriels  qui  se  dislioguent  par  la  nature  de  leurs  produits.  Ainsi  Paris 
et  les  localités  qui  s'y  rattachent,  sous  le  rapport  de  Tiodustrie,  fabri- 
quent plus  particulièrement  :  l""  des  gazes  unies  el  façonnées  avec  leurs 
divers  mélanges  de  matière,  les  tissus  mérinos,  les  mousseline-luine, 
les  baréges,  les  satins  de  Chine,  les  valencias  ;  2''  les  ch&les  brochés, 
fins  ou  communs  ;  3^  les  tissus  pour  gilets,  pour  ameublement  (damas), 
les  étoffes  pour  tenture,  etc. 

La  fabrique  de  Reims  produit  principalement  des  mérinos,  de  la  fla- 
nelle et  divers  tissus  analogues  ;  on  y  file  aussi  des  quantités  considé- 
rables de  laine  peignée  (1,400,000  k.)  et  de  laine  cardée  (1,020,000  k.). 
La  valeur  des  produits  de  Reims  a  été  estimée,  en  1780,  à  8,286,000  fr. 
(69,500  ^èces),  en  1786,  à  10,909,700  fr.  (9/i,615  pièces),  en  1790, 
à  13,500,000  fr.,  en  1808,  à  9,500,000  fr.,  en  1837,  à  35  millions  ;  en 
18A9,  à  69,830,000  fr. 

Amiens  et  ses  dépendances  ont  produit,  en  1851,  pour  18  millions 
millions  de  fils  de  laine  peignée,  ensuite  des  velours  d'Utrecbt  (52,000 
pièces,  22,600,000  fr.)t  des  éioffes  pour  robes,  pour  gilets,  des  satins 
pour  chaussures,  des  lapis,  de  la  passementerie,  le  tout  ensemble  pour 
59  millions. 

Roubaix,  Tourcoing  et  ses  environs  employaient,  en  1843,  d'après 
M.  Mimerel,  5,/iOO,000  k.  de  laine,  dont  864,000  k.  étaient  absorbés  par 
les  fabriques  de  couvertures,  par  la  bonneterie.  Le  reste,  valant  plus  de 
17  millions  de  francs,  était  employé  pour  reproduire  les  ricbes  tissus 
de  Paris  et  de  Reims,  mais  en  qualités  inférieures  (mélangé  avec  du 
coton),  appropriées  à  la  consommation  des  masses  par  leur  bas  prix, 
tout  en  conservant  leur  cachet  primitif  de  bon  goût.  En  1850,  le  total 
des  laines  employées  a  été  de  6,582,184  k.  ;  actuellement,  on  a  peut-être 
atteint  8  millions  de  kilog. ,  et  Ton  ne  se  borne  plus  aux  imitations  et 
aux  étoffes  à  bon  marché. 

L'Alsace  fait  une  certaine  quantité  de  mousseline  pure  laine,  mais  ce 
qu'elle  produit  de  mousseline  de  laine  et  coton  est  énorme.  Il  est  telle 
maison  à  Mulhouse  qui  imprime  annuellement  15  à  20,000  pièces.  La 
moitié  passe  en  Allemagne,  malgré  les  droits  élevés  qui  grèvent  cette 
marchandise. 

La  commission  précitée  n'ayant  publié  qu'un  rapport  très-sommaire 
sur  la  manufacture  de  laine  cardée  ou  de  tissus  foulés  (draps),  les  étoffes 
pour  pantalons,  nous  nous  bornons  k  donner,  d'après  la  statistique  offi- 
cielle, quelques  chiffres  sur  Sedan,  Louviers,  Lodève,  principaux  cen- 
tres de  ce  genre  de  fabrication.  Sedan  compte  11  teintureries,  26  pei- 
gneries,  67  filatures,  71  fabriques  de  draps,  28  fouleries.  La  valeur 
des  matières  premières  (laine,  couleurs,  drogues),  est  de  27  millions 
et  demi,  et  la  valeur  des  produits  fabriqués  dépasse  34  millions  ;  16  à 
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17,000  ouvriers  des  deux  sexes  sont  occupés  dans  cette  industrie. 
Louviers  et  ses  environs  possèdent  20  filatures  et  18  manufactures  de 
draps  et  produisent  pour  près  de  20  millions  de  francs  de  marchan- 
dises. Quant  à  Elbeuf,  celle  ville  (comme  Paris)  a  été  omise  dans  la 
statistique  officielle.  Mentionnons  encore  la  manufacture  de  Lodève,  qui 
a  un  caractère  particulier  et  qui  fabrique  pour  environ  12  millions  de 
francs,  surtout  pour  l'armée.  Enfin,  Vire,  Lisieux,  Abbeville,  Bischwiller 
ont  prouvé,  lors  de  l'Exposition  de  1855,  que  leur  industrie  lainière  a 
atteint  un  rang  respectable. 

Peu  d'articles  de  laine  sont  admis  à  l'importation,  les  seuls  que 
nous  ayons  à  signaler  sont  les  suivants  : 

IS27  -  1S36  »      fr.  119,636  ftr.  354,292  fr. 

1837-1846  >  251,036  151,962 

1847-1856  13,500  575,679  122,832 

1857  20,000  1,191,238  196,514 

1858  19,504      1,488,750      163,869 

• 

A  l'exportation,  au  contraire,  les  articles  de  laines  sont  l'objet  d'un 
commerce  considérable,  dont  voici  les  résultats  généraux  de  1827 
à  1858  : 

Fils.  Tissas.  Totaux. 

1827  - 1836  1,116,000  fr.  31,818,967  fr.        32,934,967  fr. 

1837-1846  1,719,076  69,052,741  70,771,817 

1847-1856  5,401,188  96,097,604  101,498,792 

1857  8,736,190  138,662,205  147,308,395 

1858  5,126,550  111,906,359  117,032,909 

Voici  maintenant,  pour  les  quatre  principaux  articles,  le  détail  des 
valeurs  exportées  par  années,  pendant  la  période  1847-58  : 

Mérinos.  ChUes.  Draps.  Étoffas  dlrenes. 

1847  9,869,450  fr.        5,671,020  fr.      19,548,600  fr.      15,904,680  fr. 

1848  10,327,920      .        5,387,400  19,760,^20  16,289,880 

1849  13.364,136  20,611,827  23,278,552  28,070,631 

1850  11,788,322  17.781,120  23,821,116  29,134,020 

1851  16,813,950  13,258,650  24,845,788  28,338,336 

1852  13,770,775  10,685,700  26,572,736  34,472,048 

1853  18,484,650  12,218,656  29,344,989  39,621,474 

1854  18,973,376  20,173,722  27,416,016  28,289,698 

1855  22,212,762  20,713,488  37,141,939  34,104,108 

1856  26,181,470  17,291,309  43,034,690  40,998,125 

1857  22,328,673  17,724,789  44,373,155  44,139,719 

1858  21,338,283  10,479,306  30,645,425  37,988,206 

Les  principaux  pays  de  destination  sont,  outre  l'Algérie  et  les  Colo- 
nies, qui  absorbent  pne  grande  partie  de  nos  exportations  :  pour  les  cou- 
vertures, les  États-Unis,  le  Brésil  et  la  Suisse  ;  pour  les  mérinos,  l'Angle- 
terre, TEspagne  et  le  Chili  ;  pour  les  draps,  l'Angleterre,  l'Espagne, 
les  États-Sardes,  la  Turquie,  le  Chili,  les  États-Unis  et  l'Association 
douanière  allemande;  pour  les  étoffes  diverses,  l'Angleterre,  les 
États-Unis,  les  États  de  l'Association  allemande,  la  Belgique,  la  Suisse, 
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les  État^Sardds  el  TEspagne  ;  poar  les  chftles  brochés,  TEspagM,  la 
Belgique,  le  ZoUverein,  les  États-Uois  et  l'Angleterre  ;  pour  la  bonne- 
terie, la  Turquie  et  la  Suisse. 

Rotaumb-*Uni.  <«—  La  production  moyenne  des  laines,  en  Angleterre, 
atteint  environ  58  millions  de  kilogrammes  par  an.  L'importance 
moyenne  des  importations  ressort  àenviron  56  millions  de  kilogrammes, 
ce  qui  donne  un  chiffre  total  de  11&  millions  ;  il  y  a  lieu  de  déduire  de 
ce  total  20  millions  pour  les  exportations  de  laines  indigènes  (6.5  mil- 
lions) et  la  réexportation  de  laines  étrangères  (13.5  millions),  il  reste 
pour  la  consommation  anglaise  9&  millions  de  laines. 

En  1833,  les  importations  de  laines  étrangères  étaientde  17,233,000  k. 
elles  se  sont  élevées  successivement  en  iikki  à  29,500,000  kilogr.,  en 
1850,  à  35,500,000  kilogr. ,  en  1855,  à  &i!(,700,000  kilogr.  et  en  1856,  à 
57,027,937  kilogr.  Cette  dernière  quantité  se  répartissait  ainsi  par  pays 
de  provenance  : 


Espagne 

ZoUverein,  Hecklembourg  et  yiUes  h&nfléatiqoes . . . 

Autres  pays  d'Europe 

Posaesnons  britanniques  de  l'Afrique  méridionale.. 

—  des  Indes  orientales 

—  de  l'Australie 

Amérique  du  Sud 

Autres  pays 

Total....  


40,730  kn. 

4,767,834 
8,067,087 
7,464,377 
7,800,088 
22,099,052 
4,520,871 
1,360,898 


.   57,027,937 

Les  envois  de  laine  d'Espagne  et  d'Allemagne  en  Angleterre  ont  beau- 
coup diminué  depuis  le  commencement  du  siècle.  Au  contraire,  les  im- 
portations des  laines  du  Gap,  de  Tlnde  et  de  l'Australie  se  sont  accrues 
dans  des  proportions  très-considérables.  En  voici  le  mouvement  de 
iHU  à  1858  : 

1844 

....  989,000  kil. 

....  I,2ù5,000 


Cap 
Inde 


Australie 

Amérique  du  sud.. 


7,921,000 
1,692,000 


ISIHI 

7,464,000  kU. 
7,800,000 
22,997,000 
4,521,000 


La  situation  des  manufactures  lainières  en  Angleterre  se  résumait  de  la 
manière  suivante  en  1850  et  1856  : 


ICanttftetiirM. 


Nombre  d'établissements 

—  de  broches 

«-    de  métiers  mécaniques . 

Moteurs  à  vapeur 

—  hydrauliques 

Nombre  d'ouTriers. .......... 


1,497 
1,595,278 

9,439 
13,455 

8,689 
74,443 


1,505 

1,786,971 

14,453 

17,490 

8,411 
79,091 


Laiae  pelipiéé. 

i8»o  laae 


501 

875,830 

32,617 

9,890 

1,625 

79,737 


3S5 

1,324,549 

38,9M 

1,337 

1,431 

87,704 


Voici  pour  les  principaux  des  autres  États  d'Europe,  et  pour  les  États- 
Unis  d'Amérique,  4a  situation  de  l'industrie  lainière  : 
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Pays. 

Production 
des  laines. 

Onyriers 
emplojës. 

Produits  fitbrlqutfs. 
Quantités.               Valeurs. 

Aotriche....* 

kilog. 

35,200,000 

19,300,000 

19,000,000 

1,560,000 

» 

» 

1,350,000 

27,000,000 

400,000 

55,000 

495,000 

9,606 

5,000 

» 

18,153 

» 

n 
20,000,000  L 
26,721,000  b. 

600,000  k. 
220,000 

» 
s 

francs. 
360,600,000 

PPU88e(l) 

Rassie» 

76,520,000 
10,250,000 
13,000,000 
2,800,000 
40,000,000 
140,000,000 

Pologae.. 

Suède 

Espagne  (fil) 

Belgiqiie(2) 

Etats-Unis 

Soie.  —  La  production  de  la  soie  et  la  fabrication  des  produits  dont 
elle  forme  la  base,  constitue  Tune  des  principales  richesses  agricoles  et 
industrielles  de  la  France,  et  on  peut  évaluer  à  plus  d'un  milliard  et 
demi  le  mouvement  des  valeurs  auxquelles  la  soie  donne  lieu»  soit  à 
Tétat  naturel,  soit  à  l'état  de  produits  fabriqués. 

La  production  de  la  soie  en  France,  dont  l'origine  remonte  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  donnait  déjà  en  1790,  6  millions  1/2 
delilogr.  de  cocons,  représentant  une  valeur  de  16  millions  1/2  de 
francs.  Après  avoir  subi,  pendant  la  période  révolutionnaire,  unediminn* 
tion  considérable,  elle  se  releva  graduellement  depuis  le  commencement 
du  siècle,  et  en  18/iO,  elle  atteignait  il  millions  de  kilogrammes.  En 
1853,  elle  monta  à  26  millions,  mais  pendant  les  années  suivantes,  les 
maladies  qui  sévirent  sur  les  vers  à  soie,  firent  décroître  dans  une 
énorme  proportion  la  quantité  de  soie  récoltée  qui  se  réduisit  en  1856 
et  1857,  à  7  millions  1/2  de  kilogr.  de  cocons.  Le  prix  de  la  graine  a 
subi,  depuis  1800,  les  variations  suivantes  : 


Prix  du  ktlog. 

ISOO  à  1816      lOO-fr. 
1816      1845      120 


Prix  du  kilog. 

1846  à  1853      136  fr.     1 
1854      1855      221 


1856 


Prix  du  kilog. 
480  fr. 


La  hausse  énorme  qui  s'est  manifestée  en  1856,  a  été  la  conséquence 
de  la  maladie  et  de  la  mauvaise  saison,  double  circonstance  qui  a  éga- 
lement contribuée  à  détruire  la  graine  et  la  récolte  (3). 

Le  tableau  ci-joint  indique  les  variations  que  la  production  de  la  soie 
a  subies  en  France,  et  montre  en  même  temps  la  vdeur  de  cette  produc- 
tion aux  différentes  époques  : 


(1)  La  Commission  française  du  Jarv  de  l'Exposition  de  Londres,  évalue  la  produc- 
tion du  2SoIlverein  entier  (pour  18A9)  a  403,750,000  fr.  pour  les  articles  en  laine  pei- 
gnée. En  1842,  la  Saxe  possédait  211  fabriques,  et  en  18)0,  on  comptait  en  Prusse 
818  métiers  mécaniques,  38,060  métiers  à  la  main  et  &9,314  ouvriers.  • 

(2)  D'après  M.  N.  Rondot,  558  étabUssementa,  200,000  broches,  7,000  métiers  et 
23,000  ouvriers. 

(3)  Voir  dans  la  Rnuê  ie$  Deux^Hondes  (!*'  mai  1860),  l'article  intéressant  de 
M.  de  Quatrefages  sur  la  maladie  du  ver  à  soie.  M.  Guérin-Méneville  a  fait  également 
des  travaux  sur  cette  question. 
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Valeur  totelt 
hatânu  Quantité  Prix  da  kllog.         de  Im  prodnetloa 

BOjeiuiedeeoooiit.        deoocona.  en  oooonf . 

1760-1780  6,600,000  kiL  2t:H)c.  16,500,000  fr. 

1781-1788  6,200,000  8       >  18,600,000 

17801800  8,500,000  2  80                    0,800,000 

1801-1807  &,25O,00O  '  3  20  13,60O,0iiO 

1808-1812                   5,1A7,800  8  40  17,502,550 

1813-1830                   5,200,000  &  10  21,520,000 

1821-1830  10,800,000  h  10  Aa,080,000 

1831-1840  11,537,000  3  71  &2,8&0,000 

1841-1845  17,500,000  3  80  66,500,000 

1846-1852  24,254,000  8  79  01,816,000 

1853  26,000,000  4  50  117,000,000 

1854  21,500,000  4  65  00,975,000 

1855  19,800,000  5   •  99,000,000 

1856  7,500,000       7  60        57,000,000 

1857  7,500,000       7  60        57,000,000 

Le  document  d'où  nous  avons  extrait  les  chiffres  qui  précèdent  (1), 
estime  que,  dans  les  conditions  ordinaires  et  abstraction  faite  des  mala- 
dies qui  ont  sévi  dans  les  dernières  années,  pour  obtenir  100  kilogr.  de 
cocons,  il  faut  un  peu  moins  de  100  grammes  de  graine  levée.  Ainsi,  les 
2/i  millions  de  kil.  produits  de  18/i6  à  1853,  étaient  obtenus  avec 
23,000  kil.  de  graine  utilisée.  La  quantité  de  feuilles  de  mûrier  con- 
sommée était  évaluée  à  575,000  tonnes  environ,  à  raison  de  2,500  kilogr. 
de  feuilles  par  100  grammes  de  graine. 

La  valeur  moyenne  des  cocons,  pendant  les  années  antérieures  à  1856, 
dépassait  100  millions  de  francs,  et  celle  de  la  feuille  était  d'environ 
57  millions  de  francs. 

La  production  du  cocon  se  concentre  au  reste,  presqu' exclusivement, 
dans  les  départements  compris  dans  le  bassin  du  Rhône  et  dans  la  Corse. 
Ces  départements,  au  nombre  de  vingt,  ont  produit  annuellement  de 
i%lfi  à  1853,  23,323,000  kilogr.  de  cocons,  sur  la  quantité  totale  de 
24,200,000.  Le  reste  est  fourni  par  quelques  départements  du  bassin  de 
la  Garonne. 

La  production  déjà  soie,  en  France,  représente  environ  le  dixième  de 
la  quantité  totale  produite  dans  le  monde  entier,  dont  la  valeur  est  d^ea- 
viron  1,100, 000, OOOfr.,  d'après  les  évaluations  contenues  dans  le  rapport 
de  M.  Dumas. 

Ces  quantités  se  divisent  ainsi  : 

France 108,600,000  fe. 

Etats  d'Italie 281,500,000 

Autres  pays  et  principalement  TEspagne.      24,600,000 

Europe,  en  son  ensemble 414,600,000  fr. 

Chine. 425,000,000 

Inde 1 20,000,000 

Japon 80,000,000 

Perse 23,000,000 

(1)  Rapport  de  H.  Dumas  sur  les  procédés  de  H.  André  Jean. 
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Pajs  divers  de  rAde. 54,800,000 

Afiie,  en  son  enaeinble 709,800,000 

Afrique 1,100,000 

Océanie 600,000 

Amôriqoe.. 500,000 


Total 1,110,600,000  fr. 

Pour  TEarope,  nous  pouvons  établir,  d'après  diverses  sources,  ainsi 
qu'il  suit  les  quantités  de  soie  grège  produites  : 


'  kilo». 

France  (année  ordinaire). . .  3,000,000 

Autriche 2,330,000 

Prusse 3,000 

Autres  États  allemands. . . .  2,000 

Italie,  Piémont,  Sardaigne..  050,000 

—  Lombardie. 2,500,000 

—  Hodène  et  Parme  . .  500,000 

—  Toscane. 725,000 

—  États-Romains 1,550,000 


uiog. 

Italie.  Naples • 1,250,000 

—    Ile  de  Sicile 550»000 

Suisse  (Tessin). 100,000 

Espagne 1,200,000 

Portugal 80,000 

Grèce 428,000 

Turquie  d'Europe. 1 45,000 

—     d'Asie 400,000 

Russie  d'Europe  et  d'Asie. .  480,000 


Jusqu'en  1850,  la  graine  de  ver  à  soie,  employée  par  nos  éducateurs, 
se  composait  presqu'exclusivement  de  graines  françaises,  et  dans  une 
consommation  de  23  à  24,000  kilogr.,  la  graine  étrangère  n'entrait  que 
pour  500  à  800  kilogr.  ;  mais  à  mesure  que  la  maladie  s'est  répandue  et 
généralisée,  on  a  senti  le  besoin  de  renouveler  la  graine  et  l'importation 
des  œufs  de  vers  à  soie  a  fait  des  progrès  considérables.  Pendant  les 
dernières  années,  la  quantité  d'œufs  importés  a  égalé  et  même  dépassé 
les  quantités  consommées. 

Les  matières  premières,  qui  sont  employées  pour  le  travail  de  la  soie, 
ont  donné  lieu  aux  mouvements  ci-après,  à  l'importation  et  &  l'expor- 
tation : 

Importation.  Exportation. 

1827-1836  40,067,650  fr.  2,608,715  ft*. 

1837-1846  60,272,007  6,086,854 

1847-1856  125,214,650  15,857,004 

1857  231,156,420  41,29^,059 

1858  220,043,708  31,293,106 

Les  principaux  articles  à  l'importation  et  à  l'exportation  sont  les  soies 
grèges  et  les  soies  moulinées.  Les  œufs  de  ver  h  soie  et  la  soie  en  co- 
cons, qui  ne  flguraient  jusqu'en  1856  que  pour  une  faible  somme  au 
tableau  des  douanes,  ont  vu  leur  importation  s'accroilre  dans  une 
proportion  énorme  pendant  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  mala- 
die qui  a  sévi  sur  les  vers  à  soie.  Les  valeurs  ont  atteint  pour  les  œufs 
de  ver  à  soie,  6,790,795  fr.  en  1857  et  3,300,750  fr.  en  1858,  et 
pour  les  soies  en  cocons,  13,324,329  en  1857,  et  20,063,484  fr.  en  1858. 

Nous  donnons  ci*après,  pour  les  soies  grèges  et  moulinées,  la  valeur 
des  importations  et  des  exportations  de  1847  à  1858  : 
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AiméM. 

Soie  monllBtfe. 

Soie  gr^ge. 

Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Eaportation. 

fr. 

ÎT, 

fr. 

fr. 

1847 

36,515,780 

1,070,220 

26,236,035 

20,080 

1868 

15,427,750 

0,608,520 

8,368,686 

552,0«0 

18&0 

62,088^338 

3,386,305 

83,887,166 

82,.'Î90 

1850 

62,132,056 

3,700,768 

62,337,353 

260,120 

1851 

62,207,006 

2,060,325 

61,352,079 

301,052 

1852 

56,875,200 

3,308,382 

72,853,282 

2,323,268 

1853 

66,056,672 

16,027,086 

6'S,683,600 

8,097,115 

1856 

66,300,722 

11,523,206 

53,528,625 

3,660,766 

1855 

81,165,680 

16,617,706 

67,085,208 

0,687,434 

1856 

102,102,507 

20,555,010 

106,078,255 

15,336,160 

1857 

77,880,000 

18,673,560 

116,086,168 

16,760,900 

1858 

88,607,660 

13,660,506 

102,183,006 

13,082,526 

Pour  les  quantités  de  soie  grège  et  moulinée  importées,  aoos  ren- 
voyons au  chapitre  Consommations, 

La  Turquie,  la  Toscane,  les  États-Sardes,  l'Autricbe  et  l'Angleterre 
sont  les  principaux  États  d'où  nous  tirons  des  soies.  L'Angleterre,  la 
Suisse  et  les  États-Sardes  sont  ceux  auquels  nous  expédions  nos  soies. 

D'après  la  Statistique  officielle  de  1852  (année  1867) ,  les  diverses  in- 
dustries qui  ont  pour  objet  la  manipulation  de  la  soie  et  la  fabricatioa 
des  fils  et  tissus  dont  ce  produit  forme  la  base,  comprenaient  1,460 
établissements,  et  comptaient  165,  000  ouvriers.  Le  nombre  des  métiers 
en  activité  était  de  90,000,  dont  60,000  environ  pour  les  fabriques  de 
Lyon  et  30,000  pour  les  autres  contrées  manufacturières.  D'après  le  rap- 
port de  la  Commission  de  l'exposition  de  1851,  le  nombre  des  métiers  est 
évalué  à  140,000,  ainsi  répartis  :  60  à  70,000  travaillant  pour  Lyon  ; 
25  à  30,000  pour  Saint-Etienne  ;  8  à  10,000  pour  Nîmes  et  Avignon  ; 
25  à  30,000  pour  Paris.  (Ces  derniers  répandus  dans  Paris,  la  Picar- 
die, la  Normandie,  l'Alsace  et  la  Moselle. 

La  Statistique  officielle  de  1852  estime  la  valeur  totale  des  produits 
fabriqués  par  les  diverses  manufactures  de  soie  à  406,377,^55  fr.; 
les  matières  premières  entrent  dans  ce  chiffre  pour  233,503,810  fr.; 
et  il  reste  pour  frais  et  bénéfices  173,873,645  fr.,  représentant 
42.50/0  de  la  fabrication  totale. 

La  filature  de  la  soie  et  les  divers  travaux  préparatoires  de  la  soie 
sont  répartis  entre  un  assez  grand  nombre  de  départements,  parmi  les- 
quels on  peut  citer  l'Ardèche  (soie  filée,  1,700,000  fr.,  soie  grège,  ou- 
vrée, etc.,  10,300,000  fr.,  et  ganteriesl3,800,000fr.),  la Dr6me (14 mil- 
lions de  produits),  Vaucluse  (8  millions),  le  Gard  (10  millions),  l'Isère, 
l'Ain,  THérault,  le  Vaucluse  (1  à  4  millions  de  produits). 

Le  tissage  de  la  soie  a  lieu  pour  plus  des  9  dixièmes  dans  le  d^arte- 
ment  du  Rb6ne,  dont  les  produits  annuels  en  étoflîes  de  soie  dépassent, 
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d'après  la  Statistique  officielle,  230  millions  de  francs.  Le  même  départe- 
ment fabrique  encore  des  châles  de  soie  pour  près  de  25  millions,  ce 
qui  porte  à  255  millions  l'ensemble  des  produits  provenant  des  fabriques 
de  Lyon. 

Le  département  de  la  Loire  et  surtout  la  fabrique  de  Saint-Étienne  a 
la  spécialité  des  'rubans,  elle  en  produit  chaque  année  pour  près  de 
60  millions  ;  la  fabrique  de  Saint-Étienne  fournit,  en  outre,  des  étoffes 
pour  environ  4  millions  de  francs. 

Les  autres  départements,  où  le  tissage  de  la  soie  a  quelque  importance, 
sont:  l'Isère  (4,270,000  fr.),  leGard  (2,73Q,000  fr.de  ti8sus,l,538,600fr. 
de  gants,  2  millions  de  bonneterie,  bourre  de  soie,  filoseile,  etc.),  et  le 
Vaucluse,  (1,800,000  fr.) 

A  l'importation,  les  seuls  produits  fabriqués  qui  méritent  d'être  men- 
tionnés, sont  les  rubans  qui  nous  viennent  des  États  du  ZoUverein  et  de  la 
Suisse.  La  valeur  de  ces  produits  importés  quin'était  que  de  1 ,602,240  fr. 
en  moyenne,  de  1827  à  1836,  et  de  1,565,592  fr.  de  1837  &  1846,  s'est 
élevé  à  5,838,879  fr.,  pendant  la  période  1847-56,  à  9,465,848  fr. 
en  1857,  et  est  descendue  à  7,129,962  fr.  en  1858. 

A  l'exportation,  on  trouTe  les  résultats  ci-après  : 


1S27-1S36 

121,400,000 

1857 

484,700,000 

1837-1866 

123,000,000 

1858 

878,000,000 

1847-1856 

231,600,000 

Au  premier  rang  des  produits  fabriqués  annuellement  livrés  à  l'expor^ 
tation,  on  trouve  les  étoffes  pures  écrues  ou  façonnées,  les  étoffes  mêlées 
et  les  rubanneries  ;  viennent  ensuite,  mais  pour  une  moindre  valeur, 
les  tulles  (8  millions  de  fr.  environ),  la  bonneterie  (7.millions  de  fr.)>  1^ 
passementerie  (15  millions),  les  crêpes  de  soie  (2  millions  1/2),  etc. 

Nous  donnons  ci-après  le  mouvement  des  exportations  des  quatre 
premiers  de  ces  produits  de  1847  à  1856  : 

L'accroissement  de  notre  exportation,  qui  a  triplé  depuis  12  à  1^  ans, 
nous  fait  penser  que,  en  supposant  que  le  chiffre  de  la  production  donnée 
dans  la  Statistique  officielle  soit  exacte,  et  nous  savons  qu'il  ne  renform^ 
pas  Paris,  le  renseignement  qu'elle  donne  ayant  été  recueilli  i^  une  épo- 
que où  nous  exportions  pour  135  millions  de  francs  de  soieries  çt  que 
nous  en  consommions  moins  nous-mêmes  (vers  18/|7),  on  peut  évaluer 
la  production  actuelle,  sans  exagération,  au  triple  de  la  production 
d'alors,  en  somme  ronde  à  1,200,000,000  de  fr.,  chiffre  corroboré 
d'ailleurs  par  les  quantités  de  soie  brute  importée  (1). 

(1)  En  1847,  nous  avons  importé  1,825,203  kîL  de  soie  grège,  moulinée,  etc.,  et 
21,818  kil.  d'étofies  de  soie.  Nous  avons  exporté  68,792  kil.  de  soie  sous  forme  do  fll 
écru  ou  teint,  grège,  mouliné  on  à  coudre,  et  807,284  Ui)  sous  l4  forn^e  de  tissus; 
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AonéM. 

JÊtoffei 
finea    ëcraes. 

Étoffes 
fines  fsçoim^. 

Étoffés 
mêlées. 

BoteiMu 

18&7 

54,233,100  fr. 

33,213,730fr. 

11,146,310  fr. 

36,31 8,260  fr. 

18A8 

60,018,547 

18.276,729 

8,343,735 

41,740,800 

1849 

84,383,550 

29,235,330 

12,655,628 

90*414,560 

1850 

104.007,415 

32,573,030 

18,329,460 

68,789,600 

1851 

113,634,430 

27,757,200 

14,432,640 

55,810,30ft 

1852 

121,038,345 

34,066,985 

16,820^644 

75,542,488 

1853 

151,730,310 

44,386,185 

28,622,764 

111,823,360 

1854 

122,072,454 

33,669,368 

23,086,008 

96,652,512 

1855 

141,713,345 

39,181,576 

19,058,886 

116,787,216 

1856 

178.849,872 

72,054,972 

18,875,556 

131,906,472 

1857 

170,641,023 

74,514,164 

24,693,940 

112,420,230 

1858 

156,269,096 

57,000,132 

22,948,068 

95,522,668 

Nos  soieries  sont  principalement  expédiées  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  en  Belgique,  dans  les  États  du  ZoUverein  et  dans  quelques  États 
de  r Amérique  du  Sud,  Brésil,  Chili,  etc. 

Rotaume-Uni.  —  La  situation  de  Tindustrie  de  la  soie  se  résumait 
ainsi  en  Angleterre,  en  1850  et  1856  : 


Nombre  d'éUtblissements 

7-      de  broches 

'—  de  métiers  mécAOÎques 
Moteurs  à  vapear 

—         hydrauliques 

Nombre  d'ouvriers 


1880 

18»6 

277 

460 

1,225,560 

1,093,799 

6,092 

0,260 

2,858 

4,360 

853 

816 

42,544 

56,137 

Il  était  importé  en  Angleterre  en  1856,  4}6&/i,000  kilogr.  de  soie 
grège  ou  moulinée,  1,^62,000  kilogr.  étaient  exportés,  et  il  en  restait 
pour  la  consommation  des  fabriques  3,182,000  kilogr.  En  1857,  les  im« 
portations  de  soie  en  Angleterre  (commerce  spécial)  atteignirent 
5,606,000  kil.  ;  maison  1858,  elles  se  sont  réduites  à  2,800,000  kil.  La 
valeur  des  soieries  exportées  s'élevait  à  74  millions  ;  elle  n'était  que  de 
SI  millions  en  1850. 

Suisse.  —  Les  fabriques  de  soie  de  la  Suisse,  principalement  grou- 
pées autour  de  Zuricb,  pour  les  étoffes,  et  de  Bâie,  pour  les  rubans,  sont 
très-importantes  ;  elles  occupent  30,000  métiers  environ,  dont  les  pro« 
duits  ont  une  valeur  totale  de  50  à  60  millions  de  francs. 

Sârdaigne.  ^  Le  nombre  des  métiers  travaillant  pour  Gènes  et  Turin, 
était  évalué  en  1852  à  5,000,  produisant  9  à  10  millions  de  francs  d'é- 
toffes, dont  un  cinquième  est  exporté  en  Amérique. 

LoMBARDiB.  —  En  1856,  ce  pays  comptait  3,200  filatures,  occupant 

en  1857,  le  mouvement  du  commerce  spécial  s'est  élevé  aux  chiffres  auirants: 

Importation.  ExportAtlon. 

Soie  grège,  moulinée,  etc 2,636,960  465,592 

Tissus  de  soie 7,166  1,605,652 

Non  compris  la  boarre  de  soie  dont  la  consommation  a  augmenté  plus  rapidement 
encore,  ni  Texportation  sous  forme  de  tissus  mélangés. 
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90,000  ouvriers.  La  soie  grège,  servant  à  la  fabrication  intérieure,  était 
d'environ  1,350,000  kilogr.,  non  compris  200,000  kilogr.  de  bourre. 

Autriche.  —  L'Empire  d'Autriche  exporte  les  deux  tiers  de  sa  pro- 
duction sous  la  forme  de  soie  filée  et  tisse  le  troisième  tiers.  Plusieurs 
de  ses  produits  sont  remarquables. 

Etats-Romains.  —  Les  filatures  qui  étaient  de  280  en  1856  et  de  287 
en  1857.  ont  donné  en  1856,  603,300  livres  de  soie  et  /iO/i,590  seu- 
lement en  1851.  Les  provinces  où  l'industrie  de  la  soie  est  le  plus  ré- 
pandue, sont  Ancône,  Bologne,  Macerata,  Perugia,  Urbin  et  Pesaro. 

Suède.  —  La  Suède  comptait  en  1857,  9  fabriques  de  tissus  de  soie, 
comprenant  274  métiers  et  occupant  385  ouvriers.  Les  produits  de  ces 
établissements  ont  une  valeur  de  4,855,000  fr. 

Russie.  —  Les  fabriques  russes  situées  principalement  dans  les  pro- 
vinces Trans-Gaucasiennes  et  dans  les  gouvernements  de  Tauride,  lékaté- 
rinoslaw,  Podolie,  Kherson  et  Kieff,  emploient  annuellement,  comme 
matières  premières,  735,000  kilogr.  de  soie,  environ  d'une  valeur  de 
22  millions  de  francs,  La  soie  indigène  figure  dans  ce  total  pour  60  0/0 
environ. 

Tissus  mélangés.  —  En  nous  occupant  spécialement  de  chacune  des 
quatre  principales  branches  de  l'industrie  textile,  nous  avons  indiqué 
seulement  ce  qui  a  rapport  aux  fabrications  dans  lesquelles  chaque  pro- 
duitest  employé  seul  ;  mais,  grâce  aux  progrès  réalisés  chaque  jour,  le 
mélange  de  ces  produits  prend  une  importance  de  plus  en  plus 
grande.  Les  tableaux  qui  suivent  indiquent,  (Taprès  la  Statistique  de 
1852^  la  situation  à  cette  époque,  des  principales  industries  qui  opèrent 
le  mélange  de  ces  matières  pour  leur  fabrication. 


Nature  dei  fabrlcattonf. 


Lin  et  coton,  fils 

toiles,  rubans,  tissus  divers. 

blanchisserie. 

chanvre  et  coton ,  toiles 

cirées. 

laine,  serge,  flanelle 

Coton  et  laine,  fils,  teintures, 

tissus 

couvertures,  bonneterie, 
teintures,  impressions. . 
blanchisserie,  apprêts., 
velours,  tapis,  rubans 

laine  et  lin  ,  velours 
d'Utrecht 

soie,  peluche,  châles, 
mouchoirs ,  gants , 
bonneterie,  etc 

teinturerie    de   fils  et 


niaMisM- 


1 
214 

48 

3 
50 

15 

16 

42 

2 

16 

5 


9 


i'Miritrt. 


faUiiti. 


76 
S,015 
1,320 

164 
50 

4,74S 

5,433 

7,043 

140 

6,600 

685 
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1  30 
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1 
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1 
1 
1 


00 
00 

03 
62 
80 
75 
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1  61 


1  08 
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45 
4,589 

» 


50 

2,844 
5,568 

314 
40 

3,612 

60 

689 
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60 
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tiMUl... 

laine  et  soie,  tissage, 
étoffes  diverses,  fils  à 

coucLre«  lacets 

impressions  de  tissus . . 
laines,  poils  de  chèvre. 
Chanvre,  lin,  coton,  soie,  den- 
telles ,    blondes , 
points  d*Alençon. 
Toiles,  draps  pour  équipages 

militaires _  -  _- 

UioeetSOie. 516      38,081      l  05      30,060      1,807        79,387 

151,360 

Voici  maintenaDt  comment  se  répartissaient  les  valeurs  des  matières 
premières  et  des  produits  fabriqués  entre  les  mêmes  industries  : 


58 

117 

2  40 

» 

7 

43 

3 

95 

6,807 
1,614 
1,170 

3  44 
3  53 
1  66 

3,084 

» 

333 

303 

531 
17 

3 

1>143 

1  30 

136 

« 

1 
516 

335 
38,081 

1  60 
1  05 

30,060 

4 
1,807 

1,073 

85,131 

41«523 

6,371 

TlMOB  mâasgëf. 


lin,  coton  et  fils 

toiles,  rubans,  tissus  divers. 

blanchisserie 

chanvre   et    coton,    toiles 

cirées  

laine 

Coton  et  laine,  fils  et  tissus. . . . 
couvertures,  bonneterie... 
teintures,  impressions. . . . 
blanchisseries,  apprêts. . . . 
velours,  tapis,  divers. .... 
laine  et  lin ,  velours  d'U- 

trecht 

soie ,    teintures ,    ChéXe» , 

mouchoirs  teints 

teintureries,  fils  et  tissus. . 
laine  et  soie,  impressions, 
étoffes  diverses,  fils,  lacets. 

laine,  poil  de  chèvre 

Chanvre,  lin,  coton,  soie,  den- 
telles  

Toiles  et  draps  pour  équipements 

militaires. 

Soie  et  laine. 

Totaux .  • 


Valenn  anmiellei 


des    matlbrM 
pr6iDlèrM. 


francii. 
83,525 
6,736,635 
14,203,301 

337,125 

70,000 

4,281,133 

6,057,600 

18,770,818 

61,308 

4,731,100 

863,603 

1,274,400 
3,321,746 
3,605,000 

3,940,454 
877,050 

43,053 

76,012,267 


dei  produit! 
fftbriiiaét. 


francs. 
144,018 
10,150,706 
16,560,462 

342,150 

100,000 

0,260,681 

10443,600 

36,770,062 

168,000 

7,702,000 

1,453,331 

3,613,500 
3,560.055 
4,830,000 
7,054,301 
1,667,400 

415,004 

475.000 
115,837,385 


DUMtbhoc. 


145,157,36     I     310,355|305  74,108,030 


flftBCS. 

60,403 
8,414,161 
3,268,071 

105,029 

30,000 
4,088,548 
3,286,000 

8,000,144 

106,602 

3,060,000 

600,530 

1,338,000 

247,300 

1,225,000 

4,004,837 

700,350 

372,032 

475,000 
30,815,018 


Ce  chiffre  a  peut-être  doublé  depuis  cette  époque,  c'est  rester  au-des- 
sous de  la  vérité,  que  d'estimer  la  production  actuelle  à  330  millions. 

Les  établissements  dans  lesquels  la  préparation  de  ces  produits  est  le 
plus  considérable  sont  situés  pour  la  plupart,  dans  les  mêmes  départe- 
ments que  nous  avons  signalés  plus  haut,  comme  les  principaux  centres 
des  industries  qui  emploient  les  matières  isolément. 

Voici,  pour  les  dix  dernières  années,  le  mouvement  des  exportations 
des  tissus  mélangés,  dans  lesquels  la  laine  et  le  coton  dominent  ;  pour 
ceux  dont  la  soie  forme  la  base,  nous  en  avons  indiqué  plus  haut  les 
résultats. 
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Cotoii. 

LalQê. 

Cotoo. 

lAlsa. 

1847 

3,606,710  fr. 

15,026,520  fr. 

1853 

5,602,865  fr. 

31,338,216  fr. 

182i8 

1,004,681 

10,631,124 

1854 

3,021,153 

20,860.514 

1840 

4,661,852 

26,235.324 

1855 

4,085,443 

86,706,457 

1S50 

6,207,732 

28,408,752 

1856 

5,058,160 

48,654,744 

185t 

6,118,410 

25.283,556 

1857 

9,107,572 

40,148,424 

1852 

6,207,108 

25,714,812 

1858 

0,601,716 

47,073,714 

Dentelles  et  broderies.  —  Nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots  de 
Finduslrie  des  dentelles,  qui  forme  une  branche  importante  de  Tindustrie 
textile.  On  distingue  dans  la  dentelle  plusieurs  genres  qui  portent  le  nom 
des  villes  qui  sont  le  centre  de  la  fabrication. 

1*"  Point  d'Âlençon.  — Avant  1789,  la  fabrique  d'Âlençon  comptait 
8,000  à  9,000  ouvrières  et  produisait  pour  3  ou  4  millions  de  points.  Eu 
1830,  elle  était  tellement  tombée  qu'il  restait  à  peine  200  à  300  ou- 
vrières dont  les  produits  nedépassaient  pas  80,000  fr.  Mais  depuis  1840» 
le  nombre  en  a  rapidement  augmenté  et  la  dentelle  d'Alençon  qui  mé- 
ritait autrefois  le  nom  de  reine  des  dentelles,  a  repris  toute  sa  faveur. 

2''  Dentelles  de  Bailleul  (Nord).  —  Le  nombre  des  ouvrières  employées 
à  la  fabrication  des  dentelles  de  Bailleul,  dites  valenciennes, était  en  1851, 
de  8,000,  répandus  dans  Bailleul  et  une  vingtaine  d'autres  communes  de 
Tarrondissement  d'Hazebrouck  ;  en  1830,  on  n'en  comptait  que  2,500. 

3''  Dentelles  de  Lille  et  d'Arras.  —  Le  nombre  des  dentellières  qui 
était  de  plus  de  6,000  à  Lille  en  1788,  est  aujourd'hui  de  i  ,500  à  1,800 
seulement;  mais  les  produits  de  la  fabrication  sont  toujours  aussi  esti- 
més en  France  et  à  l'étranger.  A  Arras,  où  la  fabrication  est  analogue  à 
celle  de  Lille  et  comprend  surtout  la  valencienne,  on  compte  8,000  ou- 
vrières dont  le  salaire  moyen  ne  dépasse  pas  65  c. ,  et  qui  sont  surtout 
répandues  autour  de  la  ville. 

4""  Dentelles  et  blondes  de  Chantilly.—  On  compte  8  à  9,000  ouvrières 
groupées  autour  de  Obantilly. 

5"*  Dentelles  et  blondes  de  Gaen  et  de  Bayeux.  —  Le  nombre  des  den*« 
tellières  de  la  Normandie  se  répartit  ainsi  : 

Arrondiflsemeat  de  Gaen ,  25,000 

de  Bayeux 15,000 

—  de  Pont-l'Evôque. 10,000 

Départements  de  la  Hanche  et  de  la  Seine-Inférieare.  .  •  10,000 


Total 60,000 

Ces  60,000  ouvrières  gagnent  1  fr.  25  c.  par  jour  et  leurs  produits 
sont  évalués  de  8  à  12  millions. 

6*"  Dentelles  de  Mirecourt.  — Les  dentelles  de  Lorraine  se  fabriquent 
surtout  à  Mirecourt  (Vosges)  et  dans  les  environs,  jusque  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  Le  nombre  des  dentellières  des  Vosges  est  éva- 
lué k  20  ou  25,000  qui  gagnent  80  c.  par  jour  et  dont  les  produits  an- 
nuels représentent  environ  3  millions. 
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l""  Dentelles  da  Puy.  —  La  fabrication  des  dentelles  en  Auvergne 
est  très-ancienne  et  très-importante,  elle  est  répandue  dans  les  quatre 
déparlements  de  la  Haute-Loire,  du  Cantal,  du  Puy-de-DAme,  de  la 
Loire,  où  elle  occupe  de  125,000  k  130,000  ouvrières  ;  le  seul  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  compte  70,000  dentellières. 

S""  A  Paris,  le  travail  de  la  dentelle  occupe  1,058  ouvrières.  D'après 
la  Statistique  de  l'industrie  de  Paris,  la  main-d'œuvre  de  ces  ouvrières 
est  estimée  à  2  millions  de  francs  (1). 

En  résumé,  la  fabrication  de  ladentelle  concentrée  dans  une  vingtaine 
de  départements  occupe  en  France,  environ  240,000  ouvrières,  et  des 
hommes  compétents  estiment  la  valeur  annuelle  de  la  production  de  la 
dentelle  en  France  à  plus  de  65  millions  de  francs,  autant  que  dans 
tous  les  autres  pays  réunis  (2). 

La  broderie  et  les  articles  de  fantaisies  qui  s'y  rattachent  emploient 
environ  150,000  ouvrières  ;  leur  salaire  moyen  varie  de  40  c.  à  1  fr.  25  c. 
par  jour.  On  estime  que  la  main-d'œuvre  représente  70  ou  80  0/0  de  la 
valeur  des  produits.  Les  centres  principaux  de  la  fabrication  sont  :  Paris, 
Lyon,  Nancy ,  Epinal ,  Metz ,  Tours,  Mirecourt,  Lunéville,  Plom- 
bières, Fontenay-le-Gh&teau,  Darney,  Saint -Mihiel,  Vaucouleurs, 
Neufchâteau,  Saint-Dié,  Gbâteauroux,  Alençon,  Tarare,  Caen,  le  Puy, 
Lille,  Cambrai,  Saint-Quentin,  ainsi  que  beaucoup  de  communes  des  dé- 
partements des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Oise,  de  la  Meurlhe,  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse,  du  Doubs,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme  et  de 
l'Isère.  A  Paris,  le  nombre  des  ouvrières  est  d'un  peu  plus  de  6,000,  et 
le  chiffre  annuel  de  produits  atteint  environ  10  millions  de  francs  par  an. 

L'industrie  des  tulles  et  dentelles  à  la  mécanique  occupait  en  France 
en  1867,  environ  1,800  métiers,  dont  908  étaient  situés  à  Calais  et  à 
Saint- Pierre-lès-Calais.  Ces  1,800  métiers  représentent  une  valeur  de 
12  millions  ;  la  main-d'œuvre,  les  frais  et  les  bénéfices.  12  millions  et 
la  matière  première,  8  millions,  dont  3  millions  en^  coton  anglais  et 
5  millions  en  coton  français  (3). 

INDUSTRIES  RELATIVES  A  L*HABILL£MENT. 

Les  industries  qui  ont  pour  objet  l'art  vestiaire,  emploient  des  ma- 
tières premières  très-diverses,  et  comprennent  des  fabrications  très- 
variées.  Mais  ^importance  que  ces  industries  occupent  dans  l'écono- 
mie générale  du  pays,  nous  engage  à  réunir  dans  un  même  groupe  ces 
industries  qui  concourent  toutes  d'ailleurs  à  la  confection  de  Thabille- 

(1)  Ces  renseignements  sont  extraits  da  Rapport  de  la  commission  française  de 
Texposition  de  1851. 

(2)  Industrie  contemporaine  de  M.  Audiganne,  p.  603. 

(3)  Pour  les  importations  et  les  exportations,  voir  les  tableaux  insérés  plus  haut 
sur  le  lin,  le  coton,  la  laine  et  la  soie. 
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ment  D'après  le  recensemeat  de  1851,  il  y  avait  dans  tonte  la  France, 
1,897,286  personnes  employées  dans  ces  diverses  industries.  Ge  nom- 
bre se  composait  de  394,^91  patrons  et  maîtres,  372,665  ouvriers 
et  1,150,130  femmes.  A  Paris  seul,  où  Tindustrie  du  vêtement  a  le 
plus  d'importance,  elle  employait  en  1847,  29,216  entrepreneurs  et 
90,184  ouvriers.  La  valeur  totale  annuelle  de  la  fabrication  était  de 
240,947,293  fr.,  dont  109,824,586  fr.  pour  les  vêtements  de  Tbomme, 
35,289,218  f.  pour  ceux  delafemme  et  95,833,489  fr.,  pour  les  vêtements 
des  deux  sexes.  La  principale  des  industries  du  vêtement,  celle  du  tail« 
leur,  occupait  en  1847,  à  Paris,  un  personnel  de  6,909  patrons  et 
22,515  ouvriers  et  comptait  un  chiffre  d'affaires  de  80,64^,320  fr. 

Nous  allons  successivement  nous  occuper  de  la  bonneterie,  de  la 
chaussure,  de  la  ganterie,  de  la  chapellerie,  des  articles  de  modes,  des 
vêtements  confectionnés,  de  la  lingerie,  etc. 

Bonneterie.  — A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  vers  1790,  il  était  livré 
à  la  consommation  en  France,  pour  60  millions  de  laine  environ  d'ar- 
ticles debonneterie,  produits  par  68,000  métiers,  savoir  :  20,000  pour  la 
bonneterie  de  soie,  25,000  pour  celle  de  laine,  15,000  pour  celle  de 
coton,  et  8,000  pour  la  bonneterie  de  fil.  En  1850,  on  estimait  la  pro- 
duction de  la  bonneterie,  en  France,  à  65  millions  de  francs  environ, 
d'où  il  suit  que  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  fabrication  est  pour 
ainsi  dire  restée  stationnaire.  Cet  état  de  stagnation  parait  dû  en  partie 
à  la  concurrence  que  nous  font  la  Saxe  et  l'Angleterre,  en  produisant  & 
meilleur  marché  que  nous  la  bonneterie  de  coton  et  de  laine. 

La  bonneterie  de  coton  a  son  siège  principal  dans  l'Aube  ;  ainsi,  on 
évalue  pour  toute  la  France,  le  nombre  des  ouvriers  à  15  ou  16,000, 
celui  des  métiers  &  11,060  et  la  valeur  duproduità  20  millionsde  francs. 
Dans  ces  chiffres,  la  part  du  département  de  l'Aube  est  de  7,000  mé- 
tiers, 10,000  ouvriers  et  10  millionsde  francs. 

La  bonneterie  de  laine  est  presque  exclusivement  concentrée  en  Pi- 
cardie, dans  le  Santerre  ;  elle  produit  annuellement  une  valeur  de 
25  millions  de  francs. 

La  bonneterie  de  soie  existe  surtout  à  Lyon,  à  Ntmes,  dans  les  Gé- 
venues  et  à  Paris  ;  ses  produits  sont  évalués  à  10  millions  de  francs,  un 
tiers  seulement  de  la  valeur  fabriquée  en  1784. 

Le  surplus  de  la  production  est  fournie  par  la  bonneterie  de  fil  et  la 
fabrique  de  Paris,  qui  réunit  à  peu  près  tous  les  genres  ;  cette  fabrique 
occupait  en  1847,  1,100  métiers  et  2,650  ouvriers. 

Chaussure.  —  On  ne  possède  pas,  pour  l'industrie  de  la  chaussure,  de 
données  statistiques  applicable  à  toute  la  France.  Hais  il  résulte  de  l'en- 
quête faite  par  la  chambre  des  communes,  qu'à  Paris,  la  cordonnerie 
occupait  en  1847,  46,067  ouvriers  et  donnait  lieu  à  une  production  de 
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87,56A,97/i  fr.  Noos  rapprocherons  de  la  cordonnerie  la  fabrication  des 
sabots  qui  est  très-active  dans  les  forêts  de  Belléme  (Orne),  de  Peneigue 
et  de  Jupille  (Sarthe),  de  Darney  (Vosges),  de  Fougères  (Ille-et- Vi- 
laine), du  Gomtat-Venaissin  et  du  Puy-de-Dôme.  Un  seal  fabricant  de 
Paris  occupe  dans  le  Gantai  un  millier  d'ouvriers  qui  fabriquent  enyiroa 
600,000  paires  de  sabots  pour  son  compte. 

Du  reste,  l'industrie  de  la  chaussure  est  d*uie  importance  dont  on  ne 
88  rend  peut-être  pas  compte  à  première  vue,  et  en  évaluant  d'après 
quelques  recherches  de  détail,  l'ensemble  de  la  production  à  530  mil* 
lions  (1),  nous  croyons  être  resté  au-dessous  de  la  vérité. 

Ganterie.  —  La  ganterie  de  peau  se  fabrique  surtout  à  Paris,  k  Gre- 
noble, à  Lunéville,  à  Vendôme,  à  Blois,  à  Béziers  et  à  Annonay.  Cette 
dernière  ville  est  le  centre  le  plus  important  de  la  mégisserie  des  peaux 
de  veaux  et  de  chevreaux,  et  on  estime  qu'elle  fabrique  annuellement 
6  millions  de  peaux  qui  ont  une  valeur  de  18  à  20  millions  de  francs.  La 
fabrication  totale  des  gants  de  peau  en  France  était  évaluée  en  1849  à 
36  millions  de  francs  et  en  1851,  à  kl  millions.  La  fabrique  de  Paris 
seule  se  composait,  en  18&7,  de  185  patrons  et  1,958  ouvriers,  et  pro- 
duisait pour  U,268,l&7  fr.  de  gants. 

Chapellerie,  —  La  production  totale  de  la  chapellerie  en  France,  éva- 
luée en  1812  par  le  comte  Chaptal  à2{|,375,000  fr.,  était  portée  dans  le 
rapport  sur  l'Exposition  de  1849  à  35  millions  de  francs  ;  l'augmentation 
dans  cet  intervalle  aurait  donc  été  de  35  0/0.  La  chapellerie  de  Paris, 
qui  occupe  de  beaucoup  la  première  place,  comptait  en  1847,  644  pa- 
trons et  4|056  ouvriers,  et  produisait  une  valeur  de  17  millions  de  francs. 
La  fabrication  des  casquettes,  képis,  etc.,  occupait  en  outre  542  fabri- 
cants et  4»056  ouvriers,  et  donnait  lieu  à  un  mouvement  d'affaires  de 
7,623,851  fr. 

Chapeaux  de  pailles  et  modes.  —  Gette  industrie  presqu'exclusive- 
ment  concentrée  à  Paris,  comptait  dans^  cette  ville  en  1847,  879  mo- 
distes et  2,717  ouvriers  et  ouvrières.  Le  chiffre  d'affaires  était  alors  de 
12,326,113  fr. 

Habillements  cmfectionnés.  *-En  1847,  on  comptait  à  Paris,  soit  en 
tailleurs  sur  mes\ire  et  en  confectionneurs,  6,909  patronsi  occupant 
22,215  ouvriers.  La  fabrication  donnait  lieu  à  un  chiffre  d'affaires  de 
80,649,280  fr.  La  confection  des  habillements  de  femme  représentait 
une  valeur  annuelle  de  7,632,000  fr.  en  1847,  et  employait  225  indus- 
triels avec  un  personnel  de  1,351  ouvrières^  dont  le  salaire  moyen  était 
de  1  fr.  70  c. 

(1)  Bases  de  Téraluation,  moyenne  pour  10  miUions  de  Français,  10  fr.  par  an; 
ponr  24  millions,  20  fr.  ;  2  mDlions  sont  considérés  comme  se  procurant  leur  chaos- 
•are  sans  frais. 
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Qnel  est  le  montant  total  des  salaires  des  taillears  en  France  T  II  est 
difficile  de  répondre  &  cette  question,  puisqu'on  ne  connaît  même  pas  le 
nombre  des  tailleurs.  Mais  si  on  évalue  la  dépense  faite  en  France  pour 
la  couture  à  5  fr.  pour  l'un  des  tiers  des  habitants,  à  10  fr.  pour  le  se- 
cond tiers  et  à  20  fr.  pour  le  troisième  tiers,  on  trouve  un  chiffre  de 
60  4- 120  4*  2&0}  soit  420  millions  de  francs. 

Lingerie  et  corsets.  —  L'industrie  seule  des  corsets  donne  lieu  à  un 
chiffre  d'affaires,  qui,  dans  Paris,  s'élevait  à  7  millions  de  francs  en  1847| 
et  occupait  près  de  1,000  fabricants  et  8,000  ouvrières.  Les  corsets 
orthopédiques  figuraient  dans  ce  chiffre  pour  environ  500,000  fr. 

Voici  les  trois  principaux  articles  d'exportation  relatifs  aux  indns-^ 
tries  de  Thabillement  : 


nèoM 

Habilleinents 

Habillements 

Années. 

de  lingerie  cousues. 

neufs. 

vieux  (1/. 

lS37-183d 

»       fr. 

7,498,632  fr. 

.         fr. 

1837-1846 

1,261,992 

4,674,494 

7,041,742 

1847 

2,900,200 

6,966,780 

7,783,660 

1848 

l,613,-955 

5,419,718 

9,887,080 

IS&O 

3,573,940 

10,161,944 

6,220,976 

1850 

3,356,600 

10,031,394 

6,903,160 

1851 

5,874,200 

13,677,950 

7,883,216 

1852 

10,681,830 

17,557,397 

10,096,317 

1853 

13,444i020 

15,697,482 

9,055,696 

1854 

10,778,913 

16,773,003 

6,684,336 

1855 

13,633,651 

25,351,340 

7,017,940 

1856 

26,188,110 

24,365,393 

12,682,911 

1847-1856 

0,104,542 

14,591,031 

8,/i  1,519 

1857 

27,328,260 

30,142,002 

14,033,381 

1898 

23,400,007 

23,382,149 

10,457,292 

MINES,  HIKlàRES    ET  CARRIÈRES. 

La  réglementation  dec  mines  et  minières  a  principalement  pour  objet 
de  concilier  d'une  part,  les  droits  de  la  propriété  privée  avec  l'intérêt 
général  de  l'État,  et  d'autre  part,  d'assurer  la  conservation  de  la  richesse 
minérale  et  métallurgique  du  pays. 

Sont  considérées  comme  mines^  aux  termes  de  la  loi,  les  masses  de 
substances  connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas, 
de  l'or ,  de  l'argent ,  du  platine ,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer 
du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt, 
de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine ,  du  molybdène ,  de  la 
plombagine  et  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de 
terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de  l'alun  et  des  sulfates 
à  base  métallique,  les  mines  de  sel  et  les  sources  ou  puits  d'eau  salée 
naturellement  ou  artificiellement.  Sont  compris  sous  le  nom  de  minières  : 
les  minerais  de  fer  d'alluvion,  les  terres  pyriteases  propres  à  être  ooih 
verties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alamineuses  et  les  tourbes;  enfin,  les 
camére^  renferment  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à  b&tir  et  autres, 

(1)  Pour  les  autres  articles  relatifs  à  rhabiUement,  yoir  les  tableaux  ci-dessus  pour 
)a  bonneterie,  la  lingerie,  etc.;  pour  la  ganterie,  voir  les  industrie  des  peaux,  etc. 
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lesmarbres,  granits, pierres  àchaax,  pierres  à  pl&tre,  les  pouzzolanes,  le 
strass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil, 
argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  subtances  terreuses 
et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais,  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  la  loi  française  reconnaît  une  propriété 
souterraine,  distincte  de  la  propriété  superficielle  ;  c'est  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  concéder  la  propriété  souterraine,  à  celui  qu'il 
considère  comme  le  plus  capable  de  l'exploiter.  Cette  concession  a  lieu 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  Cet  acte  détermine  d'ailleurs, 
rétendue  du  périmètre  de  la  mine. 

L'autorisation  de  faire  des  fouilles  sur  un  terrain  appartenant  h  autrai 
pour  découvrir  des  mines,  doit  également  être  délivrée  par  le  gouverne- 
ment. (V.  Lois  21  avril  1810,  Décr.  3  janvier  1813,  L.  27  mai  1838, 
17  juin  1840,  Décr.  24  déc.  1851, 15  février  1853). 

Le  service  des  mines  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui,  pour  l'adminis- 
tration et  la  direction  de  ce  service,  est  assisté  d'un  conseil  général  des 
mines  (Décr.  18  novembre  1810). 

Ce  conseil  est  composé  des  inspecteurs  généraux  des  mines  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  et  du  directeur  des  mines,  il  est  présidé  par 
le  ministre  et  a  pour  secrétaire  un  ingénieur  en  chef. 

Sous  les  ordres  du  ministre,  est  placé  un  corps  d'ingénieurs  des  mines 
dont  Torganisation  hiérarchique  est  ainsi  réglée  : 

U  Inspecteurs  généraux  de  1'*  classe  à  12,000  fr. 

6  —  —       de2«      ~    à  10,000  fr. 

18  Ingénieurs  en  chef  de  l''*  classe  de  5,000  à  6,000  fr. 
22         —  —     de  2«      -    de  4,500  fr. 

10         —       ordinaires  de  1**  classe  de  3,000  te. 
48         —  —       de2«      —    de  2,500  6*. 

12         —  —       des»     —    de  1,800  fr. 

15  Elfeveii  inirénieiira    (  ®°  mission  1,800  fr. 
15  isieves  ingénieurs   j  ^  racole  1,200  fr. 

En  outre  de  leur  traitement  fixe,  les  ingénieurs  reçoivent  :  l""  des  al- 
locations annuelles  réglées  par  le  ministre  et  destinées  à  les  couvrir  de 
leurs  frais  et  loyers  de  bureau  ;  2"*  une  indemnité  pour  leurs  frais  de 
tournées  ordinaires,  déterminée  par  le  ministre  à  la  fin  de  chaque 
année,  à  raison  des  tournées  effectives  dont  ils  ont  justifié.  Les  ingé- 
nieurs des  mines  ont  pour  auxiliaires,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
de  police  des  exploitations,  les  levées  et  copies  des  plans,  la  surveil- 
lance de  police  des  appareils  à  vapeur  et  du  matériel  des  chemins  de 
fer,  des  agents  désignés  sous  le  nom  de  gardes-mines,  nommés  et  révo- 
qués par  le  ministre.  (D.  24  décembre  1851,  28  mars  1852). 

Nombre  des  mines,  accidents,  —  Les  principales  mines  que  possède 
la  France,  sont  les  mines  de  charbon  et  les  mines  de  fer  ;  les  autres 
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n'ont  qu'âne  importance  assez  faible.  Ainsi,  en  1852,  on  comptait  l^ki 
concessions  de  mines  de  charbon  (houille,  aolhracite  et  lignite)  177  con- 
cessions de  minerai  de  fur  et  199  concessions  de  mines  d'autre  nature. 
LasuperGcie  totale  des  mioes  en  exploitation  était  à  la  même  époque  de 
7,803  kilomètres  carrés,  sur  lesquels  les  mines  de  charbon  occupaient 
seules  /»,776,  et  celles  du  fer  1,114  kilomètres  carrés. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  trois  années  1842, 1844,  1850, 
le  nombre  total  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  ou  à  l'exploitation 
des  mines  et  le  nombre  des  accidents  survenus  pendant  ces  années  : 


Années. 

Nombre  total 
d'oarriers. 

Blessés. 

Taés. 

Totaox. 

Proportions 
p.  100. 

18^2 

1844 
1850 

178,245 
173,151 
170,825 

026 
863 
610 

270 
203 
211 

1,196 

1,066 

830 

6.70 
6.00 
5.00 

Le  nombre  total  des  accidents  a  été  relativement  moindre  en  1850 
qu'aux  deux  années  antérieures,  mais  le  nombre  absolu  des  morts  a  été 
un  peu  plus  considérable  qu'en  1844. 

Ces  accidents  se  répartissent  ainsi,  entre  les  diverses  exploitations 
minérales  : 


Désignation  des  exploitations. 


Bftines  de  houille 

—  d'anthracite 

—  de  lignite. 

Total  des  mines  de  combustibles. . . 

Mines  de  plomb  et  d'argent 

—  de  cuivre 

—  de  manganèse. 

-~    de  bitume 

—  de  fer 

Total  pour  les  mines 

Minières  de  fer •  • 

Carrières , 

Tourbières 

ToUuz 


Nombre  d'accidents. 
1849.  1844.         18tt0. 


505 
320 

7 


031 

16 
2 
1 
» 

73 


1,023 

0 
164 

s 


1,196 


1 


783 

11 
1 
S 
2 

76 


876 

17 
173 

■ 


1,066 


512 

70 

7 


508 

17 
2 
1 

s 
47 


665 

22 

138 

5 


830 


Voici  comment  s'établit  la  division  proportionnelle  des  accidents  pour 
ces  trois  années,  d'après  les  causes  qui  les  ont  produits  : 


Nature  des  aoeldenti. 


Eboulements 

Explosions  de  gaz  hydrogène  carboné... 

Coups  de  mine 

Asphyxies • 

Inondations • 

Ruptures  de  machines ,  engins ,  etc.  • . . 
Chutes  des  ouvriers  dans  les  puits,  etc 

Totaux 

TOME  II. 


1849. 

1844. 

55.0 

6.5 

5.2 

0.8 

» 

12.5 

20.0 

56.5 
2.3 
6.2 
0  S 

■ 
20.0 
14.5 

160.0 

100.0 

18»0. 


60.0 
2.6 
7.0 
0.0 
0.0 
18  6 
10.0 


100.0 


11 
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Les  mines  en  exploitation  sont,  en  tertn  de  la  loi  de  IStO,  astajettîes 
à  des  droits  spéciaux,  perçus  au  profit  de  l'État,  et  divisés  enrederaQ- 
ces  fixes  et  redevances  proportionnelles.  L'ensemble  de  ces  produits,  qui 
n'était  que  deS10,707fr.  en  1866,  s'est  élevé  à  1,653,756  fr.  en  1856. 

Mine$  de  charbon.  —  Sans  être  très*ricbe  en  combustible  minéral, 
la  France  possède  cependant  des  gîtes  carbocifères  très-iaiportaiits, 
dont  les  principaux  sont  situés  dans  l'Est,  le  Sud-Est  et  dans  le  Nord. 
En  1852,  on  comptait  hlfi  mines  de  charbon  concédées  qui  compre- 
naient une  étendue  superficielle  de  ft,776  kilomètres  carrés,  répartis 
entre  65  départements.  Ceux  de  ces  départements  dans  lesquels  se  trouve 
la  plus  grande  partie  de  cette  richesse  minérale  sont  ceux  du  Nord 
(592  kil.),  du  Gard  (637  kil.},  de  Saône-et-Loire  (419  kil.},  du  Pas-de- 
Calais  (319  kil.),  de  la  Loire  (278  kil.},  des  Bouches-du-Rhône  (276  k.), 
de  l'Hérault  (273  kil.) 

Les  mines  de  combustible  se  distinguent,  à  raison  de  leurs  qualités 
et  de  leurs  gisements,  en  trois  grandes  catégories  :  l'anthracite,  la 
houille  et  le  lignite.  L'anthracite  s'exploite  surtout  dans  les  dé* 
partements  du  Calvados,  de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  du  Nord  et  de 
la  Sarthe;  le  lignite  se  rencontre  principalement  dans  les  départements 
des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Saône  et  de  Vaucluse. 
Les  autres  bassins  produisent  exclusivement  de  la  houille. 

La  totalité  des  mines  concédées  n'est  pas  exploitée.  Ainsi,  en  1852, 
on  ne  comptait  que  286  exploitations  en  activité  sur  668  concessions, 
et  les  années  précédentes,  le  rapport  était  un  peu  moindre.  Pendant  la 
périodel867-1852,rexploitation  des  combustibles  minéraux  en  France 
a  donné  lieu  à  l'emploi  d'un  nombre  de  machines  et  d'ouvriers  dont  le 
tableau  ci-dessous  indique  le  détail. 


Machines. 

OuYTten  employât 

Annëei. 

Nombre. 

Force. 

à  riotëiiear 
det  minet. 

à  l'extérieur 
det  minet. 

TotaL 

1S47 
1848 
1S40 
1850 
1851 
1852 

552 
515 
517 
535 
547 
530 

(ehiTNi.) 
11,216 
11,830 
11,660 
11,346 
12,032 
12,880 

26,723 
24,632 
24,810 
25,042 
25,888 
27,001 

8.068 
7,334 
7,542 
7,431 
7,745 
8,380 

34,701 
31,066 
32,352 
32,023 
33,634 
35,381 

II  résulte  de  ce  tableau,  que  les  événements  de  1868  ont  eu  pour  effet 
de  réviuire  de  près  de  3,000  ou  1/10,  le  nombre  d'ouvriers  employés  à 
l'extraction  des  raines,  ce  qui  s'explique  parla  perturbation  que  la  crise 
politique  avait  causée  à  l'industrie  houillière;  mais,  en  1 852,  le  chiffre  de 
1867  était  déjà  atteint  et  même  dépassé.  Le  salaire  total  des  35,38!  ou- 
vriers occupés  en  1852  s'élevait,  pour  l'anné  entière,  à  19,876*688  fr., 
ce  qui  donne  pour  salaire  individuel  un  chiffre  moyen  de  561  fr.  par  an. 
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La  production  de  la  houille  a  fait  en  France,  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle,  des  progrès  très^considérables  ;  mais  elle  est  loin  encore  de  suffire 
à  la  consommation  qui  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  forte  encore, 
sous  l'influence  des  besoins  créés  par  le  développement  de  l'industrie 
métallurgique  et  des  chemins  de  fer.  Voici  le  tableau  comparatif  des 
quantités  ae  charbon  minéral  produites  et  consommées  en  France, 
de  1787  à  1858: 

Mg:-3;gggBS5*y»tjgaBggsgg  ■  in     i    issassBsasssssasssgasstsssasssBs^ 


AnnéM. 


1787 
1802 
1811 
18t5 
1825 
1835 
18&4 
18&7 


Prodaetlon. 


2,150,000 

8,441,000 

7,736,000 

8,816,000 

14,013,000 

25,064,000 

87,827,000 

61,532,046 


Oonsommatloii. 

Années. 

fiiit.  Bét. 

4,000,000 

1846 

9,351,000 

1840 

8,636,000 

1850 

11,121,000 

1851 

19,944,000 

1852 

32,782,000 

1856 

54,868,000 

1857 

76,488,600 

1868 

Prodtction. 


qntit. 
40,004,330 
40,493,183 
44,335,670 
44,850,327 
49,039,259 
77,000,000 
79,000,000 
66,000,000 


Oottsomnuitlca* 


fiiit.  uU. 

60,952,900 

64,054,800 

72,252,700 

7:<,768,300 

79,585,200 

127,000,000 

131,494,700 

120,000,000 


La  diminution  subite  que  la  production  et  la  consommation  des  com- 
bustibles minéraux  ont  éprouvée,  de  1848  à  1850,  a  été  la  conséquence 
de  la  crise  de  1848.  En  1852,  la  consommation  avait  déjà  dépassé  son 
niveau  de  1847,  mais  la  production  restait  encore  au-dessous  du  chiffre 
correspondant  de  la  même  année;  en  1857,  la  production  a  donné  des 
résultats  supérieurs  de  plus  de  50  0/0  à  ceux  de  1847,  mais  la  consom- 
mation a  suivi  une  marche  plus  rapide  encore.  La  crise  industrielle  de 
1858  a  produit  une  nouvelle  baisse,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle 
sera  purement  transitoire. 

Le  prix  moyen  du  quintal  métrique,  au  lieu  d'extraction,  rapproché 
de  la  valeur  totale  des  produits,  a  subi  les  variations  suivantes  pendant 
la  période  1847-1852  : 


Anntfea. 

1847 
1848 
1840 
1850 


Prix 
dn  quintal. 

0.830 
1.006 
1.006 
0.974 


Valear  totale. 

51,423,009 
40,250,037 
40,752,077 
43,173,800 


Années. 

1851 
1852 
1857 


Prix 
du  qalnUl. 

0.960 
0.933 
1.253 


Valenr  totale. 

43,078,855 
46,751,806 
98,987,009 


La  houille  est  payée  par  le  consommateur  à  des  prix  supérieurs  à  ceux 
indiqués  dans  ce  tableau  et  qui  représentent  seulement  la  valeur 
au  lieu  de  production*  La  situation  isolée  des  houillières  et  la 
difficulté  de  communication  rend  même  assez  considérable  l'écart  entre 
le  prix  de  la  houille  sur  place  et  celui  de  la  houille  livrée  à  la  consom- 
mation. Ainsi,  de  1847  à  1852,  la  houille  coûtait  aux  consommateurs 
2  fr.  le  quintal  métrique,  tandis  qu'elle  n'était  vendue  au  lieu  d'extrac- 
tion que  0,933.  En  1857,  les  frais  de  transport  ont  encore  à  peu  près 
doublé  le  ()rix  de  la  houille,  car  elle  s'est  vendue  au  prix  de  2  fr.  536 
le  quintal,  tandis  que,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  elle  ne  revenait  au 
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lieu  de  production  qu'à  1  fr.  253.  L'administration  s'est  préoccupée  des 
moyens  de  diminuer  le  prix  de  la  houille  au  moyen  de  l'ac^élioralion  des 
voies  de  communication  qui  servent  au  transport  de  ce  combustible. 
H.  le  ministre  du  commerce  a  présenté,  en  1860,  à  TEmpereur  un  vaste 
projet  d'ensemble  ayant  pour  objet  de  multiplier  et  d'étendre  les  routes 
navigables  ou  ferrées  qui  relient  les  principaux  terrains  hodlliers  aux 
centres  de  consommation. 

Les  quantités  de  combustibles  extraites  en  18f*2  se  divisaient  aiosi 
d'après  la  nature  des  minerais  : 

Anthracite . . 

Houille  dure  à  courte  flamme  * 

Houille  grasse  maréchale 

—     à  longue  flamme 

-^     maigre 

Lignite 

Total 


e,015,3&l  qoint. 

1,74|6,&/Î8 

36,670,235 
9,U1,558 
1,918  1H7 


/Î9,0;<0,250 

La  production  carbonifère,  pendant  les  années  1852  et  1857,  s'est 
répartie  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  62  principaux  bassins  carbonifères  : 

18S9  18ÎS7 
16,311,300  quint  22,&26,000  q. 


Basiin  de  la  Loire 

de  Valenciennes 

d'Alais 

du  GreuBOt  et  Blaniy 

d'Aubin 

de  Commentry 

•    d'Epinal 

du  Maine 

d'Aix 

AutreB  bassins. 


Total. 


10,728,500 

19,000,000 

3,851,600 

7,540,000 

6,0'>7,300 

5,806,0  0 

1,710,300 

3,635,000 

2,209,700 

4,445,000 

1,063,700 

» 

1,010,100 

» 

1,056,900 

» 

7,000,459 

15,748,000 

49,039,259 

79,000,000 

Les  tableaux  suivants  qui  contiennent  les  mouvements  comparatifs  des 
importations  et  des  exportations  de  houille  crue  font  ressortir  tout  à  la 
fois,  et  les  développements  considérables  de  nos  besoins  annuels  en 
combustible  minéral,  et  le  peu  d'importance  de  nos  envois  de  ce  produit 
à  l'étranger  : 


Importation. 

Exportation. 

Annëcfl* 

>-       ^^^^^^^^~—~- 

Qaantlté». 

Valeurs  actuelles. 

Quaniltés. 

Valeurs. 

lojru*  m. 

quintaux. 

francs. 

quinutux. 

ftaucs. 

1827-1836 

6,581,898 

9,872,847 

174,158 

240,676 

1837-1846 

14,760,213 

22,140,320 

435,769 

659,545 

1847 

21,742,576 

32,613,863 

488,311 

732.316 

1848 

17,984,288 

39,565,435 

477,401 

8:)9,322 

1849 

20,649,996 

45,429,991 

344,933 

620,870 

1850 

24,201,432 

53,243,150 

368,868 

(63,962 

1831 

24,688.663 

54,315,070 

321,735 

579,123 

1853 

25,610,241 

51,988,789 

380,585 

389,  '85 

1853 

28,181,922 

59,18  ',9J6 

403,705 

444,076 

1854 

31,238,929 

66,538,918 

70K,707 

1,090,448 

18>5 

38,271,614 

89,321,577 

1,086,802 

1,4^7,183 

1856 

39,155,197 

84,966,777 

921,040 

1,243,404 

1847-1856 

27,162,486 

57,716,561 

571,099 

800,030 

1857 

42,057.814 

80,329,470 

1,095,429 

1,259,743 

1858 

45,471,065 

8tf847,917 

1,121,512 

1,289,788 
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Les  pays  qai  nous  envoient  delà  houille  sont  les  États  de  rAssocia- 
tien  allemande,  la  Belgique  et  l'Angleterre.  Voici  le  détail  des  quantités 
que  ces  tiois  pays  nous  ont  fournies  de  iSlp  ^  1858  : 


Anatfei. 

Aaaociatlon  allemande. 

Belgique. 

1847 

2,004,562  qaint 

14,827,264  quint 

4,898,433  quint. 

1848 

1,608,743 

11,040,056 

4,333,437 

1840 

1,673,408 

14,133,840 

4,835,471 

1850 

1,022,306 

17,070,504 

5,204,743 

1851 

1,086,221 

17,502,482 

5,107,834 

1852 

2,201,714 

17,803,797 

5,603,573 

1853 

2,862,440 

19,655,860 

5,631,889 

1854 

3,610,401 

21,421,120 

8,903,367 

1855 

5,381,343 

25,254,995 

7,526,811 

1856 

6,070,415 

34,196,300 

8,858,783 

1857 

6,789,361 

24,659,059 

10,556,100 

1858 

7,260,250 

26,802,382 

11,374,656 

Nous  expédions  surtout  en  Algérie,  aux  Colonies,  en  Suisse  et  en 
Belgique  les  faibles  quantités  de  houille  que  nous  exportons. 

Quant  au  coke,  qui  nous  vient  à  peu  près  exclusivement  de  Belgique, 
rimporlation  en  a  pris,'dans  ces  dernières  années,  une  assez  grande  ex« 
tension.  L'exportation  est  au  contraire  à  peu  près  nulle. 


1827-1836 
1837-1846 
1847  - 1856 

1857 

185B 


Importatien. 

30,632  q.  30,632   fr. 

335,867       335,867 

2,752,876      7.806,380 

4.949,727  12,552,809 

4,798,742  12,236,792 


XsportatloB. 

3.538  q.     2,538  fr. 
22,387      22,387 
21,829      6(>.837 

52,752  158,256 

06,120  288,387 


Autriche 

Prusse 

21,010,000  q. 
128,409,000 
3,013,000 

3,665,000 

440,000 

15,600,000 

1,500,000 

400,000 

659,950,000 

Belgique 

Russie 

Bavière 

Espagne  et  Portugal, 
environ 

Euts  Sardes.  Toscane. 

Autres  Etats  d'Europe. 

Total  de  la  production 
en  Europe 

Etats-Unis  d'Amérique. 

Total 

Grand-Duché  et  électo- 
ral de  Hesse  et  Lippe- 
Schaumbourg 

Duché  de  Nassau 

Royaume  de  Saxe .   . . 

Hanovre 

Autres  Etats  aUemands 
Gnuide-Bretagne 

Voici  maintenant  la  production,  en  1858,  en  charbon  minéral  des 
divers  pays  de  TEurope  et  des  États-Unis  : 

88,800,000  q. 
1,200,000 

2,600,000 
900,000 
500,000 

913,987,000 
217,000,000 

1,130,087,000 

Nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  détails  relativement  aux  prin- 
cipaux pays  producteurs. 

Des  660  millions  de  quintaux  extraits  en  1858  des  mines  du  Boyaume- 
Uni,  568  millions  1/2  proviennent  des  2,450  mines  de  l'Angleterre,  90 
millions  1/2  des  /il7  mines  de  l'Ecosse  et  le  reste  des  Ik  mines  de 
l'Irlande.  La  valeur  totale  de  la  production  a  été  de  /i06,39/i,000  fr. 
L'exportation  a  atteint  les  chiffres  suivants  :  houille,  63,928,650  q.  ; 
coke, 2,311,928  q.  ;  anthracite,  98,969  q.  ;  total  66,339,5/i7  q.,  valant 
76,135,850  fr.  C'est  la  France  qui  a  reçu  la  plus  grande  partie  de  cette 
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exportation  (13,^5,000  q.  ),  puis  viennent  les  yilles  hanséatiqnes 
(5,293,000  q.),  la  Prusse  (4,154,434  q.),  ritalie(4  millions),  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Hollande.  Le  cabotage  a  transporté  96,782,540  q., 
les  chemins  de  fer  ont  chargé  87,950,049  q.  de  houille. 

Parmi  les  £tats*Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ce  sont  surtout  la  Pen- 
sylvanie  (89,337,845  q.),  et  TOIiio  (22,860,000  q.),  qui  produisent  le 
combustible  minéral.  Seulement  ce  que  fournit  la  Pensylvanie,  c'est  sur- 
tout de  l'anthracite,  dont  lo  chififre  s'est  élevé  en  1858,  à  68,678,436  q. 
En  1820,  la  production  était  de  3,650,000  q.;  en  1840,  de  8,634,840  q.; 
en  1850,  de  38,211,366  q.;  en  1858,  l'importation  a  été  de  2,640,430  q., 
et  l'exportation  d'un  peu  moins. 

Le  chiffre  de  128  millions»  que  nous  avons  donné  plus  haut  pour  la 
Prusse,  se  divise  en  104  millions  de  houille  (495  mines)  et  24  millions 
de  lignite  (537  mines)  (1)  ;  80,381  ouvriers  s'occupent  de  l'extraction 
de  ces  deux  eomtrastibles.  Valeur  totale,  106,763,786  fr. 

En  Belgique,  la  production  de  1858  a  été  de  près  de  89  millions  de 
quintaux,  maïs  la  moyenne  quinquennale,  1854-1858,  n'est  que  de 
84,180,009  q.,  dont  houille  grasse  à  longueflamme,  31,049,133  q.;  ma- 
réchale, 19,804,827  q.  ;  maigre  à  longue  flamme,  20,177,475  q.  ;  sè- 
che à  courte  flamme  6,317,813  q.  ;  maigre  brûlant  presque  sans  flamme, 
6,830,761  q.  L'exportation  a  été  de  30,896,540  q.,  dont  28,928,360q. 
sont  entrés  en  France. 

Bitume.  —  Il  existait  en  France,  en  1852,  39  concessions  de  bitume, 
comprenant  ensemble  une  superficie  de  28,287  hectares.  Elles  étaient 
réparties  entre  les  9  départements  suivants  :  Ba^Rhin,  Saône-€t-Loire, 
Ain,  Puy-de-Dôme,  Gard,  Basses-Alpes,  Landes,  Allier  et  Doubs.  Ces 
mines  n'ont  été  exploitées  que  dans  les  7  premiers  départements,  pen- 
dant la  période  1847-1852,  elles  ont  donné  en  produits,  savoir  : 


1S&7    S62,S«7  qaiDt.  966,600  fr. 
184S    325,885      320,008 
1S40    268,041      256,324 


1850  470,613  quint.  307,733  fr. 

1851  544,435      388,345 

1852  646,204      357,080 


Le  département  qui  fournit  la  plus  grande  quantité  de  bitume  est  celui 
de  Saône-et-Loire  où  la  quantité  extraite,  en  1852,  a  été  de  298,201 
quintaux,  plus  du  tiers  de  la  production  totale. 

Le  commerce  du  bitume  a  fait  depuis  10  ans  de  notables  progrès  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation,  ainsi  que  l'on  peut  en  juger  par  les 
relevés  suivants  : 


(1)  Ge  eojit  les  mines  daTarnowitz  qui  prodniseiit  le  plas  de  honiile  (28,150,000  q.). 
^'mnnent  ensuite  Bochum  (26,351,060  q  ).  Sarrebruck  (20,246,000  q.)  et  Essen 
O0<i707fQ00  q.).  On  trouve  le  lignite  principalement  près  d*£i«leben  (10,065,000  q.)  et 
de  Halberstadt  (7,170,000  q  }• 
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Bitumée  Bolideg, 

ItapoititloD. 

1827  -  18M 

3.488  kilog.     4,188  fr. 

1837  -  18&6 

2,248,360            182,487 

1847  -  1850 

3,308,381            242,770 

1857 

18,621,288            758,384 

1858 

16,640,670            222,040 

Bitumes  fluide»  et  goudron 

1827  - 1836 

13,408  kilog.  21,084  fr. 

1837  -  1846 

305,620              23,305 

1847  -  1856 

•    383,585              24,023 

1857 

2,320,540            130,772 

1858 

3,401,262            204,076 

Kzport'llui. 
176,601  kilog.    140,710  fr. 
1,471,817  488,626 

3,202,740  1,045,040 

5,053,870  1,810,306 

4,000,000  720,000 


76.110  kUog.  120,402  fr. 

256,451  137,306 

534,870  162,352 

1,436,000  71,850 

860,000  53,000 


Les  principaux  pays  de  provenance  sont,  pour  les  bitumes  solides,  la 
Suisse  et  les  États- Sardes,  et  pour  les  bitumes  fluides,  TAngleterre.  Nos 
exportations  se  dirigent  surtout,  pour  les  bitumes  fluides,  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  aux  États-Unis  ;  pour  les  bitumes  solides,  dans  les  États 
do  Zollverein,  en  Suisse,  dans  les  États-Sardes  et  dans  nos  Colonies. 

Tourbe,  —  La  tourbe  n'est  pas  un  produit  minéral,  elle  provient 
de  la  décomposition  des  végétaux.  Mais  Tutilité  qu'elle  présente  comme 
combustible  permet  de  la  rapprocher  du  charbon  minéral  ;  elle  est  sur- 
tout précieuse  pour  le  chauffage  des  classes  pauvres,  k  cause  de  son  prix 
peu  élevé,  et  elle  sert  aussi  dans  quelques  départements  à  alimenter 
des  établissements  industriels,  tels  que  sucreries,  distilleries,  teinture- 
ries, fours  à  chaux,  à  plâtre,  etc. 

L'extraction  de  la  tourbe  occupe  pendant  plusieurs  mois,  chaque 
année,  50  à  55,000  ouvriers,  qui  reçoivent,  pour  ce  travail  spécial,  des 
salaires  dont  l'ensemble  peut  être  fixé  ii  3  millions  1/2  ou  k  millions  de 
francs. 

Le  nombre  des  tourbières,  existant  en  France,  a  subi  les  variations 
suivantes,  de  1847  à  1852  ^ 


A     j  Tourbières  m  ^  * 

Anntfes.      ^^^^^^^    inexploitée!.    ^^*»*- 


A«nXA.  Tonrbftres  --^, 

Années,     exploitées,    inexploitées.    ^♦**' 


1847 

2,337 

1,451 

3,788 

1850 

2,645 

1,108 

3,758 

1848 

3,070 

006 

4,0G6 

1851 

2,283 

050 

3,262 

1840 

2,548 

806 

3,662 

1852 

2,153 

1,006 

3,240 

Les  tourbières  sont  réparties  entre  40  départements  :  ceux  dans  les- 
quels l'extraction  de  ce  combustible  a  le  plus  d'importance  sont  la 
Somme,  le  Pas-de-Calais,  la  Loire-Inférieure,  l'Isère,  l'Oise,  Seine- 
et-Oise,  l'Aisne,  le  Nord,  le  Bas-Rhin,  le  Doubs,  la  Marne  ,les  Vosges, 
l'Aube. 

L'exploitation  de  la  tourbe  a  donné  les  produits  ci-après  de  1847  à 
1852: 
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Afli<i^  Tourbe  y-,^„_  Prix  moyen 

^^"■-  extraite.  ^"•*''  par  quintal. 

18&7  5,219,323  q.  m.  5,132,801  fir.  0.083  fr. 

18A8  4,963,283  &,556,829  0.018 

1840  4,605,585  4,250,500  0.065 

1850  4,557,803  4,306,153  0045 

1851  4,700,043  4,172,103  0.888 
1853  4,668,223  4.333,273  0.028 

La  quantité  de  tourbe  extraite  en  1847  présentait  une  augmentation 
d'un  million  de  quintaux  sur  le  chiffre  de  1846  (4,100,000  q.  m.),  mais 
à  partir  de  1848,  la  production  a  diminué  par  les  mêmes  causes  qui  ont 
amené  la  décroissance  de  l'extraction  de  la  bouille.  Actuellement  la 
production  de  la  tourbe  dépasse  peut-être  6  millions  de  quintaux  de 
100  kilog. 

Le  commerce  des  tourbes  est  tout  à  fait  insignifiant;  nous  en  rece- 
vons seulement  une  petite  quantité  de  États  du  Zollverein,  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Suisse. 

En  voici  les  résultats  : 

Années.  Importation.  Exportation. 

1827-1836  81,317  kil.      813  fr.    22,175  kU.       222  fr. 

1837-1846  334,020  3,340  103,685  1,025 

1847-1856  101,766  1,018  206,376  2,065 

1857  >  >  866,750  8,668 

1858  »  »  612,600  6,126 

Mines  de  fer.  —  De  toutes  les  mines  que  possède  la  France,  les  plus 
ricbes  et  les  plus  étendues  sont  les  mines  de  fer.  Mais,  sauf  quelques 
exceptions,  le  minerai  se  recueille  sur  des  points  éloignés  du  combusti- 
ble nécessaire  pour  le  fondre,  et  cette  circonstance,  qui  augmente  les 
frais  d'extraction  dans  une  proportion  très-notable  et  place  notre  pays 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  certaines  autres  nations  telles  que 
l'Angleterre. 

U  existait,  en  1847, 101  mines  de  fer  et  980  minières  en  exploitation; 
ces  mines  étaient  situées  dans  58  départements,  28  n'en  possédaient 
aucune.  Le  nombre  des  mines  concédées  étaient  de  177,  occupant  une 
superficie  de  1,114  kilomètres  carrés.  Pendant  les  années  suivantes,  le 
nombre  des  mines  exploitées  diminua  par  suite  de  la  perturbation  que 
les  événements  de  1848  jetèrent  dans  toutes  les  branches  de  Tinduslrie 
métallurgique.  Voici,  du  reste,  les  mines  et  minières  exploitées  de  1847  à 
1852,  avec  le  nombre  des  ouvriers  employés  à  ces  travaux  et  le  salaire 
moyen  annuel  que  ces  ouvriers  ont  reçu  : 


Mines 

Minières 

Nombre 

Salaire 

Ânntfea. 

exploilëos. 

exploUéei. 

d'ouvriers. 

annuel. 

1847 

101 

080 

15,660 

5,304,808  fr. 

1860 

l73 

820 

10,214 

3,516,168 

1850 

78 

864 

10,386 

3,507,776 

1851 

87 

022 

11,210 

3,727,881 

1853 

88 

864 

11,601 

4,203,445 
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La  population  ouvrière  occupée  à  Textractioa  des  mines  en  1847, 
différait  peu  de  celle  qui  y  était  employée  dix  ans  auparavant.  En  1836, 
on  comptait  déjà  14,0^2  ouvriers. 

Sur  les  10,214  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  des  mines,  en  1849, 
4,265  travaillaient  à  l'intérieur,  et  5,949  àTexlérieur,  ce  qui  donne  une 
proportion  de  41  0/0  des  premiers  et  59  0/0  des  seconds.  Ces  rapports 
restent  toujours  à  peu  près  les  mêmes. 

De  1847  à  1852,  l'exploitation  des  mines  de  fer  a  donné  les  pro- 
duits ci-après  (1)  : 


Annëes. 

1847 
1849 
1850 
1851 
1852 


Poids.  Valeur. 

34,636,048  quint.  0,432,250  fr. 

17,664,004  6,056,463 

18,211,698  6,480,825 

17,743,737  6,351,340 

20,806,334        *  7,717,046 


Prix  moyen. 

0.272 
0  445 
0.356 
0.358 
0.379 


On  voit  par  ce  tableau  que  la  production  du  minerai  de  fer  après  s'être 
élevée  en  1847  à  34,636,948  quintaux  métriques,  a  subitement 
diminué  de  moitié  l'année  suivante,  et  malgré  l'accroissement  qui 
s'est  produit  en  1852,  le  chiffre  de  cette  dernière  année  est  resté  de 
près  de  60  0/0  inférieur  à  celui  de  1847.  Au  reste,  ce  ralentis- 
sement de  l'extraction  du  minerai  de  fer  n'a  été  que  temporaire,  et, 
dans  les  années  qui  ont  suivi  1852,  la  production  a  dépassé  le  niveau 
de  1847.  Comparativement  à  l'époque  antérieure,  le  chiffre  de  cette  der- 
nière année  présentait,  d'ailleurs,  une  augmentation  très-notable  ;  car, 
pendant  les  six  années  1837-1842,  la  quantité  moyenne  de  minerai  ex- 
traite avait  été  de  23,535,327  quintaux  métriques,  inférieure  de  plus  de 
11  millions  à  1847. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  la  répartition  de  la  production 
du  minerai  de  fer,  entre  les  58  départements,  qui  possédaient,  en  1847, 
des  mines  et  minières  en  exploitation  : 


Dëpartemento. 


Ain 

Allier 

Ardèche 

Ardenoes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Charente 

Clier 

Corrèze 

Côte  d'Or 

Côtes-du-Nord 
Dordogue  .  . . . 


Quintaux 

Prix 

métriques. 

te  %u\tU. 

Ir. 

75,302 

0.750 

25,600 

O.bOO 

921,000 

0  590 

1,7-23,1011 

0  120 

188.600 

0.920 

7i,300 

0.260 

8,750 

2^0'JO 

1,138,900 

0.490 

Département!. 


111,100 

3,602,000 

19,500 

1,336.100 

62,300 

405,000 


0  400 
0  254 
0  5(*0 
0.370 
0.440 
0.920] 


Donbs 

Drôme 

Euro 

Eure-et-Loir . 

Gard 

Gironde 

Hérault , 

lUe-et-Vilaine. 

Indre , 

Indre-et-LoIrè, 

Isère 

Jura 

Landes 

Loire 


Quintaux 
métrique*. 


83,400 

15,000 
203,800 

21.900 

657,472 

201,000 

3,650 

45,200 
182,500 

M, 600 
343,000 
578,000 
192,^00 
135,900 


Prix 
4a  ^iitil. 


Ir. 

0.500 
0.500 
0.900 
0.900 

0  hio 

0.135 
1.500 
0.^30 
0.357 
0.333 
0.800 
0.300 
0.380 
1.250 


(1)  L'administration  des  mines  n*ft  pas  publié  de  renseignements  pour  Tannée  1648, 
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Loire-lDférieure . . . . 

Lot 

Lot-et-Garonne . . . . 

Manche .....  é 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. 

Nièvre 

Nord 

Orne 

Paa^le-Galais 


33,400 

0.440 

117,700 

0  350 

33J50 

0.300 

03,5C0 

0  500 

30,000 

0.410 

8,160 

0.390 

4,588,100 

0.130 

176,470 

0.320 

70,70(1 

0.160 

1,397,370 

0.100 

103,180 

0.430 

8,566,300 

0.133 

1,3/^8,850 

0.163 

3,713,860 

0.324 

178,000 

0.737 

1,336,880 

0.375 

P«y-de-D6ine 

Pyrénées  (Basse»-). . 
Pvrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-)..... •  •• 

Rhin  (Haut-) 

Sadoe  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Tarn 

Tam-etrGaronne. . . . 

Vancluse 

Vienne ' 

Vosges 

Yonne 


Total. 


7,800 

44,430 

83.700 

395,386 

333,300 

4,359,750 

581,600 

113,933 

35,000 

18,750 

37,900 

81,786 

53,000 

449,700 


1.400 

0.830 

1.040 

0.334 

0.370 

0.307 

0.407 

0.85O 

0.180 

0.160 

0  lOS 

0.170 

0.831 

0.134 


34,636,948  1  0.372 


D'après  ce  tableau,  on  voit  que,  8ur  une  production  totale  de 
3/i,656,9iE(8  quintaux  métriques,  en  18/i7,que  l'on  peut  considérercomme 
une  année  normale,  les  5  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Haute- 
Sa/^ne,  du  Cher,  de  la  Moselle  et  du  Nord  en  ont  fourni  18,829,610  q.  m. , 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié.  La  production  de  ces  départements 
est  restée,  pmidant  les  années  suivantes,  dans  le  même  rapport,  compa- 
rativement à  la  production  totale. 

Le  tableau  qui  précède  fait  ressortir,  en  outre,  les  variations  que  pré- 
sente, d'un  département  &  l'autre,  la  valeur  du  minerai  extrait  C'est 
dans  les  départements  tels  que  la  Meuse,  les  Ardennos,  la  Moselle,  la 
Haute-Marne  et  la  Haute-Saône,  où  les  produits  sont  les  plus  abondantSt 
que  les  prix  sont  les  plus  bas  ;  ces  départements  sont  aussi  ceux  dans 
lesquels  l'extraction  est  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse,  parce 
que  le  minerai  s'obtient  de  gisements  placés  presque  à  la  surface  du  sol. 

Parmi  les  départements  où  le  fer  est  exploité,  on  en  compte  26  qui 
absorbent  la  totalité  du  minerai  qu'ils  produisent  annuellement  ;  ce 
sont  ceux  qui,  comme  la  Meuse,  le  Nord,  contiennent  en  même  temps 
un  assez  grand  nombre  d'usines  métallurgiques,  ou  qui,comme  TAveyron, 
n'ont  pas  de  moyens  de  communications  faciles  avec  les  autres  départe- 
ment. Au  reste,  d'après  une  disposition  de  la  loi  de  1810,  sur  les  mines 
et  usines,  le  produit  des  mines  et  minières  doit  être  attribué,  par  préfé- 
rence aux  usines  du  voisinage,  qui  ont  le  droit  de  s'y  approvisionner  par 
privilège. 

Les  principaux  départements  qui  envoient  leurs  minerais  au  dehors, 
en  tout  ou  en  partie,  sont  la  Haute-Marne,  qui  expédie  dans  la  Gôte- 
d'Or,  la  Meuse  et  les  Vosges  ;  la  Haute- Saône,  qui  fournit  à  la  Gôted'Or, 
le  Doubs,  le  Jura,  l'Isère  et  Saône-et-Loire  ;  le  Cher,  qui  alimente  l'Al- 
lier, rindre,  la  Nièvre  et  Saône-et-Loire  ;  la  Moselle,  qui  envoie  dans 
les  Ardennes,  la  Meuse  et  même  en  Prusse.  L'Ariége  et  l'Aude  produi* 
sent  un  minerai  d'une  qualité  spéciale  et  recherché  surtout  dans 
le  Rhône,  la  Loire,  Tlsëre,  la  Haute-Garonne  et  les  Hautes-Pyrénées. 
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On  a  caleolé  qu'en  1847,  les  frais  de  transport  dn  minerai  s'éleraient  en 
moyenne  à  20  c  par  tonne  et  par  kilomètre.  Le  parcours  moyen,  pen- 
dant cette  année,  ayant  été  de  12  kilomètres,  la  somme  totale,  affectée 
aux  dépenses  de  transport,  s'est  élevée  h  9,124,183  fr. 

D'après  la  loi  de  1810,  les  tiers  coacessioonaires  de  mines  ou  mi- 
nières doivent  payer  aux  propriétaires  des  fonds  une  redevance  propor- 
tionnelle à  la  quantité  de  minerai  extraite.  En  1847,  sur  la  somme  totale 
de  9,432,250  fr.,  qui  représente  la  valeur  du  minerai  extrait  des  mines» 
2,291,491  fr.,  ou  le  quart  environ,  ont  été  attribués  à  titre  de  rede- 
vance aux  propriétaires.  Dans  certains  départements  (Haute-Marne, 
Haute-Saftne,  Cher,  Moselle),  la  part  du  propriétaire  varie  de  40  à 
55  0/0  du  produit  total. 

Nous  recevons,  chaque  année,  des  quantités  considérables  de  minerais 
de  fer  et  de  fonte  brute  qui  proviennent,  les  premiers  de  la  Toscane,  de 
la  Suisse  et  des  États  du  ZoUverein  ;  les  seconds,  de  la  Belgique  et  de 
r/aigleterre.  Voici  le  détail  de  ces  importations,  de  1827  k  1858  : 


Valevrt 

Valtun 

Qnftiititës. 

aetnelles. 

Onantit^s. 

aetnelles. 

iS37  -  isse 

3,617q. 

18,085  f . 

1853 

283,245^ 

[.     840,730r. 

1S37  -  1S4S 

40,102 

245,514 

1854 

420.007 

1, 287,200 

18&7 

138,440 

002,233 

1855 

550,424 

1,051,273 

iStS 

108,008 

543,401 

1850 

1,021,804 

8,005,502 

1840 

78,030 

300,181 

1847-1850 

312,000 

1,028,400 

1850 

127,771 

038,854 

1857 

1, 514,142 

4, 642,420 

1851 

177,027 

533,780 

1858 

1, 244,288 

2, 488,570 

185S 

210,583 

031,750 

Quant  aux  exportations  des  minerais  de  France,  elles  sont  sans  im- 
portance, et  ne  dépassent  pas  10,000  à  15,000  quintaux  métriques* 

De  tous  les  pays  d'Europe,  nous  pourrions  même  dire  du  monde  entier, 
l'Angleterre  est  celui  où  l'exploitation  des  mines  de  fer  a  la  plus  grande 
importance  et  la  production  du  minerai,  qui  n'était  que  de  3  millions  de 
tonnes  en  1836,  a  atteint  10  millions  1/2  en  1856,  d'une  valeur  de 
142,500,000  fr.;  en  1857,  elleaéléde  9,500,000  tonnes,  d'une  valeur 
de  131,500,000  fr.  La  Suède  est  également  très-riche  en  mines  de  fer, 
on  évalue  la  production  moyenne  actuelle  à  272  millions  de  kilogrammes 
de  minerai. 

Puis  viennent  la  Prusse,  la  Belgique  et  l'Autriche,  comme  très-riches 
en  minerais  de  fer.  (V.  plus  loin  aux  industries  métallurgiques). 

Mines  métalliques  autres  que  les  mines  de  fer.  —  La  France  possède 
un  assez  grand  nombre  de  gisements  métallifères  ;  mais  ces  gisements 
ne  sont  pas  l'objet  d'exploitations  très-productives.  Les  mines  les  plus 
importantes  sont  celles  de  galène  argentifère,  de  cuivre,  de  manganèse, 
d'antimoine  et  d'étain.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  gise- 
ments exploités  de  1847  à  1856,  ainsi  que  le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés à  ces  travaux  : 
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Nombre 

Aniffef. 

^m 

SalalrM. 

Nfttare  dM  mines. 

i«  ■■«. 

d'ouvriers. 

1847 

27 

1,240 

fr. 
400,172 

17  galènes  argentifères  on  minerai  de 
plomb  ;  8  de  manganèse  ;  2  de  cuÎTre. 

1848 

40 

1,202 

387,401 

23  galènes  argentifères  et  alqaifouY  ;  8  de 
manganèse;  0  de  coiyre;  1  d'étain. 

1840 

36 

1,461 

337,383 

18  galènes  argentirères  et  alquifoux  ;  7  de 
manganèse  ;  7  d'antimoine;  3  de  cuivre; 
1  d'étain. 

1850 

28 

1,640 

422,404 

15  galènes  argentifères  et  alquifoux  :  7  de 
manganèse  ;  2  d'antimoine  ;  2  de  cuivre  ; 
2  d'étain. 

1851 

28 

1,684 

418,870 

14  galènes  argentifères  et  alquifoux; 
8  d'antimoine  ;  2  de  manganèse  ;  2  de 
cuivre  ;  2  d'étain. 

1853 

24 

2,t03 

685,505 

18  galènes  argentifères  et  alquifoux; 
2  d'antimoine  ;  2  de  manganèse  ;  1  de 
cuivre;  1  d'étain. 

Les  départements  où  ces  mines  sont  situées  sont  les  suivants  :  l""  ga- 
lène argenlifëre  et  alquifoux,  Hautes-Alpes,  Finistère,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Illeet- Vilaine,  Isère,  Loire,  Haute-Loire,  Lozère,  Puy-de- 
Dôme  ;  2*'  manganèse,  Aude,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  Vienne  ;  3°  antimoine,  Cantal, Haute-Loire,  Lozère,  Puy-de-Dôme; 
If"  cuivre,  Rhône  et  Vosges;  b"*  étain,  Loire-Inférieure  et  Morbihan. 

De  1847  à  1852,  les  mines  ont  donné  les  produits  ci-après  : 


Années. 


1847 
18^8 
1849 
1850 
1851 
1852 


Cuivre. 
Poids.  Valeur. 


30,500 
12,850 
40,391 
50,312 
56,219 
92,849 


fr. 
42,700 
12,264 
49,624 
59,230 
65,214 
121,991 


Plomb  et  alqnifcmx, 


Poids. 


qilBt 

35 

262 

1,891 

5,755 

18,153 

35,943 


Valeur. 


fr. 

1,260 

7,036 

31,845 

41,655 

97,985 

135,805 


Plomb  el  argent. 
Poids.  Valenr. 


fiinU 

3(r,418 
20,337 
36.986 
143,414 
51,691 
78,164 


fr. 
818,940 
776,023 
762,175 
849,217 
829,091 
908,532 


Années. 


1847 
184S 
18/i9 
1850 
1851 
1852 


Antimoine. 


Poids. 


■ 

143 

1,0S4 

591 

276 

00 


Valeur. 


fr. 

s 

5,858 
18,317 

5,6â6 
16,274 

3,472 


Manganèse 


Poids. 


qiiat. 
68,040 
8,655 
7,0-23 
12,540 
12,087 
21,799 


Valeur. 


fr. 

160,296 
60,272 
47,387 
90,066 
90,652 

164,743 


Étaln. 


Poids. 


fSiSt. 

» 
77 
57 
218 
85 
31 


Valeur. 


fr. 

• 

9,010 

8,610 

32,700 

12,225 

4,185 


Ces  quantités  se  sont  accrues  dans  une  certaine  mesure  depuis  cette 
époque,  mais  dans  une  proportion  moindre  que  le  fer. 
La  valeur  totale  de  ces  différents  produits  a  été  : 


1847 
1848 
1849 


1,023,186 
875,063 
017,998 


1850 
1851 
1852 


1,078,512 
1,111,441 
1,398,728 


Les  mines  dont  nous  venons  d'indiquer  les  produits  sont  les  seules 
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qui  aient  été  exploitées  dans  la  période  de  1847-1852  ;  mais  il  existait 
en  France,  à  la  date  de  1852,  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
concessions,  qui  se  rapportaient  soit  aux  métaux  dont  nous  venons  de 
parler  ou  à  d'autres,  dont  la  production  a  été  nulle  ou  insignifiante,  pen- 
dant la  période  que  nous  considérons  : 

Nature  de.  mlneB.  ^^  SLcc«lons.  ^'•"^"- 

Antimoine 24  13,760  hectares. 

Manganèse 20  6,2/iO 

Plomb  et  alquifonx. 17  15,321 

Plomb  argentifère  2k  66,661 

Cuivre 10  27,480  - 

Cuivre,  plomb  et  autres  métaux 12  26,005 

Plomb,  argent,  zinc  et  autres  métaux  ....  13  17,275 

Or  et  argent 3  1,530 

Arsenic 2                          550 

Les  trois  concessions  de  mines  d'or  et  d'argent  appartiennent,  deux 
au  département  de  l'Isère  et  une  au  Puy-de-Dôine  ;  celles  d^arsenic  se 
trouvent,  Tune  dans  TAIn,  l'autre  dans  le  Puy-de-Dôme. 

Nous  indiquons  plus  loin  le  mouvemeiit  d'importation  et  d'exportation 
de  ces  métaux,  en  nous  occupant  des  industries' qui  s'y  rapportent;  nous 
renvoyons  au  même  endroit  les  comparaisons  avec  les  pays  étrangers. 

Sel.  —  Le  sel  est  un  objet  de  première  nécessité  et  sert  également 
à  l'alimentation  des  habitants  et  à  la  nourriture  des  animaux.  11  s'obtient, 
en  France,  de  quatre  sources  différentes,  savoir  :  les  marais  salants,  les 
laveries  de  sables  sur  lesquels  les  eaux  de  la  mer  ont  séjourné,  les 
mines  de  sel  gemme,  les  sources  salées.  Les  marais  salants  et  les  lave- 
ries de  sable  existent  seulement  dans  les  départements  maritimes.  De 
18/i7  à  1852,  11  de  ces  départements  possédaient  des  marais  salants, 
c'étaient  sur  les  côtes  de  la  Manche,  l'IUe-et-Vilaine  ;  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  la  Charente-Inférieure,  la  Gironde,  la  Loire-Inférieure,  le  Mor- 
bihan, la  Vendée  ;  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les  Bouches-du- 
Bhône,  la  Corse,  le  Gard,  l'Hérault,  le  Var,  l'Aude  et  les  Pyrénées- 
Orientales.  La  surface  occupée  par  les  marais  salants  a  été,  en  1847, 
de  26,7/i9  hectares  ;  1848,26,739  hect.  ;  1849,  28,229  hect.  ;  1850, 
28,273  hect.  ;  1851,  32,670  hect.  ;  1862,  24,248  hect.  Trois  dépar- 
tements, le  Calvados,  les  Côtes-du-Nord  et  la  Manche  ont  exploité  des 
laveries  de  sable,  qui  n'ont  d'ailleurs  qu'une  très-faible  importance. 

Les  mines  de  sel  gemme  existent  surtout  dans  les  départements  de 
l'Est.  Ces  mines,  après  avoir  été  concédées  au  domaine  de  l'État  en  vertu 
d'une  loi  de  1825,  ont  été  plus  tard  vendues  aux  enchères  publiques. 
De  1847  à  1852,  9  mines  de  sel  gemme  ont  été  exploitées,  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  (3),  du  Jura  (2),  de  la  Haute-Saône  (2),  de 
l'Ariège  (1),  de  la  Moselle  (1).  La  surface  exploitée,  dans  ces  divers  dé- 
partements, est  en  moyenne  de  10  à  12,000  hectares. 
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Enfltt,  les  8(mrces  salées  se  rencontreot  surtout  dans  les  départements 
de  TAriége,  du  Doubs,  de  la  Meurthe^  de  la  Moselle  et  des  Basses^Py- 
rénées. 

Voici  quel  a  été,  de  1847  à  1852,  le  nombre  d'usines  eu  acUTité  em- 
ployées à  la  fabrication  du  sel,  ainsi  que  Fimporlance  du  comI>i2Stible 
que  celte  fabrication  a  consommé,  et  le  nombre  total  des  ouvriers  occu- 
pés à  l'extraction  ou  à  la  préparation  du  sel»  soit  dans  les  marais  salants, 
soit  dans  les  mines  ou  dans  les  sources  : 


AiméM* 

B&ttments 

Chandl^TM 

VaImit 
da  cembasttble 

Nbintiro 
d*oarrler 

il  éTEporatton. 

employé. 

lSft7 

a 

410 

060,310  fr. 

14.631 

184S 

2 

424 

625,165 

13,408 

ISàO 

h 

607 

064,603 

21,624 

1850 

& 

417 

770,405 

20,080 

1851 

h 

467 

748,600 

23,860 

1852 

2 

412 

750,283 

15,864 

On  sait  qu'en  \ik%  l'impôt  qui  grevait  le  sel  a  été  diminué  des  deux 
tiers  et  réduit  de  SO  àlO  fr.  par  quintal.  Cette  réduction,  faite  principa- 
lement en  vue  de  favoriser  l'emploi  du  sel  dans  l'agriculture,  n'a  pas 
eu  tous  les  résultats  que  l'on  en  attendait  ;  en  effet,  la  consommation 
de  ce  produit,  soit  par  les  habitants,  soit  par  les  animaux,  n'a  pas  fait  de 
très-notables  progrès.  La  production  du  sel  a  donné  les  résultats  sui- 
vants, avant  et  après  la  réduction  de  1869  : 

Sel  fabriqué 
Années.  Poids.  Valeur.  Prix  du  qnintaL 

1847  3,502,103  q.  m.  12,160,174     3  fr.47  c. 

1848  4,654,357     14,245,027     3   06 
1840     4,704,384      0,467,567     1   08 

1850  4,051,830      8,806,308     1   78 

1851  5,001,752      0,060,630     1   66 

1852  4,280,376      7,833,000     1   83 

La  production  a,  comme  on  le  voit,  augmenté  dans  une  proportion 
très-considérable  de  1847  à  1852.  La  diminution  constatée  en  1852 
ptrali  avoir  été  causée  par  les  pluies  qui  sont  survenues  pendant  Tété  de 
cette  année  et  qui  ont  nui  aux  travaux  de  saunaison.  On  voit,  par  les  prix 
que  nous  mettons  en  regard  de  la  production,  l'influence  que  la  réduc- 
tion de  l'impôt  a  exercée  sur  la  valeur  du  sel  ;  elle  l'a  fait  diminuer  de 
plus  d'un  tiers  immédiatement. 

La  majeure  partie  du  sel  produit  chaque  année  provient  des  marais 
salants  que  possèdent  nos  côtes.  Ces  exploitations  ont  en  effet  fourni, 
pendant  les  six  années  1847-1852,  les  quantités  ci-après  : 

QuantMés.  Valeurs.  Qaantltés.  Vàlc^fs^ 


1847        2,761,857  q.     0,657,833  fr. 
1S4S        4,tKr3,801        11,573,046 
1840        4,010,277         6,261«040 


1850    4.288,504  q.  6,076,345  fr. 
ISSl    5,308,171    9,148,641 
1852    8,550,785    4,022,056 


De  tous  les  départements  <|tti  ont  concouru  à  cette  production,  le  plus 
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important  est  celai  de  la  Charente-Inférieure,  dont  la  production 
moyenne  est  de  1,500,000  quintaux,  d'une  valeur  de  2,500,000  fr. 

Les  importations  du  sel,  en  France,  ont  peu  d'importance,  elles  ne  dé- 
passent pas  50,000  quintaux  métriques.  Les  exportations,  au  contraire, 
sont  beaucoup  plus  considérables  ;  en  voici  le  résumé  de  1827  à  1858  : 


1827  -  1836 
1837  -  1846 
18A7  -  1856 

1857 

18^8 


Quantités. 

011,185  q. 

910,757 

086,728 

1^40,210 


Valeurs. 

3,733,559  fr. 

2,732,730 

2,416,660 

2,170,367 


Le  tableau  ci-après  contient  le  détail  de  la  production  du  sel  dans 
les  principaux  États  de  l'Europe  :     * 


Etata. 

Autriche 

Prusse 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Grand-Duché  de  Hesae. . . 

Hesse-Electorale 

Hanovre 

Brunswick 

Oldenbourg 

Mecklcmbourg. 

Holstein 

Saxe-Weimar. 

Saxe-Meiningen 


ProductionB 

8,500,000  q. 

2,400,000 

390,000 

345,000 

178,000 

101.000 

91,000 

262,500 

15,000 

15,500 

37,500 

10,000 

2,500 

41,000 


Etats. 

Saxe-Coboorg-Gotha . 

Reusse 

Lippe-Detmold 

Waideck-Pyrmont . . 

Grande-Bretagne 

Russie 

Suisse....  ...  

Portugal 

Espagne 

Ëtats  dltalie 

Iles  Ioniennes 

Grèce 

Valachie,  Moldavie. . . 


«  •  • 


•  ■  • 


Produetiotia. 

10,500  q. 

8,500 

1^,000 

2,500 

9,500,000 

4,875,000 

25,000 

1,075,000 

2,750,000 

2,3^0,000 

2. ',500 

92,500 

225,000 


Total.'. 28,919,500 


Soufre.  —  Il  n*existe  pas  en  France  de  mines  de  soufre  en  exploita- 
tion, et  le  soufre  brut  nécessaire  à  la  consommation  est  tiré  à  peu  près 
exclusivement  des  Deux-Siciles.  Il  en  vient  en  outre  de  faibles  quan- 
tités d'Angleterre  et  de  Belgique.  Voici  le  mouvement  de  ces  importa-* 
tiens  de  1827  à  1858  : 


Quantités.      Valeurs. 
1827  - 1836    lft3,268  q.  1,632,482  fr. 
1837  -  18A6    20t>,783       2,067,831 
18A7-1856    270,304      3,731,353 


Quotités.      Valeon* 

1857  535^96  q.  9,101,742  fr. 

1858  358,228      7,164,558 


L'opération  du  raffinage  et  de  l'épuration  du  soufre  était,  d'après  la 
Statistique  officielle,  concentrée  dans  k  établissements  qui  ne  comptaient 
que  6,131  ouvriers,  dont  le  salaire  moyen  par  jour  était  de  24{r.  93  c. 

La  valeur  des  matières  premières  employées  par  cette  industrie  était 
de  1,027,000  fr.  et  celle  des  produits  fabriqués  de2,028,000  fn,  ce  qui 
fait  ressortir  une  plus-value  pour  frais  et  bénéfice  de  fabrication  de 
956,000  f.  ou  89  0/0.  Le  département  des  Bouches-du-BhOne  était  le 
seul  qui  possédât  des  usines  affectées  à  ces  opérations. 

Le  soufre  raffiné  a  donné  lieu,  à  l'exporlatioii«  ma,  mouvements  sui- 
vants» de  1827  h  1858  : 
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1827  - 1836  1 ,3A6,358  kil.  228,881  fr. 


1837-1846  1,750,441 
1847-1856  1,342,767 


1847 
1848 
1869 
1850 
1851 


1,205,711 

1,738,665 

908,933 

829,285 

846,846 


126,575 
326,946 
206,971 
434,666 
249,T33 
207,321 
204,054 


1852    1,501,855  kil.  450,557  fr. 


1853 

1,472,232 

368,058 

1854 

1,600,804 

384,193 

1855 

2,622,369 

508,603 

1856 

809,986 

178,197 

1857 

779,203 

252,758 

1858 

1,930,016 

59^,189 

Les  États  allemands  et  particulièrement  les  villes  hanséatiques,  les 
États-Unis,  la  Turquie,  la  Belgique  et  les  Indes  anglaises  reçoivent  la 
presque  totalité  de  nos  envois  de  soufre  épuré  ou  sublimé. 

Carrières.  —  Les  carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert,  que  possède 
la  France,  s* élèvent  à  environ  24>000,  sur  lesquelles  22,000  à  peu  près 
sont  en  pleine  exploitation.  Elles  ont  occupé,  en  1846,  75,400  ouvriers, 
et  en  1850,  87,500  ouvriers.  La  valeur  de  leur  production  moyenne  ao- 
nuelle  était  évaluée  en  1846,à4i9047,519  fr.  quiserépartissaient  ainsi: 


Pierres  taillées  ou  polies  pour  les  arts  et 

les  ornements. 

Matéi-iaux  de  construction    

Dalles  et  ardoises. 

Kaolin  et  argile  fine  ou  réfractaire 

Argile  commune 

Pierres  à  chaux 

Pierres  à  plâtre 

Marne ,  argile ,  sable ,  engrais. 


Total, 


A,800,0&0  fr. 
19,700,006 
A,500,000 
900,000 
2,300,000 
3,000,000 
4,300,000 
1,500,000 

41,000,000 


Nous  allons  indiquer  brièvement  dans  quelles  parties  de  la  France  se 
trouvent  situées  les  carrières  qui  fournissent  les  principaux  de  ces  pro- 
duits. 

Les  pierres  taillées  comprennent  le  granit,  les  marbres»  les  pierres 
lithographiques,  les  pierres  meulières,  etc. 

Le  granit  se  trouve  dans  les  Alpes,  les  Vosges,  en  Corse,  dans  T Au- 
vergne, la  Bourgogne  et  la  Normandie  :  les  mêmes  contrées  renferment 
des  syénites,  sorte  de  granit  qui  se  prèle  plus  facilement  au  polissage 
que  le  granit  ordinaire  ;  le  porphyre  abonde  dans  les  Vosges  et  les  mon- 
tagnes de  l'Auvergne.  Les  basaltes  appartiennent  presqu' exclusivement 
à  l'Auvergne,  d'où  Ton  tire  également  la  lave  destinée  aux  trottoirs  des 
grandes  villes. 

Les  marbres  et  les  brèches  sont  très-répandus  en  France  ;  plus  de 
ko  départements  contiennent  des  carrières  en  pleine  exploitation.  Les 
principales  espèces  de  marbre  se  rencontrent  aux  environs  de  Nar- 
bonne,  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Bouches-du-Bhône,  le  Puy-de-Dôme, 
la  Champagne  et  l'Aunis  (Charente-Inférieure),  l'Hérault,  les  Hautes- 
Alpes,  la  Corse  et  TAriège,  etc.  L'albâtre  se  trouve  dans  l'Yonne,  dans 
la  vallée  d'Aspe  (Pyrénées),  à  Lagny  (Seine-et-Marne)  et  à  Montmartre 
près  Paris.  La  pierre  lithographique  se  rencontre  dans  les  départements 
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de  r  Ain,  de  l'Indre  et  dans  les  environs  de  Mulhouse  (Haut-Rhin),  Dijon 
(Gôte-d'Or)  et  Ghâleauroux  (Indre).  L'ardoise  a  ses  principaux  gisements 
dans  les  environs  de  Cherbourg  et  de  Sain  t-L6  (Mancho),d' Angers  (Maine- 
et-Loire)  et  à  Fumay,  près  de  Gharleville  (Ardennes).  Le  grès  est  très- 
commun  aux  environs  de  Paris,  maison  extrait  surtout  celui  destiné  au 
pavage,  delà  forêt  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  et  des  environs 
d'Houdao  et  d'Etampes  (Seine-et-Oise).  Les  pierres  meulières  sont 
exploitées  dans  le  département  de  la  Marne,  au  village  de  Moliéres, 
dans  la  plaine  de  Gometz  (Seine-et-Oise),  à  la  Ferté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne),  dans  la  Brie  et  dans  l'ancien  Quercy,  aux  environs 
de  Gahors.  I^  cilex,  appelé  vulgairement  pierre  à  fusil,  se  trouve  dans 
l'Indre,  le  Gher,  la  Gharenle-Inférieure,  l'Yonne,  le  Loir-et-Gher  et  le 
département  de  Seine-et-Oise.  L'urgile  commune  existe  dans  plus  de 
cinquante  départements  ;  mais  on  en  tire  surtout  un  parti  productif 
dans  ceux  de  Seine-et-Marne,  de  la  Somme  et  du  Nord.  Les  argiles 
fines  et  réfractaires  sont  fournies  par  la  Haute-Vienne,  TArdècbe,  l'Yonne 
et  l'Oise.  Les  terres  à  faïence  abondent  près  do  Montereau-sur-Yonne 
(Seine-et-Marne)  et  de  Beauvais  (Oise);  Us  terres  à  pipes,  près  de 
Forges- les-Ëaux  (Seine-lnTérieure)  ;  les  marnes  argileuses  et  calcaires 
aux  environs  de  Paris  et  dans  la  Gliampagne.  La  pierre  à  chaux  s'ex- 
ploite dans  près  de  50  départements  ;  la  pierre  à  plâtre  dans  38,  parmi 
lesquels  on  remarque  au  premier  rang  ceux  de  Saône-et-Loire,  de 
Seine-et-Marne,  de  la  Seine  et  de  Seine  el-Oise. 

Le  tableau  ci-après  reproduit,  d'après  la  Statistique  ofDcielle  de  1852, 
les  principaux  faits  relatifs  à  la  fabrication  du  plâtre  et  de  la  chaux  (1)  : 

Fours  Foan  Totaux, 

k  chaux.  k  plAtre. 

Nombro  d*éublifl8einenti. 59S  127  725 

—  d'ouvriers 4,575  1,118  5,503 

Salaires 1  fr.  66  1  fr.  63  1  fr.  65 

Fours 763  910  010 

Valeurs  des  produits  fabriqués. . .        8,831,7&0  fr.  2,280,578  fr   11,112,318  fr. 

—  des  matières  premières..        4,673,&71  087,080         5,661,451 

Diflërences  ou  plus-values 4,158,260       1,202,508        5,450,867 

Voici,  pour  chaque  nature  de  produits,  le  mouvement  des  importa- 
tions et  exportations  des  marbres,  pierres  et  autres  matières  extraites 
des  carrières  : 

(1)  Ces  chiffres  sont  trèsrincomplets,  parée  que  ce  document  ne  devait  comprendre, 
à  Torigine,  que  les  établissements  importants  ;  co  n*est  que  plus  tard,  et  relativement 
à  un  certain  nombre  de  départements,  que  le  travail  s'est  étendu  aux  établissements 
plus  petits. 
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Prodaetioos. 


Marbres,  albfttres  et  agates. . 

Quuz 

Plâtre 

Ardoises 

Hal^iau  divers,  pavâs«  etc. 

Totaux. 


1897-S6. 


fr. 

523,122 

> 

25,688 

78,630 

l,227,7d5 

1,876,214 


1887-46. 


fr. 

780,147 

1,600,123 

32,066 

213,030 

1,775,713 


4>300,0e8 


1847-86. 


1887. 


fr.  fr.  fr. 

1,203,548  5,261,100  4,002,067 
1,326,212  630,305  1^042,8X7 
24,331  20,563  20,797 
124,006  235,530  156,78^ 
2,081,480  2,056,430  3,6^3^581 

4,851,57dlf,112,e08l8f002»76â 


1888. 


Noos  tirons  les  marbres  de  la  Toscane  ;  la  Belgique  nous  fournit  In 
chaux,  les  ardoises,  les  tuiles  bombées  et  faitières,  les  pavés  de  grès, 
les  pierres  brutes  à  aiguiser  ;  les  pierres  taillées  proviennent  des  États. 
Sardes  ;  les  Deux-Siciles  nous  envoient  la  pierre  ponce  ;  Témeri  nous 
vi^nt  par  l'Angleterre. 

Exportation^ 


Prodnctloni. 


1827-S6. 


Marbres,  albâtres,  ets 

Meules  à  moudre  et  à  aiguiser. 

Chaux 

Plaire 

Ardoises 

Piavés,  etc. 

Totaux. 


tr 
383,223 
238,827 
* 

07,108 
505,238 
357,073 


l,o72,3i>0 


18S7-46. 


fr. 
585,027 
344,828 
241,610 
18i,735 
612,^201 
035,353 


2,001,844 


1847-86. 


fr. 
818,835 
874,306 
415,606 
210,440 
520,137 
64<',643 


3,480,066 


1887. 


fr. 
1,236,501 

1,870,305 
431,304 
503,056 
747,f)00 
390,800 


5,110,665 


es. 


1888. 


fr. 
1,816,418 
1,528,746 
614,741 
611,008 
866,280 
645,401 


5,583,600 


IjCS  principaux  pays  de  destination  sont  :  pour  les  marbres,  la  Belgi- 
que, rÂngleterre  et  les  États-Unis  ;  pour  les  meu|^&  à  mqqdre,  les  États- 
Unis,  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  États  du  Zollverein,  l'Espagne  et  les 
villes  banséatiques  ;  pour  la  chaux,  les  Colonies  françaises,  la  Suisse,  le 
Zollverein  et  la  Belgique  ;  pour  les  ardoises,  la  Belgique. 

Ea^x  minérales»  —  Aux  mines,  on  peut  rattacher  les  eaux  mi* 
nérales  qui  constituent  l'une  des  richesses  de  la  France.  On  évalue 
le  nombre  des  sources  à  un  millier  environ  ;  elles  sont  chaudes  ou 
froides,  et,  sous  le  rapport  de  la  composition  de  leurs  eaux«  elles  sont 
salines,  gazeuses, ferrugineuses  et  sulfureuses.  Sont  thermales  et  salines  : 
les  eaux  de  Bagnères  de  Bigorre  (Hautes- Pyrénées),  de  Bagnols  (Orne), 
de  Bourbonne*les- Bains  (Haute-Marne),  d'Aix  (Bouches-du- Rhône),  de 
Plom.biëres  et  de  Biins  (Vosges),  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  de  Chaude* 
saigne  (Cantal).  Celles  de  Niederbronn  (Bas-Rhin)  sont  salines  et  froides  ; 
les  eaux  du  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  de  Vichy  et  de  Bourbon-l'Ar- 
chambault  (Allier),  de  Dax  (Haute-Garonne)  sont  gazeuses  et  acidujes. ; 
ceUfiSe  de  Forges  (Seine-Inférieure)  sont  ferrugineuses  et  froides^  Les^ 
principales  eaux  thermales  sulfureuses  sont  celles  d'Ax  (Ariége),  de, 
Bagnères  de|  Luchon  (Haute-Garonne),  de  Barègea,  de  Cauterets  et  de 
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Saint'^anyeor  (Hautes-Pyrénées),  d'Eanx-Bennes  (Baaaee-PyréDées)  ; 
celles  d'Eagheio  près  Paris  sont  salfurenses  et  froides  ;  celle  de  Bala* 
me  (Héranlt)  et  Néris  (Allier)  sont  alcalines. 

INDUSTRIE   MÉTALLURGIQUE. 

Industrie  du  fer.  —Le  fer  est  produit  industriellemont  sous  trois  étals 
différents,  dans  lesquels  il  présente  des  propriétés  différentes  ;  suivant 
qu^on  Tobtient  sous  Tune  ou  Taulre  de  ces  formes,  on  le  désigne  sous 
le  nom  de  fonte,  de  fer  ou  d'acier.  La  fonte  contient  une  certaine  pro- 
portion de  carbone  mélangée  au  fer  (4  à  5  0/0  environ},  l'acier  en  con- 
tient également,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  moindre  (0,0015  & 
0,0020).  Le  fer  à  l'état  pur  s'obtient  soit  directement  du  minerai  par 
des  méthodes  particulières  connues  sons  le  nom  de  méthodes  corse  ou 
catalane,  soit  seulement  par  l'afiinage  de  la  fonte.  Quant  à  l'acier,  on 
le  produit  par  un  affinage  incomplet  de  la  fonte  ou  par  la  cémentation, 
procédé  qm  consiste  à  maintenir  le  fer  en  barres  en  contact,  à  une  très- 
haute  température,  avec  le  charbon  en  poudre.  Les  usines  dans  les- 
quelles s'opère  la  fabrication  de  la  fonte  sont  spécialement  désignées, 
sons  le  nom  de  hauts-fourneaux. 

La  préparation  de  la  fonte  et  du  fer  se  fait  soit  avec  du  combustible 
minéral  (houille  ou  coke),  soit  avec  du  combustible  végétal  (bois  ou 
charbon).  La  première  de  ces  deux  espèces  de  combustible  est  beaucoup 
plus  économique  et  est  d'un  emploi  plus  récent  ;  mais  le  combustiUe 
végétal  a  l'avantage  de  donner  des  produits  de  qualité  supérieure. 

En  1789,  la  France  comptait  202  hauts-fourneaux  et  76  foyers  où  le 
minerai  était  traité  à  la  catalane.  En  1810,  elle  possédait  230  hauts- 
fourneaux  el  86  fours  à  la  catalane.  Depuis  cette  époque,  jusqu'en  I&469 
le  nombre  des  hauts-fourneaux  a  plus  que  doublé. 

Hauts-fourneaux  alimentés  par 
le  combustible    le  combustible 


Années 

Tégétal 

minéral 

total. 

1810 

348 

a 

850 

1825 

410 

28 

A38 

1840 

358 

41 

4M 

18&3 

520 

71 

607 

1846 

495 

128 

023 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  parles  divers  établissements  affectés 
à  la  fabrication  du  fer  se  répartissait  ainsi  en  1836  : 

^^^^  d-riîe7s.  i°d»««  dwS:. 


Fabrication  de  la  fonte 6,774 

—     *    du  gros  fer 8,678 

Elaborations  diverses  du  gros 

fer  et  de  la  foitte 8,128 

Etirage  et  fonderie 1,520 

Tirene 1»763 


Tôlerie 733 

Ferblanterie. ^74 

Traitement  des  riblons 366 

Moulage  de  la  fbnte  de  2*  fusion  3,368 

Fabrication  et  travail  de  l'acier  2,140 

Total 33,853 
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Nous  extrayons  de  la  Statistique  officielle  de  rinda8trie«  publiée 
en  1852.  les  renseignements  ci-après  sur  le  nombre  des  établissements 
qui  s'occupent  des  diverses  élaborations  de  la  fonte,  du  fer  et  de  racier* 
sur  les  ouvriers  qu'ils  emploient  et  les  forces  motrices  à  eau  ou  à  va- 
peur dont  elles  disposent  : 


Haton  dei  induMet. 


Fonte •. 

Ouvrages  en  fonte 

Fonte  et  fer 

Fer  en  barre  et  forgé 

Fer  laminé  et  martelé. 

Tréfllerie 

Fer  marchand 

Fer  et  acier 

Quincaillerie^  serrurerie»  etc, 

Fer  et  acier  (armi's) 

Construction  de  machines. . . . 
Fer  divers  et  ouvragé 


Totaux. 


Nombre 

Moteurs 

d'oavrtcrt. 

k  eau. 

11,001 

235 

5,816 

32 

17,830 

A47 

7,261 

637 

.  4,23S 

124 

19,H59 

200 

9,135 

240 

15,883 

43 

6,521 

13 

h,9ôh 

28 

13,334 

32 

7,302 

78 

121,040 

1,018 

Moteurs 
àrepeur. 


71 

a? 

82 
32 
IS 

12 
14 
15 
12 

» 

113 

18 


412 


Ces  établissements  comprenaient  en  outre,  à  la  même  époque, 
1,261  fourneaux  6,130  forges  et  1,928  fours. 

En  1789,  la  production  moyenne  annuelle  de  la  fonte  était  évaluée  à 
615, /|95  quintaux  de  fonte  en  gueuse  et  75,792  quintaux  de  fonte 
moulée,  soit  en  tout,  691,287  quintaux.  En  1810,  la  fabrication  donnait 
Imillionde  quintaux  de  fonte  eu  gueuse,  et  117,000  quintaux  de  fonte 
moulée. 

Depuis  cette  époque,  cettebrancbe  principale  de  l'industrie  du  fer  s'est 
développée  dans  une  très-grande  proportion,  ainsi  qu'on  peut  en  juger 
par  les  relevés  suivants,  qui  comprennent  les  produits  annuels  de  la 
fonte,  avec  la  distinction  des  quantités  obtenues  avec  le  combustible  vé- 
gétal et  le  combustible  minéral. 


AiiDéés. 

1810 
1823 
1830 
1833 
1840 
1841 
18^2 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1840 
1850 
1851 
1852 


Fonte  au  bole. 

1,105,000 
1,041,670 
2,302,580 
2,464,850 
2,707,100 
2,018,H00 
2,071,740 
2,V71,100 
2,80.%,860 
2,648,730 
2,82if,830 
3,404,327 
2,823,320 
2,513,204 
2,205,10d 
2,^71,088 
2,633,400 


Fonte  aa  charbon 
mlnéml. 

Total. 

20,000 

1.125,000 

44,000 

1,085,670 

251,030 

2,613,610 

483,150 

2,048,000 

770,630 

3,477,730 

852,620 

3,771,420 

1,0j2,830 

8,004,560 

1,303,030 

4,2v6,220 

1,465  800 

4,271,750 

1,740,060 

4,380,600 

2,307,020 

5,223,850 

2,521,575 

6,015,002 

1,001,100 

4,724.420 

1,638,664 

4,141,058 

1,861,335 

4,156,531 

1.086,^08 

4,4:8,081 

2,503,034 

5,226,434 
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n  résulte  de  ce  tableau  qoe  la  fabrication  de  la  fonte  qui  n'avait  cessé 
d'augmenter  de  1819  à  1847,  a  été  brasqucment  ralentie  par  la  crise 
indastrîelle  de  1848.  En  1852,  la  production  était  déjà  remontée  an 
chiffre  de  1846,  le  plus  fort  de  toute  la  période,  l'année  1847  exceptée. 
Depuis  lors,  elle  s'est  accrue  très-notablement,  car  il  résulte  de  docu- 
ments officiels  que  la  production  de  la  fonte  a  été  de  7,769,000  q.  m.  en 
1856,  et  de  8,548,000  en  1857;  ce  dernier  chiffre  présente  une  augmen- 
tation de  41  0/0  comparativement  à  celui  de  1847.  Les  chiffres  qui  pré- 
cèdent font  ressortir,  en  outre,  l'importance  croissante  que  la  fabrication 
de  la  fonte  au  combustible  minéral  a  prise  depuis  1819  ;  dans  cet  inter« 
valle  de  moins  de  trente  ans,  elle  a  plus  que  centuplé. 

Les  tableaux  qui  suivent  présentent,  pour  les  six  années  1847-1852t 
le  détail  de  la  fabrication  de  la  fonte,  par  combustible  et  par  espèce  de 
produits,  et  indiquent  comparativement  la  valeur  totale  et  le  prix  moyen 
par  quintal  de  chaque  fabrication. 

Fonte  au  c^mlnittihU  vigétalm 


Aiméei. 


18&7 
1S48 
1840 
1850 
1851 
1852 


1847 
1848 
1849 
1850 
18.M 
1852 


nun  iioTi  nni  irniisi  w  w^iwv  ii  i«  miM. 


Puidi. 


f  ital.  Bit. 
2,876,078 
a,4<i8,372 
3.146,782 
1,006.365 
2,028,551 
2,200,070 


2,253,191 
1,690,628 
1,448,015 
1,557,973 
1 ,694,781 
2,173,925 


Valeur. 


f-. 
53,361,280 
34,178,890 
28,656,'ai 
24,')36,000 
27,586,641 


Prix  moyen 


Ir. 
18  50 
14  20 
13  20 

12  70 

13  60 


?old«.  Valeur.       Prix  moyen 


^  f  ,«»0«I,UI|  I  10    vv 

32,328,637  |     14  70 


f  tu  Kér. 

517,349 

414,948 

366,512 

388,831 

442,532 

4Si,430 


14,361,906 
9,642,521 
8,166  567  * 
9,011,210 
9,926,862 

10,381,645 


fr. 

27  80 
23  20 

22  30 

23  20 
22  40 

24  00 


Fonte  au  combustible  minéraL 


32,05'i,032 

14  20 

263,384 

19,916,542 

11  70 

201,4»>1 

10,498,488 

It  40 

180,649 

16,78  {,866 

10  80 

203,362 

17,947,812 

10  50 

292,217 

24,645,143 

11  30 

419,109 

6,641,821 

24  10 

4,506,716 

22  40 

3,66?,164 

20  30 

3,670,298 

18  00 

5,"77,b03 

17  40 

7,022,'i72 

18  20 

On  voit  par  ces  relevés  que  les  événements  de  1848  n'ont  pas  in- 
flué seulement  sur  le  chiffre  de  la  production,  mais  qu'ils  ont  eu  aussi 
pour  effet  d'abaisser  les  prix  dans  une  notable  proportion,  par  suite  du 
ralentissement  qu'ils  ont  amené  dans  le  travail  des  usines,  auquelles  la 
fonte  sert  de  matière  première. 

Au  point  de  vue  de  la  destination,  la  fonte  se  divise  en  deux  espèces 
principales,  la  fonte  brute,  quidoit  être  affinée,  pour  être  convertie  en  fer, 
et  la  fonte  de  moulage  de  première  fusion.  Voici,  pour  chacune  des  six 
années  1847-1852,  les  quantités  de  fonte  de  ces  deux  espèces,  livrées  à 
la  fabrication  : 


Foate  brute         Fonte 
pour  affinage,    de  moulage. 

1847  5,130,169  q.    785,733q. 

1848  4,108,000        616,429 

1849  3,594,797        547,161 


Fonte  bmte         Fonte 

pour  affinage.  demoalage« 

1850  8,564,338  q.  593,193  q. 

1851  8,723,372  734,740 

1852  4,374,895  851,539 
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Sar  h  quantité  de  fonte  au  charbon  de  bois  ou  au  coke»  pHdiite 
chaque  année,  il  y  a  une  portion  qui  est  employée  immédiatement  en 
objets  de  moulage,  une  autre  est  refondue  avant  d*6tre  noulée.  Voici 
les  quantités  de  cette  seconde  élaboration,  pendant  les  six  années  1B&7 
à  1852  : 

Poids.  Yal«iiri.  Prix  moyeu. 

18A7  1,096,486  quint  62,635,209  fr.  38  fr.  90  C. 

1848  700,839      26,498,3^4  85    00 

1849  595,390      19,834,270  33    30 

1850  712,951      22,646,314  31    70 

1851  822,258      95,898,282  81    50 

1852  900,886      28,061,310  31    80 

Pendant  la  période  1847-1852,  la  totalité  de  la  fonte  produite  a  été 
fournie  par  54  départements,  32  sont  restés  étrangers  à  cette  fabrica- 
tion, 47  départements  ont  fabriqué  de  la  fonte  au  charbon  de  bois,  et 
23  seulement  de  la  fonte  au  charbon  minéral.  Les  dix  départements  qui, 
pendant  l'année  1847,  seule  année  normale  de  la  période,  ont  produit  It 
plus  grande  quantité,  par  l'un  ou  l'autre  système,  sont  les  suivants  : 

DtfpftrtoiiMnU.  Fonte 

•a  charbon  «letfnl. 

MoseUe 388,315  quint 

Nord 275,659 

Gard 200,895 

Ayeyron 239,500 

Baône-et-Loir 218,529 

Cher 216,52S 

Ardèche 215,488 

Allier. 159,800 

Pas-de-Calais 158,001 

Loire. 114,264 


IMpertemeikU.  Fente 

BQ  bois. 

Haute-Marne 675,002  quint 

Gôte-d*Or 345,905 

Hauta-Saône 336 ,81  o 

Moselle 211,925 

Ardennes.  • 203,003 

Nièvre. 183,813 

Meuse 169,487 

Gber 165,837 

Dordogne. 11 0,090 

lodre 81,540 


La  fabrication  du  fer  a  suivi  la  même  progression  que  celle  de  la  fonte. 
En  1789,  on  obtenait  /^68,059  quintaux  métriques  de  fer  marchand  ;  en 
1810,  cette  quantité  s'élevait  à  693,917  quintaux. 

Voici  les  cbiffres  afférents  aux  années  subséquentes,  avec  les  distinc- 
tions de  la  fabrication  du  fer  au  bois  et  du  fer  au  charbon  minéral  : 

Fer  au  boit.      Fer  an  eharbon  minerai.         Totaux. 

1819  732,000  quint  10,000  quint       742,000  quint 

1825  1,024,790  410,700  1,435,490 

1830  1,016.140  468,550  1,484,670 

1835  1,081,590  1,013,800  2,095,390 

ISfiO  1,033,050  1,340,740  2,373,790 

1841  1,103,870  1,533,600  2,637,470 

•       1842  1,097,950  1,7:.0,290  2,848,240 

1H43  1,147,310  1,937,150  3,084,450 

1844  1,084,910  2,065,210  3,150,120 

1845  l,08;j,790  2,337.830  3,422,620 

1846  1,058,650  2,543,250  3,601,900 

1847  1,087,225  4,060,085  5,147,310 

1848  851,923       2,890,275       3,742,198 

1849  803,368       2,6i*3,952       3,407,320 

1850  834,734       2.785,869       8,620,603 

1851  1,015,739       3,076,675       4,092,414 

1852  860,429      8,959,351      4,819,780 
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IM  M^ltats  constatés  pàf*  èe  tableâti,  pobr  le  fer,  sont  entilftjlues  à 
ceux  indiqués  plus  haut  pour  la  fonte  ;  il  y  a  une  augmentation  crois- 
sante, dans  la  production  de  1819  à  18&7.  Les  années  suivanteà,  la  fa- 
brication a  subitement  diminué  pour  se  relever  à  partir  de  1851.  La 
fabrication  du  fer  au  charbon  minéral  s*est  développée  danâ  ut^é  piropor- 
tien  très-considérable,  et  depuis  1848,  elle  représente  près  des  trdi 
quarts  de  la  production  totale  du  fer,  la  fabrication  du  fer  an  boià  ne 
figurant  pl«s  guère  que  pour  an  quart  dans  l'ensemble  des  produits. 

Nous  donnons  dans  les  tableaux  qui  suiVettt,  le  détail  des  quanthéft 
et  valeurs  des  différentes  espèces  de  fer  fabriquée^,  soit  au  bois,  fiféit  au 
charbon  minéral  en  1852  : 

Fabrication  au  fer  au  eonUnutibh  végétal. 


Gro»  ter.       , 

Petit  fer.  tfilea.  ftU 

Annéel* 

i^^..,..,.rf<«..__^igHri 

Folda. 

Viileur. 

Prix  moyen 

Poids. 

Valeur. 

PHxmojMi 

fiiiL 

fr. 

fr. 

fil»(. 

fr. 

fr. 

18^7 

065,376 

43,200,102 

45  80 

141,840 

8,207,625 

57  80 

1848 

7M,301 

28,543,860 

40  20 

142,722 

7,754,252 

64  ^ 

1869 

672,«  23 

25,410,656 

37  80 

131,345 

7,119,066 

54  20 
&3  36 

1850 

680,064 

25,112,826 

26  00 

153,770 

8,106,410 

1851 

750,170 

28,123,248 

87  00 

256,560 

11,087,201 

40  3S 

18^2 

646,017 

27,301,165 

42  30 

214,412 

12,084,201 

51  70 

Fabrication  du  fer  au  combustible  minénU, 


1847 
1848 
1840 
18.)0 
1851 
1852 


2,821,407 
2,053,338 
1,762,511 
1,780,006 
1,7S2,404 
2,371,563 


101,481,008 
61,320,422 
48,205,148 
43,743,030 
47,376,121 
63,058,345 


36  00 

1,23S,606 

20  80 

836,047 

27  30 

8U,44t 

25  30 

l,00'j,873 

26  60 

1,204,18\ 

27  00 

1,587,788 

62,050,153 
33,3>8,658 
81,140,770 
36,123,2r)l 

48,850,877 
50,058^275 


60  30 
30  06 
87  00 
35  05 
37  70 
37  20 


En  réunissant  les  qualités  respectives  de  groâ  fer  et  dé  petit  fer  fabri* 
quées  pendant  ces  six  années,  soit  au  bois,  soit  au  combtùtible  minéral» 
on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

Oroi  ter.  Petit  fer. 


1847  8,766,873  q.    1,380,455  q. 

1848  2,762,530  070,660 
1840        2,434,534           073,202 


Oroi  fer.  Petit  m: 

tS50        2,461,060 q.  i,156,ea9q. 

1851  2,561,673  1,550,7;Q 

1852  8,017,580  1,802,200 


La  fabrication  du  gros  fer  au  bois  a  eu  lieu  de  1847  à  1852|  dans 
54  départements;  32  n'y  ont  pris  aucune  part;  les  départements  o&  la 
production  a  été  le  plus  considérable,  en  1847,  ont  éié  les  cinq  suivants 
qui  ont  fourni  un  peu  plus  du  tiers  de  la  quantité  totale  : 


Doiib6 87,000  q. 

Ardennes 66,271 

Vosges. 63,700 


G6te-d'0r 62,016  q. 

Ariége 53,044    . 


Total 330,133qi 


40  départements  ont  fabriqué  du  gros  fer  ati  combustible  teinéral  ifi 
1847  à  1852  ;  sur  ces  40,  les  8  indiqués  ci-après  cfùi  dotiné  un  p^  j^ 
des  deux  tiers  de  la  fabrication  totale  en*  1847,  ce  sont  : 
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Nord 560 ,221  q. 

Loire 360,390 

Aveyron 2H»,ooo 

Moselle.     206,292 

Saône-et-Loire 205,146 


Gard. i'<2,760q, 

Côte-d'Or 13i,820 

Haate-Maroe f  23,717 

Total 1,050,366  q. 


Dans  les  trois  départements  de  la  Seine,  da  Pas-de-Calais  et  de  TI-* 
8ère,  la  production  a  dépassé  80,000  quintaux. 

Pour  le  petit  fer  et  la  tôle,  on  ne  fabrique  ces  produits  an  bois  qne 
dans  un  petit  nombre  de  départements,  parmi  lesquels  les  plus  impor* 
tants  sont  les  Vosges  (29.0/il  quintaux  métriques,  en  18&7),  le  Jura 
(27,300),  le  Doubs  (16,190),  TEure  (16.240),  Tlndre  (13,603). 

La  fabrication  du  petit  fer  au  combustible  minéral  est,  au  contraire, 
répandue  dans  52  départements,  dont  les  principaux  sont  : 


Nord 171.125q. 

Ardennes Um,318 

Loire 117,737 

Nièvre 9tf  ,300 


Moselle 06,786  q. 

C6te-dOr    79,399 

SaOne-et^Loire. 74«76t 

Haute-Marne. 66,530 


Parmi  les  ouvrages  en  gros  fer,  les  rails  ont  une  importance  toute 
particulière,  parce  qu'ils  donnent  une  idée  du  mouvement  de  la  cons- 
truction ou  deTexploitation  des  chemins  de  fer.  A  ce  titre,  nous  en  don- 
nons le  détail  pour  les  six  années  18/(7-1852.  Les  chiffres  suivants  dé- 
montrent que  ce  produit,  comme  toutes  les  autres  branches  de  Tindustrie 
métallurgique,  a  été  très-fortement  atteint  par  le  contrecoup  de  la 
révolution  de  février  : 

Poidi.  Valeur.  Prix  moyen. 

18A7  887,664  quint  30,633,770  fr.  33  fr.  AO  c. 

1848  728,3r)2      22,498,535  30    90 

1849  £12,436      12,741,520  30    90 

1850  230,873       6,965.296  30    20 

1851  271,080       8,258,290  30    50 

1852  604,616      16,401,490  26    80 

L'acier,  dont  il  nous  reste  à  parler,  se  divise  en  trois  catégories  cor- 
respondant aux  diverses  méthodes  employées  pour  sa  fabrication  ;  on 
distingue  l'acier  de  forge  qui  résulte  de  l'élaboration  dans  les  foyers 
d'affinerie  de  fontes  aciéreuses  ;  l'acier  de  cémentation,  qui  s'obtient, 
comme  nous  l'avons  dit,  en  plaçant  le  fer  en  contact  k  une  haute  tem- 
pérature avec  du*  charbon  ;  enfin,  l'acier  fondu,  qui  se  produit  par  la 
fusion,  dans  des  creusets,  des  aciers  des  deux  premières  catégories. 

Des  faits  analogues  à  ceux  que  nous  avons  vu  se  produire  pour  la 
fonte  et  le  fer,  se  renouvellent  pour  l'acier  ;  il  y  a  augmentation  crois- 
sante de  production  jusqu'en  18/^6,  puis  diminution  subite  à  partir  de 
18^8  et  1849  ;  mais  ici  la  fabrication  se  relève  plus  rapidement  et  dé- 
passe, dans  la  dernière  année,  les  chiffres  les  plus  forts  de  la  période 
antérieure  à  ^1848.  C'est  ce  que  constatent  les  chiffres  ci-après,  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  l'acier  de  forge  et  k  l'acier  de  cémentation  : 
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Ader  do  forge.    Aci« 

r  de  eémentfttlon. 

TotAut. 

1830 

82,570  quint 

15,000  quint 

47,^70  qnint 

1835 

20,^00 

33,680 

62,570 

1840 

35,460 

38,500 

74,050 

1841 

32,020 

36,840 

68,860 

1843 

31,160 

30  9/iO 

71,100 

1843 

85,270 

58,120 

93,300 

1844 

32,120 

77,820 

109,940 

1845 

40,040 

83,600 

123.730 

1846 

45,080 

85,460 

129,540 

1847 

33,800 

70,704 

104,' 04 

1848 

30,646 

32,430 

63,085 

1840 

32,375 

45,096 

88,391 

1850 

33,070 

56,246 

89,316 

18^1 

37,200 

75,578 

112,787 

1852 

30,381 

98,084 

137,465 

Voici  la  valeur  de  la  fabrication  de  l'acier  de  forge,  pendant  les  six 
années  18/|7-1852  : 


Valeur.  Prix  moyen. 

1847  2,814,550  fr.    83  fr.  30  c 

1848  2,101,348  68        60 

1849  2,17d,195  67        20 


iValeur,  Prix  moyen. 

1850  2,425,465  fr.  73  fr.  30  c 

1851  2,633  142  70    77 

1852  3,115,214  70    10 


Le  département  de  l'Isère  fournit,  à  lui  seul,  les  deux  tiers  de  la  pro< 
duction  totale  de  l'acier  de  forge  en  France;  11  autres  départements 
seulement  ont  pris  part  à  celte  fabrication,  de  1847  à  1852,  ce  sont  l'A- 
riége,  l'Aude,  la  Charente,  la  Gôte-d'Or,  l'Indre,  la  Moselle,  la  Nièvre, 
les  Pyrénées-Orientales,  le  fias-Rhin,  la  Haute-Saône  et  les  Vosges. 

L'acier  de  cémentation  ne  se  fabrique  sur  une  grande  échelle  que 
dans  le  seul  département  de  la  Loire  ;  ce  département,  fournit  à  peu  près 
les  trois  cinquièmes  de  la  quantité  totale;  19  autres  départements  parmi 
lesquels  les  principaux  sont  le  Tarn  et  l'Ariége,  se  livrent  &  cette  fabri- 
cation. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  qui  suit,  la  valeur  totale  et  le  prix  moyen 
de  l'acier  de  cémentation,  fabriquédans  chacune  desôannées  1847-1852  : 

Annéee.         Velenr.  Prix  moyen.  Annëee.  Valeur.  Prix  moyen. 


18'j7        4,349,509  fr.        61f.50 

1848  l,9.i^,314  60    60 

1849  2,735,721  59     50 


1850  3,422.203  fr.         OOf.OO 

1851  4,735.258  62    60 

1852  6,311,119  64    30 


Quant  à  Tacier  fondu,  le  département  de  la  Loire  produit,  à  lui  seul, 
les  neuf  dixièmes  de  la  fabrication.  Ainsi  en  1847,  sur  ane  quantité  to- 
talede  22,203  quintaux  métriques,  le  conlingentde  ce  déparlement  a  été 
de  20,793;  le  reste  se  partage  entre  les  six  déparlements  du  Doubs,  de 
l'Isère,  du  Nord,  du  Tarn,  du  Var  et  du  Rhône,  qui  en  fournissent  cha* 
cun  une  petite  quantité. 

La  fabrication  totale  a  donné  les  résultats  suivants,  de  1847  &  1852  : 


Années. 

Poids. 

Valenr. 

Prix  moyen. 

1847 

22,203  q. 

3,405,155  fr. 

157  f.  40 

1848 

8,235 

1,024,630 

124    40 

iM 
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18M 

1850 
1851 
1852 


20,508 
27,634 
43,510 


»,004,a7f 

3,673,787 
0,461,001 


140 
150 

133 

149 


10 
00 
00 
00 


Relativement  à  Tindustrie  du  fer  en  France,  il  n'est  p^  sans  intérêt 
de  faire  coDoaftf e  la  quantité  el  la  valeur  du  combustible  Végétal  ou  mi- 
néral employée  à  la  fabrication  des  divers  produits.  Tel  est  Tobjet  des 
tableaux  qui  suivent:  le  premier  se  rapporte  à  la  fabrication  de  la  fonte. 


1847 
1848 
1840 
1850 
1851 
1852 


(luint. 
4,972,534 
4,223,082 
3,567,038 
3,107,666 
3,415,107 
3,445«521 


fr. 
88,732,058 
31,144,301 
21,626,243 
18,458,370 
20,977,052 
21,700,070 


Combustibld    minéral. 


Valeur. 


quint. 
4,938,620 
3,570,563 
3,456,253 
3,446,448 
3,433,515 
4,136,063 


fr. 
12,365,172 
0,033,504 
8,152,511 
8,216,151 
7,688,353 
0,431,521 


Pendant  ces  années,  le  combustible  végétal  a  représenté  à  peu  près 
constamment  150  0/0  du  poids  de  la  fonte  obtenue.  Quant  à  la  valeur 
dtt  combustible,  elle  est  entrée  pour  3/5  environ  dans  le  prix  total  de 
la  fonte. 

Le  poids  du  combustible  minéral  a  varié  de  170  à  200  0/0,  compara^ 
tivement  au  poids  de  la  fonte  qu'il  a  servi  à  produire  ;  en  valeur,  il  n'a 
pas  dépassé  en  moyenne,  le  tiers  du  prix  de  la  fonte. 

Voici  des  renseignements  analogues  sur  le  combustible  employé  à  la 
fabrication  du  gros  fer. 




Combastible  Tégi^tBl. 

Corohiifttiblê    mlnérnl. 

Années. 

Poldii. 

Valeur. 

Pold». 

V  Altsur. 

qnlnt. 

fr. 

quint. 

fr. 

1847 

1,793,702 

12,078,958 

5,359,032 

11,000,^00 

1848 

1,352,803 

8,31 5,636 

4,42à,085 

7,920,000 

1840 

1,286,A21 

7,967,1>90 

3,530,924 

6,851,(^32 

1850 

1,282,230 

7,049,831 

3,162,184 

5,913,285 

1851 

1,460,600 

S>675443 

4,086,205 

6,V46,701 

1852 

1,483,108 

8,898,654 

4^006,350 

8,340,810 

En  poids,  le  combustible  végétal  a  été  en  moyenne  double  de  la  (Quan- 
tité de  fer  produit.  En  valeur,  le  combustible  a  représenté  une  propor* 
tion  variable  de  1/4  à  1/3  comparativement  au  prix  du  fer. 

La  quantité  de  combustible  minéral  employée  a  été  double  environ 
de  la  quantité  de  fer  produite.  Mais  sa  valeur  entre  pour  une  part  beau- 
coup moindre  que  celle  du  combustible  végétal  dans  les  prix  du  fer.  Le 
rapport  de  Tune  à  l'autre  de  ces  valeurs,  n'esl  guère  en  effet  que  de  1/8. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  valeur  des  importations  et  eiporta- 
tions  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'acier,  de  1827  à  1858  (1). 


(1)  Voir  pour  la  quantité,  lo  cbap,  des  Gonsommations. 
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Prodnltt. 


Fonte  brute •  •  •  • 

Fer  étiré  en  barres 

Bails 

Tôie •.. 

Fer  Uane .....^... 

Fer  ée  tréfllerie 

Acier  en  barres  •••..•••••b«* 

—  en  tdie. . . 

—  filé *. 

ferraillef ,  » . , 


Importation» 


1897-56. 


Totaux. 


fr. 
1,519,«12 
1,001,640 

» 

68v^0 

i.ll8,0t»0 

» 

7,000 


1837*46. 


fr. 
9,463,000 
1,002,100 
115,022 

7.168 
10,6àA 
553,82i 
62,093 
4&i033 
56,802 


4,721,232  7,407,432 


1847-K6. 


fr. 

1,170,530 

2,662,046 

1,052,712 

443,804 

3,106 

24448 

503,004 

120408 

148,060 

43.884 


6,800,262 


BB98** 


18K7. 


fr. 

17.256,703 

4,680,551 

1,764,378 

4,204,062 

3,216 

31,089 

7,850 

1421 

2<i7.5d6 

162^418 


BbSSi 


18M. 


20,510,474 


h. 

8,364,703 

3,052,050 

252442 

60d,44S 

2,861 

49,487 

Oll^OâV 

630,026 

188492 

50,577 


14,080,042 


L'Angleterre  et  la  Belgique  nous  fournissent  la  fonte,  la  Suède,  la 
Belgique  et  l'Angleterre,  le  fer  en  barres,  c'est  d'Angleterre  que  nous 
tirons  la  tôle  et  les  rails  ;  quant  à  l'acier,  il  nous  Tient  des  États  du 
ZoUverein,  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  l'Autriche. 

Exportation, 


ProdvUt. 


Fonte  brute  en  masse. 
Fer  étiré  en  barres . . . 

Rail» 

tôle 

Fer  étamé  (fer  blanc) . 

Fil  de  fer. 

Acier  en  barres 

—  en  tôle , 

—  filé 

Ferraille 

Totaux... 


1827-M. 

18S7-46. 

flr. 

fr. 

85,171 

76,573 

84,072 

135,860 

• 

On,349 

16,804 

63,047 

10,273 

28,457 

260.080 

405,'ï42 

23,156 

70,532 

1,412 

2,212 

» 

3,308 

36,158 

37,507 

318,125 

003,776 

1847-66. 


fr. 

33,177 
436,308 
7,540 
170,314 
I53,7i>l 
507,105 
160,f34 

27,708 
5,635 

11,077 


1.121,690 


fr. 

194,506 

816,075 

05,511 

399,398 

251,796 

402,21  » 

352.038 

91309 

10,561 

28,330 


2,444,821 


1868. 


fr. 
335,006 
783,182 

63,848 
281.631 
206.577 
350,883 

274,054 

75,415 

7,578 

20,125 


2,808,380 


L'Espagne  reçoit  la  presque  totalité  du  minerai  que  nous  exportons. 
Le  fer  en  barres  se  dirige  surtout  vers  la  Suisse,  l'Espague»  l'Algérie  et 
les  Colonies  ;  le  fer  de  tréfilerie  est  exporté  en  Espagne,  en  Suisse  et 
dans  les  Colonies. 

Les  produits  fabriqués,  dont  te  fer  ou  ses  dérivés  forment  la  base, 
donnent  lieu  à  uo  mouvement  commercial  important,  dont  les  résultats 
sont  indiqués  dans  les  relevés  ci*aprës  : 

Importation» 


K 


s» 


Produlta. 


1827-66. 


Instruments,  oatila  et  ouvrages 
divers 

Machines  et  mécaniques. ...... 

Aignilles,  toiles  et  plumes  métal* 
Uques,  hameçons,  etQ»« 

Totaux. 


fr. 

2,226,558 
1,201,608 

1,486^34 


4,01d,034 


1867-46. 


fr. 

2,000,042 
3,298,031 

062495 


6,220,568 


1847-60^ 

fr] 

056,631 
2,547,932 

951,926 


1867. 


fr. 

1,562,643 
7,585430 

1,119,765 


4,456,489 


10,267,538 


1868. 


fr. 

1,478,382 
6,6e0,724 

1,190,058 


0,358,164 
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C'est  sortont  de  TAngleterre  qne  nous  vient  la  majeure  partie  des 
objets  fabriqués  indiqués  dans  ce  tableau. 

ExporttUion» 


ProAnlts. 

18S7-S6. 

1837-46. 

1847-110. 

isnr. 

18II8. 

Machines  et  mécaniqaos.. 

Coutellerie. ....  

Instruments  et  outils. . .  . 
Ouvrages  en  fon  te  et  en  fer 
Toiles  et  plumes  méudliq. 
aiguilles  et  hameçons. . . 

fr. 

1,570,167 

1,311,160 

M9,155 

1,703,685 

» 

fr. 

4,800,310 

1,103.703 

840,4^0 

8,855,707 

730,480 

fr. 

4,016,360 

1,010,266 

727,070 

6,088,013 

830.314 

fr. 

è,806.088 

3,006,760 

1,256.387 

14,805,483 

636,807 

fr. 

5,0^4,528 

2,470,120 

1,330,844 

16,377,107 

723,006 

Totaux 

4,013,107 

10,518,788 

13,363,031 

34,783,404 

26,746,374 

La  Suisse,  l'Espagne,  les  États  du  ZoUverein,  la  Sardaigne,  la  Bel- 
gique et  la  Russie  sont  les  principaux  États  qui  nous  achètent  les  pro- 
duits de  notre  fabrication. 

Le  tableau  ci -après  indique,  pour  les  principaux  États  de  l'Europe  et 
pour  les  États-Unis,  la  quantité  et,  pour  quelques-uns,  la  valeur  des 
produits  de  l'industrie  du  fer. 


étftu. 


Rovaome-Uni . 
Belgique. .... 

Prusse 

Russie 

Suède 

Norwôge 

Bavière. 

Autriche .... 

Suisse 

Espitgne 

Etats>Sardes . . 

Toscane 

Etats-Romains 
Deux  Siciles . . 

Turquie 

Buts-Unis.... 


FoBte  (1). 


tonn. 
447,'10 
304,370 
370,063 
300,000 
15,000 
13,500 
47,S.'^0 
340,000 
• 
■ 
» 
71,000 

n 


Fer 

ra  terrot. 


tonn. 
007,H00 
164*551 
266,500 
130,0<»0 

11A,34<* 

15,000 

30,335 

375,500 

14,400 

3.'>,000 

11,500 

12,5<»0 

3,500 

1,250 

4,000 

1,000,000 


Fer 
ouvré. 


ronti. 
307,000 

■ 

73,000 

» 

14,300 

» 

17,664 

» 

» 
» 

» 
» 
t 


Adsr. 


toT>n. 
16,640 

• 
13,446 
1,380 

» 

» 

00 
30,000 

» 

9 
■ 

» 


Valeurs 

de*  produite 

réoDto. 


frtince. 
370,000,000 
77,580,000 

94,000,000 

» 

43,000,000 

16,170,000 
65,500,000 


210,000,000 


Divers  États  allemands  produisent  des  quantités  de  fer  assez  consi- 
dérables, par  exemple,  la  production  du  duché  de  Nassau  est  évaluée  à 
13,250  tonnes,  celle  du  grand  duché  de  Hasse,  à  7,250,  Bade,  6,250, 
Wurtemberg,  6,000,  Saxe  royale,  5,500,  Hanovre,  5,250,  autres  États 
ensemble,  à  17,0u0  tonnes  environ. 


(1)  Non  compris  celle  qui  est  transformée  en  fer.  -^  La  production  de  la  fimte 
brute,  en  Europe,  a  éié  évaluée:  en  1808,  à  13,680,000  quint.,  par  M.  de  Villefosse; 
en  1830,  à  30,it06,000  quint.,  par  M.  Virlet;  en  1830,  à  29,330,000  quint.,  par 
M.  Basse;  en  1840,  à  36,146,000  quint,  par  M.  Debette;  en  ISiO,  469,1 05.000  quint., 
par  M.  Hartmann  ;  en  1H50,  à  78,592,000  quint.,  par  M.  GEcbelhaeuser  ;  en  1854,  i 
90,000,000  quint.,  par  M.  do  Reden. 
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Travail  des  métaux  autres  que  le  fer.  —  Les  mines  métalliques  au- 
tres que  celles  de  fer  ont  en  France,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  une 
assez  faible  importance,  et  parmi  les  produits  qu'elles  fournissent,  les  seuls 
qui  soient  l'objet  d'une  fabrication  un  peu  active,  sont  :  le  cuivre,  le 
plomb  et  l'argent. 

Les  trois  seules  mines  où  l'on  traite  le  minerai  de  plomb  argentifère 
pour  en  extraire  l'argent,  sont  celles  de  PouUaouen  (Finistère),  Vialas 
(Lozère)  et  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme)  ;  le  plomb  est  ensuite  vendu, 
soit  comme  métal,  ou  à  l'état  de  litharge. 

Le  minerai  de  cuivre,  qui  provient  surtout  de  l'Amérique,  du  Pérou, 
du  Chili,  de  l'Angleterre  ou  de  l'Algérie,  est  traité  dans  les  départe- 
ments des  Ardennes,  de  l'Eure,  de  la  Nièvre,  de  la  Seine-Inférieure,  des 
Bouches-du-Rbône,  du  Rhône,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Seine. 

Quant  à  l'or,  on  l'a  traité,  en  très-petite  quantité,  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  en  1852. 

Nous  donnons,  pour  les  trois  années  1847, 1850  et  1852,  la  quantité 
et  la  valeur  des  différents  métaux  produits. 


Utftanx. 


Cuivre  rouge 

Argent  fin 

Litharge  marchande 
Plomb  marchand. . . 
Or 


Totaux., 


1847. 


Poids. 


15,383  q. 
3,167  k. 
5,541  q. 
1,015 


Vaiear. 


3,847,76nfr. 
685,686 
283,258 
&3,645 


4,853,140 


1880. 


Fokts. 


8,821  q. 
3,951  k. 
4,'l79q. 
1,027 

» 


Valeur. 


2,1 05,875  flr. 

873,713 

104,228 

81.535 

» 


3,345,351 


i8»a. 


Poidi. 


10,102  q* 

6/286  k- 

5,868  q. 

23,40    q- 

18,312  g. 


Valenr. 


tr. 

5,167,338 

l,354«0i2 

224,326 

1,030,170 

62,261 

7^44,110 


Le  nombre  d'ouvriers  employés  à  la  fabrication  de  ces  différents  mé- 
taux est  extrêmement  limité.  En  voici  les  chiffres  avec  le  total  des  sa- 
laires, de  1847  à  1852. 


AnnéM.  Nombre  d*oaTriert.  Stlalret. 

1847  211  03,700  fr. 

1848  182  83,174 
1840               146  74,072 


Ânaém.  Nombre  d'ostrlen.  SeUlree. 

1850  252  02,760 

1851  830  lSi,040 

1852  440  264,670 


La  Statistique  oflBcielle  de  1852  contient  des  renseignements  sur  l'im- 
portance des  diverses  fabrications  dont  les  métaux  secondaires,  tels 
que  le  cuivre,  le  zinc,  etc.,  sont  l'objet.  Les  principaux  déparlements 
où  l'on  traite  ces  métaux,  sont  :  la  Seine-Inférieure,  l'Eure  (zinc  et 
cuivre),  les  Ardennes,  le  Nord,  la  Nièvre,  la  Loire-Inférieure  et  Seine- 
et-Oise. 

Voici  les  chiffres  de  la  production  : 
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Prodaeiloiit. 


Etain 

Plomb  et  argent  (extrac- 
tion)   

Plomb  laminé  (tuyanxjt 
céruse  

Zinc,  enivre,  trélllerie . . . 

Goivre  laminé,  chaudron- 
nerie   

Cuivre  et  plomb  ouvragés 

Cuivre  et  étain.  bronze 
(clochea,  doublage  pour 
navir»» 

Métaux  divers  (cendres 
d6  métaux,  fonderies). 


Totasax. 


riuMni- 

tmmkru 

2 

108 

3 

014 

2ft 
30 

504 
•22 

6 
2 

135 
50 

30 

873 

45 

1,007 

141 

M»3  1 

tr. 
220,000 

576,000 

6,708,058 
8,7tt>,343 

•487,765 
1,832,700 


0,073,638 
14,306,251 


«r. 
105^500 


5,432,153 
7,311,446 

321,360 
1,705,400 


6,885,251 
10,570,330 


I  42,090,765  |  82,381,340 


fr. 
130,500 

97e,M9 

1,375,005 
i,485,80T 

160,909 
127y300 


2,100^367 
4,245,019 


10,268,400 


Pour  compléter  les  renseigoemeatfl'CODcernaBt  l'iadustrie  des  métaux, 
nous  allons  dire  quelques  mot8  de  la  situation  de  la  fabrique  de  Paris, 
qui  reste  en  dehors  des  résultats  indiqués  dans  la  statistique  officielle  de 
1852. 

Le  travail  des  métaux,  autres  que  les  mélaus  précieux,  en  y  conopre- 
nant  la  mécanique  et  la  quincaillerie,  comptait  à  Paris  3,1 0/i  entre- 
preneurs, occupant  ensemble  2!i,89ili  ouvriers;  le  personnel  total 
était  de  27,998  individus.  Le  chiffre  des  affaires-,  en  18&7,  était  de 
iOa,a31,601fr. 

Les  plus  importantes  de  ces  industries  étaient  les  suivantes  : 


ProfesBlons. 

Mécaaidens  constructeurs  de  machineSk . 

Fondeurs  de  métaux  

Opticiens  et  fabricants  d'instruments  de- 
précision 

Plombiers,  fontainiers 

Gluradroamers 

TidHandlers .» 

IMSteurs  et  fiibirioants  de  toilisiiiétalliqnes 

AMroriers 

Serruriers-mécaniciens.  

aorruriers  po«r  moubles • 

Gooleliers 

Tourneurs  de  métaux. 

BandâgisteSk 

Utt  en  fer 


Les  tableaux  ci-après  indiquent  le  mouvement  des  importations  el 
exportations  de  cuivre,  étain  et  plomb,  de  1827  à  1858. 


ChiAra       F»troi»  et  oUTrlcn 

des  affa-ref. 

rénnis. 

25,647,850  fr. 

6,873 

10,033,550 

2,056 

7,370,480 

3,862 

6,337,350 

1,200 

5,063,080 

1,504 

3,508,185 

1,104 

3,313,250 

1,159 

3,202,800 

574 

3,277,078 

1,165 

3,618,700 

1,001 

3,607,075 

805 

2,432,500 

032 

2,245,110 

700 

2,068,000 
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9Km 


Métau. 


GuiTTtt,  minerai 

—  métal  pur.  ...... 

—  allié  à  d*aatre8  mé- 
taux  

Plomb,  mioprai 

—  métal 

Étain  brut 

Bismuth,  tain  de  glaces. . . . 
Zinc. 


1897-86. 


fr. 
203 
10,735,431 

6ftl.833 

553,003 

6,256.573 

2,335,028 

3,880 

1,670,622 


1887-4e. 


fr. 

62,800 
15,051,257 

010,030 

726,874 

7,655,263 

3,060,1 56 

13,373 

3,860,100 


t847-tte. 


2,046,161 
21,165,251 

016,955 

1,600,861 


18H7. 


fr. 

6,078,210 

11,186,^28 

877,280 
6,513,602 


0,160,038  12,001,620 

5,a08,706  10,300,075 

2M33|        66,860 

8,^35,303  (17,850,703 


1888. 


fr. 
6,033,001^ 

ai^ioa,*^?" 

01^^824. 

7,038,568 

12,573î,782 

8,622,20:^ 

107>^H44 

15,610>i:%3. 


Nous  tirons  le  cuivre  principalement  de  l'Angleterre,  du  Chili,  des 
villes  hanséotiques,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Belgique  et  des  Pays- 
Bas.  L'Espagne  fournit  la  majeure  partie  du  plomb  que  nous  importons. 
L'étain  est  envoyé  par  les  Pays-Bas,  l'Angleterre  et  les  Indies  anglaise». 
Le  zinc,  par  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  les  villes  hanséatiques.  Ces  der- 
nières le  tirent  du  ZoUverein. 

Exportation, 


«s 


essmsBsmx 
1847-80. 


«B9B 


eatBi 


Méteu. 


Cui?re,  minerai 

—  métal  pur 

—  allié  à  d'autres 
métaux  

Pomb,  minerai 

—  métal 

Étain 

Zioc..... 


18S7-86. 


ÎT. 

326,601 

513,072 
11,181 

180,080 
32,160 

160,306 


1857'46. 


fr. 

75,703 

880,688 

876.735 
60,660 
310,8H6 
10:),883 
267,676 


fr. 
163,010 
868,683 

1,032,770 

617,266 
331,122 
271,525 
678,760 


18B7. 


fr. 
650,002 
1,830,000 

1,606,310 

1,668,081 

738,070 

636,7  0 

073,866 


1888. 


fr 
770,623 
2,006,520 

1,318.628 

1,073,130 

8d3,766> 

561,106 

1,601,069 


L'exportation  d0s  produits  fabriqués  avec  les  métaux  dont  nous  nous 
oomipoiisest  importante;  le  commerce  des  ouvrages  en  cuivre,  et  pai^' 
tic^liè^ement  des  bronzes,  a,faLt  depuis  20  ans  des  progrès  trèa-cooai- 
dérables. 

Bvportation* 


ProdactloDB. 

1887-58; 

1887-48. 

1818-WI. 

1887. 

1888; 

fr. 

fr. 

tt. 

fr. 

fr. 

Ouvrages  en  cuivre,  y 

compris  les  bronzes. . 

1,717,677 

6,282,656 

23,660,222 

26,312,008 

26,273,63?? 

Ouvrages  en  zioc.  .... 

12,627 

166,050 

2,323,066 

1,760,066 

1,008,870, 

—       en  métaux  non 

dénommés. 

» 

208^630 

63,878 

82,3R2 

277,260 

Ouvrages  en  plomb. . . . 

60,730 

375,871 

1,182,125 

1,025,051  1  1,368,825 

en  étain 

00,812 

231,682 

360,200 

302,300 

1      621,3001 

Ce  sont  surtout  l'Angleterre,  les  États  allemands  et  les  États-Unis 
qui  nous  achètent  les  bronzes  et  imitations  de  bronse. 
Voici  la  production  des  divers  ÉbUardOsTEiiuriiiRA: 
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Atels. 


Angleterre 

Prusse 

Autriche 

Duché  de  Nassau .... 
Autres  Etats  allemands. 

Russie 

Belgique 

Suède....; 

Norwége .  '. 

Espagne. 

Italie 

Turquie 


Cuirre. 

Plomb. 

Zlae. 

Alain. 

tonnes 

wU.éêtt. 

tonnes 

■il  4«  rr 

tonnes 

■11.  4«  tr. 

tonnes. 

■il.  «i  k. 

i<>,500 

45 

60.037 

3.7 

7,000 

4.3 

10,000 

15.8 

11,600 

• 

5,600 

43,631 

97 

2,700 

> 

5,150 

» 

350 

» 

■ 

B 

135 

« 

• 

» 

5,000 

10 

B 

B 

1,000 

2.5 

• 

16,300 

8.0 

1,350 

t 

» 

9 

550 

• 

» 

• 

600 

» 

» 

B 

135 

» 

170 

1.1 

B 

1,000 

> 

» 

> 

• 

Métaux  précieux  (1).  —  Les  métaax  prédeux,  parmi  lesquels  les 
seuls  dont  nous  ayons  k  nous  occuper  sont  Tor  et  Targeot,  sont  em- 
ployés dans  un  assez  grand  nombre  d'industries.  Outre  la  fabrication 
des  monnaies,  dont  nous  parlons  au  chapitre  du  Commerce,  l'or  et  l'ar- 
gent sont  encore  utilisés  dans  Torrévrerie,  la  sculpture,  la  bijouterie,  la 
Joaillerie,  la  décoration,  l'ameublement,  les  tissus  et  les  armes.  Voici 
comment  peut  élre  établie,  d'une  manière  approximative,  la  valeur 
brute  des  métaux  employés  annuellement  par  l'industrie  en  France  : 


Fabrioation. 


Orfërrerie  et  bijouterie 

Doublé  sur  cuivre.. 

Plaqué  sur  fer,  acier,  etc 

Plaques  de  daguerréotype 

Aigenture  électro-chimique« 

—  à  la  feuille  pour  les  ornements 
d*égiises 

— •  sur  bois,  papier,  cuir,  etc. .  . . 
Dorure  sur  métaux 

—  sur  porcelainet  et  cristaux 

—  sur  l)ois,  papier,  cuir,  etc. 

Argent  filé  pour  étoffes  et  passementerie. 

Totaux 


Or. 


fr. 
18,000,000 
630,000 

B 
B 
■ 


11,350,000 
1,100,000 

4,380,000 


35,280,000 


Argent. 


fr. 

13,300,000 

350,000 

l:;0,000 

110,000 

1,300,000 

55,000 
100,000 

• 

B 
B 

3,300,000 


17,345,000 


Totil. 


fr. 

31,300,000 

O00,»00 

130,000 

110,000 

1,300,000 

55,000 

100,000 

11,350,000 

1,100,000 

4,380,000 

3,300,000 


53,625,000 


L'orfèvrerie  comprend  des  fabrications  très-diverses,  ayant  principa- 
lement pour  objet  les  métaux  précieux  destinés  au  service  religieux, 
aux  usages  domestiques,  à  l'ornementation  ou  à  la  parure.  Cette  indus* 
trie  se  subdivise  en  plusieurs  branches,  savoir  :  la  grosserie,  qui  pro- 
duit plus  spécialement  les  pièces  d'argenterie  pour  l'église  et  la  vaisselle 
de  table  ;  la  petite  orfèvrerie,  qui  fabrique  les  petites  pièces  de  service 
et  d'argenterie  ;  à  celte  branche  se  rattachent  les  cuilleristes  on  fabri- 
cants de  couverts  ;  l'orfèvrerie  d'art,  qui  embrasse  la  statuaire  et  les 

(1)  Nous  renvoyons  au  chapitre  Commerce  (Monnaies)  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  intNluction  des  métaux  précieux  ;  nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  fabricaticMn 
dont  ils  sont  Tobjet,  les  monnaies  exceptées. 


INDUSTRIE    MÉTALLURGIQUE.  195 

objets  de  bijouterie  ;  eofin,  on  fait  rentrer  dans  l'orfèvrerie  Timitation 
des  métaux  précieux  à  l'aide  de  mélaux  inférieurs,  comme  le  laiton,  le 
maillechort,  etc. 

La  fabrique  de  Paris  a  le  premier  rang  pour  Torfévrerie. 

Elle  comptait,  en  18/(7,  un  personnel  total  de  2,392  patrons,  et 
16,019  ouvriers,  soit  ensemble,  19,211.  Le  mouvement  d'affaires  an- 
nuel s'élevait,  pour  ce  groupe  d'industries  composé  de  35  classes,  à 
13&,830,276  fr.  Voici  quelles  étaient  les  plus  importantes  de  ces  di- 
verses industries. 

Importance     Patrons  tt  oarrion  - 
dea  affaires.  rtfonla. 

Byoaterie  fine. &1 ,500,034  fr.  4tB51 

Joaillerie  fine. 10,282,000  573 

OrfèTrerie  en  argent 14,322,200  713 

Orfèvres  cnUleristes  en  argent 10,000,000  207 

Bijoaterie  ane e,525,332  3,524 

Orfèvrerie  en  plaqaé.. 0,332,600  845 

'    Bijouterie  en  acier  poli 4,063,500  2,117 

Batteurs  d'or  et  d'argent 4,050,135  661 

Petite  orfèvrerie  et  bijouterie  en  argent . . .  4,6 1 3,000  561 

Doreurs  et  argentears 4,335,276  734 

Laveurs  et  fondeurs  de  cendres  et  de  déchets 

d'orfèvreries 2,030,000  102 

Orfèvrerie  en  maillechort  et  cuivre 1,773,300  350 

EmaiUeors-peintres  et  fabricants  d'émaux. .  1,345,400  484 

Ciseleurs,  graveurs,  guillocheurs. .  1,141,700  675 

Affineurs  d'or  et  de  platine 000,000  03 

Après  Paris,  Lyon  est  la  ville  qui  a  le  plus  d'importance  pour  l'orfè- 
vrerie. La  fabrication  se  compose  principalement  de  la  grosserie  d'é- 
glise et  de  table  et  de  la  bijouterie  d'argent.  La  moyenne  des  produits 
fabriqués  annuellement,  de  18/i5  à  18/^9,  était  évaluée  à  2,138,726  fr. 

A  Bordeaux,  on  fabrique  surtout  des  couverts  de  table  et  des  boîtes 
de  montre  en  argent.  La  valeur  des  produits  annuels  était  estimée  à 
250,000  fr.  par  les  documents  officiels,  en  1849. 

A  Marseille,  le  travail  des  métaux  précieux  porte  annuellement  sur 
une  valeur  de  près  de  900,000  fr.  La  fabrication  des  couverts  est  celle 
qui  domine.  Il  en  est  de  même  à  Strasbourg,  où  les  produits  annuels 
de  l'orfèvrerie  d'argent  sont  d'environ  255,000  fr.  (1). 

Lyon,  qui  se  place  après  Paris  pour  la  bijouterie,  comptait,  en  1850, 
22  bijoutiers,  dont  le  mouvement  d'affaires  s'élevait  annuellement,  d'a- 
près les  chiffres  officiels,  à  1,550,816  fr.  Il  y  avait  à  Bordeaux,  à  la 
même  époque,  kO  marchands  orfèvres,  joailliers,  bijoutiers,  qui  pro- 
duisaient une  somme  annuelle  de  800,000  fr.  A  Marseille, le  travail  an- 
nuel de  50  bijoutiers  représente  environ  1  million  de  francs.  Le  total 
officiel  de  la  fabrication  est  de  87,000  fr.  à  Nîmes,  et  de  32<i,000  fr.  k 

(1)  Ge  chiffre  et  ceux  qui  précèdent  ont  été  calculés  d'après  les  sommes  annuelle- 
ment pavées  aux  bureaux  de  garantie,  mais  il  se  pratique  en  outre  une  fabrication 
clandesune  qui  peut  élever  la  râleur  des  produits  au  double  des  chiffrés  indiqués. 
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Joalouse,  où  Ton  .copinte  20  (M^ncapU  tavec  poiDÇ0O8..CteFmmUFe£- 
rand  «t<B6sançoa  produisant  cbaciue  une  somme  à  peu  (Kès  égale  à 
celle  de  Nîmes. 

La  joaillerie  &'occiipe  spécialement  du  roouUge  et  du  sertissage  des 
.pierres  précieuses,  telles  que  diamants,  saphins,  rubis,  etc. 

En  dehors  de  Paris,  les  yiilep  où  la  joaillerie  a  le  plus  d*importaa«e 
.sont  Lyon  et  Bordeaux*  Lyon  avait,  en  1850,  11  joailleries,  dont.la 
jnainTd'œuvre  était  évaluée  aonpiellement  à  1AO|000  fr.  )l9is:la*val<(ar 
des  produits  n'a  pas  été  constatée  officiellement  U  .itn  est.de  iiiê«ie«à 
Bordeaux. 

Quant  à  rhorlogerie,  le  centre  de  la  fabrication  est  à  Besançon,  et 
dans  le  Jura,  à  Mooet.  Jl  y  a  à  Paris  des  artistes  habiles  qui 'finisfient  les 
mouven^ents  préparés  dans  d'autres  localités;  mais  on  «'occupe  surtout 
dans  cette  ville  du  montage  des  pendules  -et  de  la  fabrication  des  caaes  en 
bronze,  en  albâtre,  etc.,  où  elles  sont  enfermées.  D'après  le  xeoense- 
ment  fait  pour  18^7,  parla  Chambre  de  commerce,  le  personnel  occupé 
dans  les  diverses  branches  de  l'horlogerie  était,  à  Paris,  de  992  iodivi- 
dus,  et  le  chiffre  des  affaires  était  de  9,410,340  francs. 

INDUSTRIM  DIVBRSBS. 

Sucres.  —  Dans  la  question  des  sucres,  plusieurs  intérêts  sont 
.çiy  .présence  :  l'intérêt  de  la  consoqimatiQn,  l'intérêt  de  la  fabrication 
JypdJgène,  l'intérêt  colonial  et  l'intérêt  du  Trésor.  Le  sucre  est  un  objet  jk 
ja  fois  utile  et  agréable  pouj*  l'alimentation,  et  la  masse  de  la  population 
est  directe^ni^ni  intéressée  à  ce  que  ses  prix  ^e  soient  pas  asfi^ssib* 
D'mu  autre  côté,  l'industrie  indigène  du  sucre  4e  bet|eray<^,  iCrééis  k  l'é- 
poque du  blocus  continental,  a  grandi  sous  J'égide  d'une  proieption 
dont  elle  a  réclamé  en  tout  temps  le  maintien.  En  troisième  lien,  la  pn>- 
.duction  du  sucre  de  canne  constitue  la  principale  richesse  de  nos  colo- 
jiies,  ,qui  n'ont  vn  échapper  qu'avec  regret  les  privilèges  qu'elles  ayai^t 
,autrefois  pour  l'approvisionnement  de  la  métropole.  EnGn^  le  sucre  fiM^ 
pour  le  Trésor,  l'objet  de  rieyenus  considérables,  perçus  sou^  U  Xorme 
4^  dpits  de  douane  ou  d'impôt  de  cons^ommation.  Les  gouverneoieDls 
qui  se  sont  succédé  en  France  se  sont,  à  toufes  les  époques,  gruvemeot 
préocctupés  des  jpoyens  de  concilier  ces  divers  intérêts,  et  des  combÂnayt- 
sons  diverses  ont  été  successivement  adoptées.  Nows  n' entrerons  |^ 
dans  l'iexamen  de  ces  mesures,  et  ç^ops  nous  ))ornerons  à  rappeler  qii^ 
depuis  la  loi  du  19  mai  1660,  les  8U£res  ipdigèoes^  frappés  jusquV 
lors  d'un  dr«>it  de  consoiomatinn  de  ^5  fr.  par  100  j^iL,  ne  paienl  {dpi 
que  25  fr.  :  le  même  droit  de  25  fr.  s'applique  aujourd'hui  aux  sucres  co* 
^Aiaox»  frappés  auparavant  d'une  taxeie  38  fr.  à  l'entrée  ;  enfin,  les 
sucres  étrangers  imposés  précédemment,  è  l'importation,  de  45  à  60  fr. 
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jMr  100  kilog.,  snivftnt  Tés  Keik  ii^où  ils  prover/aiéDt,  oh  Mvàntiqfa'ils 
trriVaieÂt  sôus  pavillon  français  où  étranger,  acquittent  actdénedeot 
de^  droits  variables  de  2S  à  39  fn,  suivant  les  mêmes  distinctions.  (Vdy. 
pour  la  légistttion  antérieure  leU.  t",  p.  406.) 

La  fabrication  du  sucre  de  betteraves  a,  coiiime  tlbtis  l'avons  idic,  "dfft 
son  origine  au  blbcus  continënfol,  qui^vait  poiir  ainsi  dire  fermé  fôs 
portes  de  la  France  au  sucre  de  canne.  Maî^  ce  n'est  guère  ^u'ù  piaHir 
de  1822  que  cette  iiidilstrie  a  commencé  à  prebdfe  un  ^riéut  dévetbif- 
pement  ;  jusque-là  elle  n'avait  eu  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaffe.  ïlù 
1828,  on'ne  complaît  encore  qu'une  cet)tMne'dé  fabrii^ues  en  activité  ; 
aujourd'hui  il  y  en  a  près  de  400.  Mais  les  quatitités  produites  se  sont 
accrues  dans  une  proportion  bien  plus  grande  encore,  car,  en  1828, 
elies  n'atteignaient  pas  7  millions  de  kilogrammes,  tandis  qne,'tlans  'h 
campagne  de  1857*58,  elles  ont  dépassé  150  millions  de  kilogrammes. 

Voici  le  relevé  des  chiffres  de  la  production  et  ^e  lia  consommation 
du  encre  indigène,  de  1828  à  1859. 


è 


O      »■    f  ^ 


Campagnet  (1). 


i828 
1829 
1830 
1831 
18^ 
1883 
1a34 
1835 
1836 
1836-1837 

1837  - 1838 

1838  - 1830 
1830  •  1840 
1840-1841 

1841  - 1842 

1842  - 1843 


Qoantitëf 
ikbriqtiies. 


kttég. 

6,665,600 

4,380,900 

6,000,000 

9,000.000 

12,000,000 

19,000,000 

26,000,000 

35,000,000 

69,000,000 

4b,106,862 

40,266,091 

39,199,408 

22,748,957 

26,939,H57 

31,-J34,9.)4 

29,560,630 


Quantitëf 
consommées. 


kilo?. 

2, 6u  0,000 

4,400,000 

5,500,000 

7,000,000 

9,000,000 

12,00J,000 

20,000,000 

30,000,000 

40,000,000 

48,968,805 

49,236,091 

38,215,729 

27,5J6,530 

26,925,5ù2 

32,665,432 

30,631,795 


Campagnes. 


1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


18/j4 
1845 
1846 
1847 
18A8 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 

1854 
185^ 
là56 
1857 
IB.'^S 
1859 


Quantités 
fjsbriqatfes. 


ktlog. 
28,660,029 
36,457,936 
40,547,000 
53,790,000 
64,795,001» 
38,639,000 
62,175,000 
76,151,000 
68,573,000 
75,275,009 
76,951,000 
44,744,000 
92,198,000 
89,5?  8,000 
151,514,000 
132,651,000 


Quantités 
consommées. 

kllog. 
30,901,161 
37,243,694 
42,391,000 
51,718,000 
4â,824,00b 
49,075,000 
59,035,000 
66,280,000 
57,477,000 
70,347,000 

e8,iuo,ooo 

58,986,000 
79,687,000 
81,000,00i> 


Les  fabriques  de  sucre  indigène  se  sont  presque  exclusivement  oon^- 
centrées  dans  les  cinq  départements  de  l'Aisne,  du  Nord,  de  l'Oise,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme.  Sur  349  établissements  en  activité,  pen- 
dant la  campagne  1858-59,  149  étaient  situés  dans  le  seul  département 
du  Nord.  Les  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  en  comp- 
taient chacun  59  ;  il  y  en  avait  34  dans  la  Somme,  28  dans  l'Oise  et  25 
étaient  réparties  entre  huit  autres  départements.  On  voit  par  le  tableau 
qui  précède,  que  la  fabrication  du  sucre,  après  avoir  été  en  augmentant, 
de  1828  à  1838,  a  fléchi  pendant  les  années  suivantes,  sous  l'influence 
sans  doute  de  Taugmeutation  des  droits  dont  l'industrie  a  été  frappée pen- 

(1)  Là  eampftgne,  oa  Tannée,  oommence  le  1**  Mptembre  et  finît  le  31  aoUt  de 
Tannée  Miivante. 
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dant  cette  période.  Mais,  à  partir  de  1849,1e  déreloppement  de  la  fabrica- 
tion a  été  rapide  et  contino,  si  l'on  excepte  la  campagne  185b-1855,qui  a 
vu  une  diminution  momentanée,  causée  par  une  mauvaise  récolte  de 
betteraves.  Pendant  la  période  1858-1859,  on  signale  une  nouvelle  ré- 
duction dans  les  quantités  produites»  malgré  Taugmentation  du  Dombre 
des  fabriques.  Hais  le  dégrèvement  dont  cette  denrée  vient  d'être 
l'objet,  aura  sans  doute  pour  conséquence  de  développer  la  con- 
sommation et  partant,  de  donner  une  nouvelle  extension  à  la  fabrica- 
tion indigène. 

Indépendamment  de  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  le  raffi- 
nage du  sucre,  soit  exotique  ou  indigène,  a  encore  en  France  une 
assez  grande  importance.  D'après  la  Statistique  officielle  de  1852,  il  y 
avait  89  établissements  aifectés  à  cette  industrie,  dans  lesquels  3,3&9 
ouvriers  étaient  occupés.  La  valeur  des  produits  fabriqués  annuelle- 
ment, s'élevait  à  139,892,082  fr.,  et  celle  des  matières  premières  à 
122,198,092  fr.  ;  la  plus-value,  résultant  du  raffinage,  ressortait  ainsi  à 
17,698,990  fr.  ou  12.6  0/0. 

Les  colonies  et  l'étranger,  qui  nous  fournissaient,  avant  1828,  la 
presque  totalité  de  notre  consommation  en  sucre,  ont  vu  accrottrc  depuis 
cette  époque  le  chiffre  de  leur  contingent  dans  des  proportions  très- 
considérables,  malgré  l'augmentation  qu'a  éprouvée  la  production  indi- 
gène. Nos  colonies  avaient  vu,  à  la  suite  des  événements  de  1848,  leurs 
exportations  décroître  de  près  de  moitié,  et  cette  diminution  s'est  fait 
sentir  jusqu'en  1853  ;  mais  à  partir  de  1854,  leurs  envois  sont  remontés 
au  niveau  des  chiffres  de  la  période  antérieure,  et  ils  les  ont  même  dépas- 
ses  en  1856  et  1858.  Nous  donnons  ci-après  le  mouvement  des  chiffres 
coloniaux  et  étrangers,  depuis  1812,  en  indiquant  les  quantités  réexpor- 
tées sous  forme  de  sucre  raffiné,  et  celles  qui  sont  restées  pour  la  con- 
sommation intérieure.  Les  sucres  exportés  après  raffinage  donnent  lien 
à  la  restitution  par  le  Trésor  des  droits  perçus  à  l'entrée  ;  ce  drawback 
a  été  établi  paf  la  loi  du  3  juillet  1840. 


Années. 

Impor 
Sucra  colonial. 

tatlon. 
Socro  étranger. 

Total. 

RëexportaHon 
en  lucre  raffiné. 

Qoantlttf  llnét 

à  la 
eoniommaUoii. 

klJojî. 

kilog. 

klloK. 

ktlog. 

kU.iiç. 

1813 

• 

a 

8,035,080 

• 

8,035,080 

1813 

■ 

» 

6,025,102 

n 

6,03.>,102 

1814 

» 

» 

27,105,861 

n 

27,105,861 

1815 

8 

> 

10,010.120 

a 

16,010430 

1816 

• 

» 

24,590  075 

» 

24,500,075 

1817 

• 

II 

36,536.861 

01,410 

36,415,451 

1818 

2M&0il30 

6,072,986 

36,010,110 

117,160 

35,001,950 

1810 

34,360,575 

5,400,825 

30,761,343 

153,003 

30,608,340 

1820 

47,046,157 

1,570,504 

48,016,751 

520,254 

48^006,407 

182t 

43,372,389 

3,067,441 

46,430,827 

2,363,016 

44,073,011 

1822 

52,304,050 

3,176,004 

55,481,004 

2,801,784 

32,670,a20 
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1823 

88,944,721 

1834 

50,88'i.0H7 

1825 

53,187,947 

1820 

09,315,081 

1K27 

59,373,255 

18'>8 

70,922,909 

1829 

74,010,058 

1830 

08,886,944 

1831 

81,289,571 

1832 

82,247,001 

1833 

09,918,080 

1834 

00,475,430 

1835 

09,339,548 

1830 

00,188,958 

1837 

00,489,008 

1838 

08,140,085 

1839 

71,013,002 

18i0 

78,445,080 

1841 

74,514,503 

1842 

77,44-1,048 

1843 

79,455,251 

1844 

87,HS1,874 

1845 

90,958,075 

1840 

78,031,007 

1847 

87,820,082 

1868 

48,370,700 

1849 

05,354,038 

1859 

51,171,5!l7 

1851 

48,450,355 

1852 

0'i,018,112 

1853 

05,082,0H0 

1854 

82,211,428 

1855 

90,742,270 

181^0 

93,731,027 

1857 

84,901,781 

1858 

110,245,177 

2,998,830 

3.149,030 

2,892,557 

2,148,235 

944,370 

079,887 

529,094 

77i*,800 

445,S03 

340,543 

1,588,170 

4,300,804 

3,202,480 

1,012,833 

3,342,900 

3,309,480 

05^,3A0 

0,000,300 

12,041,^00 

8,209,553 

9,003,305 

10,208,742 

11,542,012 

15,184,805 

9,020,008 

9,539,987 

18,978,770 

23,858,373 

23,389,140 

29,708,477 

80,877.974 
38,007,008 
59,054,890 
32,899,304 
51,279,030 
39,520,111 


41.942,850 
00,031,128 
50,080,500 
71,403,910 
00,317,031 
71,O0',850 
76,539,152 
09,001,810 
81,735,374 
82,594,204 
71,500,802 
70,842,234 
72,039,028 
07,201,791 
09,832,034 
71,450,103 
72,208,402 
85,111,U0 
80,550,003 
85,052,001 
89,000,550 
97,050,010 
102,500,087 
93,810,472 
97,452,150 
97.910,753 
84,333,414 
75,029,900 
71,H39,495 
93,780,589 
90,500,054 
120,279,030 
150,402,172 
120,430,301 
130,240,817 
155.701,288 


739,144 

2,160,777 

4,381,058 

4,7'i3,0J3 

0,085,9<40 

0,815,800 

9,530,403 

12,028,257 

13,827,191 

22,111,500 

15,007,190 

3,923,071 

5,999,831 

10,005,109 

5,901,500 

7,982,394 

9,872,730 

9,241,710 

11,580,024 

8,071,421 

9,031,030 

9,022,123 

20,337,379 

12,598,103 

18,600,550 

8,258,089 

12,985,394 

20,503,154 

20,389,839 

21,870,704 
23,811,983 
35,577,271 
40,078,884 
49,772,542 
45,241,794 
55,909,909 


40,810,712 
97.884,349 
91,088,853 
00,719,937 
94,231,051 
04,780,990 
05,002,089 
57,033,553 
07,908,183 
00,482,038 
50,499,072 
00,919,103 
00,032,197 
50,50A,OS2 
03,931,0118 
03,473,771 
02,390,172 
79,809  727 
76,975,439 
77,581,180 
79,429,520 
88,028,603 
82,102,708 
81,218,309 
79,091,594 
49,052,004 
71,348,020 
54,400,740 
91 ,4 19,090 
71,919.829 
70,738,071 
84,701,708 
104,323,288 
70,057,849 
90,999,003 
99,791,319 


Voici  maintenant  quelques  renseignements  généraux  sur  la  fabrication 
du  sucre  à  Télranger 

On  estime  que  la  quantité  totale  de  sucre  de  toute  provenance  et  de 
toute  nature,  fabriquée  dans  le  monde,  est  de  2,342,722  tonnes  métri- 
ques, savoir  : 

Sucre  de  canne 2,057,053  tonnes. 

Sacre  de  palmier ...  100,000 

Sucre  de  betterave 104,h22 

Sucre  d'érable. 20,247 

Total 2,343,722 


La  quantité  consommée  par  TEurope,  le  littoral  de  la  Méditerranée, 
les  États-Unis,  et  une  partie  des  peuples  du  nouveau  continent,  repré« 
sente  à  peu  près  la  moitié  de  ce  total  ;  elle  est  évaluée  à  1,273,000 
tonnes,  dont  1,088,000  tonnes  en  sucre  de  canne,  165,000  en  sucre  de 
betterave  et  20,000  en  sucre  d'érable. 

La  production  du  sucre  de  canne  se  répartit  ainsi  entre  les  différents 
pays  : 
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Sucre  livré  au  Commerce^ 

Colonies  anglaise!  (Amérique  et  De  Maurice, Inde)..  .  35t,500 

Colonies  espagnoles  (Cuba,  Porto-Rico,  Philippines) . . .  325,000 

Brésil 200,000 

Colonies  hollandaises  (Java,  Surinam) 65,000 

Cabnies  françaises 04,007 

Colonies  danoises  (Sainte-Croix,  Sain^Thomas) 7,500 

Etats-Unis  (Louisiane  principalement) 136,680 

Espagne  (Andalousie) 7,500 

TotaL 1  ,i57,6$3 

Sucre  ecnêommé  par  Uê  paya  produeteur$» 

Inde. 600,000 

Etats-Unis  et  Espagne 300,000 

Total  général 2,057,653 

Le  isucre  de  palnier  se  fabrique  principalement  dans  le  roy aoine  de 
Si^iQ,  dans  la  partie  septentrionale,  de  Tlle  de  Sumatra,  dans  l'Ile  de 
Java, et  à  Geylan. 

Ljss  États-Unis  et  le  Canada  sont  Iqs  seuls  pays  qui  prodoisenl  le  sacre 
d*érablo;  snr  les  20,000  tonnes  fournies  annuellement,  le  contingent 
du  Canada  n'est  guère  que  de  3,000  tonnes. 

Pour  le  sucre  de  betterave,  c'est  en  France  et  dans  les  États  du  ZoD- 
vereio,  que  la /abrication  aie  plus  d'importance;  viennent  ensuite  h 
Belgique,  l'Autriche  et  la  Russie.  En  Angleterre,  cette  iqdostrie  est  à  pei 
près  nulle. 

La  production  du  sucre  de  betteraves  dans  les  différents  États  de 
rSorope,  peut  être  ainsi  évaluée  : 

Empire  d'Autriche 137,500  q.  ol 

Etats  da  ZoUvereln 1,550.000 

Belgique  ...  : 136,500 

Russie 2^0,000 

Angleterre 2,500 

Antres  Etats  d'Europe,  autres  que  la  France 72,5lM) 

Total 2,i3iMM0 

En  1859,  les  États  du  Zollverein  comptaient  2<i6  fabriques  de  sucre 
et  employaient  6A5,541  tonnes  métriques  de  betteraves  (1).  Les  droits 
perçus  6ur  cette  fabrication  ont  produit  9,200,090  fr.,  déduction 
faite  de  tous  frais  d'administration.  En  Autriche,  l'impôt  s'élève  à 
10«772,000  fr.  et  la  superficie  cultivée  en  betteraves  est  de  /»7,881  jochs 
ou  27,771  hectares.  Il  y  avait,  en  1857,  en  Belgique,  59  fabriques  de 
sucre  indigène.  La  quantité  de  sucre  raffiné,  fabriqué  pendant  la  cam- 
pagne 1857,  s'élevait  à  33,208,000  kilogr. 

'  La  Suède  possédait,  en  1858, 13  raffineries  de  sucre  dont  la  prodactioo 
était  de  10  millions  1/2  de  kilogr.  de  sucre,  et  de  2  millions  1/2  de  kilog. 
de  mélasse,  d'une  valeur  totale  de  79,300,000  fr. 

(1)  Savoir  :  Prusse,  212  fabriques,  535,563  tonnes  (de  1,000  kilog.)  de  betteiaw; 
Brunswick,  12  fab.,  30,337  tonnes  de  bett.  ;  Bavière  et  Wurtemberg,  chacun  0  ftk, 
Saxe,  3,  Hanovre  et  Bade,  cbacon  2,  les  autres  Etats  eosembie,  3  fab. 
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Alcool.  -—  Après  lé  vin,  dont  nous  nous  occupons  au  chapitre  de  l'A- 
griculture, les  principales  boissons  fabriquées  en  France  t9ont  l'alcool 
ou  eau- de-vie,  la  bière  et  le  cidre. 

L'alcool  fabriqué  en  France  est  principalement  obtenu  par  le  brûlage 
des  vins  ;  cependant,  latibrication  de  l'alcool  de  betteraves  a  pris  un  très- 
grand  développement,  que  la  maladie  de  la  vigne  et  Tinsuffisance  des  ré^ 
coltès  vinicolesontbeaucoupcontribué  àaccroître.  Les  eaux-de-vie  de  vin 
se  fabriquent  principalement  dans  le  midi  de  la  France,  dans  le  Langue- 
doc, la  Saintonge,  la  Provence  et  l'Angoumoîs.  La  distillation  de  la 
betterave  a  lieu  surtout  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  de  l'Aisne. 

ir  y  a  encore  quelques  fabriques,  oii  se  distillent  des  grains  et  particu- 
lièrement du  riz.  Ces  usines,  établies  dans  le  Nord,  la  Seiné-Inférieurë, 
le  Pbs-dè-Câlais  et  quelques  autres  départements,  n'ont  pas  une  trës- 
grandé  importance. 

Alaflndu  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  totale  de  l'alcool  pro- 
duisait annuellement  369,000  hectolitres.'  En  1^12^  elle  avait  dou- 
blé, et  atteignait  650,000  hectolitres;  elle  s'éleva  successivement  depuis 
cette  époque,  en  1828^  à  906,337  hectol;  en  i^M,  à  984,825  hectoT.', 
représentant  une  valeur  de  52,059. HO  fr. 

Le  tableau  ci-après  indique,  de  lâ/iO  à  1857,  l'importance  annuelle  des 
ressources  en  alcool  et  leur  emploi,  soitpour  la  consommation  intérieure, 
ou  pour  l'exportation'^ 

Besioiircet  en  alcool.  Quantités  eontommtfef.      QutntiUs  exportées. 

200,580  hOcA 

216,530 

173,000 

IhhMS  ' 

i3S,65Q 

113,502' 

212,302 

261,200 

S6!3,925 

288,384 
385  245 
337,88&' 
200,-141  - 
155,111 
153,510 
102,170 
170,010 

Les  quantités  d'alcool  produites  de  1855  à  1857,  se  décomposaient, 
d'ailleurs,  de  la  manière  suivante,  sous  le  rapport  dts  matières  pre- 
mières, ayant  servi  à  la  fabrication  : 

(1)  A  partir  de  1 852  sont  comprises  dansles  ressoarcee  les  quantités  importées  savoir  : 
en  1852  13,000  lit,  en  1853  12,800  lit.,  ea  1854  01,000  Ut.,  on  1855  202,888  lit., 
on  1850  177,800  Ut,  00  1857  970,540  lit. 


1840 

084,829  heet 

731,105  faeét.< 

1841 

1,0^2,005 

725,012 

1843 

470,080 

735,935 

1844 

070,170 

753,810 

1845 

033,300 

700,327 

1840 

752,210 

714,843- 

1847 

844,051 

820,455 

1848 

1,197,031 

822,024 

1840 

1,104,133 

800,501 

1850 

050,847 

875,230 

1851 

1,035,000 

1,010,100 

1852 

703,800  («) 

988,578 

1853. 

730,110 

014,867 

1854 

075,140 

778,505 

1855 

850,800 

885,780 

1850-1857 

044,085 

007,232 

1857-1858 

1,323,928 

1,018,905 
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Substances 

Autres 

Vins 

BouDlean 

Années. 

Bettenrw. 

MëU»M. 

ferineoses. 

Substances. 

et  mares. 

derln. 

hecU 

hect. 

hect. 

bect. 

hect. 

hecc 

1852 

16,000 

66,000 

35,000 

1,206 

300,000 

300,OrO 

1853 

66,000 

203,000 

30,000 

2,317 

216,000 

18(\000 

1854 

210,000 

187,000 

72,000 

7,140 

187,000 

247,000 

1855 

404,000 

84,000 

1,000 

16,011 

04,000 

55,O00 

1856 

330,000 

112,000 

185,000 

22,786 

57,000 

60,000 

1857 

420,000 

150,000 

100,000 

35,370 

133,000 

07,000 

Ce  tableau  fait  ressortir  rextension  qu'a  prise,  de  1853  à  1857,  la  fa- 
brication de  l'alcool  de  betteraves,  par  suite  de  la  diminution  des  ré- 
coltes de  vin.  On  voit,  en  outre,  qu'en  1857,  malgré  Télévation  du  chiffre 
de  la  production  de  i'alcooi  de  vin,  la  distillation  de  la  betterave  a  eo- 
core  continué  de  s'accroître. 

D'après  la  Statistique  de  1852,  le  nombre  des  distilleries  de  France 
étaitde  l,/(38,  occupant  3,250  ouvriers.  Depuis  celte  époque,  le  nooibre 
des  établissements  et  le  personnel  qu'ilsemploient  a  dû  s'augmenter  dans 
une  très-notable  proportion. 

Les  mélasses  destinées  &  la  fabrication  de  l'alcool,  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  commerce  très-important  avec  l'étranger.  Voici  les  chiffres  compa- 
ratifs des  entrées  et  des  sorties  : 

Importation. 

1827-1836  10,712  fr. 

1837  - 1846  5,465 

1847-1856  242,882 

3,824,512 
205,464 


1857 
1858 


Exportation. 

1,380,305  fr. 
534,266 
316,687 
856,767 
445,613 


Jusqu'à  1857,  les  importations  étaient  presque  constamment  restées 
nulles  et  elles  n'atteignirent  un  chiffre  aussi  élevé,  pendant  la  période 
18/»7-1856,  qu'en  raison  de  l'importation,  exceptionnellement  forte,  de 
1855,  qui  a  été  de  5,001.29/i  fr.,  mais  elles  se  sont  accrues  en  1857  et 
1858.  Quant  aux  exportations,  elles  ont  diminué  dans  la  dernière  pé- 
riode, ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  de  l'extension  qu*a  prise 
la  fabrication  de  l'alcool.  Prix  du  kil.  de  mélasse  0,57  c.  (1857). 

Les  importations  de  boissons  distillées  se  divisent  ainsi  : 


Boissons. 

1887-36. 

1837-46. 

1847-36. 

1837. 

1838. 

Eanx-de-TÎe  de  yin 

—  de  cerises. . 

—  de  mélasse, 

—  de  rii,  de 
grains,  etc. 

Liaiieurs 

fr. 

507 

2,307 

207,027 

24,442 

• 

fr. 

480 

1,548 

378,058 

» 
20,860 

• 

fr 
303,501 
l'j,168 
3,542,561 

6,183,172 
32,878 

s 

fr. 
306,075 
41,363 
4,728,350 

8,721,558 
560,035 

23,088,008 

fr. 
536,661 
46,246 
3,357,342 

371,405 
53,725 

304,103 

Esprits  de  toute  sorte 
(alcool  pur) 

Voici  maintenant  les  mêmes  relevés  pour  l'exportation  : 
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BoUiODt. 

1827-^96. 

• 

1857-46. 

i847-«t6. 

18S7. 

18t». 

Eaux-de-vie  de  vin  de  toute 

sorte 

Eau-de-y ie.de  cerises.  . .  . 

—  de  mélasse. .  . . 

—  de  graius 

Liqueurs 

fr. 

19,S05,955 

19,5*>0 

5,854 
362,736 
809,330 

» 

fr. 

13,497,699 

26,456 

16,571 

113,142 

1,871,691 

» 

fr. 

46,553,636 

53,734 

178,991 

134,836 

1,287,943 

> 

tt, 

52,837,566 

166,386 

349,590 

400,303 

2,523,780 

1,333,013 

ft. 

39,978.274 

127  310 

3:16,102 

1,120,434 

2,730,757 

Esprits  de  toute  sorte 

4,208,664 

Totaux. 

.57,600,638 

48,491,541 

Les  deux  seuls  produits  importants  sont,  à  l'importation*  les  eaux-de- 
yie  de  mélasse,  à  l'exportation,  les  eaux-de-vie  de  vin,  nous  en  don* 
nons  en  conséquence  les  détails  pour  les  dernières  années  : 


Eaa*de-yle  d«  mëUsM  (inportstlon}. 

Ean-de-Tie  de  rln  (exportation). 

1847 

441,925  fr. 

736,543  UU 

306,074  hect. 

16,682,029  fr. 

1848 

550,013 

458,344 

356,539 

24,134,214 

1849 

686,920 

573,434 

338,461 

43,802,.')91 

1850 

604,718 

553,913 

381,706 

38,380,372 

1851 

881,660 

734,716 

376,039 

47,19  Si  66 

1852 

1,557,354 

1,397,795 

337,884 

60,415,611 

18^3 

1,919,063 

1,199,403 

368,137 

85,075,169 

1854 

6,948,367 

3,860,304 

156,394 

47.658,229 

1855 

11,437,934 

6,473,591 

153,516 

40,250,877 

1856 

10,^48,570 

5,647,876 

192,179 

61,934,098 

1857 

4,728,350 

3,637,193 

15^,903 

52,837,566 

1858 

3,357,343 

2,919,428 

137,145 

39,978,274 

L'importation  de  Talcool  de  vin,  en  France,  n'a  ordinairement  aucune 
importance  ;  elle  a  pris  quelques  développements  seulement  en  1854 
(7â/i,000  lit.,  954,000  fr.)  et  1855  (1,316,642  lit.,  1,645,800  fr.)  Les 
tableaux  de  douanes  ne  donnent  d'indications  séparées  pour  les  alcools 
de  grains  qu'à  partir  de  1854»  savoir:  1854»  1,900,887  lit.,  1,697,574  f.; 
1855,  12,463.718  lit. ,  11,209,443  fr.;  1856,  4,718,775  lit., 
5,675,500  fr. 

L'Angleterre,  les  États-Unis,  l'Algérie  et  les  Colonies  françaises  ab- 
sorbent la  presque  totalité  de  nos  envois  d'alcool.  Les  États- Sardes, 
la  Suisse,  l'Autriche  en  prennent  aussi  une  grande  quantité. 

Voici,  pour  quelques-uns  des  principaux  pays  producteurs  d'eau-de* 
vie,  l'importance  de  la  fabrication  de  ces  spiritueux  : 


Angleterre. 1,068,000  hect 

Belgique 373,000 

Danemark 46,000 


Prusse . .  . .    1,530,000  hect. 

Autriche 840,000 

Saxe 164,820 


Bière.  —  La  fabrication  de  la  bière  a  fait  de  très-grands  progrès  en 
France  depuis  60  ans.  En  1812,  elle  produisait  2,802,000  bectol.  à  17  fr.; 
en  1824, 3,220,000  hectol.  à  15  fr.  ;  en  1840,  3,885,365  bectol.  à  15 fr.; 
et  en  1850, 5,000,000  hect.  La  valeur  totale  de  la  production  annuelle 
était  estimée  à  cette  dernière  époque,  à  64)6569740  fn  (Statistique  de 
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rtftdtMtrie):  Ue  nombre  dès  fftbri(ities  de  Mère  aton  eïteUtiites  étidt'd^ 
3,227,  occupant  9,/i56  onvriere. 

Depuis  1850,  raugmeotation  de  la  production  a  été  très-rapide  ;  elle 
a  aMehit  en  1855.  5,871,067  heclol.  ei  en  1856,  6,/i/i8,692  hectoL 

Les  principales  matières  premières  qui  servent  à  la  fabrication  de  la 
bière,  sont  le  houblon  et  l'orge.  La  France  récoltait  en  1 850,  environ 
9.00«0.00  kilogr.  de  houblon  ;  cette  production  ne  paratt  pas  avoir  beau- 
coup augmenté  d^uis  cette  époque.  Les  importations  et  expprlaiioDS 
ont  été  en  moyenne  pour  le  houblon  : 

▲nntfei.  Inpottatioa*  SttMitatioii. 

1637  -  1S36        540,624  JûL    S75,52i  fr.  33,421  kIL  00,160  fr. 

1837-1840        043,626  806,5A5  43,611  78,600 

1840-1800        678,202         5,532,171  141,180  118,887 

1857  1,100,683    2,381,366       55,078  55,078 

1858  1,109,204    1,018,822  355,123  335,123 

La  quantité  d'orge  employée,  en  18/iO,  à  la  fabrication  de  la  bière;  était 
évaluée  à  24259,991  hectol.  pour  3,896,527  hcclol.  de  bière  produite, 
à  raison  de  58  litres  d'^ge  par  hectol.  de  bière.  D'après  la  même  pro- 
portion, la  quantité  d*orge  consommée  serait  aujourd'hui  d'environ 
3,775,000  hcct. 

La  France  suffit  à  sa  consommation  et  ne  produit  guère  qu'en  vue  de 
cette  destination  ;  aussi  les  importations  et  les  exportt^tions  sooV^Iles 
sans  grande  importance.  En  voici  le  relevé  depuis  1827  : 

▲wéak      Inyorlittoii.    Espoi>tatton;.  ÂMméu.       Inporrfttloa.'    StiMirt»tièii« 


1827 -j  836      77,290  fr.    205,844  fr. 
1837  - 1846     162,^727  242,331 

164/7-1856;  2ai^820  33341S 


1857  735,740  002,285 

1058  761,616  804,381 

Prix  40  (r.  lliectol. 


La  fabrication  de  la  bière  présente  les  résultats  ci-après,  dans  les  di- 
vers États  étrangers  : 


Prôdaotlom. 

Royaume-Uni 18,000,000  hect(l) 

Belgique 3,1 16,675 

Autriche 0,000,400 

Prusse 2,800,000 


Prodaettons. 

Saxe l,072.000iieBt. 

Bavière 5,440,000 

Danemark .      1,000,000  fr« 


Cidre.  — La  Statistique  agricole  de  1840  évalue  la  prodoctioa  totale 
du  cidre,  en  France,  à  10,880,365  hectolitres,  représentant  une  valear 
de  84,422,137  fr.;  la  consommation  en  était  estimée  à  la  mène  époque 
à  10,011,956  hect.  La  majeure  partie  du  cidre  produit  est  consommée 
sur  place,  par  les  producteurs  mêmes  ;  aussi,  plus  de  la  moitié  des 
quantités  produites  échappe-t-elle  aux  droits  fiscaux,  et  les  quanti- 
tés assujetties  à  la  taxe  ont  été,  en  1855,  de  4)439,330  bectol.  et  en 
1856^de3,761,013he£tol.  Le  principal  centre  de  la  fabrication  se  trouve 
dans  les  départements  qui  représentent  l'ancienne  Normandie  ;  ils  pro- 
duisent seuls  près  des  deux  tiers  de  la  quantité  totale.  La  Bretagne  pro- 

(1)  Noa  compris  U  biàra  do>aiéoaga  . 
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L'importatMiD  du  cidre, est  ouUe;  i*!6xporlatioa'  a  donné  les  rjtenttftli 
ci-après  : 


1827^1836 

198^9  (h 

1857 

58«{496^!fr 

1937-1846 

250,043 

1858 

533,324. 

1847-1856 

482,600 

Vinaigre,  —  La  /abrication  du  vÎQQiKFei  cpoipjlalt  en  ISA?,  d'après  la. 
Statistique  industrielle,  151  étaii^lissements».  occupant  309  ouvriers  ;  ell^. 
opérait  sur  des  matières  premières,  représentant  1,914,484  fr,  e^  pro^ 
duisait  annuellement  2,537,343.  Cette  iudostrie  é(ai.t  à  peu  près -com-r 
pjétemenl .  cofiçentr^,  daflaJw4épagtiinauts  dii  Loirel^  dê4%JjÀn^ 
Inférieure  : 

Importation.  Exportation. 

1817-1836  37,470  lit.  6,000  fr.  10,OOOhect.   703,000  fr. 

1837-18i6  17,256,  5,500  21,100       755,000 

1847-1856  88,875.  33,800  21,500      633^000 

185;  79,813  27,045  10,450  1,143,820 

1858  140,011  68^033;  21,576  1,083,087 

Cuirs  et  peaux.  — *  Le  commerce  des  cuirs  et  peaux  a,  en  France,  une 
trèa^grande  importance.  La  valeur  des  prodnits  fabriqués  est  estimée  par 
la  Statistique  officielle  à  76,336,000  fr.  pour  les  départements  ;  à  cette 
somme  il  faut  ejouteF436*,lll, 000  fr.,  chiffre  indiqué  pour  Paris  seule- 
ment, dans  les  relevés  de  la  chambre  de  commerce,  ce  qui  donne  un 
total  général  de  212,450,000  fr.  Hais  la  Commission  de  l'exposition  de 
Londres  a  porté  cette  valeur  à  300  millions  de  francs,  et  en  a  indiqué 
ainsi  la  décomposition  : 

Peaux  trftwUée»  de  600,000  bowife  et  tftoreaox  abftttiii  ea 

FraDce,  à  raison  de  50  fr.  la  pièce 804000,000  fr. 

Peaux  tannées  et  corrovées  de  1 ,000,008  vaches  (25  fr.) 25,006,000 

Veaux  Ternis,  cirés  et  chamoisés,  2,200,000.  (6  fr.  p.) 13,200,000 

Produits  bruts  importés,  d*une  valeur  brute  de  28,000,000  fr., 

doublés  dç  valeur  par  la.  fabrigitjçn,  ci 56.000,000  ■ 

Cuirs  corroyés  de  400,000  chevaux  (16  à  17  fr.  la  pièce). . .  6,800,000 

Mouton»  abattus,  6  à  7,000^000  .(1  fri  50.  la  pièce) 16,000^0100' 

Chèvres, chevreaux,  agneauxvPorcs  Uquiâs,  mégi^^sés,  et  ma-, 

roquinés  ...   \.  ,1 7,000,000 

tels  qiff  poils^,  cornf^  coUe,  crins. 4,('69%000 


Total ^ 1 5  Vli90,000 

Peaux  préparées  pour  pelleteries  :  Chèvres  et 

chevreaux  pour  habits  et  tapis.  200,000  fr. 

Mciutons  et  agntwux  pour  habits  et  tapis». . .  180,000 

Lapins  bruts  et  apprêtés 105,000. 

Lièvres 300,««00 

Gastorines,  Joutres  et  phoque^. 30,000 

Divers'^s  peaux  à  pelleteries 2,000,000 

Fouines,  renards  et  patois. 1,300,000 

Lapins  et  apprêts 3,500,000 

Loutres,  chats,  martres  et  autres.  400,000 

—"-^  '         8,105,000 


Total  général,., ^.      160,105,000 
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La  Commission  estime,  en  outre,  que  le  prix  de  la  main-d'œurre,  pour 
transformer  ces  produits  manufacturiers  en  gants,  fourrures,  chaussures, 
harnais,  etc. .  en  double  la  valeur,  et  c'est  d'après  ce  calcul,  qu'elle 
arrive  au  chiffre  de  300  millions  indiqué  plus  haut. 

Les  évaluations  de  la  Commission  de  l'exposition  sont  actuellement 
très-dépassées,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  matières  premières  im- 
portées de  l'étranger,  et  le  tableau  ci-après,  qui  contient  le  mouvement 
de  ces  importations,  montre  l'énorme  accroissement  qui  s'est  produit 
dans  les  entrées  des  peaux  brutes  ou  préparées  provenant  de  l'étranger. 
Ce  fait  indique  en  outre,  comme  conséquence',  le  développement  que 
cette  industrie  spéciale  a  pris  dans  notre  pays  : 


Prodoetlons. 

1827-86. 

1837-46. 

1847-tt6. 

18S7. 

lavs. 

Peaux  brutes  fratches . 
—         sèches.. . 

Pelleteries 

Peaux  préparées. .... 

tr. 

1,700,000 

f  2,276,000 

1,077,000 

231,000 

fr 

9,200,000 

16,150,000 

1,600,000 

60.000 

fr. 

7,800,000 

97,330,000 

3,675,000 

690,000 

fr. 

16,658,527 

52,716,313 

6,228,789 

» 

fr. 
81,265,313 
25,3/1,630 
10,199,000 

733,000 

Totaux.  . 

[  15,276,000 

26,810,000 

39,095,000 

71,601,629 

67.688.949 

Un  autre  résultat,  quitend  à  confirmer  encore  l'extension  que  l'indus- 
trie des  peaux'  et  cuirs  a  acquise  pendant  les  trente  dernières  années, 
est  la  progression  qu'ont  suivies  les  exportations  des  produits  fabriqués 
et  que  le  tableau  ci-api-ès  fait  ressortir  : 


Fftbrlcattont. 

1827-86. 

1887-46. 

1847-M. 

18K7. 

18B8. 

Peaux  préparées 

Gants 

SeUerie  et  autres  ouvra- 
ges de  peau  et  de  cuir. 

fr. 
5,666,000 
7,575,000 

8,226,000 

fr. 
8,626,000 
8,108,000 

12,921,000 

ft. 
27,^67,000 
27,731,000 

20,930,000 

fr. 
50,815,855 
30,036,680 

62,972,391 

fr. 
69,163,000 
24,827,000 

36,7.^5,000 

Totaux j 

21,6)5,000 

.29,655,000 

76,128,000 

132,822,926 

108,725,000 

En  présence  du  chiffre  élevé  des  exportations  des  deux  dernières  an- 
nées, 1857  et  1858,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  la  valeur  des  pro- 
duits fabriqués  annuellement  par  l'industrie  des  cuirs  et  peaux  dépasse 
notablement  aujourd'hui  les  estimations  mêmes  de  la  Commission  da 
jury  de  l'exposition  de  1851.  Nous  croyons  pouvoir  les  évaluer  à  iOO 
millions  de  francs. 

Industries  des  produits  chimiques.  — Les  relevés  officiels,  publiés  par 
le  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  et  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  résumaient  ainsi,  pour  1847,  la  situation  de  l'iO' 
dustrie  des  produits  chimiques  en  France. 


Valeur 

Nombre. 

EtablissemonU. 

det  produits. 

d^onviiera. 

Départements. . 

110 

66,786,000  fr. 

5,610 

Paris. 

627 

9,862,000 

867 

Totaux. ..«. 


567 


56,628,000 


5,957 
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En  1812,  le  comte  Ghaptal  n'estimait  la  valeur  des  produits  fabriqués 
par  celte  industrie  qu'à  5  millions  de  francs.  De  cette  époque  à  1 847, 
cette  industrie  aurait  décuplé  d'importance,  ce  qui,  du  reste,  ne  parait 
pas  surpienant,  en  présence  du  progrés  de  la  science  et  des  innom- 
brables applications  industrielles  qui  ont  été  les  conséquences  des 
grandes  découvertes  scientifiques  faites  depuis  trente  ans. 

On  peut,  du  reste,  se  rendre  compte  des  développements  de  ces  in- 
dustries, par  les  mouvements  des  importations  et  des  exportations  des 
matières  qu'elles  emploient,  et  des  produits  sortis  de  leur  fabrication. 
On  voit,  en  effet,  qu'en  ne  considérant  que  les  produits  chimiques  pro« 
prement  dit,  abstraction  faite  du  sel  (1),  les  valeurs  de  l'exportation 
qui  atteignaient  à  peine  quelques  millions  jusqu'en  1847,  et  n'ont  pas 
dépassé  10  à  12  millions  en  moyenne,  de  1847  à  1856,  se  sont  élevées 
en  1857  à  près  de  28  millions  de  francs  ;  en  1858  elles  ont  été  un  peu 
moindres  et  se  sont  réduites  à  24  millions  environ. 

Pendant  ces  deux  dernières  années,  les  importations  ont  été  aussi  très- 
fortes,  elles  ont  été  en  1857  de  14,930,000  fr.  et  en  1858,  de 
12,285,590  fr.  La  production  actuelle  doit  dépasser  80  millions. 

Aux  industries  des  produits  chimiques,  nous  croyons  pouvoir  ratta- 
cher celles  qui  s'occupent  de  la  teinture  et  de  la  préparation  des  couleurs, 
parce  que  leurs  procédés  de  fabrication  reposent  le  plus  généralement 
sur  des  données  théoriques  fournies  par  la  chimie. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'importance 
réelle  de  cas  industries,  parce  qu'elles  se  trouvent  en  partie  confondues, 
dans  les  documents  officiels,  avec  d'autres  industries  auxquelles  elles 
prêtent  leur  concours,  telles  que  les  industries  textiles  ;  aussi  nous  bor- 
nerons-nous, pour  donner  une  idée  des  progrès  de  cette  industrie  et  de 
sa  situation,  à  présenter  les  relevésdu  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation auxquelles  les  matières  premières  et  les  produits  de  fabrica- 
tion ont  donné  lieu,  depuis  1827  jusqu'à  1858  : 

Importation^ 


MAtièret 

1827-56. 

iaS7-46. 

1847-tf6. 

i8S7. 

ISM. 

Bois  de  teinture 

fr. 

2,658,000 

3,A05,000 

10,632,000 

100,000 

fr. 

3,698,000 

3,100,000 

26,667,1)00 

180,000 

3,862,000 

6,338,000 

10,000,600 

250,000 

fr. 

5,555,243 

6,614,000 

24,004,000 

630,000 

fr. 

7,286,000 

6,148,000 

10,103,i>00 

540,000 

Teintures  et  tannins 

Teintures  prépaiées. 

Couleurs. 

Totaux 

24,685,000 

33,634,000 

27,450,000 

37,703,243 

33,167,000 

La  diminution  de  nos  importations  de  teintures  préparées,  que  signale 

(1)  Nous  entendons  ici  par  produits  chimiques,  ceux  que  les  tableaux  de  la  douane 
française  comprennent  sous  cette  dénomination  générale.  —  Voir  au  tome  I*%  p.  404, 
les  quantités  de  quelques  produits  chimiques  fabriqués  en  France. 
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leUiMso  prUédBDt,  n't 8t  q|ii^apt)im»it6,  €lle<  «ftt  te  réëoltat  de  b  Mdiiotion 
dû  prix  des  pmcipales  teintoFès,  parmi  {«squélles  rindigo  dcè»pe  de 
JkmueoQp  le  premier  rang.  Ce  produit^ seul,  en  effet,  ligure  dans  les  re- 
levé8:oi<*desSM&'pour  18  tniilidûB  de  francs,  pour  la  péHDde  de  18271 
d8B6  «t  âA  millioDS  1/2  pour  celle  de  16â7  k  iShù;  lUais  les  qaantiCés 
importées,  qui^étaietit  de  9i/i,004  kilbgr.ipéDdanlla  premièrede  cias  pé- 
riodes etdel^()d2j000 /kiiog.  pendant  la  seconde,  se  sont  élevées  à 
d^OSAiOOO  kil.de  1847 41866 «t^48$7, à'1,0da,60i9k.; mais  éniS58, 
lesitoporMionsse  sODtrédwIèB't  7&6,523  kiiogr.  Après  rindigo/c'est 
k  toochenille,  le  ^eaeboo,  la  laque,  qui  forment  'les  phis'iÉiportaiils  lurtî- 
olas  'd'importation.  L'indigo  prorient  surtout  des  Iddes  françaises  et 
«ngMseB  et*la\oooheniUe  dtBspagae,  des  Étals-'Saniles  èC  du 


ES 


Prodnetloni. 


Bois  detoicture 

Teintarés  )Bt  tannins 

Teintures  préparées. . .  ^ . . . . 
Couleurs. . 

Totaux 


1887-50. 


51   i 

41,600 

i,s>Bb,oo() 

478,600 
1,339,000 


3,438,000 


1837^14». 


•45,600 
13,534,000 
3,173,000 
2,833,000 


18,584,000 


1847*416. 


■fa.       ' 

300,000 

15,dD0,0D0 

ft,f83,000 

5,288,000 


25,080,000 


18tt7. 


fr. 

223,608 

ld,010,0n0 

15,144,066 

4,606,000 


37,273,608 


iain< 


fr. 
084,606 
15,627,006 

i2,odo,doo 

5,264,600 


33,0u5,660 


Le  plus  important,  à'beaacoup.prè8,de  nos  artioles  d'exportation,  est 
la  garance  ou  la  garanoioe,  quiien  est  exliuiite.  Ces  deux  prodaiCs  re- 
fiésentent  seuls  environ  les  oinq-sisièvies  de  nos 'edvois  à  l'étranger. 
C'est  à  la  Rnasie,  à  l'Angleterre,  aia 'États-Unis,  à  l'Association  alte'- 
mande  ^t  à  la  «Belgique  que  nous  expédions  ces  marchandises. 

Industries  des  matières  grasses,  —  Les  industries  qui  emploient  des 
fltttiëves  .grasses  sont  nombreuses  et  ont  des  applications  et  des  produits 
de  )iatttre  multiple  ;  parmi  les  principaux  sont  les  huiles,  les  savons,  les 
Umodelles  et  iës  bougies.  Les  découvertes  scientifiques  faites  de  notpe 
temps,  ont  amené  une  révohiiiob  comprètedans  la  fabrication  de  ces  dei^ 
niers  produits  et  notamment  dans  celle  des  matières  propres  à  l'éclairage. 

¥eîoi'ipiette  étirtt,  en  1847,  la  ftiuattoft  de  ces  tffdusertes  d'après  les 
relevés  de  la  Statistique  officielle  de  France  et  de  l'enquête  de  la  Cham- 
bre du  commerce  de  Paris  : 

'Quantité*.  VAlenn. 

iFaMqiiOS  a*hiiile<d*oU?e8 167,606  hectol.  à  146  tr.    28,386,666  fr. 

•^      d'tlKiite  <lB  gaines  oléagi- 

gineuses 1,656,600  46  66,000,066 

47,376,000 


Bavons.... 
Chandelles  et  bougies. 


> 


Total. 


10,468,066 
156,224,606 


La  fabrication  des  hniles  d'olive  ^t  du  savon  a  eu  de  tout  temps  et  a 
tocore  aujourd'hui  Marseille  pour  siège  principal.  Les  fabriques  de 
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•boagie94téari<|in6»>qui  ont  aotittUemtnt  remplacé  à  pen^frèi  eonipléta- 

mofit  les  boogtesde  cire,  sont^pour  la  plapart,  concentréos  à  Paris,  et 

sur  les  19  millions  1/2  de  francs  qui  représentent  le  valeur  des.preduits 

des  fabriques  de  ehaodelles  et  de  bougies,  7,800,000  fr.  m.  plus  du 

xtiers  est  attrUwé  à  Paris,  par  l'enquête  de  la  chambre  du  eommerce. 

Les  gnaines  etiruits  oléagineux  et  les  huUes  donnent  lieu  à  desmouTd- 
ments  d'importation  considérables,  dont  les  relevés  ci-après  indiquent 
les  résultats  : 


Prodaetloni. 

1897'S6. 

• 

18S7-46. 

i847-»6. 

1887. 

iSttS. 

Graine  de  bœuf  et  de  porc 

—     de  poisson 

Fruits  .oléagineux 

Graines  oléagineuses. 

Huiles  d'olive» 

fr. 

1,778,090 

2,691,000 

366,000 

9,607,000 

29,596,000 

136,000 

fr. 

6,351,000 

6,665,000 

2,981,000 

61,061,000 

26,306,00/) 

559,000 

fr. 
6,255,000 
6,105,000 
5,902,000 
17,886,00u 
26,023,000 
5,052,000 

fr. 
17,752,575 
12,273,779 
33,316,765 
22,635,083 
8,785,611 
66,607 

fr. 

6,136,000 

a, 526,000 

10,f.45,000 

31,199,000 

28,267,000 

Autres  huiles 

9,033,000 

Totaux 

33,853,000 

81,683,000 

65,311,000 

96,330,600 

89,806,000 

Les  principaux  articles .d'in\pdr ta tion  sont  les  arachides  et  les  noix  de 
Touloucouna,  que  nous  tirons  principalement  de  la  oôte  occidentale 
d'Afrique,  du  Sénégal,  etc.,  les  graines  de  sésame  fue  nous  envoient  les 
Indes  anglaises  et  françaises  et  la  Turquie.  Les  graines  de  lin  qui 
viennent  principalement  de  Russie  et  des  Deux-Siciles  ;  nos  importa- 
tions de  graines  de  moutarde  ont  assez  notablement  diminué  depuis  dix 
ans.  Enfin  Tbuile  d'olive,  dont  nous  iQy)ortons  annuellement  près  de 
30,000  tonnes,  nous  est  fournie  surtout  par  les  Deux-Siciles,  l'Espagne, 
la  Toscane  et  les  Élats  Barbaresques. 

Nos  exportations  d'huile,  de  savon  et  autres  produits  de  l'industrie 
dont  nous  nous  occupons,  ont  pris  aussi  une  très- grande  extension  de« 
puia  dix  ans,  ainsi  que  cela  résulte  des  relevés  ci-après  : 


Productions. 


Graisses  de  bœuf  et  de  poisson 

Fraks  oléagtiieiix. 

Graines  oléagineuses 

Huile  d'olives 

Autres  âioUes 

Savon* 

Pairfiiiiierie 


1897-58. 


fr. 

375,896 
1,629^0 

367,000 
2,1 79,000 

899^900 
1,668,000 
6,061,000 


13,68^4)00 


1887-46. 


fr. 

738,992 
1,232,000 

8.38,000 
1,818,000 
1,532^000 
2,332,000 
7,991,000 


i5,9S0,UO9 


1847-86. 


fr. 
2,506,721 
2,6''*6,00u 
1,885,000 
1,706,000 
6,607,000 
6,169,000 
10,667,090 


25,368,000 


18117. 


1888. 


fr. 
3,576,056 
8,730,008 
6,016,271 
2,618,133 
11^637,723 

> 
18,538,190 

88,110,100 


fr. 

1,800,090 

6^90,000 
17,998,900 

6,1)19,000 
13,94  OiOOa 

7,396,000 
13;Oj9,909 


63,650,009 


Nos  principales  marchandises  d'exportations  senties  graines  d'oeillette 
et  de  colza,  que  nous  envoyons  à  la  Belgique,  aux  Pays-Bas  et  aux  États 
de  l'Association  allemande  ;  l'huile  d'olive,  destinée  surtout  à  nos  colo- 
nies de  TAIgérie,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloi^pe,  etc.  ;  les  huiles 
grasses,  que  nous  achètent,  pour  la  majeure  partie,  l'Angleterre,  la 
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Saisae  et  la  Belgique  ;  enfin  nos  savons  et  notre  parfumerie,  dirigés  sur- 
tout vers  les  États-Unis,  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  États  de  rAméri- 
que  méridionale. 

ArU  eéramiqtieif  fabriques  de  verrei  et  cristaux.  —  La  Statistiqae 
officielle  donne  les  résultats  généraux  ci-après,  sur  la  situation,  en  1857 
des  diverses  industries  qui  emploient  les  terres  plastiques  et  vitrifiables: 


Indutrletr 


Taileries  et  briqueteries , 

Poterie  et  fayence 

Porcelaine 

Verrerie  et  cristaux 


Élabltue- 
menit. 


3,520 

e:4 

01 

lao 


Matières 
première!. 


ToUux I     4,3S4 


fr. 

7,720,000 

3,064,000 

3,641,000 

13,335,000 


Produits 
fabriqués. 


28,340,000 


fr. 

23,200,000 

10,630,000 

0,838,000 

36,156,000 


70,023,000 


Nombre 

d'OOTTim. 


17,«W 
0,637 
6,841 

i  7,000 


51,407 


Les  départements  où  les  industries  céramiques  ont  le  plus  d'impor- 
tance sont,  pour  la  poterie  et  la  briqueterie,  la  Vienne  (2  millions  de 
francs),  la  Seine  (1,150,000  fr.)»  la  Sartbe  (1,400,000  fr.),  le  Tar 
(1,100,000  fr.)  et  le  Puy-de-Dôme  (950,000  fr.)  ;  pour  la  faïence  et 
la  porcelaine,  la  Haute  Vienne  (5,500,000  fr.),  le  Var  (1,390,000  (t.), 
la  Gironde  (1,400,000  fr.) 

Si,  au  chiffre  de  la  production  indiqué  plus  haut,  on  ajoute  6,041, OOOf., 
indiqués  par  les  relevés  de  Tenquéte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pa- 
ris, pour  la  valeur  des  produits  fabriqués  par  les  industries  céramiques 
de  cette  capitale,  on  arrive  &  un  total  de  85,964,000  fr.,  chiffre  actuel- 
lement dépassé. 

Les  arts  céramiques  et  l'industrie  de  la  verrerie  et  des  cristaux  soot 
arrivés  en  France  à  un  très-haut  degré  de  perfection,  dont  le  niveau  est 
maintenu  par  les  habiles  artistes  placés  à  la  tète  de  nos  établissemeoU 
publics  ou  particuliers,  parmi  lesquels  il  suffira  de  citer  la  manufactart 
impériale  de  porcelaine  de  Sèvres,  la  manufacture  de  glaces  de  St-Gobaio, 
les  cristalleries  de  fiaccarat,  de  Ciey,  de  St-Louis.  Ajoutons  que,  depob 
quelques  années,  il  s'est  fondé  à  Montluçon  un  étabÛssement  rival. 

La  fabrication  des  bouteilles  est  la  plus  importante  de  toutes  les  indus- 
tries de  la  verrerie.  Le  rapport  de  la  commission  française  de  l'eipooi- 
tion  de  Londres  évalue  la  production  annuelle  des  bouteilles  à  60  mil' 
lions  de  kilogrammes,  représentant  une  valeur  de  10  millions  de  fraocs. 

La  valeur  de  la  production  des  cristaux  est  établie  de  la  manière 
suivante,  dans  le  même  document  : 


Cristallerie  de  Baccarat 

—  de  Saint-Louis 

—  deClichy 

—  de  Lyon 

Cinq  à  six  petites  usines  aux  enyirons  de  Paris. 

Total 


3,000,000  fr. 

1,800,000 
700,000 
350,000 
»00,000 

5,150,000 
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SuWant  le  rapport  que  nous  venons  de  citer,  les  produits  français 
n'ont  pas  à  redouter  la  concurrence  étrangère;  du  moins  quant  à  la 
qualité  ou  à  Téiégance.  Hais  nos  prix  de  fabrication  sont  généralement 
plus  élevés  que  ceux  des  étrangers,  notamment  des  Anglais  et  des  Belles, 
ce  qui  parait  devoir  être  attribué  à  l'emploi  que  nous  faisons  du  com- 
bustible végétal,  tandis  que  les  industriels  de  ce  pays  se  servent  du  com- 
bustible minéral. 

Le  mouvement  de  nos  exportations,  dont  nous  donnons  ci*après  les 
résultats,  de  1827  à  1858,  démontre,  en  outre,  la  prospérité  croissante 
de  cette  industrie,  pendant  les  dix  dernières  années  ; 


Productions. 


Poterie. 

Porcelaine. 

Miroirs. 

Verres  à  lunettes  ....   ■ . . 

Bouteilles. 

Cristaux,  verrerie,  etc 

ToUox. 


1897-86. 


fr. 

569,000 

10,332,000 

803,000 

55,00 

3,053,(00 

2,058,000 


1857-46. 


1 7,758,000)  17,307,000 


fr. 
816,000 
8,003,000 
1,374,000 

03,000 
3,253.000 
3,780,00>) 


1847-86. 


fr. 

085,000 
&,343,000 
3,51>,000 

20û,000 
6,2)6,000 
5,865,000 


18,268,000 


18tf7. 


fr. 
1,503,027 
10,087,731 
3,813,377 
328,203 
5,813,100 
0,010,735 


31,&62,UOu 


18tt8. 


fr. 
1,576,000 
8,386.000 
2,716,000 
108,000 
5,852,000 
0,056,000 

27,5b7,000 


L'augmentation  que  révèle  ce  tableau  dans  son  enseinble,'au  proGt  de 
1857  et  de  1858,  comparativement  aux  périodes  antérieures,  porte 
principalement  sur  les  vitrifications;  mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
que,  pour  les  porcelaines,  l'accroissement  de  nos  exportations,  pour  être 
moindre  en  apparence,  est  en  réalité  très-considérable,  quant  à  la  quan- 
tité, sinon  quant  à  la  valeur  des  produits.  En  e(ret,.nos  envois  à  l'étran* 
ger  présentent  en  poids,  les  résultats  ci  après,  pour  les  périodes  que 
nous  examinons  (en  kil.): 

1827-56.         1857-46.        1847-86.  18B7.  1888. 

Porcel.  commune    005,635  807,180       3,081,156         3,076,830         3,001,085 

—     fine 005,635  750,150        1,621,350        3,036,067         1,763,067 

Totaux....  1,81 1,350      1,656,330        3,653,606        6,013,707         6,855,052 

La  différence  que  nous  signalons  entre  Taccroissement  des  quantités 
et  des  valeurs  de  nos  exportations,  provient  de  la  réduction  qui  s'est 
opérée  dans  les  prix  des  produits  de  cette  industrie.  D'après  les  tableaux 
des  douanes,  les  prix  se  sont  abaissés  de  1826  à  1858,  pour  la  poterie 
commune  de  3  à  1  fr.  par  kilogr.  et  pour  la  poterie  fine  de  7  à  S  fn 

Os,  ivoire,  noir  animal,  colle  forte.  —  Les  os  et  débris  d'animaux  im- 
portés comme  matières  premières,  devant  servir  à  la  fabrication,  ont 
une  valeur  d'environ  6  millions  de  francs.  Les  principaux  de  ces  pro- 
duits sont  les  cornes  de  bétail  (2  millions  1/2),  les  os  et  sabots  de 
bétail  (2  millions),  l'ivoire  (2  millions),  l'écaiile  (1  million)  et  la  nacre 
de  perle  (1  million). 


TOMB  II, 


U 
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I^a  taUeltme  et  la  bimbeloterie,  les  deux  principales  indastiies  qui 
emploient  les  matières  animales  taillées,  ont  acquis  une  grande  im|)or- 
tance.  Pour  Paris  seulement,  la  valeur  de  leurs  produits  était  portée  en 
1847,  à  6  millions  1/2  de  francs  et  depuis  lors  la  fabric^ilion  a  prisuQ 
grand  développement,  comme  le  démontrent  les  relevés  ci-après  de 
Texportation  de  ces  produits  : 


1SA7 

1,807,173  fr. 

1851 

4,655,353  fr. 

1855 

5,609,673  fr. 

184S 

037,701 

1853 

4,548,018 

i«(6 

5,hâ0,830 

1869 

1,365,685 

1853 

6,55  s780 

1857 

3,04*i,000 

1850 

3,520,430 

1856 

7,456,856 

ISâS 

4,000,600 

Les  objets  de  bimbeloterie  exportés  s'élèvent,  en  outre,  à  4  millions  de 
francs  environ  par  an. 

Les  débris  d'animaux  servent  encore  à  fabriquer  le  noir  animal,  la 
colle  forte,  et  différents  engrais.  La  Statistique  officielle  de  1847  éva- 
lue à  3,537,009  fr.  la  valeur  des  produits  annuels  de  ces  difféi'entes  ia- 
brications.  Les  exportations  de  colle  forte  dépassent  chaque  auoéd  ua 
million  de  francs. 

Papeterie  et  imprimerie.  —  La  fabrication  du  papier  en  France  a 
une  très-grande  importance.  En  1849,  on  évaluait  à  42  millions  de  ki- 
logrammes la  quantité  de  papier  fabriqué  ;  le  poids  du  cliiffon  nécessaire 
à  cette  fabrication  était  estimé  à  63  millions  de  kilogrammes,  à  raison  de 
33  0/0  de  déchet  aux  diverses  opérations  nécessaires  pour  convenir  le 
papier  en  chiffon;  le  prix  du  chiffon  était  estimé  d'ailleurs  en  teroie 
moyen,  à  25  cent,  (les  chiffons  blancs,  45  c.)  par  kilngr.  On  calculait 
que  le  ramassage  du  chiffon  pouvait  faire  vivre  près  de  100,000  cbiffoD- 
niei*s  par  an. 

Les  papeteries  les  plus  considérables  sont  situées  dans  les  départe- 
ments'de  la  Charente  (produit  annuel,  4.800,000  fr.),  le  Pas-de-Calais 
(2,300,000  fr.),  Seioe-et-Oise  (2',300,000  fr.),  Tlsère  (2  millions),  les 
Vosges  (1,940  000  fr.),  la  Seine-Inférieure  (1,500,000  fr.),  la  Seine, 
moins  Paris,  (1.800.000  fr.),  TEure  (1,350.000  fr.),  Seineel-Marœe 
(1^515,0»0  fr.),  le  Haut-Rhin  (1,200,000  fr.),  la  Gironde  (1  miJioade 
francs)  (1). 

Pour  rimprimerie,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  chapitre  de  TfoS' 
truction  publique,  (tome  I*%  p.  262),  où  nous  nous  occupons  6pécial^ 
ment  de  cette  industrie. 

N(ms  nous  bornerons  à  résumer  ici  les  renseignements  relatifs  à 
riiuluslrie  de  la  papeterie  et  de  Timprimerie ,  d'après  la  Statistiqae 
officielle. 

» 

(1)  Ces  diiifres  sont  œtndts  de  la  StaCûtiqve  offioStUe,  paUié«  ea  1653  et  rei^tîTe 
à  1847. 
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m 


eta 


Efa 


ék 


Indattrlei. 


Papeterie.  —  Papiers 
divers. 

Imprimerie.  —  Livres 

Litliogrsrphie. 

Imprimerie»  typogra- 
phique et  litliogr.. 

Totaux 


i'Mlli 


638 
20 


1,2U7 


Nombre 


10,ft20 
6,630 
1,125 

320 


24,720 


SaUiTM. 


fK    e. 

1  76 

2  64 

1  ?5 

2  85 


2  13 


Produits 
fubtiqaéi. 


A'. 

98,6A0,2(Hl 

10,670,506 

2,336,130 

672,738 


58,418,668 


Matières 

immlèrélr. 


fr. 


20,6if,<)M 

6,854,m 
764,^(>0 

306,795. 


28,660,376 


D'après  le  déDombrement  de  la  population  dé  iSSl,  lé  nombre  dés 
penonaes  qoi  sont  employées,  dan^  fes  divei^es  industries  relatives  aûx 
lettres,  s'élève  à  70,816,  dont  19,237  patrons.  Le  département  dé  Id 
Seine  seul  compte  2^,198  patrons  et  ouvriers.  Les  chiffres  dtk  recense- 
ment de  1851  comprennent  sans  doute  des  industries  omises  éû  18^47 
(par  exemple  les  relieurs  ?)« 

Les  quantités  de  chiffons  importées  en  France,  pour  la  fabrication  du 
papier, ontélé de  1827  à  1836,  de  229,7&0  kilogr.  (22,9/i7  fr.);  de  1837 
à  18/i6,  de  455,722  k.  (45,572  fr.);  de  1847  à  1856,  de  1,218,510  k. 
(121,851  ff.)  ;  1857, 4,432, 17/rkiI.  (443,217  fr.)  ;  1858,  3,450,0^1  kil. 
(346,000  fr.) 

Parmi  les  produits  fabriquée,  les  livres  seuls  ont  une  certaine  impor- 
tance. Noos  en  recevons  de  l'étranger  chaque  année  pour  2  ou  3  millions 
de  francs.  Ces  Valeurs  ont  doublé  à  peu  près  dt^puis  10  ans  ;  c'est  la  Bel* 
gique  et  PAssoeiation  allemande  qui  nous  en  envoient  la  majeure  partie. 

L'ensemble  de  nos  importations,  pour  le  papier  et  les  fabrications  qui 
en  dérivent,  a  été  de  3,200,000  fr.  en  moyenne,  pendant  les  années 
1857  et  1858. 

Quant  à  nos  exportations,  elles  dépassent  aujourd'hui  30  millions  de 
francs  par  an  et  ont  atteint  36,400,000  fr.  en  1857.  Les  principaux  pro- 
duits qui  font  l'objet  de  ces  exportations  sont  les  papiers  blancs,  les 
livres  français,  les  gravures  et  lithographies  et  les  papiers  peints  pour 
tenture.  Voici  pour  ces  articles  le  mouvement  du  commerce  depuis  1827: 

Papier  peint 
pour  tentor^. 

1,687,638  fr. 

1,020,215 

1,6  >0,294 

1,077,006 

1,41M05- 

1,^*22,212 

2,?84,0S6 

2,721,077 

4,106,761 

4,123,014 

4,07 1,916 

5,030,484 

5,048,831 

4,721,184 


Grariiret 

Pxpier  T>tane« 

Livrea  frangali. 

et  Utho^raphlet. 

1897  -  36 

.2,505,123  fr. 

3,060,336  fr. 

2,0!i0,005  fr 

1837  -  46 

6,4'i4,450 

4,427,003 

3,611,262 

1847 

4,003,628 

5,165,123 

4,621,330 

1848 

3405,714 

3,515,440 

3.012,660 

1840 

4,67tf,16S 

4,025,3.0 

3,034,850 

1850 

6,18  ,533 

4>870k00'> 

4,ti34,805 

1851 

6,11:20,057 

7,7^0,108 

4,078,02$ 

1852 

5,740.601 

8,752,884 

5,46'j,4â5 

1853 

6,653,147 

8.092,144 

6,7^0,615 

1854 

6  043,056 

8,828,231 

6,460,800 

1855 

6,047,838 

0,508,751 

5,334,210 

1K56 

7,687,323 

11,2&8,839 

5,03 1,020 

1857 

7,559,133 

10,204,074 

5,758,6  5 

1858 

6,046,188 

9,550,326 

5,480,230 

2i& 
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Nos  lÎTres  sont  principalement  recherchés  par  rAngléferrè,  la  Belgi- 
que, la  Russie,  l'Allemagne  et  la  Suisse  ;  mais  on  peut  dire  qu'ils  pénè- 
trent, en  outre,  dans  la  plupart  des  autres  États,  non-seulemeut  de 
l'Europe,  mais  encore  du  monde  enlier. 

Nos  papiers  blancs  se  dirigent  vers  un  très-grand  nombre  de  pays  : 
l'Angleterre  et  ses  colonies,  Ja  Russie,  la  Turquie,  les  États-Unis,  le 
Mexique,  le  Brésil  et  d'autres  États  de  l'ArniVique  méridionale  nous  en 
achètent  chaque  année  des  quantités  considérables. 

Les  papiers  peints  s'expédient  pour  la  moitié  environ  aux  ÉtaLo-Unîs, 
le  reste  se  partage  entre  la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  États  de  l'Amé- 
rique méridionale. 

Nous  extrayoas  de  l'ouvrage  de  H.  de  Reden  les  renseignements  ci- 
après,  sur  la  fabrication  du  papier  en  Europe  :  • 


Ëuu. 

Nombre 
de  fabnqaea. 

Nombre 
d'ouTrien. 

Quantité 
de  papier*  Libriqnëa. 

Autriche. 

680 

368 

531 

380 

200 

1C7 

86 

18 

102 

50 

h\Q 

250 

16,000 

6,200 

7,165 

160,000 

17,000 
3,248 
2,182 
1,100 
1,150 
1,000 

11,000 
3,700 

31,750,000  kil. 

Prusse é 

Autres  États  allemands  . 

Angleterre 

Russie 

Pays-Bas 

Belgique 

Danemark 

Suède  et  Norwége  ... 

Suisse 

Espagne 

Autres  États  d*Europe. . . 

10,1m8,000 
21,096,000 
67,950,000 
16,000,000  fr. 

6,680,000  kil. 

3,8U,000 

2,7  0,000 

3,aa8,ouo 

» 
11,000,000  fr. 

> 

Relativement  à  la  fabrication  du  papier  peint,  le  rapport  de  la  com- 
mi.'sion  de  l'Exposition  universelle  de  1851  contient  le  résumé  suivant 
concernant  les  principaux  États  de  l'Europe  et  les  États-Unis  : 


»■■■!■  I  ■         ■ 

Angleterre 

France 

Zollverein 

Belgique 

Pays-Bas 

Suisbe 

Autriche 

Piémont. 

Russie 

Suède  et  Danemark. 

Espagne 

Etats-Unis 

Totaux 


de  tables. 


de  . 
machines 


Nombre 
d'otiTrlere. 


600 

» 

1,900 

1,300 

àO 

A.050 

AOO 

U 

1,500 

150 

6 

600 

50 

» 

200 

30 

» 

100 

60 

• 

250 

ho 

1 

150 

100 

h 

AOO 

30 

u 

100 

100 

2 

koo 

AOO 

60 

l,7.iO 

3,160 

120 

12,000 

de    roulemux 
produits. 


2,300,000 

9,400,000 

1,500,000 

600,000 

200,000 

100,000 

200,000 

200,000 

500,000 

100,000 

600,000 

7,750,000 


Valeur. 


rt. 

7,500,000 
11,000,000 

1,500,000 

1,000,000 
300,000 
100,000 
600,000 
200,000 

1,500,000 
200,000 
700,000 

8,000,000 


23,300,000  I  33,500,000 


Bois.  —  La  France,  malgré  l'étendue  des  forêts  qui  couvrent  sou  sol, 
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ûe  produit  pas  assez  de  bois  pour  sa  consoinmation,  et  elle  est  obligée 
(Ten  tirer  de  l'étranger  une  quantité  importante,  soit  pour  la  construc- 
tion, soit  pour  la  marine,  soit  pour  diverses  applications  industrielles. 
Pendant  les  années  1857  et  185S,  la  valeur  de  ces  exportations  a 
excédéSO  millions  de  francs  (83,729,000  en  1858,  85  millions  en  1857) 
pour  les  bois  communs  seulement,  et  les  bois  exotiques  d'ébénisterie 
entrés  en  France  pendant  le  même  temps  ont  ajouté  &  ce  chiffre  environ 
UhS  millions  de  francs.  Ces  importations  s'étaient  élevées  pendant  les 


périodes  : 

AiniC69« 

1827-1836 

1837 -ISid 

1847-1850 

1857 

1858 


Bois  commuDt. 
39,000,000  fr. 
38,000,000 
07,000,000 
84,087,367 
83,728,950 


Bois  dVbënfeterle. 
1,200,000  fr. 
2,300,000 
2,600,000 
8,000,000 
9,500,000 


Total. 
30,200,000  fr. 
40,300,000 
69,600,000 
92,987,367 
93,228,950 


Nos  exportations  de  bois  ont,  d'une  autre  part,  présenté  les  résultats 
ci-après  pendant  les  mêmes  périodes  : 


Annëen. 
1827-1836 
1837-18/Î6 
1847  1856 


Bois  commnns. 
2,500,000  fr. 
4,000,000 
6,000,000 


Ancées. 
1857 
1858 


Bols  comnans. 
11,A50,000  fr. 
14,514,000 


Les  principaux  de  ces  articles  sont  les  bois  de  construction  et  les 
merrains,  destinés  à  la  menuiserie,  au  parquetage  et  à  la  tonnellerie. 
Voici  le  détail  des  quantités  importées  de  18/i7  à  1858  : 
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Années. 

Importttiiuii. 

Lxpiination. 

Importation. 

Expurtatioti. 

Impurtailon. 

fr. 

tr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1867 

17,1 78,6  }0 

234  7,920 

21,265,094 

2,220,246 

14,968,916 

1848 

5,291,214 

6  7  9,167 

7  967,656 

1,672,998 

13,619,090 

lK/*9 

9,;)2 1,428 

881,016 

12,776,166 

2,426,128 

16,146,443 

1850 

11,399,876 

1,118,730 

1»>,1 62,564 

2,764,868 

16,R65,167 

1851 

1(1,799,994 

1,532,861 

15,118,995 

2,838,213 

20,30  J'i, 149 

1852 

11,8)8,883 

2,087,185 

21,563,548 

3,183,245 

19,579,971 

1853 

18,2ti6,394 

2,533,875 

2 1,356,638 

3,553,201 

12,753,590 

1851 

18,681,3-3 

2,670,6l>0 

28,-238,368 

3,886,  90 

6,858,971 

18.15 

19,736,964 

3,523,910 

30,785,809 

3,729,225 

10,926,930 

185() 

25,5S;>,800 

/l,23>,005 

33,961,076 

6,117,509 

8,898,563 

1857 

22,389,751 

5,779,075 

38,628,000 

6,086,832 

6,221,440 

18J8 

17,839,332 

7,222,970 

36,578,285 

6,558,383 

14,195,434 

En  quantité,  la  moyenne  des  importations,  de  18!|7  à  1856,  a  été  pour 
le  bois  à  construire  de  plus  de  80  millim.  de  /i06,263  stères  ;  pour  celui 
de  moins  de  80  millim.  de  32,105,156  mètres  cubes  ;  pour  les  merrains 
de  20.922,185  pièces;  pour  l'acajou  de  4,738,320. 

A  i'ex{)ortation,  la  moyenne  est  de  36,150  stères  pour  le  bois  de  plus 
de  80  millim.,  de  3,945,447  pour  le  bois  de  moins  de  80  millim. 

Les  bois  et  le  charbon  à  brûler  importés  en  France,  sont  tirés  princi- 
palement de  la  Belgique,  des  Étals  de  l'Association  allemande  et  dans 
une  proportion  moindre  de  la  Suisse  et  de  la  Toscane. 

La  Russie,  la  Norwége,  la  Suède,  les  États  de  l'Association  allemande, 
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Ja  Belgique,  \t$  t^i^-S^r^  et  la  8ui3se,  poiu  eoToiePt  la  majeare  pnSt 
de  nos  bois  de  conatructLoo  ;  la  Norwége  seule  eu  fournU  près  du  tien. 

G*esl  du  Portugal,  de  TËspogae  et  des  Éuts-Sardea,  que  nous  ex* 
trayons  le  Jiége. 

finfio,  pour  les  bois  d*ébéniaterie,  qos  priocipaux  centres  d'approti- 
aionnemeot  sont  :  pour  l'acajou,  Haïti  et  Cuba  ;  pour  la  bois  de  gaîac,  k 
Venezuela  ;  pour  rébène,  le  Sénégal  et  nos  colonies  des  Indes  et  ds  la 
Bj^union  ;  pour  le  cèdre,  les  États-Unis,  la  Nouvelle-Grenade,  Cuba  el 
Porto- Rico  ;  pour  le  buis,  la  Turquie. 

Quant  à  Texportation,  les  bois  de  construction  qui  forment  le  princi- 
pal objet  de  notre  commerce,  s'expédient,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  États  de  l'Association  allemande,  en  Espagne,  dans  les  États- 
Sardes,  en  Algérie  et  dans  dos  colonies» 

I^a  Statistique  ipdus^riielle  de  18^2  ne  contient  que  les  renseigne- 
ments suivants,  sur  les  industries  relatives  au  bois  : 

Totel. 


Nombre  d'établissements. . 

Nombre  d*ouvriers 

Salaires 


Conitmctlon  Bois  de  toatet 

et  bftteaax  et  navires,  eortet.  ' scM,  etc.) 

160  1,«SS 

4,940  5,S37 

2  fr.  34  1  fr.  S3 


10,777 

S  fr.  M 


Valeur  des  produits  fabriqués.        15,761,959  fr.      16,900,526  fr.      34,662  4't5  fr. 
—     des  matières)  premièrw*  9,657,453  9,82^»,^t  19,486,834 

Différence  ou  pli»»-yatq«. . .  6,104,506*  9,971,145  15,175,657 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  la  fabrication  des  meubleSi 
qui  a  en  France  une  très-grande  importance.  Paris  est  le  centre  de  cette 
industrie  qui  s'est,  pour  ainsi  dire,  localisée  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  D'après  le  recensement  fait  pour  ISA?,  par  la  Chambre  de 
commerce,  la  fabrique  des  meubles  occupait  30,000  ouvriers,  et  donnait 
lieu  h  un  mouvement  d'affaires  de  plus  de  70  millions  de  francs  par  an. 

A  l'importation,  les  bois  ouvrés  ont  une  importance  extrêmement  faible. 

A  l'exportation,  les  meubles  forment,  parmi  les  ouvrages  de  bois,  le 
principal  article  de  nos  exportations,  c'est  ce  qui  résulte  des  tableau 
ci-après,  où  le  mouvement  commercial  de  nos  bois  ouvrés  est  indiqué 
pour  les  années  1827  à  1858  : 


nrr 


=??«= 


Hllll»   >» 


?ro4actloni. 


T 


I8S7-36. 


Futailles  vides 

Balais  communs 

Avirons  et  rafoei  l^rots  e( 

façonnés.  

Sabots  communs 

Boissellerie 

Bois  de  fusil  en  noyer 

Oovrjiges  en  bois 

Manches  d*outils 

Meubles ...; 


fi*. 
U2,067 

1 

5  673 

3409 

113,228 

• 

260,937 
1,476,018 


1887-46. 


1847-1(6. 


1867. 


517,285 


13,735 

2â,863 

100,938 

4,225 

431,385 

» 

2,610,491 


fr. 

697,560 

39,591 

19,3:^9 
49,772 

115,754 

5,037 

865,915 

11,594 

4,668,020 


fr. 

1,302  127 
75.356 

19,294 

3»,1I7 

158,715 

16,081 

3,085,188 

9.403 

8,2j2,459 


f8S6« 


fr 
812,100 

81,021 

13,151 

42,851 

241,135 

.  23,3Û4 

1,879,121 

i5,a«' 

7,810,871 
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Nos  meubles  sont  surtout  destinés  à  la  Turquie,  à  TÉgypte,  aux  États 
de  TAmérique  du  Sud,  Brésil,  Chili,  etc.,  à  la  Suisse,  h  la  Belgique  et 
à  l'Angleterre. 

Pêche.  -*  La  grande  pèche,  qui  comprend  la  pèche  au  long  cours 
dé  la  baleine  et  de  la  morue,  est  Fobjet  des  encouragements  du  gou- 
vernemcnty  qui  distribue  ch-ique  année  une  somme  de  3k  k  millions 
en  primes,  aux  personnes  qui  s'y  livrent.  Celte  pèche  a,  en  effet,  pour 
résultat,  de  former  de  bons  et  hardis  marins  et  rend  ainsi  à  TÉtat  de 
Drécieux  services.  Voici  le  mouvement  auquel  cette  pèche  a  donné  lieu 
depuis  1827  : 


N'ivlrei  AllHOta  la  «n 

inde  pSchc. 

Hutnmes 
d'équipées. 

NHT»r«»9  V 

Nombre 
de  navires. 

ennnt  de  la  g 
Tonnage. 

jaude  pèche. 

Ann^t. 

Nombre 
denarlres. 

Tonnage. 

Hoinmea 
d'équipages. 

18>7-36 

406 

7'4,103 

12,M7 

424 

53,702 

9,3«8 

1837-66 

531 

71,819 

13,122 

475 

62,785 

10,189 

i8&7-56 

479 

65,450 

n,164 

434 

57,3-9 

9,4  3 

1867 

457 

62,343 

13,182 

4<7 

59,493 

9,7('.8 

iS.S 

469 

66,:{91 

l->,405 

431 

58,983 

8,931 

1849 

418 

57,rt2l 

12,161 

340 

45,312 

8,100 

1850 

483 

6634* 

l.i,245 

433 

56,110 

9,213 

1851 

531 

68,883 

14,440 

471 

58,  UO 

9,401 

18."^  2 

553 

74,4i)6 

15,371 

510 

65  394 

10,968 

1853 

545 

74,031 

15,1*40 

487 

64,128 

10,661 

18)4 

457 

63,1dd 

12,  «73 

422 

57,'i73 

9,950 

ISôS 

425 

57,336 

11,084 

393 

5?,735 

8,942   . 

1856 

4)3 

65,963 

11,93) 

418 

54,653 

8,498 

18r>7 

496 

67,013 

11,898 

548 

77,8JL3 

15,000 

1858 

525 

67,929 

12,530 

570 

77,150 

13,770 

Les  retours  de  la  pèche  ont  été,  de  1:^52  à  1857,  en  moyenne  : 
1*  pour  la  morue  :  de  224,538  quintaux  métriques  de  morue  verte, 
83,285  quint,  de  sèche,  16,668  quint,  d'huile,  3,250  quint,  de  draches, 
3*26  quint,  de  rogues  et  5,080  quint,  d'issus;  2*  pour  la  baleiae  :  de 
9,578  quint,  d'huile  et  482  quint,  de  fanon. 

Quant  à  la  pèche  côtière  ou  à  la  pèche  dans  les  rivières,  il  est  assez 
difficile  de  se  rendre  compte  de  son  importance,  et  il  n'a  été  fait  aucun 
relevé  officiel  à  ce  sujet.  On  peut  cependant  se  rendre  compte  du  rôle 
que  cette  industrie  occupe  dans  l'économie  générale  du  pays,  eu  rap- 
pelant qu'elle  ^st  la  principale  ressource  de  la  majeure  partie  des  po- 
pulations de  nos  départements  maritimes. 

D'après  la  Statisli(|uc  officielle  de  1852,  la  préparation  des  poissons 
destinés  à  être  conservés  occupe  15,500  ouvriers,  répartis  entre  692 
établissement?;  la  valeur  d<;s  salaisons  était  estiniée  à  13,342,956  fr.  et 
celles  dus  matières  premières  employées  à  8,442,031  fr.  La  plus  value 
ré  allant  de  ces  préparations  était  de  4*900,000  fr. 

Les  tableaux  suivants  présentent  le  mouvement  des  importations  et 
des  exportations,  de  1827  à  1858,  des  principaux  produits  de  la  pèche: 
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Productions. 


Poissons  d*eaa  douce  frais. 

—  de  mer,  morues. . 

—  antres    

—  marines  à  Thuile. 

Homards 

Huîtres  fraîches 

Moules 

Bogues  de  morue 

Huile  de  baleine 

—  de  morue 

Autres  huiles  de  poisson  . 
Blanc  de  baleine  brut.    . . 

—  —      pre^^. . . 

—  —      raffiné    . 

Fanons  de  baleine 

Peaux  brutes  de  phoques. . 

—  de  chiens  de  mer . . 

Coroil  brut 

Perles  flnes 

Vrssies  natatoires  de  pois- 
sons  

Totaux 


1897-36. 


fr. 

70,003 
4,467,71© 

■ 

2,675 

1,497 
75,920 

1,852,780 
2,491,397 

M 

143,423 

» 

» 

1,003,753 

6â,218 

57,152 

26,985 
1,157,160 


1837-46. 


fr. 

123,671 

6,6.i2,û77 

236,596 

5,1^2 

2,752 

12,000 

209,142 

1,797,066 

3,020,818 

1,352,103 

67,592 

48,899 

13,568 

1,739 

1,482,139 

97,339 

69,893 

56,181 
1,765,646 


1847-»6. 


fr. 

499,594 

11,213,638 

304,837 

^     7,281 

36,802 

112,840 

296,275 

1,212,635 

1,701,693 

2,3S0,8^i6 

52,333 

62,843 

^  3,067 

5,336 

1,692,561 

36,520 

21,376 

180,886 
1,062,883 

16,936 


18tt7. 


20,870,936 


fr. 

1,015,&15 

13,617,827 

627,535 

32.081 

85,4H7 

240.353 

76,902 

860,405 

1,415,071 

4,466,719 

211,194 

112,278 

7,321 

» 

2,781,732 

35,580 

5,073 

254,661 
786,825 

48,390 


26,482,508 


18». 


fr. 

1,057,881 

13,435.399 

377.876 

47,9« 

lO',08& 

214.S69 

95,700 

1,133,257 

503,733 

3,686,773 

335,1S 

89,^ 

20,M6 

■ 

2,563,88» 

16,0U 

592,6M 
1,016,80 

49,338 
25,364,878 


11,414,622 1 17,020,833 

Parmi  les  poissons,  la  morue  forme  à  beaucoup  près  le  principal  objet 
d'importation  ;  mais,  malgré  l'augmentation  en  valeur  de  ce  produit,  les 
quantités  importées  sont  restées  à  peu  près  stationnaires  ;  elles  ont  été 
en  moyenne  de  34.262,382  kil.  de  1837  à  1846,  et  de  33,696,464  kil. 
de  1847  à  1856.  La  presque  totalité  de  ces  importations  provient  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  la  pèche. 

Les  rogues  de  morne  et  de  maquereau,  qui  donnent  lieu  à  un  com- 
merce d'importation  assez  considérable,  viennent  à  peu  près  exclusive- 
ment de  la  Norwége.  La  moyenne  en  quantité  est  de  3,549,436  kilogr. 
1847  à  1856,  contre  2,567,237  kilogr.  de  1837  à  1846. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  la  grande  pèche  fournissent  l'huile  de  ba- 
leine et  de  morue,  qui  ont  assez  notablement  diminué  dans  les  dix  der- 
nières années;  huile  de  baleine,  1847-1856,  1,812,276  kilogr.,  et 
5,044,094  kilogr.  en  1837-1846;  huile  de  morue,  2,322,598  kilogr.  àe 
1847  à  1856,  contre  2,208,341  kilogr.  de  1837  à  1856. 

Voici  maintenant  le  mouvement  d'exportation  du  même  produit  : 


Productiona. 


Poissons  de  mer,  morues. . 

—  antres 

-—      marines  à  Thuile. 

Homards..' 

Huîtres  fraîches 

—  marioées 


Graisaes  de  poissons,  huile  de 


I8S7-56. 

1837-46. 

l847-iS6. 

I8S7. 

fr. 

fr. 

tr. 

fr. 

3,536,878 

1,603,63  > 

2,06ft,''»a2 

3,007,667 

» 

115,2ft5 

130,055 

259,374 

106,715 

530,552 

5,017,452 

9,425469 

1» 

30,111 

416,557 

938,115 

23,490 

3,052 

8,238 

17,706 

14,179 

4,654 

6,626 

2,736 

I8S8' 

2,951,74* 
226,40« 

5,888,30« 

983,013 

33,077 

6,M0 
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baleine 

Graisses  de  poissons,  hailo  de 

morue. •  >  • 

Graisses  de  poissons  et  autres. 
Blaoc  de  baleine  et  de  cachalot. 
Fanons  de  baleine 

Corail  bnit. 

Perles  fines 

Autres  produits  de  Ja  pôcbe.  . 

Totaux 


35,836 

44,830 

16,660 

15,800 

19,070 

B 
» 

254 
3,034 

43,332 

40,974 

2,914 

11,493 

130,426 

10,775 

1,251 

22,994 

170,240 

15,014 
10  800 
16,332 

190,834 
18,484 
18,003 
47,508 

20,887 
675,520 

» 

29,273 
676,540 

117,974 
703,380 
» 

404,600 

888,000 

22,588 

374,260 

3,387,675 

16,444 

4,417,601 

3,146,132  3,647,849 

0 

16,094,125 

14,162,195 

Les  morues  et  les  poissons  de  mer  marines  sont  les  seuls  objets  qui 
présentent  de  l'importance.  Pour  les  poissons  marines,  l'exportation  a 
presque  décuplé  pendant  la  dernière  période,  comparativement  à  la  pré- 
cédente. Voici,  en  quantités  et  valeur,  le  détail  du  mouvement  du  com- 
merce depuis  1847  : 


Mornes 

■ 

PolMons  marlDtfi. 

1847 

5,065,603  kUog. 

1,000,121  fr. 

402,634  kUog. 

1,231,583  fr< 

18A8 

8,485,230 

2,565,560 

600,9/^0 

1,:?62,350 

1849 

8,715,198 

3,050,310 

812,226 

2,030,573 

1850 

6,4^0,797 

1,5:)0  560 

1,656,261 

3,312,722 

1851 

8,177,295 

2,044,324 

1,686,685 

3,373.370 

1852 

5,504,372 

1,651,312 

2.035,271 

4,070,542 

1853 

5,360,218 

1,050,725 

2,565,070 

5,771,428 

1854 

3,756,:  38 

1.727,860 

2,081,081 

8,965,943 

1855 

6,600,501 

2,838,215 

2,735,532 

8.206,506 

1856 

5,275,105 

2,268,295 

3,006.670 

11,080,410 

1857 

9,796,181 

3,907,667 

5,236,106 

13,000,485 

1858 

7,193,367 

2,051,740 

3,680,ltt9 

9,200,473 

Les  pays  auxquels  sont  destinés  nos  exportations  de  morues  et  de 
poissons  marines  sont  les  États-Sardes,  la  Toscane,  la  Grèce,  la  Tur- 
quie et  nos  colonies,  principalement  la  Guadeloupe  et  la  Martinique. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  renseignements  sur  la  pécbe  mari* 
time  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis. 

Royaume-Uni.  —  La  pêche  la  plus  importante,  dans  ce  pays,  est  celle 
du  hareng,  qui  s'exerce  principalement  sur  les  côtes  d'Ecosse  et  de  l'Ile 
de  Man.  Les  quaniilés  de  harengs  salés  provenant  de  cette  pèche  se 
sont  élevées  à  5/(3,94/(  barils  en  1840,  à  778,039  barils  en  1853.  Depuis 
cette  époque,  il  y  a  eu  plutôt  décroissance  qu'augmentation.  Voici  les 
chiffres  de  ces  dernières  années  : 


1854 
1655 


630,561  barili. 
766,203 


1856 

1857 


717,672  barils. 
663,934 


Les  quantités  de  harengs  expédiés  en  Irlande  et  dans  les  pays 
étrangers,  varient  de  la  moitié  aux  deux  tiers  du  produit  total. 

Indépendamment  du  poisson  salé,  la  pêche  produit  encore  150  à 
200,000  tonnes  de  harengs  vendus  frais. 

En  1855,  il  aété  employé  à  la  pêche  du  hareng,  11,747  bateaux,  mon- 
tés généralement  par  4  hommes,  ce  qui  compose  un  effectif  d'environ 


sso 
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A7,t)00  fliarîM,  sans  compter  tes  tonnelliers,  les  videurs,  les  net- 
queurs,  elc. 

La  pèche  de  la  morue  et  de  la  merluche  en  Ecosse  a  donné,  en  1857, 
lea  résultais  suivants  : 

Morue  fraîche 93,03S  qaint      »      barils. 

—     flèche iHyMB  « 

^     mise  en  saumon...  >  A, 395 

Totaux 


157,707 


6,303 


États-Usis.  — -  Le  tableau  ci-après  indique  le  relevé  da  tOMMse 
eiBplofé  dans  les  pêcheries  des  États-Unis  pour  la  morue  : 


17St 

10,189  tonn. 

18110 

76,<t36toon. 

1855 

ia?,03StaBB. 

160S 

30,427 

1850 

0:{,800 

1856 

05,816 

1810 

Sâ,828 

1852 

102.650 

1857 

104,513 

1810 

7VÛ0 

1853 

90,990 

1830 

98,520 

1854 

102,194 

Les  morues  provenant  de  la  pèche  donnent  lieu  à  Texportation,  ani 
États-Unis,  à  des  primes  payées  par  le  gouverni^ment  et  fixées  à  53  c. 
par  quintal  métrique.  Les  quantités  de  morues  exportées  ont  été  depuis 
lOansd'environ  75,000  quintaux  métriques  d'une  valeur  de  &O0, 000  doll. 
(2  millions  de  fr.)  Les  primes  payées  pour  ces  exportations  se  sont 
élevées  pour  la  même  périodeà  320,000  dolL,  soit  plus  de  1,600,000  fr. 

La  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  a  douoé  les  résultats  suivants 
depuis  1850  : 


Nombre 
de  nevlres. 

Tonneeuz. 

Pro4a1ts  de  là  pAche  importas 

eux  étet^Unis. 

Avnétê. 

BU.IC 
de  bakine. 

Huile 
de    baleine. 

Fanons. 

barils. 

baril». 

Uvrc«. 

IS'O 

• 

» 

9?,R92 

20  ,698 

2.869,200 

1851 

553 

171,971 

99,571 

3V8,483 

3  916.5  0 

18.)2 

620 

10.1,990 

78,H72 

H4.211 

1,2jW,9»0 

1853 

061 

206,286 

103,077 

260,114 

5,652,360 

1854 

600 

208,399 

76  696 

319,S37 

3,445,20» 

l.s5^ 

038 

199,841 

72.-49 

184. i  15 

2,70-,500 

1856 

635 

190,1'il 

80,9^1 

197  890 

2,502,700 

1857 

655 

20V209 

78,440 

230,941 

2  U58,-50 

185S 

694 

3U3,148 

81,041 

Ib2,2i3 

l,540,u00 

BisUUé,    VALEUR  TOTAI,B  DES  PRODUITS. 

Les  renseignements  recueillis  jusqu'à  présent  en  France,  ne  permet- 
tent pas  d'établir  d'une  manière  tant  scit  peu  cerlaine  la  valeur  totale 
des  produits  de  notre  industrie.  La  Statistique  officielle,  dont  les  élé- 
ments ont  été  réunis  avant  18!|8,  n'avait  pour  but  que  de  donner  la 
grande  industrie;  les  arts  et  métiers  étaient  réservés  pour  une  autre  pa- 
blication.  Elle  ne  comprenait  pas,  de  plus,  l'industrie  de  la  ville  de 
PariSy  dont  les  productions  ont  été  évaluées  au  tiers  environ  de  celles 
du  reste  de  la  France,  ni  celle  du  département  de  la  Corse»  d'aiileuis 
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tout  à  lui  ÎBsigniflanle.  Enfin,  on  y  a  signalé  de  nombreuses  kicvnes, 
ainsi  que  de9  atténuations  évidentes,  défauts  qu'on  ne  saurait  imputer 
au  service  ctiaryçé  de  l'élaboration  des  données  recueillies,  mais  aux  per- 
sonnes qui,  &  tort,  avaient  cru  de  leur  intérêt  de  tromper  la  religion  de 
l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  total  auquel  est  arrivé  la  Statistique  offi- 
cielle : 

Mfttl^ea  première!.  Prodiilti  flibrlqnéi. 

PltKloiti  minéraux 8S1,261,734  flr.  690,327,760  fr. 

Produits  végétaux 1,81?,310,805  3,338,508,088 

Produits  auimaux 730,033,596  i,132.6Sd,050 

Totoux 2,024,5 15,075  6,160,522,716 

En  y  ajoutant  la  production  de  la  ville  de  Paris,  on  obtient  un  cbiffre 
d'environ  5  milliards  1/2.  liais  ce  chiffre  ne  représente  tout  au  plus 
que  l'état  de  19&7.  D'immenses  progrès  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque, 
progrès  dont  nous  voyons  les  preuves  partout,  mais  dont  il  nous  est 
difficile  de  donner  la  mesure  exacte.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques 
tiits  qui,  à  la  rigueur,  pourraient  fournir  ce  criterioro,  nous  rappellerons 
qu'en  18/i7,  la  valeur  4e  l'importation  et  de  l'exportation  (commerce 
8péctal)a  été  de  1,867,000,000 fr.  etenlSSSde  3,161,000,000  (t.  ;  que 
la  houille  consommée  eu  1847,  s'est  élevée  à  76  millions  et  en  1857  à 
131  millions  de  quintaux  métriques  (100  kil.)»  qu'il  y  avait  ft,85S  ma- 
chines à  vapeur  eu  18&7  et  en  1858  plus  de  11,000. 

D'un  autre  côté,  les  progrès  agricoles  et  industriels  ont  pour  effet 
d'accroKrele  bîen-êlre  matériel,  c'est-à-dire,  d'augmenter  certaines  con- 
sommations qui  n'appartiennent  plus  à  la  classe  des  objets  de  première 
nécessité,  ou  qui  entrent  plus  ou  moins  dans  la  catégorie  des  objets  de 
luxe  ;  on  compte  parmi  eux,  par  exemple,  le  sucre.  Constatons  donc 
qu'on  a  consommé  en  1847  79  millions  de  kilogr.  de  sucre  colonial  en 
présence  d'une  production  de  sucre  indigène  de  64  millions  de  kilogr.  ; 
en  1857,  on  a  consommé  91  millions  de  kilogr.  de  sucre  de  Ctmne,  bien 
que  la  production  du  sucre  de  betterave  se  fut  élevé  à  151  raiUions. 

Si  nous  nous  bornions  à  baser  nos  conclusions  sur  ces  indices,  nous 
dirions  simplement  :  la  production  industrielle  a  doublé  depuis  12  ans. 
Mais  ce  serait  appliquer  à  toutes  les  industries  une  proportion  qui  ne 
convient  qu'à  quelques-unes.  Nous  croyons  devoir  suivre  un  autre  pro- 
cédé, pour  airiver  à  une  évaluation  de  la  production  totale  actuvile  de 
la  France.  Il  consiste  à  remplacer  les  chiffres  anciens  par  de  nouveaux 
chaque  fois  qu'il  sera  possible  d'en  trouver  qui  aient  pour  eux,  soit  une 
autorité  respectable,  soit  une  grande  vraisemblance,  et  à  en  former  le 
tableau  qui  suit  : 
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Chanfre  et  lin . .  350,000,MO  fr. 

Coton 630,000,000 

Laine 921,000,000 

Soie 1,200,000,000 

Tissus  mélangés  (1) 330,000,000 

Dentelles  et  broderie 00,000,000 

Industrie  de  l'htibillement  (y  compris  les  salaires  des 

t  sseure  et  cordonniers).   1,360,000,000 

Mines  et  carrières 265,100,000 

Fers  (Industrie  des) 202,500,000 

Autres  «métaux  et  ouvrages  divers 15âi000,000 

Bijouterie,  ot  fèvrerie,  horlogerie 200,000,000 

Industries  d'alimentation  (sucres,  boissons,  (2) 364,500,000 

Peaux,  cuirs. • 600,000,vOO 

Industrie  des  matières  grasses 156,250,000 

Os.  ivoire,  etc.  (Ouvrages  en)  colle-forte,  etc.. 30,000,000 

Produits  chimiques. 80,000,000 

Arts  céramiques 86,000,000 

Papeterie  et  imprimerie 60,000,000 

Bois 35,000,000 

Pêche 63,000,000 

Valeur  totale  des  industries  traitées  dans  ce  diapitre.      6,076,350,000 

Ces  chiffres  sont  très-loin  de  représenter  la  valeur  totale  des  prodè 
de  rindustrîe  française  ;  ils  en  renferment  sans  doute  les  branches  pm 
cipales,  mais  nous  n'oserions  pas  dire  qu'ils  comprennent  toutes \ei^ 
dustries  importantes.  Comment  le  savoir  7  puisque  la  seule  tentatin 
faite  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  l'inventaire  de  notre  production  D'aps 
en  un  succès  complet  (3).  L'essai  fait  par  la  Chambre  de  commerce  dePaii 
parait  seul  avoir  réussi.  La  Staiistique  industrielle  de  la  capitale  de i 
France  est  une  preuve  que  la  difDculté  n'est  pas  insurmontable.  GeUi 
publication,  dont  nous  donnons  l'analyse  dans  le  chapitre  Paris,  dos 
fournit  quelques  indications  sur  les  industries  omises  dans  la  Slatisliip 
générale,  mais  on  ne  saurait  en  déduire  des  nombres  applicables  i^ 
France  entière.  Dire  que,  parce  que  un  million  de  Français,  bablue 
Paris,  produit  ou  consomme  telle  quantité  de  marchandises,  la  Franc 
entière  devra  fabriquer  ou  consommer  36  fois  autant,  ce  serait  direos! 
absurdité.  Serait*il  plus  exacte  de  raisonner  ainsi  :  Paris  a  exporté 0 
1857,  pour  236  millions  de  marchandises  (valeur  déclarée)  pendant  <p 
l'exportation  totale  de  la  France  a  été  de  1,868,000,000  de  fr.  (vaiei 
actuelle)  ;  donc  la  production  industrielle  du  pays  eutier  équivaut 
8  fois  environ  la  production  de  la  capitale.  Ce  raisonnement  semU 
devoir  aboutir'^  un  résultat  moins  éloigné  de  la  vérité,  mais  il  doDO 
lieu  à  des  objections  trop  sérieuses  pour  s'y  arrêter.  Il  est  un  autre  rap 

(1)  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  signaler  une  faute  typographique  restée 
la  page  128,  où,  au  lieu  de  1,331,000,000,  il  faut  lire  3,331,000,000. 

(2)  Non  compris  le  vin  (alcool,  bière,  cidre  et  vinaigre). 

(3)  statistique  de  P  Indus  trie  de  la  France,  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  p.  18^' 
beaucoup  d^autres  endroits. 
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procbeiDeDt  qui  viendra  peuUètre  à  Tesprit  da  lecteur,  c'est  celui  entre 
la  somme  trouvée  pour  Paris  par  la  Chambre  de  commerce,  et  le  chiffre 
îde  la  Stalistique  générale.  Hais  ici,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  la 
^ublicalion  de  la  Chambre  de  commerce  ne  distingue  pas  entre  la 
grande  et  la  petite  industrie,  tandis  que  la  Statistique  générale  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  grande  industrie  et  ne  la  donne  même  pas  d'une  manière 
^complète.  Il  ne  reste  donc,  si  toutefois  on  veut  risquer  une  évaluation, 
iqu'à  prendre  une  à  une  les  industries,  à  combiner  les  quelques  indices 
^u'on  peut  réunir  sur  chacune  d'elles  et  à  adopter  le  chiffre  qui  paraît  le 
paoins  improbable.  En  procédant  ainsi,  nous  trouvons  un  chiffre  de 
^,l(i5,000,000  fr.  à  ajouter  au  total  ci-dessus. 

I    Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 
$ 

I  Industrie  de  Talimentation  (non  compris  le  sncre  et  les  boissons).  2,237,000,000  îr^ 

I  Industrie  du  b&timent.  ...  : 870,000,000 

-  Industrie  de  Tameublement .  548,000,000 

I  Industries  diverses 500.000,000 


f 


Total 6«145,000,000 

à  ajouter  le  totid  ci-dessus,  soit. .    6,976,350,000 


.  Total  généra 11,121,350,000 

I  Ce  sQnt  là  des  minima.  Quelques-uns  de  ces  nombres  renferment,  il 
lest  vrai,  des  doubles  emplois,  en  ce  que  la  matière  première  en  a  déjà 
iiiiguré  ailleurs  comme  produit  fabriqué,  mais,  tout  calcul  fait,  le  mon- 
liant  de  ces  doubles  emplois  ne  dépasse  pas  250  millions.  En  revanche, 
mous  avons  omis,  faute  d'éléments  d'appréciations  suffisants,  toute 
[rindustrie  des  transports,  navigation  maritime  et  fluviale,  chemins  de 
ifer,  roulage,  etc.  Quelques  données  se  trouvent  cependant  aux  chapitres 
Finances  (voilures  publiques).  Commerce  et  Voies  de  communication. 
Le  chiffre  de  onze  milliards  ci-dessus  paraît  devoir  élre  divisé  ainsi 
approximativement  entre  l'industrie  manufacturière  (ou  la  grande  indus- 
trie) et  celle  des  artisans  (ou  la  petite  industrie). 

Grande  industrie 5,572,600,000  fr. 

Pe'tite  industrie 5,568,750,000 

Total  égal 11,121,350,000 

Nous  n'examinerons  pas  laquelle,  de  la  grande  ou  de  la  petite  indus- 
trie, est  préférable  aux  points  de  vue  politique,  économique  ou  social.  Il 
est  des  industries  qui  ne  s'exercentjamaisdansde  grandes  manufactures, 
il  en  est  aussi  qui  ne  sauraient  entrer  dans  de  petits  ateliers  ;  d'autres 
encore  comportent  les  deux  modes  d'exploitations  ;  mais  comme  la  pro- 
duction sur  une  grande  échelle  est  en  général  la  plus  lucrative,  bien  que 
cet  avantage  économique  soit  peut-être  en  partie  neutralisé  par  des  in- 
convénients politiques  et  sociaux,  il  est  probable  que  la  forme  manufac- 
turière remportera  de  plus  en  plus. 

Il  nous  resterait  à  comparer  les  résultats  actuels  avec  ceux  obtenus  à 
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d*iMilrefl#oqiieÉ^  MaiseerapproclMménlii^atrait  presque  aoe&neiititiié^ 
en  préseoce  des  lacunes  considérables  que  oeos  avons  pa  constater  dans 
les  travaux  aolérieurs.  Ainsi,  lorsque  Tolosan  éiabUt  la  produciioo  de 
la  France  en  178»,  à  931  ,||60,(K)0  fr.  «avec  les  arts  et  Béliers  &  991  mil- 
lions ;  lorsque  Cbaptal  netroure  que  1,820,000,000  fr.,  dous  sonsmes 
convaincus  qu^^il  y  a  eu  beaucoup  d'omissions.  Oa  pofirra  peut'^tre  iums 
adresser  le  méffle  reproche,  quoique  dans  une  mesure  noindre,  et  bien 
que  nous  ayons  cherché  à  ne  rien  oublier  d'esseotiel  ;  mais  les  prore»* 
sioDS  sont  si  variées,  que  jamais  un  simple  particulier  n'arrivera  avec 
ses  seules  forces  à  obtenir  un  résultat  complet 

Quoiqu'il  eu  soit,  el  bien  qu'oa  ne  puisse  pas  en  donner  la  propor- 
tion exacte,  il  est  certain  que,  depuis  une  qaarantained'années,  la  France, 
comme  toute  l'Europe,  a  fait  des  progrès  incalculables,  gr&cs  à  Tappli- 
cation  de  plus  en  plus  générale  des  sciences  à  i'industrie  et  à  div€r9eB 
autres  circonstances  qui  ont  favorisé  ce  mouvement. 


CHAPITRE    XIV. 

COMMERCB  ^^ 

Le  commerce  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  :  il  a  cohh  \ 
mencé  dès  que  les  hommes  se  sont  réunis  ea  société,  ou,  ce  qui  est  la  | 
même  oboso,  qu'ils  se  sont  divisé  les  occupations.  Sa  première  forme  a  i 
été  celle  d'un  simple  échange  :  aujourd'hui  encore  la  troque  ou  l'éciiange 
direct  de  produits  de  différentes  natures  est  exclusivement  usitée  dans 
les  relations  avec  certai  nés  peuplades  à  demi  sauvages  de  l'Afrique  ou 
des  autres  contrées.  Mais  la  monoaie,  qui  permet  de  déterminer  oa 
d'exprimer  la  valeur  de  tous  les  objets,  d'après  une  commune  mesure, 
sert,  le  plus  habituellement,  de  base  aux  transactions  commerciales. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance  du  commerce,  au  point 
de  vue  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  des  nations  ;  c'est  par  lui  que 
s'opère  la  circulation  de  tous  les  produits  agricoles  ou  manufacturiers  ; 
c'est  lui  qui  alimente  la  consommation,  qui  approvisionne  l'industrie  en 
matières  premières,  qui  procure  des  débouchés  à  ses  fabrications. 
.  Le  commerr^  se  divise  en  deux  grandes  branches  principales,  suivant 
que  son  action  se  concentre  dans  les  limites  du  teiritoire  national  on 
que  ses  opérations  s'étendent  au-delà  des  frontières.;  on  le  désigne  dans 

(f  )  Sôuficss  :  Tàbfeaux  publiés  par  l'administration  des  douanes  sur  le  comineroe 
eiUheav,  la  navigation  iotérieaFO,  ioxatetaae.^—  Comptes* rendus  M  la  Bua^aa* 
des  chemins  de  fer,  etc.  —  Dictionnaire  de  l^uiministration  française.  -^  Annuaires 
de  Téconomie  politique  et  de  la  statistique.  —  Annales  da  commerce  extérieilï.  — 
BndtHA  el  ooapvtea  Snancienb  —  Docameali  étraossrs,  etc.,  etc. 
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le  premier  cas,  sou»  le  soin  de  commerce  ioténrieur  ;  dtos  leeeeood  ca3, 
sous  celui  de  commerce  extérieur  ou  internalional. 

Nous  allons  étudier  séparément  chacune  de  ces  deux  grandes  divi- 
sions du  commerce. 

Le  commerce  intérieur  dont  on  ne  se  forme  pas  généralement  une 
idée  très-exacte,  embrasse  dans  sa  vaste  sphère,  l'ensemble  des  trans- 
actions de  toute  nature  qui  interviennent  entre  les  individus  d'une  même 
nation.  Ces  opérations  dépassent  de  beaucoup  celles  du  commerce  ex- 
térieur, et  l'on  peut  dire  sans  exagération,  qu'en  Prance,  les  premières 
sont  au  moins  décuples  des  secondes.  On  peut,  au  reste,  se  rendre  facile- 
ment compte  de  la  différence  qui  doit  exister  entre  les  deux  commerces, 
en  faisant  remarquer  que  le  commerce  extérieur  ne  sert  qu'à  compléter 
les  approvisionnements  du  pays,  ou  à  écouler  le  superQu  de  la  produc- 
tion. Que  l'on  songe,  d'ailleurs,  à  l'énorme  mouvement  d'afTaires  qui  a 
lieu  chaque  année,  entre  les  36  millions  d'habitants  qui  forment  actuel- 
lement la  population  de  la  France  ;  que  l'on  considèrA  quUl  n'est  pas, 
pour  ainsi  dire,  d'objet  qui,  avant  d'arriver  à  la  consommation,  ne  passe 
par  trois  ou  quatre  intermédiaires,  et  ne  donne  ainsi  lieu  à  plusieurs 

m 

opérations  commerciales;  que  l'on  ajoute  à  ces  acliats  et  à  ces  ventes 
effectives,  les  opérations  des  banques  et  des  institutions  de  crédit,  qui 
sont  les  auxiliaires  nécessaires  du  commerce,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il 
n'y  a  rien  d'excessif  à  attribuer  une  valeur  approximative  de  30  ou 
/|0  milliards  au  mouvement  do  commerce  intérieur. 

Sur  ce  point,  du  reste,  oo  est  réduit  à  de  simples  évaluations,  et  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  dans  leur  ensemble  les  opérations 
commerciales  intérieures  font  encore  absolument  défimt.  La  multiplicité 
et  la  complexité  de  ces  opérations  ne  permet  que  diflb^ilement,  en  effet, 
d'en  suivre  les  évolutions  et  d'en  constater  les  résultats. 

En  attendant  que  l'autorité  compétente  entreprenne  un  travail  d'en- 
semble, on  devra  se  l)orner  à  recueillir  des  indices.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  apprécier,  au  moins  indirectement,  à  l'aide  de  certains  documents 
officiels,  Tiuiportance  de  ki  circulation  des  denrées  k  l'intérieur  du  pays. 
L'administration  publie  chaque  année  le  chifl're  du  tonnage  des  marchan- 
dises transportées  par  les  voies  fluviales,  naturelles  et  artiflcielles. 
Les  chemins  de  fer  rendent  compte  du  traGc  qui  s'opère  sur  leurs  lignes. 

De  plus,  les  relevés  de  l'octroi  fournissent  encore  les  moyens  de 
connaître,  au  moins  pour  certaines  denrées,  les  quantités  vendues  pour 
la  consommation  des  villes  où  les  octrois  sont  établis. 

Enfin,  il  enU  une  branche  spéciale  du  commerce  intérieur  qui  est 
l'objet  de  constatations  directes  faites  par  l'administration  des  douaneSi 
c'est  le  cabotage. 
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Nous  allons  faire  connaître  rapidement  les  principanz  faits  qui  m- 
sortent  des  diverses  publications  qae  nous  venons  de  signaler. 

CIRCULATION  DES   MARCHANDISES. 

Navigation  intérieure  (1).  —  Les  voies  fluviales  ont  conservé,  malgré 
rétablissement  des  chemins  de  fer,  une  très-grande  importance,  surtout 
pour  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  encombrantes  ;  elles 
présentent,  en  effet,  de  grands  avantages  à  cet  égard,  sous  le  rapport  de 
l'économie.  L'ensemble  des  rivières  et  canaux  navigables  en  France 
comprend  une  étendue  totale  d'environ  10,500  kilomètres,  et  peodaol 
l'année  1857,  l'ensemble  des  marchandises  qui  ont  emprunté  ces  voies 
s'est  élevé  au  chiffre  de  51,522,/(94  tonnes  de  1,000  kilogrammes; 
ramenées  k  l'unité  du  parcours  en  kilomètres,  ces  quantités  s'élè- 
vent à  1,809,742,069  tonnes. 

Ce  total  se  divise  ainsi  : 

Quatlt^fl  soumîtes       Quantitët  fumo^ 
aux  droiU.  à  1  kll.  do  paroosn. 

MarchaDdises  divenes  : 

Rivières  navigables 13,312,734  tonn.      684,5&7,66ft  toim. 

Canaux 1S,356,m54  502,8  6,200 

Bassins  de  TEscaut  et  de  TAa. .....    16,073,828  263,502,845 

Totaux 65,363,610  1,630,926,779 

Céréales  transportées  en  franchise  de 

droits 1,518,380  63,330,730 

Bois  flotté 6,' 10,698  stères.  3l5,^96,r)60  jtèrei. 

Total  égal 51,5:22,696        "  l,809,762,0i>9 

Le  tableau  suivant  présente  la  répartition  du  tonnage  des  marchan- 
dises soumises  aux  droits  de  navigation,  entre  les  principaux  coars 
d*eau.  On  a  réuni  dans  un  même  chiffre  le  tonnage  des  oiarchandisei 
transportées  sur  les  fleuves  et  les  affluents  qu'ils  reçoivent  : 

Seine  et  affluents 5,376,809  tonn. 

Rhône        id 3,6u8,808 

Loire         id 2,111,762 

Gironde    id 988,566 

Charente  id 537,360 

Meuse      id 366,254 

Adour       id. 171,518 

Vilaine 165,227 

MoseUe  et  Meurthe 25,536 

Orne  et  Touques 506 

ti6r»ui(<  ..••••..•.■••.■•••.,..   .    ••'•   ..(  30 

Canal  des  Ardennes 586,330 

—  d'Arles  à  Bouc 168,729 

—  duBerry .  856,911 

—  du  Blavet 26,695 

—  de  Bourgogne 537,9  9 

—  duCenti^ 810,696 

—  de  Decize 96,961 

--    des  Etangs 176,980 

—  deFourcliambaoit.. 128,879 

—  d'Ile  de  France. 103,586 

(1)  Voir  aussi  le  chapitre  des  Voies  de  communicatioM, 
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Guial  de  llsac 

—  latéral  à  la  Loiro.. 

—  latéral  à  TAisne  ■  . . 

—  latéral  à  TOise  . . . 

Oise  canali^ 

Canal  latéral  à  la  Marne. 

—  de  Manicamp 

-*    de  Nantes  à  Brest. . 

—  da  Nivernais 

—  de  rOaest 

—  da  Rhône  su  Rhin . 

—  de  Saint  Quentin. . 

—  de  Saint-Thihaut.  . 

—  de  la  Somme 

Bassin  de  l'Escaut 

—    del'Aa 


47,640  tonn. 

735,646 

242,995 
1,018,601 
3,064,168 

128,360 
1,1&5,650 

101,702 

280,127 

14,414 

1,186,204 

5,485,8*26 

10,054 

426,374 

11,073,828 

2,040,500 


Total. 


45,343,410 


Les  principales  marchandises  transportées  par  les  canaux  sont  les 
combustibles  minéral  et  végétal,  les  matériaux  de  construction  et  autres, 
telles  que  pierres,  pavés,  huiles,  briques,  etc.  ;  les  métaux,  les  minerais, 
les  vins  et  les  céréales,  dont  le  transport,  en  1857,  a  été  presque  entiè- 
rement opéré  en  franchise  de  droits.  Ces  divers  objets  forment  un 
peu  plus  de  55  0/0  dû  tonnage  total.  Les  autres  marchandisf^s  qui  pré- 
sentent ensuite  le  tonnage  le  plus  élevé  sont  les  épiceries  et  drogueries. 
les  engrais,  les  fourrages,  les  poteries,  les  vins  et  cristaux,  etc.  L'im- 
portance relative  de  ces  diverses  marchandises  varie  d'ailleurs  suivant 
que  telle  ou  telle  production  domine  dans  la  contrée  traversée  par  les 
cours  d*eau,  ou  que  les  besoins  de  la  consommation  nécessitent  des  ap- 
ports plus  ou  moins  considérables. 

Nous  donnons  ci-après  la  répartition  des  principales  marchandises 
transportées  en  1857  sur  les  rivières,  les  canaux,  et  les  cours  d'eau 
qui  forment  les  bassins  de  TEscaut  et  de  l'Aa. 


Produit!. 


BiTières. 


Céréales  et  fruits. 

Vins. 

Minerais 

Métaux 

Hoaille  et  coke. 

Bois  et  charbon 

Matériaux  de  construction  et 
autres  


Totaux. 


tonn. 
814,000 
404,000 
320,000 
540,000 
2,280,000 
2,160,000 

2,^00,000 


Cinavz. 

BasBlna 
de  l'EscAut 
et  de  l'Aa. 

tonn. 

650,000 

53,000 

645,000 

462,000 

4,420,000 

1,300,000 

2,070,000 

tonn 
880,000 
12,000 

■ 

42,000 

4,107,000 

220,000 

* 

000,000 

0,600,000 

6,161,000 

Totaux. 


tonn. 

2,344,000 
460,000 
065,000 

1,053,000 
10,807,000 

3,700,000 

5,770,000 
25,108,000 


Chemins  de  fer.  —  Le  réseau  des  voies  ferrées  qui  tend  à  se  dévelop- 
per de  plus  en  plus  et  à  sillonner  la  France  en  tout  sens,  embrassait  déjà, 
en  1857,  une  longueur  moyenne  d'un  peu  plus  de  6,000  kilomètres  en 
exploitation  ;  dans  ce  chiffre,  nous  ne  comprenons  que  le  parcours  des 
six  grandes  lignes  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord,  da  Midi,  de  l'Orléans 
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et  de  Lyon.  Noos  laissons  de  côté  les  chemins  secondaires  on  d'une  date 
trop  récente  pour  qu'ils  n*aient  pu  fournir  des  résultats  statistique, 
tels  que  le  Dauphiné,  Lyon  à  Genève»  les  Ardennes  et  quelques  autres 
peu  importants. 

Le  trafic  des  marchandises  sur  ces  lignes  se  divise  en  deux  branches: 
Tune,  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  qui  a  surtout  un  caractère  es- 
sentiellement commercial,  comprend  les  objets  transportés  par  la  petite 
vitesse;  &  l'autre,  appartiennent  des  articles  de  messageries  et  lesob* 
jets  généralement  d'un  petit  volume,  transportés  en  grande  vitesse. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  s'est  élevé 
pour  1857  à  11,100,827  tonnes  de  1,000  kilogr.,  ainsi  répartis  entre 
les  six  principales  lignes  : 

Chemin  de  fer  de  rOuest. 1,672,073 toon. 

—  d'Orléans. 1,743,080 

—  du  Midi 586,705 

—  de  Lyon  et  Ift  Méditerranée. 2,684,506 

—  de  TEst 2,03S772 

—  du  Nord 2,577,731 

Total  égal 11,100,827 

Voici,  d*ailleurs,  la  part  proportionnelle  afférente  aux  principaks 
marchandises,  qui  ont  fait  l'objet  de  ce  trafic,  pour  les  trois  chemins  (k 
rOuest,  du  Midi  et  du  Nord,  les  seuls  qui  fournissent  des  détails  précis 
sur  la  nature  des  objets  transportés  : 

Ouest.  Uidi.  Nord. 

Charbon  et  coke 11.05  0/0      00.0  0/0      hO^ 

Céréales 16.00  20.7 

Métaux 10.10  1.6 

Matériaax  de  construction 11  30  8.6 

Denrées  alimentaires 7  80  » 

Bois ft.SO  3.6 

Vins. »  6.8 

Autres  marchandises 38.05  63.3  60 


Totaux 100.00  100.0  100 

Pour  les  deux  chemins  de  fer,  de  l'Ouest  et  du  Midi,  les  céréales  sob^ 
ratlicle  le  plus  important  du  transport,  ce  qui  s'explique,  d'une  part. 
parce  que  le  midi,  consommant  au-delà  de  sa  production,  reçoit  chaque 
année  un  supplément  important  d'approvisionnement,  et  parce  (f^ 
l'Ouest,  qui  est  un  pays  de  production,  verse  au  contraire  au  dehors  (i^ 
nombreux  excédants.  Pour  le  chemin  de  fer  du  Nord,  la  houille  elle 
coke  sont  les  objets  qui  figurent  pour  la  plus  grande  proportion  dans  te 
transports  ;  viennent  ensuite  le  fer  et  la  fonte  (7  0/0  environ  en  i^% 
les  sucres,  les  tissus,  les  pierres,  les  blés  et  farines,  les  vins  et  espritS) 
les  bois  et  les  drogueries.  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  transporte  priQ' 
oipaleinent  des  <vins  et  spiritueux  provenant  du  Bordelais  ou  dû  val  de  » 
Loire,'  des  grains  et  du  fer.  Il  se  fait  encore  sur  cette  ligne  un  coiD' 
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merce  considérable  d'engrais  (70,000  tonnes  en  1857);  enfin  le  tonnage 
des  plâtres  transportés  a  été  de  90,000  tonnes. 

Le  chemin  de  fer  de  TEst  est  alimenté  par  les  produits  des  contrées 
qu'il  traverse  et  où  Ton  rencontre  surtout  des  blés,  des  vins,  des  pâtu- 
rages, des  mines  de  sel,  des  carrières,  des  pierres  et  du  plâtre,  des 
forêts,  etc. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  ne  figurent  pas,  nous  le  répétons,  les  mar- 
chandises transportées  par  la  grande  vitesse.  Cette  partie  du  trafic  a  don- 
né lieu  pour  les  compagnies,  pendant  l'année  1857,  à  une  recette  totale  de 
17,066,992  fr.  Les  trois  lignes  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  Lyon,  ont 
indiqué  dans  leur  compte-rendu  le  tonnage  des  articles  transportés  par 
la  grande  vitesse  :  pour  ces  trois  chemins,  ce  tonnage  s'élève  à  107,333 
tonnes  del,OOOkilogr.  La  part  de  ces  trois  lignes  dans  le  chiffré  ci^lessas 
de  17  millions  étant  d'environ  50  0/},  on  peut  admettre,  au  moins 
approximativement,  que  le  tonnage  des  marchandises  à  grande  vitesse 
a  été  d'une  égale  quantité  pour  les  trois  autres  lignes,  d'où  Ton  pourrait 
conclure  que  l'ensemble  de  ces  articles  a  représenté  en  1857  un  tonnage 
de  215,000  tonnes,  qui,  ajoutées  aux  11,100,827  tonnes  de  marchan- 
dises de  la  petite  vitesse,  forment  un  total  de  11,315,827  tonnes. 

EnGn,  les  relevés  que  nous  venons  de  reproduire  ne  comprennent 
pas  les  chevaux  et  les  bestiaux  qui  sont  l'objet  d'un  trafic  assez  consi- 
dérable, dont  voici  les  principaux  résultats  en  1857  :  Lyon  et  Méditer- 
ranée, chevaux  8,042  têtes,  bestiaux  3/i6,227  ;  Orléans,  chevaux 
21, 5U  têtes,  bœufs  117,809  têtes,  veaux  25,412,  porcs  175,331,  moth 
tons  287,764  ;  Midi,  chevaux  et  bestiaux  195,000  têtes;  Nord,  cbevaux 
4,980  têtes,  bestiaux,  produit  du  transport,  653,569  fr.  ;  Ouest,  chevaux 
25,763  têtes,  bœufs  et  vaches  115,008,  veaux  66,142,  porcs  175,894, 
moutons  et  divers  13(1,049  ;  l'Est  ne  fournit  pas  de  renseignements  sur 
ce  point  (1). 

Si  l'on  réunit  le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  les  voies 
ferrées  (11,315,827  tonnes)  &  celui  des  objets  qui  ont  parcouru  les 
cours  d'eau  en  1859  (51,522,494  tonnes)  on  obtient  un  total  général  de 
62,838,321  tonnes,  non  compris  les  bestiaux. 

Ce  chiffre,  déjà  considérable,  laisse  cependant  en  dehors,  non-seule- 
ment le  mouvement  du  cabotage  et  les  produits  agricoles  et  industriels 
vendus  ou  consommés  dans  la  contrée  même  où  ils  sont  obtenus,  mais 
aussi,  le  mouvement  des  transports  qui  s'accomplissent  par  les  routes  de 
terre  ;  et  pour  donner  une  idée  de  l'importance  du  commerce  qui  s'ac- 
complit par  ces  voies  de  communication,  il  suffit  de  rappeler  que  leur 
développement  total  dépasse  640,000  kilomètres,  et  qu'elles  servent 

(1)  Pour  les  aatres  détaUs  relatifii  aux  cfaemiiu  de  fer,  voir  le  chapitre  des  Voles  de 
communicatioiL 
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encore  aujourd'hui  à  peu  près  exclusivement  soit  h  rapproyisionnement, 
soit  à  l'écoulement  des  produits  des  communes  rurales  et  des  petites 
villes,  qui  comprennent  près  des  3/7ide  h  population  totale  (1). 

Cabotage.  —  On  donne  le  nom  de  cabotage  à  la  navigation  qui  s'o- 
père sur  les  côtes,  d'un  port  à  un  autre  du  même  pays.  On  distingue  en 
France,  le  grand  cabotage,  c'est  celui  qui  s'exerce  d'un  port  de  l'Océan 
à  un  des  ports  de  la  Méditerranée,  et  le  petit  cabotage  qui  s'exerce 
entre  des  ports  appartenant  à  la  même  mer.  Le  cabotage  fuit  partie  do 
commerce  intérieur,  et  les  marchandises  dont  il  opère  le  transport, 
étant  échangées  entre  contrées  dépendant  du  territoire  français,  oe 
sont  pas  soumises  aux  droits  de  douane.  Le  cabotage  est  exclus! vemcDt 
réservé  aux  bâlimenis  français  ;  il  n'est  admis  d'exception  à  cette  régie, 
qu'en  faveur  des  navires  espagnols  ou  de  ceux  qui  sont  frétés  pour  le 
compte  du  gouvernement  français.  Les  navires  caboteurs  sont  commaa- 
dés  par  des  maîtres  de  cabotaji^e  brevetés  par  l'État  et  qui  doivent 
remplir  certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité,  déterminées  par  le 
décret  du  26  janvier  1857. 

Le  mouvement  du  cabotage  est  important,  et  le  tonnage  des  marchan- 
dises échangées  par  cette  voie,  dépasse  actuellement  2  millions  1/2  de 
tonnes:  cependant  les  progrès  de  cette  branche  de  commerce  n'ont  pas 
été  aussi  sensibles  que  ceux  du  commerce  avec  les  pays  étrangers,  et  le 
chiffre  du  tonnage  en  1857,  quoique  supérieur  à  celui  des  années  précé- 
dentes, est  encore  un  peu  au-dessous  du  chilTre  correspondant  de  18^7. 
.  Le  tableau  qui  suit,  présente  le  détail  des  opérations  du  cabotage  pen- 
dant la  période  de  22  ans,  écoulée  de  1837  à  1858,  et  fait  ressortir  la 
part  proportionnelle  dans  ces  opérations,  des  ports  de  TOcéan  et  de 
ceux  de  la  Méditerranée.  11  résulte  de  ces  relevés  que  l'importance  re- 
lative des  ports  appartenant  à  ces  deux  mers  a  peu  varié  et  qu'elle 
peut  être  établie  en  moyenne  à  70  0/0  pour  les  ports  de  l'Océaa  et 
30  0/0  pour  ceux  de  la  Méditerranée. 


Pan  KonrtiMMlIt 

Narlret. 

* 

Poids 

tait  le  p«U. 

4e>  arow 

Annëei. 

Kombre  (2). 

Tonnage. 

Equipage. 

des  cargaisons. 

4m  f« 

'rocéia 

lonn . 

F   401     . 

t  m. 

1837 

64,090 

2,209,269 

254,152 

1,782,109 

74 

20 

S8SS 

87,738 

2,389,935 

318,262 

1,825,975 

72 

28 

1830 

84,656 

2,325,246 

326,238 

1,739,526 

74 

20 

18&0 

85,978 

2,314,735 

331,874 

1,733^975 

77 

23 

1841 

111,251 

3,128,892 

434,894 

1,890,971 

78 

22 

1842 

95,262 

3,179,731 

387,327 

2,063,577 

74 

26 

1843 

95,901 

3,307,175 

401,753 

2,126,572 

73 

27 

1844 

96,003 

3,332,746 

398,094 

2,198,834 

71 

20 

1845 

95,274 

3,389,983 

406,896 

2,206,148 

73 

27 

(1)  Voir  le  chapitre  des  Voies  de  communicatiooa. 

(2)  Ou  plus  exactement  :  Nombre  des  voyages. 


COMMERCE   INTÉRIEUR. 


93i 


18&6 

100,083 

3,642,344 

424,742 

2,472,518 

70 

30 

1847 

103,939 

3,751,096 

441,779 

2,627,405 

68 

32 

1848 

84,594 

3,145,845 

355,560 

1,918,030 

71.1 

28.9 

1849 

92,397 

3,231,750 

385,063 

1,991,569 

71.5 

28.5 

1850 

92,349 

3,108,813 

391,182 

2,069,851 

71.5 

28.5 

1851 

98,300 

3,373,331 

410,547 

2,121,520 

72.9 

27.1 

1852 

97,138 

3,517,850 

416,050 

2,544,785 

72.1 

27.9 

1853 

98,270 

3,535,377 

419,312 

2,417,430 

70.8 

29.2 

1854 

92,639 

3,240,466 

402,549 

2,202,376 

71 

29 

1855 

92,073 

3,391,680 

400,846 

2,231,724 

72 

28 

1856 

102,138 

3,722,287 

433,215 

2,432,813 

71 

29 

1857 

107,061 

4,112,774 

461,348 

2,573,265 

72.9 

27.1 

1858 

102,5]  4 

3,792,227 

428^856 

2,290,520 

73.6 

26.» 

Le  petit  cabotage  est  de  beaucoup  le  plus  considérable.  La  part  du 
grand  cabotage  dans  le  mouvement  général  de  cette  branche  du  com- 
merce 'ne  dépasse  pas  5  0/0  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  relevés  ci-après, 
du  grand  et  du  petit  cabotage  pour  la  période  quinquennale  1852-1856, 
comparée  à  Tannée  1857  : 

Grand  cabotage  : 

Océan 

Méditerranée 


Petit  cabotage  : 

Océan 

Méditerranée. 


Grand  et  petit  cabotage 

Océan 

Méditerranée 


1888-»6. 

I8S7. 

42,338  tonn. 
118,511 

31,059  tonn. 
87,-91 

160,849 

118,050 

l,666,5/i9 
558,427 

1,866,240 
608,075 

2,204,976 

2,654,31^ 

1,688,887 
676,938 

1,877,299 
695,966 

2,363,825 


2,573,205 


Le  grand  cabotage  a  une  importance  relative  beaucoup  plus  grande 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  que  dans  ceux  de  TOcéan  ;  mais  son 
mouvement  va  plutôt  en  décroissant  qu*en  augmentant  ;  tandis  que  celui 
du  petit  cabotage  tend  au  contraire  à  s*accroftre. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après,  la  répartition  du  tonnage  des 
marchandises  échangées  par  cabotage,  entre  les  ports  d'expédition  classés 
par  ordre  d*importance  (1857) ,  en  rapprochant  les  résultats  de  la  période 
quinquennale  1852-1856,  de  ceux  de  l'année  1857  : 


Prinelpanx 
ports    d*exp€dltlon 


Marseille . . 
I^  Havre, 
Bordeaux... 
NantPs .  . . . 
noncn. .  .. 
Arles  .   . . . , 
Charente.  ■ 

Cotte. 

Dunkcrque 
Honfleur . . 


Quantités 

exp^di<Çeii 

Proportion! 

18K9-l8tS6. 

p.  1»§. 

(moyenne.) 

18S7. 

18»7. 

to-  n. 

tonn 

255,732 

2S0,36S 

10  9 

179,159 

238,359 

9.2 

18G,0Vi 

215,309 

8  & 

ri.%626 

166,H46 

6  h 

107,826 

1j  5,489 

5.7 

77,S05 

87,822 

34 

68,385 

69,989 

2.7 

8  ,518 

68,628 

2  7 

63,019 

68,')93 

2.7 

66,825 

54,955 

2  1 
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Roébefnrt 

Port  de  Bouc....* 

Gaen 

Saint-Vaast 

Libourne 

Le  Croisic , 

Noinnoutien 

Toulon 

Ara , 

Marennes. 

Rayonne. 

Samt-H&lo * 

Tous  autres  ports  réunis. 


Totaux. 


50,7&9 

50,473 

1.9 

02,733 

41,470 

1  0 

37,714 

30,220 

1.4 

39,401 

35,335 

1.3 

6A,414 

32,758 

1.1 

30,983 

29,143 

1.0 

17,779 

24,747 

10 

30,303 

2A,525 

1.0 

23,917 

23,653 

0.0 

19,278 

23,117 

0.9 

33,139 

22,239 

0.9 

11,435 

17,255 

0  7 

783,890 

818,110 

32.1 

3,303«825 

2,573,205 

100.0 

Le  classement  des  ports  de  destination  ne  présente  pas  exactement  le 
même  ordre  qae  celui  des  ports  d'expédition.  Marseille,  cependant, 
reste  en  première  ligne,  mais  on  trouve  des  différences  dans  les  ports 
qui  Tiennent  après  ;  ainsi,  le  Havre,  qui  occupe  le  second  rang  comme 
port  d'expédition,  n'est  qu'au  quatrième  comme  port  de  destination,  et 
Bordeaux  prend  la  seconde  place  parmi  ces  derniers  ports.  Voici,  du  reste, 
la  nomenclature,  par  ordre  d'importance,  des  ports  de  destination  : 


Ports  de  dectlnatlon. 


MaraeiDe.... 
Rondeaux . . . 

Rouen 

Le  Havre... 

Nantes 

Dunkerque.. 

Cette 

Toulon 

Libourne.... 
Rochefort. . . 
Granville . . . 

Brest 

Caen. 

Charente.... 
Cherbourg... 
Arles. ..-.., 
La  Rochelle. 

Agde 

Lorient 

Saiot-Màlo.. 
Rayonne.... 
Carentan. . . , 


I8»S  -  1880. 

(moyenne). 


Quantités  reçaei. 

18»7. 


Autres  ports  réunis. 
Totaux. 


tonn. 

209,258 

2U,7A0 

207,002 

158,450 

lt3,2&0 

108,273 

76,024 

100,800 

41,730 

57,943 

18,014 

53,252 

60,345 

52,780 

34,030 

43,796 

34,632 

29,8'49 

22,806 

20,961 

17,987 

4.663 

019,383 


2,365,825 


tonn. 

255,260 

229,112 

223,748 

182,364 

103,577 

191,932 

80,489 

82,131 

02,137 

01,964 

59,493 

5â,970 

54,273 

50,826 

48,781 

43,533 

41.470 

30,803 

30,564 

29,784 

29,267 

24,191 

680,607 


Pkvportloiit 
p.  100. 

1887. 


9.9 
8.9 
8  9 
7.1 
4.0 
4.0 
3.4 
3.2 

2.4 
2.4 
23 
2  1 
2.1 
2.0 
1.9 
17 
1  6 
1-4 
12 
1.2 
0.9 
0.9 
26  7 


2,573,265         |      100.0 


On  remarque  que  le  total  de  tonnage  des  marchandises  expédiées  est, 
dans  ces  tableaux,  exactement  égal  5  celui  des  marchandises  parvenues  à 
destination  ;  ce  résultat  est  plutôt  fictif  que  réel  :  il  tient  probablement 
à  ce  que  Ton  attribue,  au  moment  môme  du  départ,  au  port  de  destina- 
tion, les  articles  qui  sont  déclarés  y  être  expédiés.  Dans  la  réalité,  ii  f 


COMMERCE   INTÉRIEUR. 


33a 


atOQJours  entre  ley  marcbandises  expédiées  et  les  marchandises  reçues^ 
une  différence  plus  ou  moins  grande,  résultant  des  pertes  occasionnées 
par  les  accidents  de  mer  ;  il  y  a  d'ailleurs  à  tenir  compte  de  ce  fait,  que* 
les  marchandises  parties  d'un  port  dans  ie  courant  d'une  année,  n'arri- 
vent pas  toutes  dans  la  même  année  à  leur  destination. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  au  cabotage,  nous  présentons  dans  le 
tableau  suivant,  laTépartitiondu  tonnage  entre  les  principales  marchan- 
dises soriies  des  ports  d'expédition  : 


Frlncipalef  marchandlM». 


I  Graliu  et  forioes 

Bois'commim  

1  Matériaux 

Sel  marin ,  sel  gemme 

ViDB  

I  Bouille 

Fonte,  fen  et  aciera 

Engrais,  résida  de  noir  animal. . . . 

:  Huîtres 

I  Savons 

Futailles  fides 

Eaui-de-vie 

,  Pierres  et  terres  serrant  aux  arts. 

Alcalis 

Résines  de  pin  et  de  sapin 

Graines  et  fruits  oléagineux 

Bois  exotiques 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

Poterie,  verres  et  cristaux 

Poissons 

Ouvrages  en  métaux 

Cotons 

Pommes  de  terre  et  légumes  secs. 

Autres  marchandises 

Totaux 


Uoyano» 

de  tast-isse. 


tonn. 

336,718 

317,414 

330,188 

226,300 

238,104 

110,015 

74,077 

43,683 

62,655 

43,742 

30,325 

36,550 

34,823 

22,360 

30,873 

23,307 

20,310 

18,144 
30,266 
23,006 
18,522 
17,085 
23,304 
344,106 


2,365,825 


1887. 


tonn. 

384,833 

310,223 

202,402 

386,148 

130,783 

110,888 

108,334 

50,088 

50,715 

43,220 

30,034 

27,874 

27,873 

27,428 

27,308 

27,320 

26,686 

25,167 

24,620 

23,328 

20,337 

10,660 

10,228 

449,701 


Proportion  f.  IM 
18tt7. 


2,573,265 


15.0 
12.4 
11.4 
11.1 
5.1 
4.6 
4.3 
2.0 
2.0 
1.7 
1.6 
1.1 
1.1 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
1.0 
0.0 
0.0 

o.s 

0.8 

0.8 

17.5 


100.0 


On  voit  par  ce  relevé,  que  les  marchandises  qui  prennent  la  part  la 
plus  considérable  du  tonnage,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  concourent 
dans  la  plus  grande  proportion,  au  mouvement  des  transports  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  navigables. 

Octroi,  —  Les  octrois  sont  des  taxes  perçues  à  l'entrée  des  villes  sur 
les  consommations.  Les  objets  le  plus  généralement  frappés  de  droits 
appartiennent  à  l'une  des  catégories  suivantes  :  boissons  et  liquides, 
comestibles,  combustibles,  fourrages  et  matériaux.  L'ordonnance  du 
9  décembre  1814  excluait  des  droits  d'octroi  les  grains  et  farines,  le 
fruit,  le  beurre,  le  lait,  les  légumes  et  autres  menues  denrées.  Cette 
restriction  n'a  pas  été  maintenue  par  les  actes  intervenus  depuis  181/|. 
(Lois  28  avril  1816.  Il  juin  1842,  Décr.  17  mars  1832.) 

A  Marseille,  les  droits  sur  les  farines  rapportent  plus  du  quart  du 
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revenn  total  de  Toctroi  (1)  ;  le  sel  est  généralement  affranchi  de  droit,  3 
D*est  taxé  qu'à  Paris  ;  les  sucres  et  les  cafés  soumis  à  des  droits  de 
douane  ne  sont  atteints  par  l'octroi  que  dans  un  pelit  nombre  de  loca- 
lités. 

Le  produit  des  octrois  s'est  accru  dans  une  très-notable  proportion 
depuis  trente  ans.  En  1830,  les  droits  étaient  établis  dans  1,058  com- 
munes, ayant  une  population  de  6,500,000  âmes  ej  produisaient  67  mil- 
lions de  francs  ;  en  18(10,  le  nombre  des  octrois  était  évalué  à  i,/i20, 
donnant  un  revenu  de  75  millions;  en  1850,  il  y  avait  en  France,  1,436 
octrois,  portant  sur  une  population  de  7,655,203  habitants  et  produisant 
brut  95,176,572  fr.  Comparé  à  celui  de  1830,  ce  chiffre  fait  ressortir 
une  augmentation  de  AO  0/0. 

En  1850  le  revenu  des  octrois  se  décomposait  ainsi,  d'après  la  natare 
des  objets  imposés  (2)  : 


Vins,  ddres  et  alcools.  32,062,507  fr. 

Autres  liquides. 0,110,785 

Comesiibles. 20,301,335  (3) 

Combustibles 10,858,231 


Fourrages 5,070,62â  fr. 

Matériaux 5,711,070 

Objetsdivers 2,143,030 

Total 05,170,573 


Depuis  cette  époque,  le  produit  brut  des  octrois  a  atteint  les  chiffines 
suivants  : 


1852  08,007,640  fr.  11  c. 

1853  06,733,086    67 


l«5ft  04,303,165  fr.  88  e. 

1855  07,431,606        77 


Actuellement  le  produit  brut  dépasse  112  millions,  et  le  produit  net 
99  millions. 

Le  taux  des  droits  diffère  naturellement  d'une  commune  à  Tautre  ;  il 
est  bas  dans  les  petites  localités,  et  assez  élevé  dans  les  grandes  villes, 
et  notamment  à  Paris  (v.  le  chap.  XVIIJ).  Le  produit  de  Toctroi  de  la 
capitale  flgurant  pour  plus  de  moitié  dans  le  chiffre  de  112  millions  ci- 
dessus,  on  n'exagèrç  pas  en  évaluant  à  10  0/0  le  taux  moyen  des  droits  ; 
il  en  résulte  que  les  marchandises  taxées  donneraient  lieu  à  un  mouve- 
ment commercial  de  1,120  millions  de  francs. 

Foires  et  marchés.  —  Les  foires  et  marchés  sont  des  réunions  com- 
merciales qui  se  tiennent  dans  les  villes  ou  les  communes  rurales  à  des 
époques  périodiques  déterminées  et  dans  lesquelles  des  marchands  étrao- 
gers  à  la  localité  (forains)  viennent  vendre  des  denrées  ou  autres  mar- 
chandises. A  l'époque  où  le  commerce  était  entouré  d'entraves  à  Tinté- 
rieur,  les  foires  avaient  une  très-grande  importance,  en  ce  que  ces 

(1)  Toutefois,  MarseiUe  est  la  seule  yille  de  France  où  un  droit  d'octroi  est  établi 
sur  la  farine. 

(2)  Dictionnaire  sur  l'Économie  politique.  V.  Octroi. 

(3)  Dans  ce  chifire  de  SO.,301,335  A*.,  afférent  aux  comestibles,  la  Tiande  seol^ 
figure  pour  plus  de  20,000,000  de  fr. 
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réunions  étaient  généralement  l'objet  de  privilèges  et  immunilés  pré* 

cieuses,  et  elles  formaient  les  principaux  débouchés  pour  la  distribution 

et  Fécoulement  des  produits  de  l'industrie  et  de  Tagricullure  ;  mais 

depuis  que  le  commerce  a  reconquis  à  Tintérieur  sa  libre  action,  les 

foires  ont  beaucoup  perdu  de  leur  utilité  à  ce  point  de  vue;  aussi 

n'existe-t-il  presque  plus  d'anciennes  grandes  foires  commerciales,  et 

les  foires  actuelles  ne  servent  plus  guères  qu'à  l'approvisionnement 

des  localilés  où  elles  se  tiennent  ou  de  celles  qui  les  avoisinent  ;  elles 

1  ne  diffèrent  plus  des  marchés  que  par  des  caractères  assez  difficiles  à 

1  apprécier.  Généralement  elles  ont  lieu  à  des  périodes  plus  éloignées, 

lont  une  durée  plus  longue  et  une  importance  un  peu  plus  considérable. 

La  création  des  foires  et  des  marchés  nouveaux  ou  le  changement  de 

I  jour  de  ces  réunions  sont  subordonnées  à  des  formalités  assez  nombreu* 

ses.  Pour  les  foires,  l'inslitution  ou  le  changement  ont  lieu  en  vertu  de 

décrets  impériaux  rendus,  le  conseil  d'Élat  entendu.  Pour  les  marchés,  ce 

fsont  les  préfets  qui  statuent,  sauf  pour  les  marchés  à  bestiaux  qui  sont 

{placés  dans  les  attributions  du  ministre  du  commerce  ;  pour  les  foires  et 

4es  marchés,  l'instruction  préalable  est  à  peu  près  la  même  ;  et  les  af- 

iaires  doivent  être  soumises  aux  délibérations  des  conseils  généraux. 

(L.  1838.)  Le  nombre  des  communes  qui  possèdent  des  foires  en  France, 

est  d'environ  7,000  ;  il  se  tient  annuellement  environ  30,000  foires  dans 

ces  communes,  ce  qui  représente  une  moyenne  d'un  peu  plus  de  k  foi* 

res  pour  chaque  commune.  Quant  aux  marchés,  leur  nombre  est  beau- 

^coup  plus  considérable,  car  il  en  existe  dans  plus  de  10,000  communes, 

et  dans  la  plupart  d'entre  elles,  les  marchés  sont  hebdomadaires  ou 

'ont  une  périodicité  plus  rapprochée, 
i 

'  MOlillfAIES. 

f 

i  Avant  de  parler  de  la  fabrication  des  monnaies  en  France,  il  importe 
rie  donner  quelques  détails  statistiques  sur  la  production  des  métaux 
précieux. 

t  On  estimait,  en  18/i8,  la  valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent  existant 
Bans  le  monde  occidental  &  31  milliards  1/2  de  francs,  dont  22  mil- 
liards pour  l'argent  et  9  milliards  1/2  pour  l'or.  Mais  depuis  1848,  la  dé- 
eouverle  des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie  ont  jeté  dans  le 
commerce  européen  une  masse  d'or  considérable,  qui  a  rompu  brus- 
quement les  rapports  qui  existaient  précédemment  entre  les  quantités 
i'or  et  d'argent  mises  en  circulation. 

Les  tableaux  suivants  donnent  le  détail  de  la  production  de  l'or  de 
1868  à  1856,  dans  les  nouvelles  mines  de  la  Californie^  de  l'Australie  et 
de  la  Russie. 
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1S6S 
1860 
1850 
1851 
1852 
1853 
1856 
1855 
1856 

TotJNiz. 


Californie. 


Quantltëa. 


kilog. 

8,100 

50,600 

76,^00 

142,200 

75,600 

00,900 

107,500 

120,600 

120,600 


753,600 


Valears. 


■il4MtitfkWM. 
27 
108 
260 

676 
252 
303 
318 
602 
602 


2.508 


AiutraUe. 


QDftntlté». 


kllog. 

» 

» 

» 
18,000 
118,800 
00,000 
88,200 
00,000 
103,500 


508,500 


Valeurs. 


■ittMii  et  fraiM. 

» 

60 
306  . 
300 
206 
300 
365 


1.695 


Rntele  et  SiMrle. 


Qu»niitét. 


kiloe. 

27,156 

25,075 

23,310 

23,781 

21,674 

22,036 

26,506 

25,000 

25,000 


217,633 


Valevn. 


it4i 

89.6 
82.7 
76.9 
78.5 
71.5 
72.7 
81.1 
82.5 
83.5 


718.0 


Eo  dehors  de  la  Californie,  de  rAustralie,  de  la  Russie  et  de  la  Sibé- 
rie, lesmines  d'or  qui  alimentaient  principalement  la  consommation  odI 
donné  pendant  la  même  période  de  neuf  années,  les  résultats  suivants: 

Production.      Moyenne  annneUe. 

Europe 2,210  kilog.     7,203,000  fr. 

Asie 3,600  12,000,000 

Afrique 17,000  55,100,000 

Amérique ....    15,333  50,600,000 

Totaux. . . . 


Production  totale. 

10,600  Idlog.  65,637,000  fr. 

32,600  108,000,000 

153,000  506,900,000 

137,007  665,600,000 


36,143 


126,003,000 


363,287        1,133,037,000 


La  production  totale  de  Tor  pendant  ces  neuf  années  a  été  de 
1,821;820  kilogr.,  représentant  une  valeut*  de  6,055,173,000  fr.  Cette 
somme  équivaut  à  63  0/0  de  la  quantité  totale  de  l'or  présumée  exister 
dans  tontie  l'Europe  en  1 8&8. 

La  production  de  l'argent  n'a  pas  suivi  la  même  progression  que  celle 
de  l'or.  Pendant  la  période  de  neuf  années,  de  18&8  à  1856,  on  peat 
l'évaluer  de  la  manière  suivante  : 

Moyenne  annuelle.  Prodaetlon  totale. 

1,308,600  kiL  387,802,000  fc 

101,205  22,265,100 

8,303,877  1,826,852,940 

156,666  33,586,080 


Europe 

165,000  kil. 

31,000,000  fr. 

Asie 

11,265 

2,675,000 

Afrique. .... 

022,653 

202,083,660 

Russie 

17,130 

3,770,580 

Totaux..         1,096,037        261,128,160  0,870,366         2,170,596,120 

Pendant  l'année  1856,  la  production  de  l'argent  en  Europe  s'était  no- 
tablement accrue  par  suite  de  l'augmentation  de  l'exploitation  des  mines 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne.  On  estimait  à  160,387  kilogrammes, 
d'une  valeur  de  35,296,1^0  fr.,  la  quantité  totale  d'argent  obtenu  pen- 
dant cette  année.  Voici  comment  s'opérait  la  répartition  de  ces  cbiifJ^ 
entre  les  principaux  pays  producteurs  : 


Autriche 

Espagne 

Saxe. 

AUemagne  (Nord  de  1'). 

Angleterre 

Piémont 

France 

Norwége  et  Suède 

Totaux 


34,175  ka. 

1,518,500  fr. 

57,227 

12,580,980 

25,706 

5,668,520 

17,963 

3,967,660 

20,800 

6,57ti,000 

967 

212,760 

2,030 

657,600 

1,670 

325,360 

160,387 


35,206,160 
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En  réanissant  les  quaDtitéa  d'or  et  d'argent  produites  de  18&8  à  1856, 
on  arrive  à  un  total  de  8,226,769,120  fr.,  savoir  :  6,055,173,000  fr. 
d'or  (1,821,820  kilogr.)  et  2,170,596,120  fr.  d'argent  (9,870,346  kil.) 

L'argent,  dont  la  valeur  totale  en  Europe  était  estimée  en  1848  & 
22  milliards,  n'a  éprouvé  qu'une  augmentation  de  0  0/0  de  1848  & 
1856,  tandis  que  l'or  s'est  accru  de  plus  de  60  0/0.  Il  est  vrai  que  la 
quantité  totale  de  métaux  produits  n'est  pas  venue  en  Europe;  mais 
cette  partie  du  monde  en  a  reçu  plus  des  deux  tiers,  6,211  millions, 
isur  lesquels  l'Angleterre  seule  en  a  pris  4,460  millions.  Le  reste  s'est 
'divisé  entre  l'Australie  et  la  Californie,  qui  en  ont  conservé  618  mil- 
lions, et  l'Amérique  1,300  millions. 

'  Le  tableau  comparatif  ci-après  des  importations  et  des  exportations 
^de  métaux  précieux  permet  d'apprécier  les  résultats  qu'a  eus  pour  la 
^France  l'augmentation  survenue  dans  la  production  de  l'or  (1)  : 

Importation,  (Valeurs  expriméet  en  miUiooi  de  fraocs.) 


Or 

Argent. 

Or 

Années. 

^^^v— ...^ 

^^■i"^~-— -^ 

et  argent 

Lingots. 

1  Monnaies. 

,     Total. 

lingots* 

Monnaies. 

Total. 

rtfanls. 

1827-36 

6.3 

16.7 

23.0 

29.4 

115.0 

144.4 

167  4 

1837-66 

4.2 

15.8 

20.0 

28.5 

121.0 

149.5 

169.5 

1847 

5.5 

15.5 

21.0 

48.9 

89.4 

138.3 

159.3 

1848 

4.4 

30.3 

43.7 

39.1 

194  2 

233  3 

276.9 

1840 

46 

7.2 

11.8 

62.5 

228  9 

291.4 

303.2 

1850 

29.7 

31.3 

61.0 

24.6 

130.2 

154.8 

215.8 

1851 

22.2 

93.6 

115.8 

20.6 

158.0 

178.6 

294.4 

1852 

19.2 

39.9 

59.1 

21.8 

158.2 

180.0 

239.9 

1853 

261.2 

57.5 

318.7 

16.5 

96  0 

112.5 

431.2 

1854 

368.2 

112.5 

480  7 

12.2 

87.6 

99.8 

5h0.5 

1855 

274.8 

106.1 

380  9 

42.9 

77.9 

120.8 

501.7 

1856 

273.0 

192.0 

465  0 

11.6 

98  2 

109  8 

574.8 

1847-56 

126.3 

69  5 

195.8 

30.0 

131  8 

161.8 

327.6 

1857 

290.5 

278.2 

568.7 

18.3 

79.9 

98.2 

666.9 

1858 

252.5 

301.0 

553  0 

15.5 

145.1 

160  6 

713.6 

n  résulte  de  ce  tableau  que  la  moyenne  des  importations  de  l'or  a  plus 
que  décuplé  pendant  la  période  1847-1856,  comparativement  à  celles  des 
périodes  décennales  antérieures,  tandis  que  les  importations  de  l'argent 
'sont  restées  à  très- peu  près  stationnaires.  Pendant  les  deux  années  1857- 
>1858,  le  mouvement  des  entrées  de  l'or  s'est  encore  accru,  tandis  que 
'les  quantités  d'argent  introduites  en  France  ont  diminué.  Aussi  la  valeur 
de  l'argent,  qui  était  sextuple  de  celle  de  l'or  en  1827-36  et  1837-46, 
'se  trouve,  pendant  la  période  suivante,  de  beaucoup  inférieure  à  elle. 
En  1857  et  1858,  les  importations  de  l'or  ont  été  plus  de  4  fois  plus  con- 
sidérables que  celles  de  l'argent.  Voici  le  mouvement  des  exportations  : 

(1)  Nous  ne  pourrions  pas,  sans  dépasser  les  limites  du  cadre  que  nous  nous  som- 
mes tracé,  étudier  les  conséquences  économiques  de  i'accroissem^'nt  de  la  production 
de  l'or.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  à  cet  égard,  aux  ouvrages  spéciaux  des  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  cette  question  :  nous  citerons  notamment  :  La  Question 
de  Cor^  par  M.  Levasseur  (1858)  ;  —  Dé  la  Baisse  probable  de  for^  par  M.  Michel 
Chevalier  (1859):  De  l'Or  ou  de l'Ârffent.psœ  M.  KarcësTaraasenko-Otreschkoff(1856), 
et  aux  ouvrages  de  Schubler,  Soetbeer,  Tooke  et  autres. 
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BxporùUhn  (Valfiirt  eipriméet  en  millions  de  frtnct). 


Années. 


5837-36 
1837-46 
iShl 
18^8 
1860 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1847-r)6 
1857 
1858 


12.6 

10.6 

8. A 

2.8 

0.4 

31.5 

14.4 
10.9 

5.4 
8.6 
4.8 
0.6 
8.8 
3.3 
1.3 


14.2 
11.7 
25.3 
3.1 
5.2 
12.5 
16.8 
31.3 
24.3 
55.9 

157.8 
89.1 
42.1 

119.5 
65.1 


26.2 
22.3 
23  7 
5.9 
5.6 
44.0 
31.0 
42.2 
29.7 
94.5 

162.6 
89  7 
50  9 

122  8 
66.4 


LIngoti. 


Arsent. 
Monnaies. 


Or 


6  1 
11.7 
16  5 
0.9 
2  6 
10.5 
33  0 
28.0 
40.9 

72.4 

76.7 
139.2 

42.1 
152.0 

97.8 


34.9 

41.2 

68.1 

18.5 

44.2 

71.8 

677 

154.5 

189.5 

191.1 

241.3 

354.3 

130.0 

306  0 

77.8 


Total. 

«tri» 

41.0 

67.S 

52.9 

75.Î 

84.6 

118.3 

19.4 

25.3 

46.8 

52. & 

82.3 

126.3 

100.7 

131.9 

182.5 

224.7 

330. 4 

260.1 

263.5 

328.0 

318  0 

480.6 

393  5 

483.2 

172.1 

323.0 

458.0 

580.8 
242.0 

■ 

175.6 

Dans  leur  ensemble,  les  exportations  de  métaux  précieux  sont  restées 
au-dessous  des  importations  ;  mais  le  rapport  entre  les  entrées  et  les 
sorties  de  l'or  et  de  l'argent  ont  éprouvé  de  grandes  variations,  fie 
1827  à  18/i8,  la  moyenne  des  exportations  de  Tor  se  balançait  avec  celle 
des  importations.  Pendant  la  période  suivante,  il  est  entré  quatre  fois 
plus  d'or  qu'il  n'en  est  sorti,  et  la  même  proportion  s'est  maintenue  en 
1857  et  1858.  Pour  l'argent,  les  entrées  étaient  environ  doubles  des 
sorties  jusqu'en  18/i8.  Depuis  1854,  le  mouvement  a  été  directemPiit 
inverse,  et  nous  avons  exporté  deux  fois  plus  d'argent  que  nous  u'eo 
avons  reçu.  Le  commerce  des  métaux  précieux  se  résuoN  ainsi  dans 
son  ensemble  : 


Importation. 

Ezrortatlon. 

Or. 

Argent. 
■illwi  <!•  friiM. 

Total. 

Or. 

Aigefit.          ToUl. 
■il.iMs  i'  frnes. 

1827  - 1836 

230 

1,444 

1,674 

262 

410             672 

1837  - 1846 

200 

1,495 

1,695 

323 

529             752 

1847  - 1858 

3,079 

1,876 

4,955 

698 

2,354         S,053 

La  fabrication  des  monnaies  en  France  est  confiée  à  des  ent^epT^ 
neurs  chargés  du  monnayage  à  leurs  risques  et  périls,  moyennant  l'a- 
bandon fait  par  l'État  des  droits  de  fabrication  et  d'affinage,  fixés  au  tarif 
et  payés  par  le  public.  La  fabrication  est  d'ailleurs  surveillée  paroQ 
commissaire  impérial  nommé  par  l'Empereur,  assisté  de  deux  contri)' 
leurs  désignés  par  le  ministre  des  finances.  L'administration  des  moQ- 
naies  est  en  outre  placée  tout  entière  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances,  sous  les  ordres  duquel  est  instituée  une  commission  spéciale^ 
chargée  de  juger  sur  les  échantillons  qui  lui  sont  transmis  le  poids  et  te 
titre  de  toutes  les  fabrications  fîHtes  dans  les  divers  hôtels  de  monnaies. 

Les  ateliers  monétaires  ou  hôtels  des  monnaies,  autrefois  au  nombre 
de  31,  réduits  à  15  en  1792,  sont  actuellement  au  nombre  de  7,  établis 
&  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Strasbourg,  Lyon,  Paris  et  Rouen.  VM^^ 
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des  monnaies  de  Paris  fabrique  la  presque  totalité  des  monnaies  d'or  et 
d*argent;  les  autres  ateliers  ont  élé  principalement  occupés,  pendant  ces 
dernières  années,  de  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  prescrite  par  la 
loi  du  6  mai  1852. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  le  détail,  par  nature  de  pièces, 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  France  selon  le  système  dé- 
cimul,  depuis  1795  jusqu'au  31  décembre  1857  : 


Désignation 
des  pièce*  de  monnaie. 

Espèces  fabriquâmes 

en                    dans  les  annéei 
1857.                    antérieures. 

Total 
général. 

Or,  pièces  de  100  francs. . . 

—  —        50    —    ... 

—  -        40    —    ... 

—  —         20    —    ... 

—  —         10    —     ... 

fr. 

10,344,700 

15,975,030 

» 

383,864,280 

144,981v'iOO 

17,395,835 

fr. 

11,275,300 

12,758,600 

204^432,360 

2,910,182,500 

245,343,980 

37,300,125 

fr. 

21,620,000 

28,733,500 

204,432,360 

3,29à,0'i6,780 

.'^90,3-J  5,340 

5, 695,960 

Totaux 

572,561,225 

3,4*^1,292,865 

3,993,854,090 

Argent,  pièces  de  5  fr 

—  —       2      

—  —       0     50  c! 

—  —       0     25     . 

—  —       0     20     . 

467,030 

677,928 

1,680,695 

815,930 

> 
168,028 

4,433,550,975 

72,290,150 

70,598,243 

35,480,493 

7,671,101 

2,720,239 

4,434,018,003 

72,968,078 

72,278,938 

36,296,423 

7,671,101 

2,888,267 

ToUux 

3,809,611 

4,622,311,202 

4,626,120,813 

Totaux  généraux 

576,370,836 

8,043,604,067 

8,619,974,903 

Sur  les  fabrications  indiquées  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
pièces  de  10  fr.  en  or  du  module  de  17  millim.  qui  ont  élé  démonétisées, 
et  qui  s'élevaient  à  /|8,589,920  fr.  et  les  pièces  de  25  centimes  en  ar- 
gent,  retirées  de  la  circulation  et  dont  h  valeur  était  de  7,671,101  fr. 
La  valeur  des  monnaies  ayant  cours  se  réduit  ainsi  à  8,563,713,882  fr., 
dont  3,915,264,170  fr.  en  monnaies  d'or,  et4,618,U9,712fr.  en  mon* 
naies  d'argent. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  depuis  1 795,  jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1858,  se  divisent  ainsi,  d'après  les  types  qu'elles  représentent  : 


Tjpea. 


Première  république  (Hercule) 

Bonaparte  et  Napoléon  1** 

Louis  X VIII 

Illiarles  X .-. 

l«ouis-Ph  lippe  I" . . . . 

République   (Hercule  pour  l'argent  et 

l*Ange  peur  1  or) 

République  (Déesse) 

Louis -Bonaparte,  INapoléon  III 

Totaux  des  fabrications. . . . 

A  déduire  les  pièces  de  10  fr.  en  or 

et  les  pièces  de  25  cent,  en  argent.. . . 

Monnaies  ayant  cours 


Or. 


fr. 

» 

538,024,440 

389,333,060 

52,918,920 

215,912,800 

56,921,220 

370,361,640 

2,380,382,010 


3,993,854,090 
48,580,920 


3,945,264,170 


Argent. 


fr. 

106,237,255 
887,830,055 
614,830,110 
632,511,320 
1,750,938,333 

259,628,84*^ 
199,619,437 
168,525,458 


4,626,120,813 
7,671,101 


4,618,449,712 


Total. 


fr. 

106,237,255 
1,415,854,493 
1,004,163,170 

685,430,240 
1,972,851,133 

316,550,065 

569,981,077 

2,548,907,468 


8,619,974,903 
56,361,021 


8,963,713,882 
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En  «xéentionde  là  loi  du  6  mai  1852,  lesinciennes  monnaies  deoû- 
yreontété  progressivement  retirées  de  la  circulation  et  remplacées  par 
de  nouvelles  monnaies  en  bronze,  composées  de  95  parties  de  coIyr, 
k  d'étain  et  1  de  zinc.  Au  1^  janvier  1858,  les  opérations  du  retrait  dfii 
anciennes  monnaies  et  de  la  refonte  des  nouvelles  présentaient  les  réflil- 
tats  suivants.  Il  avait  été  reçu  dans  les  établissements  monétaire 
9,939,151  kilogr.  d'anciennes  pièces  représentant  une  valeur  nominak 
de  /i8,511,907  fr.  Les  matières  qui  composaient  ces  pièces  se  divisaios 


ausi  : 


Poidi. 

Guiyre  rouge 5,S67,306  kiL 

Métal  de  cloches ft,071,7&5 

ToUUx 9,939,151" 


Valeur. 

29,816,505  fr. 
18,695,312 

48,511,907 


Les  pièces  nouvellement  fabriquées  se  divisent  ainsi  : 

NoQTellet  pi^s.  Valear  nominal  a. 

De  10  centimes 25,965,840  fr. 

20,702,965 


—  5        — 

—  2 

—  1 


1,163,666 

668,5^9 

Total 48,500,000 


Le  compte  de  ces  opérations  s'est  résumé  ainsi  pour  le  Trésor  : 

Recettes.  —  Produit  des  ventes  de  cuivre  par  les  Domaines. .    10,833,535  ir» 
Dépenses.  —  Frais  de  fabrication 7,726,847 

Excédant  des  recettes 3,106,688 

Pays-Étrangbrs.  -—  Le  tableau  suivant  indique  la  valeur  des  moo- 
naies  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  Angleterre  et  aux  États-UniSt  ^ 
18((8à  1858  : 


■ÉM>i 


Annéeê, 


1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1S57 
1858 

totaux.. 


Or. 


mlU.  de  fr. 

61 

54 

37 
110 
218 
298 
103 
225 
150 
121 

31 


1.408 


Angleterre. 
Argent. 


mllL  de  ir. 

0.9 

3.0 

3.3 

2  2 

4.8 
17.5 

3.5 

4.9 
11.6 

9  3 
11.1 


72.1 


Toua. 


millions  de  fr. 

61.9 

57.0 

40.3 
112.2 
222.8 
315.5 
106.5 
229.9 
161.6 
130.3 

42.1 


1.480  1 


Or. 


2.462 


lîtiiti-Cnis 
Argent. 


1 


mlll.  de  fr. 

mlU.  de  fr. 

19 

10 

&5 

11 

160 

9 

313 

4 

284 

5 

276 

45 

260 

43 

264 

17.5 

296 

26 

136 

9 

369 

44 

223.5 


Total. 


Cinq  hôtels  de  monnaies  et  un  office  d'essai  fonctionnent  actuellemeo^ 
aux  États-Unis;  ils  ont  produit  depuis  la  création  du  premier  d'entre 
eux  (Philadelphie  1793),  jusqu'en  1858 inclusivement  2,885,200,000//' 
en  or,  625^6000,000  fr.  en  argent  et  10,170,000  fr.  en  cuivre. 

Pour  les  sii  mois  flnissant  l6  30  Jain  1857.  Le  chiiOrè  suivant  se  rapports^ 
Tanaée  finissant  le  30  Juin  1858. 
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De  18&0  à  1857  inclusivement,  la  valeur  des  monoaiefi  frappées  dans 

le  Royaume-Uni  a  été  de  780,500,000  fr.  en  or  et,d6  67,250,000  fr^  en 

argent.  De  1840  à  1855,  on  a  frappé  la  valeur  de  A  k  5  millions  de  francs 

en  cuivre  (minimum  1850,,  pour  11,200  fr.;  çia^^imum  18^4,  pour 

1,538,450  fr.) 

Pour  la  Prusse,  des  calculs  détaillés  insérés  au  Bulletin  du  bureau 

I    de  la  Statistique  de  Berlin  donnent  les  chiffres  suivants  :  valeur  totale 

^    delà  monnaie  d'or  frappée  au  coin  delà  Prusse  jusqu'en  1858  (1), 

'    315,031,866  fr.;  des  monnaies  d'argent,  854,478,385  fr.  ;  de  billon  et 

cuivre,  36,166,395  fr. 

I        Dans  le  Royaume  de  Saxe,  le  système  monétaire  fut  changé  en  1839, 

I    et  les  florins  furent  démonétisés  et  remplacés  par  des  thalers.  De  1839  à 

I    1854,  on  a  frappé  à  Dresde  pour  805,510  fr.  de  monnaies  d'or,  pour 

105,277,302  fr.  de  monnaies  d'argent  et  5,919,000  fr.  de  bUlpn  et  de 

cuivre. 

Dans  les  établissements  monétaires  autrichiens  de  Vienne,  Elemnitz, 

Garlsbourg,  Venise  et  Milan,  il  a  été  frappé  du  19  septembre  1857  au 

31  octobre  1858,  172,466,366  pièces  de  monnaies  d'or,  d'argent  et  de 

billon  de  la  valeur  totale  de  60,260,444  flor.  (de  2  fr.  60). 

I        En  Bavière,  il  a  été  frappé,  de  la  convention  du  25  août  1837  à  celle 

du  24  janvier  1857: 1»  pièces  de  3  1/2  fl.,  valeuï- 8,894,053  fl.  ;  2^  pièces 

;    de  2  fl.,  1  fl.  et  1/2  fl.,  valeur  62,134,570  fl.  ;  3<'  monnaies  de  billon  en 

;    argent  et  en  cuivre,  1,530,884  fl.  43  kr.  Total  72,559,507  fl.  43  kr. 

Du  24  janvier  1857  à  la  fin  de  1859,   1<>  thalers  de  1  3/4  fl.  poujr 
'    11,383,795  1/2  fl.  ;  2»  pièces  de  2,  1  et  1/2  fl.  pour  1,127,891  1/2  fl.  ; 
'    3»  billon  pour  116,012  1/2  fl.  Total,  depuis  1837,  85,187,136  fl.  58. 
L'Espagne  possède  trois  bAtels  de  monnaies  (Madrid,  Séviile,  Barce- 
lone). On  y  a  frappé  depuis  1849  (2)  (valeur  en  francs,  le  réal  étant 
'    évalué  &  25  centimes)  : 


Annë«8. 

MonnaleB  d*or. 

Ifonnalei  d'urgent. 

Total. 

is&d' 

555,320  fr. 

3,635,377  fr. 

4,100,607  fr. 

1850 

16,226,375 

6,045,080 

23,160,455 

1851 

3,029,750 

6,135,814 

0,165,564 

1852 

210,300 

8,065,480 

8,275,780 

1853 

» 

0,176,444 

0,176,444 

1854 

21,117,040 

10,467,812 

31,584,862 

1855 

36,628,875 

7,645,158 

44,274,033 

1856 

44,874,260 

6,346,383 

51,220,643 

1857 

30,715,515 

3,383,518 

34,000,033 

1858 

0,411,875 

0,488,370 

18,000,245 

taux 

162,717,320 

71,280,436 

234,056,756 

Au  Portugal,  on  a  frappé  du  l*' janvier  1752  jusqu'au  31  décembre 

(1)  En  fait,  il  n*a  pas  été  frappé  de  monnaie  d'or  depuis  1835. 

(2)  Anuaria  ettadislico  de  EtpaHa^  Madrid,  impr.  roy.  1850,  p.  544* 
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1852,  37,587,396  mille  reis  en  monnaie  d'or,  31,535,076  en  monnaie 
d'argeot,  2,293,121  en  monnaie  de  cuivre  et  de  bronze. 

Dans  les  Deux-Siciles,  la  Monnaie  royale  a  rabriquél,/f279429  dacib 
en  1856, 13,628,620  eu  1857  et  38,/(97,309  en  dix  années. 

IKSTITUT^ORS  DE  GBÉDIT. 

Banque  de  France.  —  La  Banque  de  France  date  de  Tan  VIII  ;  dk 
fonctionnait  alors  comme  établissement  libre,  concurremment  avec  h 
Caisse  des  comptes  courants  et  quelques  autres  institutions  de  crédit  qui 
existaient  à  celte  époque.  Le  gouvernement,  en  témoignage  de  sa 
sympathie  pour  la  Banque  de  France,  avait  souscrit  5,000  actions, 
moyennant  le  versement,  jusqu'à  concurrence  de  5  millions,  des  fonds 
des  cautionnements  des  receveurs  généraux. 

Mais,  quelques  années  plus  tard,  une  loi  du  2/»  germinal  an  XI  (li 
avril  1803)  conféra  à  la  Banque  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bil- 
lets à  vue  et  au  porteur.  Ce  privilège,  qui  an>ena  la  disparition  ou  h 
transformation  des  autres  banques,  fut  accordé  pour  quinze  ans.  La 
constitution  définitive  de  la  Banque  de  France  a  été  réglée  par  la  loi  du 
22  avril  1806,  qui  attribue  la  direction  de  rétablissement  k  un  gouver- 
neur et  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  r£mpereur  et  par  le  décrd 
impérial  du  16janvier  1808,  qui  approuve  les  statuts  fondamentaux.  Le 
capital  de  la  Banque  avait  élé  por(é  par  la  loi  de  1806  à  90  millions, 
mais  elle  avait  été  plus  tard  autorisée  à  le  réduire  à  67,900,000  fr. ,  par 
le  rachat  d'une  partie  de  ses  actions.  Le  décret  du  2  mai  18/|8  qui  a  au- 
torisé la  transformation  des  anciennes  banques  départementales  en  sac* 
cursales  de  la  Banque  de  France,  a  élevé  ce  capital  à  91,250,000  fr. 
EnGn,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1857,  ce  capital  a  été  doublé  par  Té- 
mission  de  91,250  nouvelles  actions,  au  taux  nominal  de  1,000  fr.  Cet 
accroissement  de  capital  a  été  destiné  à  subvenir  à  un  prêt  de  100  mil- 
lions en  rente  3  0/0,  que  la  Banque  a  fait  au  Trésor,  envers  lequel  elle 
s'est  engagée  en  outre  à  faire  des  avances  jusqu'à  concurrence  de  80 
millions. 

Le  privilège  de  la  Banque,  fixé  d'abord  à  15  ans,  puis  prorogé  jusqa'eo 
18/i3  par  la  loi  de  1806,  a  été  successivement  étendu  jusqu'en  1867  (Loi 
del8ZiO)et  en  dernier  lieu  jusqu'au31  décembre  1897  (Loi  du  9juin  1857). 

La  Banque  de  France  avait  élé  autorisée  en  1808  (Dec.  18  mai)  ï 
établir  des  comptoirs  dans  les  départements.  Ceux  qu'elle  créa  à  Lille, 
Lyon  et  Rouen  ne  purent  se  soutenir  et  furent  abandonnés  en  1814.  Mais 
des  banques  particulières  et  indépendantes  furent  instituées  quelques 
années  après  avec  succès  dans  quelques  villes  telles  que  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux.  La  Banque  de  France  reconstitua  quelques  comptoirs  à  partir 
de  1836  et  en  augmenta  successivement  le  nombre.  Après  la  révolution 
de  février,  les  banques  départementales  furent  réunies  à  la  Banque  de 
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France,  dont  eHes  devinrent  les  succursales  (Décr.  da2  mai  18&8).  De- 
puis cette  époque,  le  nombre  des  succursales  s'est  successivement  accru 
et  il  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  &5  ;  ces  comptoirs  ou  succursales 
sont  régis  par  des  directeurs  nommés  par  le  gouvernement. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  Banque  a  traversé  victoriense- 
iwot  toutes  les  crises  politiques  et  flnanciëres  que  la  France  a  vu  éclater. 
En  I8/18,  le  gouvernement  lui  est  venu  en  aide,  en  décrétant  momenta- 
nément le  cours  forcé  des  billets,  mesure  qui  ne  souleva  aucune  récla- 
mation et  dont  l'application  fut  continuée  sans  difficulté  jusqu'en  1852. 

Les  seules  opérations  que  la  Banque  est  autorisée  à  faire  consistent: 
!•  à  escompter  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce 
à  ordre,  à  des  échéances  déterminées,  qui  ne  peuvent  excéder  trois 
mois,  et  qui  sont  souscrits  par  des  personnes  notoirement  solvables. 
Les  billets  présentés  à  l'escompte  doivent  être  revêtus  de  trois  signatures; 
cependant  la  troisième  signature  peut  être  remplacée  par  des  récépissés 
de  dépôts  de  marchandises  (D.  26  mars  1848)  ou  par  un  transfert  d'ac- 
tions de  la  Banque  ou  des  dépôts  d'actions  et  obligations  de  chemins  de 
fer  ou  d'obligations  de  la  ville  de  Paris;  2"*  à  se  charger  pour  le  compte  des 
particuliers  et  des  établissements  publics  du  recouvrement  des  effets  qui 
lui  sont  remis  ;  3^  &  recevoir,  en  compte-courant,  les  sommes  qui  lui 
sont  versées  par  des  particuliers  et  des  établissements  publics  et  à  payer 
les  dispositions  faites  sur  elles  et  les  engagements  pris  à  son  domicile, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées  ;  k""  à  tenir  une  caisse  volon- 
taire pour  fonds,  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute 
espèce.  Les  avances  faites  par  la  Banque  sur  effets  publics  ne  peuvent 
dépasser  les  4/5  de  la  valeur  des  effets  présentés,  d'après  leur  cours,  la 
veille  des  jours  où  l'avance  a  été  faite. 

De  toutes  les  opérations  auxquelles  la  Banque  se  livre,  la  plus  impor- 
tante et  celle  qui  présente  la  plus  grande  utilité  au  point  de  vue  des 
intérêts  commerciaux,  est  l'escompte  des  effets  du  commerce.  lie  tableau 
ci- après  présente  le  chiffre  des  escomptes  annuels  de  la  Banque  de 
France,  et  le  mouvement  général  de  ses  Caisses  de  l'an  VIII  jusqu'à 
1858  inclusivement.  Nous  mettons  en  regard  les  dividendes  annuels 
distribués  aux  actionnaires  pendant  la  même  période  : 


Mouvement 

Escompte 

DlTidende 

Mouremeit 

E»eompte 

Dividende 

▲nnëes. 

gënéral 

deaeffeude 

Années 

ffënéral 

de»  effet»  de 

diee  calseet. 

eommeree. 

des  action». 

de»  cAl»»es. 

commerce. 

de»  acUon». 

■•  Itfr. 

■.  étir. 

■.  Icfr. 

■.  i*  fr. 

vni 

fe 

112 

50 

1805 

» 

256 

72 

IX 
X 

> 
■ 

243 
A43 

100 
00 

1S06 
1807 

» 

352 

50 

XI 
XII 

8,050 

511 
504 

113.33 
120.15 

1807             _ 
1808 

802 

110 

xm 

4,500 

031 

71 

1809 

1      3,043    1 

570 

74 

TOMB  II. 
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4,1«5 

748 

1811 

3,204 

391 

1812 

2,838 

437 

1813 

3,361 

661 

1814 

2,922 

88 

1815 

» 

215 

1816 

m 

450 

1817 

7,676 

582 

1818 

0,655 

727 

1819 

6,706 

390 

1820 

6,655 

'      254 

1821 

7,597 

385 

1822 

8,448 

395 

1823 

9,125 

320 

1824 

9,465 

489 

1825 

8,232 

638 

1826 

6,909 

689 

1827 

6,410 

556 

1828 

6,677 

407 

1829 

8,977* 

434 

1830 

10,271 

617 

1831 

7,221 

223 

1832 

6,622 

151 

1833 

7,209 

240 

1834 

7,095 

317 

74 

1885 

7,740 

A45 

» 

66 

1836 

8,043 

761 

113 

60 

1837 

7,652 

756 

IM 

75.50 

1838 

7,166 

802 

lU 

60 

1839 

7,478 

1,047 

m 

64 

1840 

11,378 

9. '9 

139 

76 

1841 

10,283 

886 

136 

87.50 

1842 

10,125 

944 

136 

99.80 

1843 

9,998 

772 

136 

66 

1844 

11,139 

749 

107 

64.50 

1845 

15,097 

1,004 

193 

84 

1846 

14,868 

1,191 

IM 

73 

1847 

14,214 

1,329 

171 

81.50 

1848 

11,277 

693 

7S 

92 

1849 

11,099 

256 

106 

98 

1850 

11,553 

341 

lOt 

92 

1851 

13,917 

360 

913 

74 

1852 

22,010 

608 

118 

111 

1853 

26,050 

952 

lit 

64 

1854 

25,090 

007 

101 

85 

1855 

30,360 

1,157 

200 

81 

1856 

35,650 

1,752 

373 

71 

1357 

32,608 

2,086 

247 

66 

1858 

30,637 

1,465 

111 

80 

1859 

25,2:22 

1,414 

US 

Ce  tableau  ne  contient  que  les  escomptes  faits  pour  le  commerce  i( 
Pdrîs  par  la  Banque  de  France;  nous  ajoutons  ci-après  les  chiffres  de 
escomptes  faits  tant  à  Paris  que  dans  les  départements  par  la  Banque, 
ses  comptoirs  et  les  banques  départementales,  qai  forment  ses  sncar- 
sales  depuis  18/(8  : 

BicompU  deê  hilUti  de  commerce» 


B«nqoe# 

Total 

liUKfet. 

Comptoiri. 

et  Comptoirs . 

département. 

génér&l. 

m.  de  fr. 

m.  rfe  fr. 

m.  de  fjr. 

m.  d<*  fr. 

1839 

25 

778 

225 

1,003 

1840 

171 

1,100 

486 

1,586 

1841 

186 

1,072 

509 

1,582 

1842 

230 

1,173 

575 

1,740 

1843 

240 

1,012 

523 

1,534 

1844 

319 

1,128 

594 

1,722 

1845 

397 

1,499 

722 

2,221 

1846 

433 

1,727 

773 

2,499 

1847 

481 

1,808 

851 

2,705                  , 

1848 

951 

1,584 

» 

1,',84 

1849 

769 

1,026 

» 

1,026 

1850 

836 

1,176 

• 

1,176 

1851 

882 

1,241 

• 

1,241 

1852 

1,216 

1,824 

» 

1,824 

1853 

1,891 

2,843 

■ 

2,843 

1854 

2,037 

2,945 

• 

2,945 

1855 

2,589 

3,746 

» 

3,746 

1856 

2,907 

4,420 

» 

4,420 

1857 

3,497 

5,582 

• 

5,582 

1858 

2,698 

4,163 

» 

4,163 

3859    . 

3,282 

4,696 

• 

4,696 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  tableaux  qui  précèdent,  que,  depfli 
18/|8,  les  escomptes  des  succursales  dépassent  très-notablement  oetf 
faits  par  la  Banque  même  h  Paris. 

Le  taux  de  l^escompte  des  billets  a  varié  suivant  les  époques.  Yoiô 


COMMERCE  INTÉRIEUR. 


346 


les  modifications  qu'il  a  sabies  depuis  l'an  VIII  jusqu'en   1859 

Da  1**  yentOBe  an  vni  aa  15  octobre  1806,  6  0/0  pour  toute  échéance. 
14  novembre  1806  au  4  août  1807,  5  0/0  icL 

5  août  1807  au  28  février  1814,  4  0/0  id. 

1**  mars  1814  au  31  juillet  1814,  5  0/0  id. 

l**  août  1814  au  31  août  1814,  4  0/0  id. 

l**  septembre  1814  au  31  mai  1819,  5  0/0  id. 

1-  Juin  1819  au  31  janvier  1820  1  J  J'^  ^Z  Sîûî  t  ^J^J^^^i^"^ 
*  *  (5  0/0  pour  ceux  de  plus  de  90  jom. 

1**  février  1820  au  13  janvier  1847,  4  0,0  pour  toute  échéance. 

14  janvier  1847  au  26  décembre  1847,  5  0/0  id. 

27  décembre  1847  au  2  mars  1852,  4  0/0  id. 

3  mars  1852  au  6  octobre  1853,  3  0/0  id. 
7  octobre  1853  au  19  janvier  1854,  4  0/0                 id. 

20  Janvier  1854  au  11  mai  1854,  5  0/0  id. 
12  mai  1854  au  4  octobre  1855,  4  0  0  id. 
5  octobre  1855  au  17  octobre  1855,  5  0  0  id. 
18  octobre  1855  au  26  Juin  1857,  6  0/0  id. 
26  Juin  1857  au  13  octobre  1857,  5  1/2  0/0  id. 
14  octobre  1857  au  20  octobre  1857,  6  1/2  0/0  id. 

21  octobre  1857,  7  1/2  0/0  id. 
11  novembre  1857,  8,  9,  10  0/0  selon  Téchéance. 

20  novembre  1857,  7,  8,  9  0/0  id. 

7  décembre  1857,  6,  7,  8  0/0  id. 

18  décembre  1857,  6  0/0  pour  toute  échéance. 
29  décembre  1857,  5  0/0  id. 

8  février  1858,  4  1/2  0/0  id. 

19  février  1858,  4  0,0  id. 
11  Juin  1858,31/2  0/0  id. 
24  st^ptembre  1858,  3  0/0  id. 

4  mal  1859,   4  0/0  id. 

5  août  1850,  3 1/2  0/0.  id. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-après,  le  détail  des  diverses  opéra 
lions  dp  la  Banque  de  France  pendant  l'année  1858  : 


Opérations. 

Paris 

Succarsales. 

Total. 

Escompte  du  papier  de  commerce.   • . . 

Bons  du  Trésor  escomptés  à  divers 

Bons  de  la  Monnaie    

Traités  de  coupes  de  bois 

Avances  sur  actions  de  canaux 

—  sur  rentes 

—  sur  valeurs  de  chemins  de  fer. 

—  sur  obligations  de  crédit  foncier 

—  sur  lingots 

fr. 

1,464,915,836 

15,291,152 

359,517,718 

1,424,973 

18,152,200 

165,313,900 

216,930,400 

2,537,500 

1,961,700 

fr. 
2,697,739,358 

» 

22,238,156 

» 

64,^01,260 

131,239,180 

838,200 

6,287,600 

ir. 

4,162,655,194 

15,291,152 

381,755,874 

1,424,973 

247,967,360 

348,189,580 
3,375,700 
8,249,300 

Totaui  

Opérations  avec  le  Trésor 

2,246,065,379 
45,000,000 

2,922,843,754 

• 

5,168,909,133 
45,000,000 

Totaux  ffénéraux 

2,291,065,379 

2,023,843,754 

5,213,900,133 

Pour  donner  une  idée  complète  de  la  gestion  de  la  Banque  de  France, 
BOUS  présentons,  pour  le  même  exercice  1858,  le  détail  des  recettes  et 
des  dépenses  de  cet  établissement  : 

Meeetteê  et  dipemet  de  la  Banque  de  France  en  1 1 5 1  • 

Baeettes. 

Escompte  réservé  de  Tannée  précédente 3,276,515  fr. 

Excédant  de  bénéfice  non  r^arti 27,849 

Escompte  pendant  l'année 16,324,006 
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ArrérasM  de  valean  apptrtentnt  à  U  Banque. 
Intérêt»  d'ayances  sur  actions  de  canaux 

—  sur  rentes    

—  sur  valeurs  de  chemins  de  fer 

—  sur  obligations  de  Crédit  foncier 

—  sur  lingots  et  monnaie    

—  au  syndicat  des  chemins  de  fer 

—  au  Trésor.     

Escompte  des  bons  de  la  Monnaie 

Gommi^ision  sur  billets  à  ordre  

—        d'encaissements  dans  la  banlieue. . 

Droits  de  garde  et  commission,  etc 

Recouvrement^  sur  effeu  en  souffrance 

Vente  de  matériel  bon  de  service 

Poimes  sur  matières  d'or  et  d'argent 

Bénéâces  divers 


3,687,711  k. 

157^ 
1,331,773 
2,061,»7 

103,tt9 
ftU,31l 

ft,84l 

3874)3 

50,3» 

351,851 

330,764 

13,901 

179,200 

197,471 


Total M^,8jî 


Dépenses  d'administration 

Contributious. • 

Timbre 

Frais  de  transport  d'espèces,  etc 

Appropriation  et  dt^préciation  des  immeubles 

Réescompte  de  Paris  et  des  succursales 

Amortissement  du  solde  et  effets  en  souffrance 

B^éflces  réservés  pour  les  dépenses  précomptées 

Total 

Dividende  de  183,500  actions  à  iU  fr 

Total  général , 


4,303,1» 

67,800 

3I»,3S7 

333,1)6 

338,031 

3,071,911 
107,8'8 
337,313^ 

8,393,576^ 
20,805,000 


2«,3O0,85î 

Pour  compléter  les  renseignements  relatifs  à  cette  importante  'vA 
tuUon,  nous  donnons  ci  après  la  nomenclature  de  ses  &5  succursala 
avec  le  chiffre  des  opérations  de  chacune  d'elle,  pour  les  deux  anoés 
1857  et  1858: 


Siiccuriales. 


Amiens.  . .  • 

Angers 

Angoulème.. 

Arras 

Avignon. . . . 
Bar-le-Duc. 
Besançon. . . 
Bordeaux... 

Caen 

Ca  cassonne 
Chàteauroux 
Clentiont-F. 

Dijon 

Dunkcrque. 
Grenoble.  . . 
Havre  (Le). 

Lavai 

Lille 

Limoges.... 

Lyon 

Mans  (Le)  . 
Marseille. . . 
Metz 


Montant  des  opérations. 


I8»7. 


1858. 


fr. 
30,838,000 
44,670,000 
68,ft77,000 
14,901,000 
46,020,000 

B 

118,038,000 

282,402,000 
53,091,000 
n 
6,466,000 
32,486,000 
24,706,000 
10,415,000 
23,997,000 

1.9,221,000 
» 

230,710,000 
33,489,000 

391,797,000 
41,137,000 

656,434*000 
32,677,000 


fr. 

25,035,000 

35,118,000 

46,857,000 

4,922,000 

43,217,000 

14,169,000 

86,679,000 

213,301,000 

51,437,000 

2,697,000 

4,323,000 

28,957,000 

27,001,000 

12,105,000 

10,183,000 

158,654,000 

3,041,000 

267,112,000 

26,026,000 

246,438,000 

32,3j9,000 

370,330,000 

27,097,000 


SttcciirBales. 


Montant  dea  opérations. 


18S7. 


IStfi 


Montpellier, 
viutbouse  . . 

Nancy 

Nantes 

Nevers 

Nîmes. 

Orléins  ... 
Poitiers.  . . . 
Reims  ...  . 
Rennes. .... 
Rocbelle(La) 

Kouen  

St-Etienne. 
SaintrLô.  .. 
St  Quentin  . 

St'xlan 

Strasbourg  . 

Toulon 

Toulouse. . . 

Tours. 

Troyes  .... 
VaiencieaneB 

Touux. . . 


fr. 
81,202,000 
9 1,213  000 
34,204,000 
123,003.000 
10,660,000 
85,742,000 
49,291,000 

a 

76,580,000 

29,503,000 

27,759,000 

149,024,000 

8j,999,000 

a 

132,585,000 

n 

66,573,000 

29,336,000 

74,245,000 

» 
33,594,000 
129,690,000 

3,615,888,000  \lî^ti^^ 


fr. 

53,Wi.* 
73,810,«; 

13,253^ 
53,319.* 

3,HIJ2 
61,45!,2 

24,47^2 
133,45«,2 

10,701,«J 

85,906,J 
27,4W^2 

52,4i^2 
5,225,2 

24»5S5.2 

125,S»Jr 
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•  Banque»  itrangere$.  «—  Voici  le  réflumé  des  prioctpales  Banques  des 
pays  étrangers,  pendant  les  derniers  exercices  connus.  Les  valeurs  sont 
exprimées  en  millions  de  francs. 


éutf. 

BanqaM. 

Capital. 

Eo  caisse. 

Escomptât  • 

OrnlsliiB. 

États-Unis.. 

Autriche. 

Belgique 

Grande-Bretagne. 

Piémont 

Prusse 

• 

1,422  banques 

Banque  privilégiée. . . 
Banque  nationale. .  . 
Banque  d'Angleterre. 
Banque  nationale. .   . 
Banque  de  Prusse. . .  • 
Banque  de  Madrid... 
Banque  nationale.... 

■Il  é$  tt. 

1,073 

270 

25 

363 

32 

56 

30 

54 

■il  «ifr. 
372 
256 

64 
450 

■ 

150 

»)1. 4i  tr, 

2,015.0 

100  0 

586.0 

17.8  i<) 

320  0 

1.A30.0 

■U  iefr. 
776 
062 
110 
502 

» 
254 

l       Espagne 

B^    Grèce 

28               31.0 
3                 5.0 

45 
7 

^      Comptoir  national  d'escompte.  —  Le  Comptoir  d'escompte  institué  an 
\  mois  de  mars  18^8,  et  réorganisé  par  décret  impérial  du  23  juillet  185&9 
{ est  destiné  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  commerce  et  la  Banque  de 
I  France.  H  a  pour  but  d'escompter  les  effets  à  deux  signatures  sur  Paris 
r  ou  les  départements;  et  son  acceptation  é'iuivalant  à  une  troisième  si-* 
!  gnature,  permet  de  faire  admettre  ces  effets  à  la  Banque.  La  seconde 
I  signature  exigée  par  le  Comptoir  peut  être  remplacée  par  un  récépissé  de 
\  marchandises  déposées  dans  des  magasins  pubHcs  (Décret  du  21  mars 
1868;  Loi  du  28  mai  1858).  Le  Comptoir  d'escompte  est  encore  autorisé 
^  à  faire  des  avances  sur  rentes  et  effets  publics,  à  se  charger  des  paie- 
^  ments  et  des  recouvrements  sur  Paris,  les  départements  et  l'étranger,  à 
'  commanditer,  avec  Tautorisalion  du  ministre  des  finances,  des  entre- 
,  prises  industrielles  ou  autres,  à  recevoir  des  fonds  en  compte-courant 
et  à  prendreen  dépôt  des  titres  de  toute  espèce.  Le  Comptoir  d'escompte 
a  été  constitué  au  capital  de  20  millions  de  francs,  divisés  en  &0,000 
actions  de  500  fr.  Auprès  du  Comptoir  d'escompte  sont  placés  des  sous- 
comptoirs  de  garantie  qui  remplissent  le  rôle  d'intermédiaires  auprès 
du  Comptoir  national.  Ils  procurent  aux  commerçants,  industriels  et 
agriculteurs,  soit  par  engagement    direct ,  soit  par  aval ,  soit  par 
eodossement,  l'escompte  de  leurs  effets  auprès  du  Comptoir  priocipalf 
moyennant  des  sûretés  fournies  soit  en  marchandises,  titres  ou  actions 
ou  autres  valeurs,  soit  en  garanties  hypothécaires.  Il  existe  quatre  sons- 
comptoirs,  savoir  :  les  sous-comptoirs  des  chemins  de  fer,  des  entre- 
preneurs (2),  des  métaux  et  des  denrées  coloniales.  Nous  donnons  ci- 


j*espuce  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  banques 
étrangùi  es,  mnis  le  lecteur  trouvera  d*arap!c8  renseignements  dans  V Annuaire  du 
Crédit  ituhic  de  M.  Horn  (Paris,  Guillaumin),  et  dans  les  publications  aUeoiandesde 
M.  G-  Hubner,  de  Berlin. 

(3)  Ce  dernier  vient  d*ôtre  réoni  au  Crédit  fonder^  v.  plus  haat,  p.  14. 
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tiprès  le  TttMïé  des  opérations  in  Comptoir  d'escompte  de  1 854  k  18S8: 


OptfratloM* 

18M-IHI. 

18«I-II6. 

1889-117. 

icir7-n. 

Eftcomntes 

fr. 
600,312,041 
53,631,766 
23,521,710 

» 

fr. 
640,822,782 
95,123,535 
30,386,013 

» 

fr. 
614,897,140 
67,073,123 
50,066,996 

» 

fr. 
503,840,510 

RnrAÎRftAinAiitfk  ..-«..«««t- 

69.310,871 

Afances  sur  fonds  publics. 

Crédits  sur  connaissements 

et  nantissements 

66,447,01» 
42,207,|M 

Totaux  des  opératioas. 

677,465,518 

735,333,235 

732,036,259 

780,815,861 

Motiyements  des  espèces.. . 

1,870,065,674 

1,540,892,660 

1,406,117,938 

1,417,428,838 

Dividendes  annuels. . . 

42 

47 

43 

iS 

Indépendcmment  do  Comptoir  national  établi  h  Paris,  il  existe  daoi 
la  plupart  des  villes  importantes  de  France,  des  comptoirs  d'escompte 
qoi  ont  une  organisation  analogue  à  celle  de  l'établissement  principal. 

Crédit  mobilier.  -—  La  Société  générale  du  crédit  mobilier,  constitués 
sous  la  forme  anonyme,  a  été  autorisée  par  décret  du  IS  novembre  4853, 
pour  une  durée  de  W  ans,  au  capital  de  60  millions  de  francs,  repré- 
présentés  par  120,000  actions  de  500  fr.  Les  opérations  de  la  Sodéié 
consistent  :  1*  à  souscrire  ou  à  acquérir  des  effets  publics,  des  actiois 
ou  des  obligations  dans  les  différentes  entreprises  industrielles  oa  de 
crédit  constituées  en  sociétés  anonymes  ;  2<>  à  émettre  pour  une  somise 
égale  à  celle  employée  pour  ces  souscriptions  et  acquisitions,  ses  propres 
obligations,  jusqu'à  concurrence  de  dix  fois  son  capital  social,  fîed 
cette  facullé  qui  constitue  le  caraclère  distinctif  du  Crédit  mobilier; 
S*  à  vendre  ou  à  donner  en  nantissement  d'emprunt,  tous  effets,  actiooi 
et  obligations  acquis  et  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs  ;&*k 
soumissionner  tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser,  ainsi  que  tootes 
entreprises  de  travaux  publics  ;  5""  à  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépMs 
d'actions  et  obligations,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte-courant  sur 
dépôts  de  ces  diverses  valeurs  ;  C""  à  recevoir  des  sommes  en  compte- 
courant  ;  7"  à  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte  des  compagoiei 
sos-énoncées,  à  payer  leurs  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  et  gé- 
néralement toutes  autres  dispositions  ;  8*  à  tenir  une  caisse  de  dépéli 
pour  les  titres  de  ces  entreprises. 

Nous  donnons  ci-après,  les  résultais  financiers  des  opérations  de  le 
Société  du  Crédit  mobilier,  depuis  son  origine  : 

Exercicei.     Dividendes.       Bënéflcet  bratt. 

fr.  7,582,722  fr. 
10,335,040 
31,870,776 
17,216,424 
7,082,006 
13,006,280 

Pour  les  deux  exercices  1857  et  1858,  il  n'a  été  distribué  aux  actios- 


1853 

50 

1854 

50 

1S55 

203.70 

1896 

114 

1857 

25 

1S5S 

25 

«)8  géainnx. 

Bënéfleet  neti. 

2,158,561  fr. 

5,424,161  fr. 

2,555,477 

7,7T0,563 

3,788,775 

28,082,001 

1,066,442 

15,24S,982 

840,172 

7,133,733 

582,583 

0,423,607 
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oaires  qii*iiii  intérêt  de  5  0/0,  sur  le  capital  nominal  des  actions.  La  dé- 
préciation des  valeurs  de  portefeuille  de  la  Société  et  les  prêts  qu'elle  t 
réalisés  ont  empêché  de  donner  un  dividende  supplémentaire. 
Toici  qu'elle  était  au  31  décembre  1858,  la  situation  de  la  Société  : 

Jelif. 

PlacementA  fixes  sur  rentes  et  actions 80,d8A,8iO  fir. 

—  obligations 1,576,021 

Placements  à  éebéanoe  déterminée  :  61,061,781  fir. 

Effeu  divers  en  portefeuille 6,635,110 

Reports 10,173,865 

Avancôs  sar  actions  et  obligations. 20,66'),848 

64,463,827 

Immeuble  et  mobilier 1,450,031 

Semestres  et  dividendes  à  encaisser 1,100,387 

Gaisbe 1,757,385 

Solde  à  U  Banque  de  France 10,802,780 


Total  de  ractif. 141,634,1^ 

Pauif. 

Capital..  60,000,000 

Comptes  courants. ■ .  63,105,606 

Effets  \  payer  et  créanciers  divers. 3,080,716 

Intérêts  des  effets  dépassant  le  31  décembre 7,020 

Intérêts  et  dividendes  à  payer  : 

Intérêts  arriérés 18,212  )  «  Aie  44* 

Intérêts  l  5  0/0  pour  l'exercice  1858 3,000,000  I  3»««»3i2 

Comptes  de  réserve.  —  Fonds  de  réserve 2,000,000 

—        Solde  du  compte  de  proflu»  et  pertes 0,4}3,608 


Total  du  passif 141,634,160 

Crédit  foncier.  —  Voy.  au  chap.  de  T Agriculture,  page  U. 

Sùciétés  eommerciales.  —  L'esprit  d'association  a  pris  en  France  un 
très-grand  développement  depuis  trente  ans  ;  ce  fait  est  la  conséquence 
de  l'essor  qui  a  été  donné  au  commerce  et  à  l'industrie,  pendant  la 
même  période.  Car,  à  mesure  que  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales prennent  plus  d'importance,  la  nécessité  de  réunir  les  capitaux 
et  les  intelligences  se  fait  de  plus  en  plus  vivement  sentir.  En  18&0,  le 
nombre  ^es  nouvelles  sociétés  commerciales  constituées  annuellement 
était  d'environ  2,300;  il  s'était  élevé  en  18&6  à  2,7ft7  et  en  1847  à  2,613. 
En  1848,  il  s'abaissa  à  1,511»  puis  se  releva  à  1,950  en  I849.  Depuis 
celte  époque,  le  nombre  des  sociétés  commerciales  n'a  pas  cessé  de  s'ao- 
crottre  jusqu'en  1856,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  suivants  : 


1850 

2,410 

3854 

3,328 

1851 

3,287 

1855 

3,710 

1852 

2,827 

1856 

4,150 

1853 

3,530 

1857 

3,065 

La  diminution  qui  a  eu  lien  en  1857,  comparativement  à  1856,  a 
porté  exclusivement  sur  les  sociétés  par  actions,  et  a  été  la  conséquence 
des  nouvelles  dispositions  auxquelles  les  sociétés  en  commandite  ont 
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S6  f r.  IS  c.  ;  mais  il  yariait  beaacoap  d'ane  faillite  k  l'autre.  Ainsi  il  ttait 
nul  dans  27ii  faillites^  inférieur  à  10  0/0  dans  579,  de  11  k  25  daof 
i,2&7,  de  26  k  50  dans  661,  de  51  k  75  dans  87,  de  plus  de  75  0  0 
dons  118. 


Le  commerce  extérieur  cemprend  tous  les  mouvements  des  roarchao* 
dises  échangées  entre  la  France  et  les  pays  étrangers  on  les  colonies. 
Ces  marchandises  sont,  tant  k  l'entrée  qu'k  la  sortie,  soumises  au  con- 
trôle de  Tadministration  des  douanes,  qui  est  chargée  de  l'application  du 
tarif. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  lorsque  la  France  était  divisée  en  pro- 
vinces qui  avaient  le  plus  souvent  des  intérêts  opposés,  les  droits  de 
douaues  sur  les  marchandises  étaient  établis  non-seulement  aux  fron- 
tiëresy  mais  même  k  Tintérieur  du  royaume  et  de  province  en  province.  Il 
existait  une  foule  de  barrières  et  de  tarifs,  les  uns  généraux,  les  autres  lo- 
caux, qui  rendaient  la  perception  des  douanes  vexatoire  pour  les  citoyens 
et  nuisible  k  l'agriculture  et  au  commerce.  Un  colis  de  marchandises  pour 
se  rendre  du  Havre  k  Marseille  par  terre,  avait  k  payer  des  redevances 
ou  droits  de  douane  k  chacune  des  provinces  qu'il  devait  traverser. 

Une  première  réforme  fut  introduite  en  1664  par  Golbert.  A  cette 
époque  fut  arrêté  un  tarif  général  d'importation  et  d'exportation,  qui 
s'appliquait  k  un  ensemble  de  provinces  désignée  sous  le  nom  de  pro- 
vinces des  cinq  groises  fermes  (1).  En  dehors  de  ces  provinces  restaient 
deux  autres  catégories,  les  provinces  r^pu^^es  étrangères,  qui  n'admirent 
pas  le  tarif  de  Golbert  et  conservèrent  leurs  anciennes  douanes  (2)  et 
enûn  l'étranger  effectif  qui  comprenait  les  trois  évêchés  (Metz,  Toul  et 
Verdun)  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

Les  lignes  de  douanes  intéiieures,  désignées  autrefois  sous  le  nom  de 
traites,  furent  supprimées  par  la  loi  du  30  octobre  1790,  qui  soumit 
toutes  les  parties  du  territoire  k  un  tarif  uniforme. 

Sous  l'ancienne  monarchie  aussi  bien  que  depuis  1789,  le  principe 
qui  domina  dans  nos  tarifs  de  douanes  fut  le  système  protecteur  qui  con- 
siste k  favoriser  le  développement  de  l'industrie  nationale  en  lui  réser- 
vant le  marché  intérieur,  au  moyen  de  droits  élevés  établis  k  l'importa- 
tion des  produits  fabriqués  k  l'étranger. 

La  loi  du  10  brumaire  an  V  et  les  décrets  de  1806  et  1807  avaient 

(1)  Ces  proTinces  étaient  :  La  Normindie,  la  Picardie,  le  Boulonnais,  la  Champa- 
gne, la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey,  la  Dombes,  le  Beaujolais,  Je  Berri,  le  Poitou, 
l!Auni:i,  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Bourbonnais. 

(2)  C'étaient  :  Le  Lyonnais  et  le  Ferez,  le  Danphiné,  la  Provence,  moins  Mar- 
seille et  son  territoire  ;  le  Languedoc,  le  comté  de  Foii,  le  Roussillon,  la  Guieone, 
la  Gascogne,  la  Saintonge,  les  !les  de  Ré  et  d'Oléron,  U  Flandre,  le  Hainaut,  l'Ar- 
tois, le  Cambrésis,  la  Bretagne  et  la  Fraocbe-Comté. 
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nème  sabstittié&ce  droit  protecteur  des  prohibitions  absolues  qui  armient 
du  reste,  à  l'origine,  une  portée  politique  au  moins  autant  qu'écononique. 

Jusqu*L  ces  derniers  temps,  le  système  protecteur  avait  été  conservé, 
au  moins  dans  son  principe,  dans  le  tarif  français  ;  les  prohibitions  h 
l'importation,  attaquées  dès  leur  origine  par  le  commerce  et  la  science, 
et  défendues  avec  énergie  par  les  industriels,  n'avaient  subi  que  d'asses 
légères  réductions  en  1836  et  dans  les  années  suivantes,  et  s'étaient 
maintenues  pour  la  majeure  partie,  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Mais  le  programme  impérial  du  5  janvier  1860  (v.  page  115)  qui 
contient  le  germe  de  grandes  mesures  projetées  par  le  Gouvernement 
dans  le  but  de  «  faciliter  la  production,  d'accroître  par  là  la  vie  à  bon 
marché,  le  bien-être  de  ceux  qui  travaillent  et  de  multiplier  nos  rap- 
ports commerciaux  » ,  avait  annoncé  la  suppression  prochaine  de  toutes 
les  prohibitions. 

Le  traité  récemment  conclu  avec  l'Angleterre  a  réalisé  la  première 
application  de  ces  réformes.  D'après  ce  traité,  toutes  les  prohibitions 
existantes  doivent  être  remplacées,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre, 
par  des  droits  ad  valorem  dii  SO  0/0  au  maximum,  qui  seront  eux-mêmes 
réduits  à  25  0/0  en  1866  (1). 

Indépendamment  de  ces  droits,  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  l'in* 
duslrie  nationale,  le  tarif  d'importation  contient  des  droits  fiscaux,  dont 
le  principal  objet  est  de  procurer  des  revenus  au  Trésor  public. 

Par  suite  des  projets  de  réforme  dont  nous  venons  de  parler,  la  plupart 
de  ces  droits  ont  subi  de  notables  réductions,  en  ce  qui  concerne  soit  les 
objets  de  consommation,  tels  que  le  sucre,  le  café,  le  ciicao,  eic,  soit 
les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  comme  la  laine,  le  co- 
ton, etc.  (diverses  lois  de  4860). 

L'exportation  des  produits  indigènes  n'est  pas  généralement  entourée 
des  mêmes  entraves  que  l'importation  d'objets  étrangers  ;  et,  pour  favo- 

m 

riser  le  développement  de  nos  industries,  la  sortie  de  ces  produits  est 
permise  soit  en  franchise  complète,  soit  avec  un  droit  assez  faible.  Il 
est  cependant  certaines  denrées  qui,  à  raison  de  leur  importance  comme 
matières  premières  ou  comme  objet  d'alimentation,  sont  momentanément 
00  à  titre  permanent  entourées  de  certaines  restrictions  à  l'exportation. 
Telles  sont  notamment  les  peaux,  les  chiffons  et  les  céréales.  On  sait  que 
pour  ces  dernières,  l'échelle  mobile  fait  varier  les  droits  à  l'exportation 
en  raison  des  prix  sur  les  marchés  intérieurs. 
Indépendamment  des  droits  protecteurs  proprement  dits,  la  législation 

(1)  Les  prohibitions  supprimées  étaient  relatives  au  sacre  raffiné,  aux  savons  au* 
très  que  ceux  de  parfumerie,  à  la  chicorée  moulue,  aux  poteries  fines  et  vernies,  à 
certains  fils  ou  tissus  de  coton,  de  laine,  de  Un,  de  poils  et  de  soie,  aux  cartes  à 
jouer,  aux  armes  de  munition  de  guerre. 
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admet  certains  droits  désignés  sons  le  nom  de  différentieit  et  qm  ont 
pour  but  de  favoriser  notre  marine  marchande,  en  grevant  d'une  sur- 
taxe les  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger  ;  mais  ces 
droits  différentiels,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  très-petit  nombre 
d'objets,  sont  d'une  utilité  très-contestable  pour  la  marine  marchande, 
dont  le  développement  a,  en  fait,  coïncidé,  au  contraire,  avec  i'abais^» 
sèment  de  ce  droit  (1). Enfin  il  est  une  partie  des  transports  com- 
merciaux qui  sont  exclusivement  réservés  au  pavillon  national  ;  ce  sont 
ceux  qui  s't  ffectuent  entre  la  France  et  ses  colonies  ou  l'Algérie. 

Les  modification^  à  apporter  à  la  législation  douanière  dans  Tinter- 
yalle  des  sessions  sont  prescrites  par  des  décrets  impériaux,  qui  sont 
ensuitedéfinitivement  convertis  en  lois,  par  la  sanction  du  Corps  législatif! 

Mais  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  exclusivement  de  faire, 
avec  les  puissances  étrangères,  les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
qui  peuvent  modifier  profondément  les  lois  de  douane,  en  stipulant  un 
traitement  particulier  et  de  faveur,  pour  l'échange  des  produits  avec 
telle  ou  telle  contrée. 

Pour  étudier  les  mouvements  du  commerce  extérieur,  il  importe  de 
distinguer  d'abord  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial.  A 
Timportalion,  le  commerce  général  embrasse  tout  ce  qui  arrive  de  l'é- 
tranger ou  des  colonies,  par  terre  et  par  mer,  sans  égard  à  l'origine 
première  des  marchandises,  ni  à  leur  destination  ultérieure,  soit  pour  la 
consommation,  soit  pour  l'entrepôt,  le  transit  ou  lu  réexportation.  Le 
commerce  spécial  ne  comprend  que  ce  qui  entre  dans  la  consommation 
intérieure  du  pays.  A  l'exportation,  le  commerce  général  se  compose  de 
toutes  les  marchandises  qui  passent  de  France  à  l'étranger,  sans  distinc- 
tion de  leur  origine,  soit  française  ou  étrangère.  Le  commerce  spécial 
comprend  seulement  les  marchandises  nationales  et  celles  qui,  après 
avoir  été  nationalisées  par  le  paiement  du  droit  d'entrée  ou  autrement, 
sont  réexportées. 

Les  valeurs  des  marchandises  qui  forment  l'objet  du  commerce  exté- 
rieur, se  distinguent  en  valeurs  officielles  et  en  valeurs  actuelles  ou 
réelles.  Les  valeurs  officielles  représentent  les  prix  moyens  approuvés 
par  une  Ordonnance  royale  du  27  mars  1827,  à  la  suite  d'enquêtes 
administratives.  Elles  servent  à  ramener  toutes  les  marchandises  à 
une  unité  commune,  ce  qui  permet  de  totaliser  et  de  comparer, 
d'après  une  base  fixe  et  uniforme,  les  résultats  obtenus  à  diverses 
époques.  Les  valeurs  actuelles  ou  réelles,  au  lieu  d'être  perioaneules 
comme  les  valeurs  officielles,  sont  essentiellement  variables  et  sont 
influencées  par  les  fluctuations  défavorables  ou  prospères  du  commerce 

(1)  Voir  notre  article  sur  le  Droit  différentiel  dans  le  Journal  des  BeonomisUt^ 
mars  1859. 
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et  de  rîDdnstrie.  Elles  sont  établies,  ayec  l'aide  des  Chambres  du 
commerce,  par  les  soins  d'ane  comirission  ioslituée  à  titre  permanent 
près  duministëre  de  l'AgricuItare,  da  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
et  composée  de  60  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  qui 
sont  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  expéri* 
mentes  de  la  science  du  commerce  et  de  l'industrie  (Arrêtés  ministériels 
du  25  mars  18^8, 19  décembre  1856  et  23  janvier  1857).  Celte  com- 
mission détermine  aussi  exactement  que  possible,  chaque  année,  le  prix 
moyen  de  chaque  espèce  ou  de  chaque  groupe  de  marchandises  ;  et  ces 
prix,  qui  constituent  les  valeurs  actuelles  de  douanes,  appliqués  aux 
quantités  de  marchandises  importées  ou  exportées,  représentent  un  chiffre 
plus  approximatif  des  échanges  fuits  avec  les  colonies  et  l'étranger. 

Sous  l'ancienne  monarchie  française,  le  commerce  extérieur  avait  une 
importance  relative  assez  considérable,  eu  égard  surtout  au  peu  de  dé- 
veloppement qu'avait  encore  reçu  l'industrie  à  cette  époque.  De  1787  & 
1792,  on  trouve,  pour  les  importations  et  les  exportations,  les  chiffres 
suivants»  exprimés  en  millions  : 


Ann^M. 

Importation. 

Exportation. 

Total. 

1787 

551 

hko 

991 

1788 

517 

466 

983 

1789 

577 

hki 

1,018 

1792 

929 

803 

1,732 

Hais,  à  cette  époque,  les  échanges  avec  les  colonies  formaient  plus 
du  tiers  du  commerce  total.  De  1787  à  1789,  la  moyenne  des  impor- 
tations des  produits  coloniaux  était  de  2â5  millions  et  ce  chiffre  s*éleva  en 
1 792  à  k2i  millions.  Les  marchandises  expédiées  par  la  métropole  étaient 
évaluées,  pendant  la  même  période,à  100  millions  de  livres  en  moyenne. 
Pendant  les  ]5  premières  années  du  siècle,  les  relations  commerciales 
furent  à  peu  près  stationnaires  ;  elles  oscillèrent  entre  un  chiffre  mini- 
mum de  621  millions  en  1809  (288.5  à  l'importation  et  382  1/2  à  Tex- 
porlation)  et  un  maximum  de  932  millions  1/2  en  1806  (&7V  millions  à 
l'importation  et  456  millions  à  l'exportation).  De  1815  à  1826,  les  ré- 
sultats furent  à  peu  près  les  mêmes.  Le  mouvement  commercial  en  1815, 
descendit  à  621  millions  (199  millions  à  l'importation  et  412  à  l'expor- 
tation). En  1825,  année  la  plus  florissante  de  la  période,  il  remonta  à 
954  millions  1/2  (400  millions  à  l'importation  et  544  &  l'exportation). 

De  1827  jusqu'à  1858,  le  mouvement  commercial  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître;  mais  la  progression  a  été  plus  rapide  pendant  les  dix  der- 
nières années  que  pendant  le  reste  de  la  période.  La  valeur  des  mar- 
chandises échangées  a  à  peu  près  quadruplé  dans  l'intervalle  de  ces 
trente-deux  ans.  Hais  l'augmentation  a  été  de  60  0/0  de  1827  à  1836| 
de  56  0/0  de  1837  à  1846  et  de  75  0/0  de  1847  à  1856. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  donné  le   résultat  direct  des 
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chiffres.  Mais  oa  ne  doit  accepter  ces  résultats  que  sous  béaéfice  d'in* 
yeotaire.  En  effet,  de  1826  à  1847,  on  s'est  senri  des  mêmes  prix  pour 
calculer  la  valeur  totale;  or,  personne  nignore  que  pour  beaucoup  de 
marchandises,  les  prix  ont  haussé,  tandis  que  la  valeur  d'un  grand 
nombre  d'antres  a  baissé  (1).  C'est  presque  seulement  sur  les  quantités 
qu'on  peut  baser  un  raisonnement  en  toute  sécurité,  mais  cette  base  ne 
comporte  pas  des  vues  d'ensemble  sur  le  commerce  international.  Nous 
avons  développé  ce  point  dans  un  travail  spécial  inséré  dans  le  Journal 
des  Écomomiîteiy  en  juillet  1857,  (t,  XV,  p.  09,  de  la  2*  série),  et  nous 
sommes  obligé  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  d'après  le  tableau  des  douanes,  les  mouve* 
ments  du  commerce  spécial  rapprochés  de  ceux  du  commerce  général  : 


Années. 

Commerce  général . 

Commerce  spécial. 

Importation. 

Eaporution. 

Total. 

Importation. 

Eiportailoii. 

TotaL 

D.  de  fr. 

m.  de  fr. 

m.  de  rr. 

m.  de  fr. 

m.  de  fr. 

m.  defr. 

1837 

566 

602 

1468 

414 

507 

921 

1828 

»      608 

610 

1,218 

454 

511 

965 

1829 

616 

608 

1,224 

483 

505 

0S8 

1890 

638 

573 

1,211 

489 

453 

942 

1831 

513 

618 

1,131      , 

374 

456 

830 

1832 

653 

696 

1,349 

505 

507 

1,012 

1833 

693 

766 

1,459 

491 

560 

1,051 

1834 

720 

715 

1,435 

504 

510 

1,014 

1835 

761 

834 

1,  95 

5.0 

578 

1,098 

1836 

006 

961 

1,867 

565 

628 

1,193 

1837 

808 

758 

1,666 

569 

515 

1,084 

1838 

937 

956 

1,893 

656 

659 

1,315 

1839 

947 

1,003 

1,950 

651 

677 

1,328 

1840 

1,052 

1,011 

2,063 

747 

695 

1,442 

1841 

1,122 

1,065 

2,187 

804 

761 

1,565 

1842 

1,142 

940 

2,082 

847    • 

644 

l,-ri91 

1843 

1,187 

992 

2,179 

846 

687 

1,533 

1844 

1,193 

1,147 

2,340 

868 

790 

1,658 

1845 

1,240 

1,188 

2,428 

8:>6 

8â8 

1,704 

1846 

1,256 

1,181 

2,437 

920 

S52 

1,772 

1847 

1,343 

1,270 

2,613 

976 

891 

1,867 

1848 

862 

1,158 

2,015 

556 

834 

1,390 

1849 

1,1^2 

1,423 

2,565 

780 

1,032 

1,812 

1850 

1,174 

1,531 

2,705 

781 

1,123 

1,904 

1851 

1,158 

1,629 

2,787 

781 

1,239 

2,030 

1852 

1,438 

1,682 

3,120 

986 

1,233 

2,219 

1853 

1,632 

1,861 

3,493 

1,104 

1,363 

2,467 

1854 

1,709 

1,788 

3,497 

1,158 

1,261 

2,419 

1855 

1,952 

2,027 

3,979 

1,366 

1,442 

2,808 

1856 

2,267 

2,320 

4,587 

1,621 

1,627 

3,148 

1857 

2,236 

2,357 

4,592 

1,450 

1,640 

3,090 

1858 

2,035 

2,442 

4,476 

1,384 

1,777 

3,161 

Le  rapport  entre  les  chiffres  du  commerce  général  et  ceux  du  com- 
merce spécial  a  été  en  s'écarlant  graduellement  depuis  1827,  L'ac- 
croissement de  ces  écarts  tient  à  l'extension  qui  a  été  donnée  aux  opé- 
rations du  transit  et  an  mouvement  des  entrepôts. 


(i)  V.  les  tableaux  comparatifs  de  la  page  25S« 
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Lé  crnsmeFoe  par  mer  est  de  beaucoup  le  plus  cooaidérable  ;  il  re- 
présente à  peu  près  les  deux  tiers  de  rensemble  du  commerce  d*impor« 
tation  et  les  trois  quarts  du  commerce  d'exportation.  Le  rapport  entre 
les  opérations  du  commerce  par  terre  et  par  mer  s  jnt  d'ailleurs  à  peu 
près  constants  et  présentent  trè^peu  de  variations  d'une  année  à  l'autrei 
ainsi  que  cela  résulte  du  tableau  ci-après  : 


Importation. 

Exportation. 

Importation. 

Exportation. 

Années. 

Comme?  M 

Commerce 

Années. 

Commerce 

Commerce 

ptr  Mr. 

fv  lam. 

|W  Mr  .  pr  tm. 

yar  aer. 

fit  lerrt. 

par  BIT. 

fw  lam. 

p.  100. 

p   100. 

p.  lou. 

p.  100. 

p.  luo. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  400. 

1827 

64  6 

35.4 

73.9 

26.1 

1843 

72.7 

27.3 

71.1 

28.9 

1828 

66.1 

33.9 

72.8 

27.2 

1844 

70.8 

29.2 

72.8 

28.0 

1829 

68.3 

31.6 

72.5 

27.5 

1845 

70.4 

29.6 

72.7 

27.3 

1830 

70.5 

29.5 

72.4 

27.6 

1846 

71.1 

28.9 

73.0 

27.0 

1831 

65.1 

34.9 

73.4 

26.6 

1847 

71.5 

28.5 

75.9 

24.0 

1832 

72.3 

27.7 

70.1 

29.9 

1848 

67.1 

3^9 

74.8 

25.2 

1833 

67.4 

>32.6 

71.8 

28.2 

1849 

65.7 

34.9 

75.8 

24.2 

1834 

68.6 

31.4 

69.6 

30.4 

1850 

65.7 

34.3 

77.3 

22.7 

1835 

62.9 

37.1 

73.5 

26.5 

1851 

63.4 

36.6 

77.6 

22.4 

1836 

63.8 

36.2 

74.5 

25.5 

1852 

64.6 

35.4 

77.8 

32.4 

1837 

67.0 

33.0 

69.9 

30.1 

1853 

62.5 

37.5 

80.9 

19.1 

1838 

67.0 

33.0 

73.0 

27.0 

1854 

60.9 

39.1 

79.5 

20.5 

1839 

69.3 

30.7 

75.5 

24.5 

1855 

65.4 

34.6 

79.0 

20.0 

1840 

72.7 

27.3 

71.9 

28.1 

1856 

67.7 

32.3 

76.0 

24.0 

1841 

69.2 

30.8 

73.2 

26.8 

1857 

69.0 

31.0 

75.0 

25.0 

1842 

74.3 

25.7 

72.0 

28.0 

1858 

68.8 

31.2 

74.5 

25.5 

Les  marchandises  qui  sont  l'objet  du  commerce  d'importations  se  divi- 
sent en  deux  grandes  catégories  :  1*>  les  matières  nécessaires  à  l'induslrie 
nationale  ;  2^  les  objets  destinés  à  la  consommation,  qui  se  subdivisent 
eux-mêmes  en  objets  naturels  et  objets  fabriqués.  A  l'exportation,  on 
distingue  encore  les  produits  naturels  et  les  produits  manufacturés. 
Le  tableau  qui  suit  indique  l'importance  relative  de  chacune  de  ces  ca- 
tégories d'objets  dans  le  mouvement  du  commerce. 


Importation. 

1827-56. 

1857-46. 

t847-»6. 

18K7. 

18tt8. 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie. 

Objets  de  consommation  naturels. 

—                —           fabriqués. 

65.8 

26.7 

7.6 

100.0 

28.6 
71.4 

70.0 

22.9 

7.1 

68.7 

26.1 

5.2 

65.0 

30.2 

4.8 

70.7 

24.8 

4.5 

Totaux 

100.0 

26.1 
73.9 

100.0 

25.3 
74.7 

100.0 

20.8 
79.2 

100.0 

Exportation. 
Produits  naturels 

30  2 

01)}ets  manufacturés •.•• 

69.8 

Totaux.* 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

Ce  tableau  nous  parait  très-instructif.  H  démontre  que  c^est  l'industrie 
bien  plus  que  l'agriculture  qui  alimente  notre  commerce  extérieur. 

Si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  ces  généralités,  on  veut  se  rendre  compte 
du  rang  qu'occupe  chacune  des  principales  marchandises  dans  les  im-* 
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portatioDS  et  les  exportations  du  commerce  spécial,  on  trouve  les  résul- 
tats suivants  de  1827  à  1858(1)  : 

Jmpôrialiom» 


HArelun4lMt. 


1897       1887 
à  1830.  à  1846. 


1847 
à  1888. 


1887. 


1888. 


1888. 

Valeurs 


Soie. 

Coton  en  laine. 

Sucre  des  colonies  françaises. 

Ijaines  en  masse 

Houille  crue 

Tabac  en  feuilles. 

Graines  oléagineuses 

Céréales.., 

Bois  communs 

Peaux  brutes. 

Lin 

Cendres  et  regrets  d'orfèvre. . 

Café 

Cuif  re.  ■ 

Huile  d*oÛTe« 

Bestiaux ... 

Sucres  étrangers. 

Indigo 


p.  100. 

8.3 

12.3 

0.3 

3.4 
2.0 

1  2 

2  0 
4.8 
4.8 
2.9 
0.1 
1.0 
2.1 
2.4 
6  2 
2  0 
0.1 
3.7 


p.  100. 
7.7 

12.4 
6.3 
4.8 
2.8 

3  3 

4  7 
3  0 
5.1 
3.3 
0.6 
1.7 
1.7 
2.2 

3.4 
1.1 
0.5 
2.6 


p.  100. 

11.3 
11.6 
45 
4.7 
41 
2  0 

3.4 
7.1 
3.0 
2.7 
1.8 
2.4 
1.7 
1.7 
1.8 
1  1 
1.3 
2.2 


p.  100. 
10.3 
8.0 
3  0 
5.2 
4.3 
2.0 
4.1 
6.8 
3  3 
2.2 
1.4 
1.0 
1.7 
1.7 
1.0 
1.8 
1.5 
1.4 


p.  100. 
13.4 
10.1 
5  5 
5  2 
4.0 
4.4 
4.1 
3.3 
3  2 
2  7 
1  0 
1.8 
1.7 
1  7 
1.5 
14 
1.3 
1.1 


BxporiaUan, 


IfArehAndlMf. 


Tissus  de  soie  et  de  fleuret. 

—  decoten 

—  de  laine 

Céréales. 

Tabletterie,  bimbeloterie,  etc. 

Sucre  rafiSné 

Vins 

Linge  et  h  abillement. 

Peaux  ouvrées. 

Poterie  vernie  et  cristaux. . . 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre.. 

Papier  et  applications 

Graines  et  fruiu  oléagineux. 

Poils  de  toute  sorte 

Ouvrages  en  métaux 

Soies. 

Eaux-de-vie  et  esprits 

Parfumerie. 


1827 

1857 

à  1856. 

à  1846. 

p.  100. 

p.  100 

23.3 

18.0 

10.4 

13  7 

6.5 

10  6 

1.0 

1.5 

2.5 

3  3 

1.5 

1.2 

0  0 

6.0 

14 

1.8 

3.0 

2.0 

2.4 

2.5 

6.3 

3.6 

2.1 

2.6 

0.3 

0.3 

» 

■ 

0  7 

1.1 

0.4 

0.7 

3.7 

1.0 

1.2 

1  1 

1847 
à  1880. 


p.  100. 

10.2 

13.2 

11  5 

3.0 

3.6 

1  0 

5.5 

2.3 

3  1 

2.6 

2.5 

2.2 

0.5 

» 

1.4 
1.3 
17 
1.0 


1887. 

1888. 

p.  100. 

p.  100. 

10  0 

17  7 

11.4 

10  7 

11.6 

8.0 

0  4 

6.0 

4  7 

4  2 

2.5 

5  7 

3.4 

3.6 

3.2 

2  0 

3  7 

2.0 

2.8 

2.2 

2.0 

1  0 

2.4 

1.0 

0.6 

1.0 

1.0 

1.7 

17 

1.6 

1  8 

l.'i 

0.0 

1.0 

1.2 

0.0 

1888. 

Valeart 


ml.  H  fr. 
315  3 
180  G 
158.0 
107.3 
73.5 
67  2 

64.4 
52.0 
51.0 
40  0 
33.0 
33.5 
32.0 
20.6 
28  1 
27.2 
17.1 
16.8 


■H.   M  t>. 

378  6 
67  7 

156.1 

128.7 
80  2 
40  8 

186.6 
63.5 
50.4 
27.6 
14.2 
31. 5 
237 
8.3 
44-7 
31.0 
45.8 
12.0 


Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  la  fabrication  indigène 
et  de  faciliter  le  placement  de  ses  produits  sur  les  marchés  étrangers,  le 
gouvernement  accorde  des  primes  ou  drawbacks  à  certaines  marchan- 
dises manufacturées  en  France,  et  expédiées  au  dehors.  Nous  insérons 
ci-après,  la  liste  des  marchandises  qui  donnent  lieu  à  ces  primes,  ainsi 


(1)  Noos  avons  donné  des  détails  sur  les  principales  marchandisei  aux 
Industrie  et  Consommation. 
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que  la  valeur  des  primes  dont  elles  ont  été  Tobjet  pendant  les  six  der- 
nières années  : 


Sacre  raffiné  des  colonies  françaises 

—  de  Tétranger. , 

Tissus  de  laine 

Tissas  de  coton 

Sa?0QB  d'huile  d'oli?e,  de  graines  oléagin.,etc. 

Fils  de  laine 

Machines  à  feu  des  navires. 

Plomb  battu  ou  laminé 

Chapeaux  fins,  de  paille,  d'écorce  et  de  palmier. 

Fils  de  coton 

Peaux  tannées,  corroyées  et  chamoisées. . 

Acide  nitrique 

Cuivre  battu  ou  laminé 

Savon  d'huile  de  palme 

Soufre  rafBné 

Acide  sulfuriquo « 

Meubles  d*acajou 

Salaisons  (viandes  et  beurres  salés).. . . 
Dérivés  du  sel,  et  sels  ammoniacaux. . . 

Totaux 


•  •  • 


Sommes  payées 

18S3-1887. 

865«08f  fr. 
23,269,036 
7,071,127 
1,061,730 
770,242 
721,801 
346,651 
110,686 
05,565 
50,262 
08,156 
13,2i01 
8,74S 
7,692 
13,785 
648 
403 


36,023,718 


poar  primes. 

18»8. 

12,016,670  fr. 

27,367,725 

4,745,205 

2,048,627 

630,700 

412,792 

287,958 

193,994 

140,433 

01,002 

38,290 

12,817 

0,107 

6,265 

3,666 

719 

5 

161,127 

32,177 

50,146,838 


Après  avoir  examiné  les  mouvements  du  commerce,  d*aprës  la  nature 
des  marchandises  qui  en  forment  l'objet,  nous  allons  faire  connaître 
comment  se  répartissent  les  opérations  commerciales  engagées  entre  la 
France  et  les  principaux  pays  étrangers.  Le  tableau  suivant  indique  par 
ordre  d'importance,  la  liste  des  principales  nations  avec  lesquelles  nous 
entretenons  des  échanges  : 

Importations  et  exportations  réunies. 


Tajê  de  proveiunfie  et  de  destination. 


Angleterre . . 

États-Unis. 

Belgique 

Association  allemande. 

États-Sardes. 

Algérie * 

Espagne 

Suisse 

Turquie. ....   

Indes  anglaises 

Russie 

Ile  de  la  Réunion. 

Denx-Siciles. 

Brésil 

Payfr-Bas. 

Autres  pays 


Totaux., 


1827-56. 

1837-46. 

1847-K6. 

18»7. 

p.  400 

p.  100 

p.  400 

p.  100 

8.8 

11.0 

15  0 

17.1 

15,7 

14. 3 

14.8 

11.7 

11.5 

9.0 

10.2 

10.0 

8.2 

6.6 

4.4 

6.3 

02 

7.0 

6.6 

4.8 

O.S 

2.0 

5  5 

4.0 

6.2 

6.4 

5.3 

5.7 

4.2 

4.3 

3.0 

3.6 

2  2 

2.5 

3.4 

4.3 

2.0 

1.8 

2.0 

2  8 

2.8 

3.2 

2.6 

2.3 

2.1 

2.2 

1.7 

2.1 

1.8 

1.6 

1.7 

1.8 

1.0 

1.6 

1.0 

2.3 

» 

2.0 

1.3 

1.2 

22.6 

21.8 

18.8 

18.1 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

18S8. 

p.  10  0 
18.6 
11.7 
8.0 
6.2 
5.5 
5.1 
5.0 

4  1 
3.  S 
2.7 
2.4 
2  3 
2.1 
1.5 
1.5 
18.6 

flOO  0 


On  voit  que  ce  tableau  fait  connaître  la  part  proportionnelle  de  cha* 
que  pays,  dans  Tensemble  de  nos  transactions  commerciales,  les  sui. 
vants  indiquent  quelle  est  la  part  effective  que  prennent  ces  États  dans 
nos  importations  et  nos  exportations,  au  commerce  spécial  : 
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Jmpartmtiom»  (Ea  miUioot  de  fruci.) 


Part  4«  pmreiMUiee. 


Angleterre ^. 

Euu-Unis. J^ 

Belgique 

Suisse 

Etats-Sardes 

E3pagne. 

Association  allemande.  ... 

Algérie. 

Turquie. 

Russie 

Brésil 

Deiix-Sicilcs 

Indes  anglaises 

Pays-Bas. 

Autriche 

Etats  romains. 

Portugal 

Suède 

Norwège 

Grèce 

Toscane  et  Lucques 


18t7-86. 

ISS7-I6. 

1847-66. 

1867. 

m.  de  fr. 

m.  de  fr. 

m.  de  ft. 

m.  de  fr. 

22.3 

80  4 

110  3 

336.7 

64.0 

120.8 

15i  7 

164.0 

65.0 

88.0 

116  6 

143.3 

12.0 

32.8 

30.7 

340 

64  0 

77.5 

85.0 

74.5 

23.0 

so.s 

43.0 

74.5 

40.0 

48.2 

47.0 

84.0 

1.2 

2.1 

18  3 

31.2 

12.6 

27.2 

48.0 

84.1 

10.6 

Zh  0 

44. 4 

51.5 

7.1 

7  5 

13.7 

13.0 

11. 4 

16.7 

31.6 

38.3 

15.5 

22.7 

30.1 

80.8 

» 

l&.l 

16  1 

33.7 

4.4 

0.3 

7.8 

13.6 

» 

3.0 

1  7 

3.6 

1.0 

1.4 

3.0 

3.0 

12.2 

5.1 
13.5 

4  0 
13.3 

7.7 
14. 7 

• 

0.5 

1.5 

3.3 

a 

13.1 

13.1 

18.6 

1868. 


m.  de  f  r. 

315.6 

188  8 

133.6 

34.0 

00.3 

46.1 

71.3 

34.2 

63.6 

55  2 

12.5 

30.0 

70.3 

24  0 

6.7 

4.S 
3.7 
8.3 

13.2 
2  5 

17.2 


De  tous  les  pays  iadiqués  dans  ce  tableau,  l'Angleterre  est  celui  qui 
pressente  raugmeutation  la  plus  considérable  de  1327  à  1858.  Les  im- 
porlations  de  cette  provenaoce  ont  décuplé.  L'Algérie  a  éprouvé 
une  augmentation  proportionnelle  plus  importante  encore,  puisqoe 
ses  expéditions  se  sont  élevées  de  1  million  1/2  à  3k  millions  ;  mais  cette 
augmentation  est  le  résultat  de  la  conquête  française,  et  du  développe- 
ment industriel,  commercial  et  agricole,  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Exportation, 


Pajrt  de  destination. 


Angleterre 

jîtats-Unis 

Belgique 

Algérie 

Association  allemande. . . . . . 

Espagne 

Suisse 

Etats-Sardes 

Turquie 

Brésil 

Dcux-Siciles 

Possessions  espngn.  d'Araér. 
Péit>u 

r  wjT  S'UBS.  •«...•         ...a..... 

TOSCBUC 

Russie 

Autriche... 

Portugal 

EiatA  romains 

Indos  anglaises 

Cîtict*.,, 


18S7-S6. 

1837-46. 

m.  de  fr. 

m.  de  fr. 

65.4 

97.2 

93.6 

91.4 

50  2 

45  3 

6.3 

42.0 

42.5 

50.8 

39  2 

65.2 

29.6 

41.8 

27.7 

39.5 

9.6 

11.1 

12.2 

16.2 

6.2 

7  7 

8.4 

9  5 

38 

3  0 

• 

15  3 

8.0 

12.3 

7.8 

12.9 

3.6 

3.2 

2.4 

2.2 

» 

2.3 

4.6 

3.9 

■ 

1.9 

1847-86. 

m.  de  fr. 

239.6 

171.8 

108.4 

103.7 

50.7 

74.0 

56.7 

59.1 

27.5 

28.7 

16.2 

14.1 

15.2 

12.5 

14.9 

13.8 

4.9 

4.6 

4.6 

4.1 

2.9 


r     1867. 

n.  de  fr. 

291.5 

196.6 

144.5 

118  9 

111.2 

101.4 

77.0 

74.6 

48.9 

56.7 

26  2 

25.7 

27.8 

12.1 

IH  5 

19.3 

8.0 

9.3 

7.3 

6  7 

70 


1888. 


m.  de  fr. 

371-4 

180.0 

157  6 

126  4 

125.5 

111.7 

95.6 

83.2 

40.4 

45.0 

39.5 
33.1 
32.6 

24  4 
21.1 
20  8 
11  0 
10  S 
8.9 
7.0 

6.9 
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Les  pays  qui  occapent  le  premier  rang  dans  le  commerce  d'exporta- 
tion, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ûguraient  dans  le  tableau  précédent, 
relatif  aux  importations.  En  comparant  ces  deux  relevés,  on  voit  en 
outre,  que  la  plupart  des  pays  avec  lesquels  nous  entretenons  des  rela« 
tiens  commerciales,  tirent  de^rance  des  marchandises  pour  une  valeur 
supérieure  à  celles  qu'ils  nous  expédient.  Les  États-Unis,  la  Russie  et  a 
Turquie  forment  exception  ;  ce  qui  s'explique  par  l'importance  des 
denrées  de  consommation  et  des  matières  premières  que  nous  fournis- 
sent ces  pays. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  mouvement  commercial  des  principaux 
pays  étrangers,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation  : 


Étati. 

Années. 

Importation. 

Exportation. 

Total. 

Autriche 

1857 
1857 
1857 
1856 
18)6 
1857 
1856 
1856 
1856 
1856 
1H56-57 
1857 
1858 
18.16 
1856 
1857 
1856 
1855 
1856 
1856 
1855 
» 

1855 

1858 

m.  de  f.-. 
8-20.6 
393.3 
277.5 
177.5 

09.0 
101.6 

7d.l 
352.1 

52.7 

267.3 

1,802.5 

6,606.1 

30.6 
1,231.2 

20.7 

68.8 
623.6 
117.0 
661.0 
160.5 

80.5 

» 

75.8 

n 
1,250.0 

m.  de  fr. 

762.6 

650.7 

236.7 

170.8 

00.8 

06.6 

00.7 

287.2 

52.1 

103.0 

1,813.6 

3,051.6 

22.5 

1,153.2 

28.0 

100.0 

678.7 

106.0 

600.2 

130.6 

166.7 

58.5 

» 
1,250.0 

m.  de  fr. 
1,502.0 
863.0 

BelinQae 

Brème • 

512.2 

Brésil 

357.3 

Chili 

180.8 

Danemark 

288.0 

Deux-Siciles 

160.8 

EsDaene. 

630.3 

RtAtA>RomainA 

106.8 

Et&u-Sardes 

660.3 

Etats-Unis 

3,616.1 

Granâe-Bretasne 

7,747.7 

Grèce 

62.1 

H^jn^iirg-  ...T.TT1 r  t  r  t  wr  ■,  -, 

2,357.7 

Ilea-IonieDnes 

62.1 

Mecklembourg  Schwérin 

Pays-Bas 

168.8 
1,102. 3 

Portucal 

121.0 

Russie ■ 

1,131.2 

Suède 

280.2 

Norwése • 

236.2 

Suisse 

000.0 

Toscane *.. 

136.3 

Turquie • 

1,200.0 
2,500.0 

ZoUverein 

La  Suisse  et  le  Zollverein  ne  publient  que  les  quantités,  et  la  Tur- 
quie n'étant  connue  que  par  les  rapports  locaux  des  consuls,  nous  avons 
pris  pour  le  Zollverein  l'évaluation  des  Annales  du  Commerce  exté-- 
rieur  (1),  et  pour  les  autres  pays  celle  de  M.  Ghemin-Dupontés.  Le 
chiffre  de  900  millions  renferme  le  transit  si  considérable  de  la  SuissOi 
mais  il  nous  parait  un  peu  trop  fort. 

Le  commerce  extérieur  des  États  compris  dans  le  tableau  ci-dessus, 
qui  embrassent  presque  l'ensemble  du  monde  civilisé,  s'élève  donc  à 
26,666,600,000  francs.  En  y  ajoutant  la  France  nous  trouvons  plus  de 

(1)  Voir  notre  Amusai rê  de  rÉconomie  politique  et  de  la  Statistique  pour  1S60, 
page  6V8. 
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&0  milliards;  seolement  rimporUtioD  d'an  pays  figurant  à  Texporlation 
de  Tautre  le  commerce  international  n'atteint  en  réalité  que  20  milliards. 

Entrepôts»  —  Les  entrepôts  sont  des  magasins  dans  lesquels  les  mar- 
chandises étrangères  peuvent  être  déposées  pendant  un  temps  déter- 
miné (1)9  sans  être  soumis  au  paiement  des  droits  de  douanes.  Ces 
droits  ne  deviennent  exigibles  que  si  les  marchandises  sont  livrées  à  la 
consommation  ;  si  on  les  réexporte  on  ne  paie  qu'une  faible  taxe  de 
magasinage.  Les  entrepôts  réels  sont  des  magasins  publics,  placés 
dans  les  villes  auxquelles  celte  iaslitution  est  accordée.  Les  entrepôts 
fictifs  sont  des  magasins  particuliers  dans  lesquels  les  négociants 
sont  autorisés  à  placer  les  marchandises  qu'ils  veulent  entrepeser. 
Un  certain  nombre  de  marchandises  indiquées  par  les  lois  de  douane, 
peuvent  seules  être  admises  au  bénéfice  de  Tentrepôt  fictif.  Des  dispo- 
sitions spéciales  sont  applicables  aux  marchandises  prohibées  que  Ton 
conserve  en  entrepôt» 

Le  tableau  suivant  indique,  en  quantités  et  valeurs,  le  mouvement  des 
entrepôts,  de  1832  à  1858. 11  résulte  de  ce  relevé,  que  les  quantités  de 
marchandises  entreposées  ont  quadruplé  pendant  cet  intervalle  : 


Anutfea. 

Entrées  en  enl 

trepfttB. 

Années. 

Entrées  en  entrep6t«. 

Quiintités. 

Vuleor. 

Qusntitéa. 

V&leiir. 

quintaux. 

mill.  de  fr. 

quintaux. 

mill.  de  fr. 

iS33-183ô 

4,801,216 

456.8 

1852 

9,503,282 

682.  S 

1S37-1846 

8,45/i,960 

607.6 

1853 

12,^36,634 

725.1 

1S47 

15,74?,57S 

789.0 

1854 

13,721,981 

6  3.4 

184S 

8,064,074 

496.7 

1855 

13,830,151 

711-3 

18&9 

8,263,908 

641.4 

1856 

19,194,538 

898.6 

1850 

8,239,151 

618.4 

1857 

18,527,542 

869.  S 

1851 

7,068,918 

564.9 

1858 

16,274,390 

820.1 

Transit.  *  La  transit  est  le  passage  des  marchandises  qui  traver- 
sent un  territoire  étranger  pour  se  rendre  à  une  destination  plus  éloi- 
gnée, soit  que  ces  marchandises  viennent  directement  d'une  provenance 
étrangère,  soit  qu'elles  soient  tirées  des  entrepôts.  Toute  espèce  de 
marchandises,  même  celles  qui  sont  prohibées  par  les  lois  de  douane 
peuvent  être  admises  au  bénéGce  du  transit  en  France.  Hais  pour  ces 
dernières,  il  y  a  à  remplir  des  conditions  spéciales,  indépendamment  des 
formalités  générales  applicables  à  tous  les  objets  qui  passent  en  transit 
(L.  17déc.  18149  9  février  1832).  Toutefois  les  animaux,  les  viandes, 
les  poissons  et  certains  produits  sont  exclus  du  transit 

Le  tableau  ci-après  résume  les  opérations  du  transit  depuis  1833,  en 
indiquant  la  valeur  des  marchandises  expédiées  soit  par  mer,  sous  pa* 
Villon  national  ou  étranger,  soit  par  terre. 


(I]  Trois  ai»;  mais  radmioistration  peut  accorder  une  prolongation  bot  demande 
mutivOo. 
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Marchaniiiaei  étrangèr«f  expédiées  en  transit  * 

Années. 

par 

par 

Total. 

nsTlres  français. 

navires  étrang^ers. 

par  terre. 

milliers  de  fir. 

milliers  de  fr. 

milliers  de  fr. 

milliers  de  fr. 

1827-1836 

35,390 

54,736 

58,495 

148,622 

1837-1866 

23,562 

92,278 

78,607 

194,447 

1847 

30,579 

100,565 

78,417 

209,561 

18/t8 

86,373 

100,875 

70,104 

207,352 

1840 

49,350 

116,480 

87,954 

253,784 

1850 

34,297 

147,090 

76,084 

257,471 

1851 

31,514 

157,931 

71,202 

263,647 

1852 

39,624 

177,848 

85,141 

302,600 

1853 

48,880 

226,939 

79,816 

355,635 

1854 

37,788 

254,458 

80,562 

372,807 

1855 

52,687 

219,517 

102,784 

374,080 

1856 

70,052 

258,877 

138,134 

467*064    ' 

1857 

71,656 

229,186 

162,197 

463,030 

1858 

63,737 

212,011 

140,697 

416,445 

m.  —  NaTlgatioii  BifurUime. 

La  navigation  maritime  se  divise  en  cabotage  et  en  navigation  de  long 
cours,  La  première,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  unit  les  ports 
français  entre  eux;  elle  est  donc  au  service  du  commerce  intérieur.  La 
navigation  de  long  cours  met  les  ports  français  en  communication  avec 
les  ports  étrangers,  quelle  que  soit  la  distance.  Dans  l'acception  ligak 
du  mot,  on  doit  appeler  voyage  au  long  cours,  la  traversée  de  Calais  à 
Douvres  ;  tandis  que  la  navigation  aussi  longue  que  difficile  du  Havre  à 
Marseille  n'est  que  du  cabotage.  Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  ne 
traiterons  que  de  la  navigation  maritine  autre  que  le  cabotage. 

On  a  vu  plus  haut,  que  c'est  par  mer  que  s'effectue  le  transport  de  la 
plus  grande  partie  des  marchandises,  qui  font  l'objet  du  commerce  d'ex- 
portation ou  d'importation.  Au  point  de  vue  commercial,  la  navigation  a 
donc  une  très-grande  importance.  La  tendance  du  législateur  a  été  de 
tout  temps  de  favoriser  le  développement  de  la  marine  marchande  na- 
tionale, et  de  lui  assurer  la  part  la  plus  large  possible  dans  les  transports 
maritimes;  des  dispositions  de  diverse  nature  ont  été  prises  dans  ce  but. 
Ainsi  une  partie  de  la  navigation  est  réservée  au  pavillon  national  ;  c'est 
celle  qui  a  pour  but  le  cabotage,  les  pèches  maritimes  et  les  échanges 
de  produits  entre  la  métropole  et  les  colonies.  D'un  autre  c6té,  les  na- 
vires étrangers,  admis  à  faire  concurrence  aux  bâtiments  français,  sont 
assujettis^  certains  droits  de  tonnage  dont  ces  derniers  sont  affranchis. 
Enfin  le  tarif  français  établit  sur  certaines  marchandises  des  droits  plus 
ou  moins  élevés,  suivant  qu'ils  sont  transportés  par  navires  étrancçers  ou 
par  navires  français.  Ces  surtaxes  qui  grèvent  les  transports  sous  pavil- 
lons étrangers,  portent  le  nom  de  droits  différentiels. 

Le  mouvement  général  de  la  navigation  s'est  réparti  de  la  manière 
suivante,  entre  les  navires  français  et  étrangers  depuis  1827  : 
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IS'ombre  de  mrvire». 


NATiret. 

18a7-36. 

1837-46. 

1847-86. 

18117. 

18S8. 

Navires  français  : 

Navigation  avec  l'étranger. . 

—       avec  les  colonies 

et  les  possessions  françaises 

Grande  nêche 

6,546 

876 
860 

9,448 

1,540 
073 

11,352 

2,701 
846 

14,555 

2,404 
1,022 

16,110 

2,613 
1.082 

Totaux 

8,291 
10,266 

11,061 
15,707 

14,800 
18,030 

17,081 
23,722 

19,805 

Navires  étrangers 

24,238 

Totaux  généraux.... 

18,557 

27,758 

33,820 

41,703 

44,043 

Navires  français  : 
Navigation  avec  l'étranger. . 
—        avec   les  posses- 
sions françaises 

Grande  pêche 

Totaux 

Navires  étrangers 

Totaux  généraux 


Tonnage, 


499,245 

218,203 
113,208 

860,619 

276,378 
127,465 

1,202,642 

424,126 
110,758 

2,150,000 

601,000 
140,000 

830,746 
1,000,833 

1,264,462 
1,890,290 

1,827,526 
2,551,036 

2,801,000 
3,861,000 

1,030,570 

3,154,752 

4,379,462 

6  752,000 

2,218,000 

625,000 
144,000 

2,087,000 
3,706,000 

6,693,000 


Il  résulte  de  ces  relevés,  que  le  mouvement  de  la  navigation  s'est 
accru  dans  une  très-grande  proportion  de  1827  à  1858;  mais  le  rapport 
entre  le  nombre  total  des  navires  français  et  des  navires  étrangers  affec- 
tés au  transport,  est  resté  à  peu  près  le  même,  car,  pour  la  période  1827- 
1836,  ce  rapport  était  de  /i2  0/0  du  nombre  total,  et  en  1858,  il  n'est 
que  de  hk  0/0.  Toutefois,  si  au  lieu  de  prendre  le  nombre  total  des  na- 
vires français,  on  considère  seulement  ceux  employés  à  la  navigation  de 
concurrence,  on  constate  des  progrès  très-notables.  Le  tonnage  de  ces 
navires  qui,  en  1827-36,  était  en  moyenne  de  /(99,2/i5  tonneaux,  repré- 
sentant 25  0/0  du  tonnage  total,  s'élève  en  1858  à  2,218,000  tonneaux, 
soit  33  0/0  du  chiffre  total. 

La  marine  marchande  française  a  fait  du  reste,  depuis  10  ans,  des 
progrès  notables,  dont  on  peut  se  rendre  compte  par  les  relevés  ci-joints, 
qui  présentent  l'effectif  de  cette  marine  en  na?ires  à  voiles  et  en  navires 
à  vapeur,  à  la  fin  de  chaque  année  de  18/i7  à  1858  : 


Situation 

NiiTireg  k  ToUcs  et  K  Tnponr. 

Nnvireii  k  vapeur. 

nu 
SI  décembre. 

Nombre. 

Tonna  f;«>. 

Nombre. 

Tonnag«. 

1847 

14,321 

670,260 

117 

12,567 

1848 

14,353 

683,298 

118 

13,152 

1849 

14,264 

680,565 

110 

13,391 

1S50 

14,354 

088,130 

126 

13,925 

1851 

lû,557 

706,429 

130 

19,460 

1852 

14,607 

721,427 

151 

22,171 

1853 

14,710 

7«"2,705 

174 

26,309 

1854 

14,306 

619,762 

107 

35,008 

1855 

1 4,248 

872,156 

225 

45,493 

1856 

14,724 

908,006 

275 

64,339 

1857 

15,176 

1,052,576 

327 

71,070 

185S 

15,187 

1,040,844 

324 

66,587 
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On  voit  que  le  progrès  ne  résulte  pas  tant  de  l'augmentation  du 
nombre  des  navires  que  de  l'accroissement  de  leur  capacité.  Nous 
avons  donné  sur  ce  point  beaucoup  de  détails  dans  notre  article  sur  les 
Droits  différentieh  inséré  dans  le  Journal  des  Économistes  en  mars  1859 
(U  XXI,  p.  367  de  la  2*  série). 

Les  quatre  plus  grands  ports  de  commerce  de  France  sont  :  Bordeaux, 
&71  navires,  129,498  tonneaux;  Marseille,  861  nav.,  129,224  tonn.  ; 
Le  Havre,  &26  nav.,  121,257  tonn.  ;  Nantes,  645  nav.,  105,698  tonu. 
Puis  viennent  Saint -Malo,  (241  nav.,  41|198  tonn.);  Dunkerque, 
(301  nav.,  30,008  tonn.)  etc. 

Le  nombre  total  des  navires  à  vapeur  est(1859)  de  330,  jaugeant  72,070 
tonneaux.  Marseille  en  possède  124  avec  42,632  tonn.  ;  Le  Havre,  67 
avec  13,615  tonn.  ;  Nantes,  37  jaugeant  4»326  tonn.  ;  Rouen,  36  avec 
&,251  tonn.  ;  Bordeaux,  10  avec  1,342  tonn.  Les  autres  sont  répartis 
entre  un  grand  nombre  de  ports. 

Voicimaintenant,  d'après  les  documents  officiels,  l'effectif  de  la  mnrioe 
marchande  dans  les  différents  pays,  c'est^à*dire,  le  nombre  des  navires 
portés  sur  les  registres  des  États  ci-après  (navires  caboteurs  compris)  : 


Etato-Unis 

Royaum&-Uni. . . . 
Colonies  anglaises. 
Suède  et  Norwége. 

Danemark 

Espagne  

Grèce 

Autriche 

Etats-Romains  (1). 
Etots-Sardes 


navires,  tonne&ax. 

»  5,0&9,808 

27,097  4,558,760 

0,016  073,167 


8,605 
5,657 
5,105 
6,330 
3,M8 
1,837 
2,034 


700,566 
207,510 
361,000 
325,000 
395,000 
61,360 
107,024 


^tf.  nartre*.  tonneaux. 

Toscane 933  56,150 

Deux-Siciles. ....  0,082  222,852 

Pays-Bas. 2,628  621,102 

Russie 1,616  172,605 

Prusse  (1859). . . .  1,662  528,200 

Hambourg 601  1 92,000 

Brème 270  166,306 

Lubeck 67  0,500 

Hanovre 2,686  105,586 

Oldenbourg 624  70,886 


On  sait  que,  pour  apprécier  l'importance  de  la  navigation  d'un  pays, 
c'est  le  tonnage  et  non  le  nombre  des  navires  qu'il  faut  considérer. 
Toutefois,  de  la  comparaison  du  nombre  des  navires  et  de  la  capacité 
(tonnage  moyen),  on  peut  tirer  des  inductions  sur  la  nature  de  la  navi-* 
gation.  * 

Nous  indiquons  ci-après  d'après  un  journal  le  nombre  comparatif  des 
navires  des  diverses  nations  d'Europe  et  d'Amérique  qui  ont  parcouru 
les  mers  pendant  l'année  1857  : 

états.  Non 

États-Unis 

Angleterre 

Suède  et  Norwége 

Danemiirk 

Espagne 

GrècH 

Autriche 

Italie  et  surtout  Sardaigne 

Turquie 

(1)  Dont  :  ports  de  TAdriatiquc 1,563  navires.    30,896  tonneaux. 

—    de  la  Mt^ditcrranéc.     276  61/4C6 


a  de  navires. 

Tonnage. 

38,000 

6,072,235 

37,088 

5,îî70,O0U 

5,261 

588,206 

5,179 

210.36» 

5,173 

.  :j69,762 

3,960 

2'J'J,881 

3,303 

682,310 

2,983      ' 

198,924 

2,300 

183,000 
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HoUande. 3,330.  551,88& 

Mexique  et  Amérique  du  sud. ....  1,550  '  173,005 

Ruuie I,a0  173,605 

Prusse 839  367,000 

Villes  anséatiques 779  813,755 

Belgique 160  34,000 

Naufrages.  —  Dans  le  cours  des  six  années  1852-1857,  sur  un  total 
de  180,000  navires,  on  a  constaté  11,9^(8  naufrages,  soit  6.7  0/0;  sur 
29,000  navires  anglais  qui  ont  parcouru  les  mers  en  moyenne,  de  1850 
à  1857,  il  s'en  est  perdu  2  par  jour  de  1860  à  1853,  3  par  jour  de  185& 
à  1855.  Le  total  des  navires  françids  qui  se  sent  perdus  pendant  les 
six  années  1852-1857,  a  été  de  2,529,  en  moyenne  environ  &00  par 
an  ou  un  peu  plus  d'un  par  jour. 

L'année  1858  présente  des  résultats  exceptionnellement  désastreux 
sous  le  rapport  des  sinistres  maritimes.  Sur  30,000  navires  qui  ont  par- 
couru les  mers,  il  s'en  est  perdu  3,073,  soit  plus  de  10  0/0,  proportioQ 
tout  à  fait  exceptionnelle  qui  est  descendue  à  5  0/0  pour  les  navires  ftgéi 
de  1  à  10  ans  ;  8  0/0  pour  les  navires  âgés  de  10  à  15  ans,  et  qui  s'est 
élevée  jusqu'à  15  pour  0/0  pour  les  navires  &gés  de  plus  de  15  ans. 

La  proportion  des  pertes  pendant  les  années  précédentes  avait  été  : 

En  1853,  de  1,S50  navires,  soit  plus  de  6       0/0 
1833,  de  1,610       »  »  5 

1854,  de  3,130        »  ))  7 

1855,  de  8,000        »  »  6  1/3 

1856,  de  3,130        »  »  7 

1857,  de  3,330        »  »  1  \/k 

£n  1858,  on  a  compté  151  navires  perdus  corps  et  biens  sans  donner 
de  leurs  nouvelles,  parmi  lesquels,  ih  navires  français,  1  bateau  de  pè- 
che belge,  3  navires  partis  de  ou  destinés  pour  des  ports  de  la  Belgique, 
15  navires  hollandais,  80  navires  anglais,  38  navires  divers. 

La  proportion  des  navires  français  restés  sans  nouvelles  a  été  de  : 
20  en  1846-18i7  ;  13  en  1847-1848  ;  9  en  1848-1849  ;  14  en  1849-1 850; 
17  en  1850-1851  ;  7  en  1851-1852;  13  en  1852-1853;  41  en  1853- 
1854;  îl  en  1854-1855;  15  en  1855-1856  ;  11  en  1856-1857;  14  en 
1857-1858. 

La  proportion  des  navires  français  restés  sans  nouvelles  varie  ordi- 
nairement entre  8  à  12  0/0  sur  la  totalité  des  naufrages  ;  en  1854» 
celte  proportion  avait  dépassé  15  0/0. 

Pour  terminer  cette  nomenclature  des  sinistres  maritimes,  nous  don- 
nons ci-après,  le  relevé  des  navires  incendiés  pendant  les  cinq  dernières 
années  : 

1888.  1887.  18S6.  1888.  1884. 

Américains 37  13  8  7  14 

Anglais 9  13  31  14  33 

Français 8  6  3  3  3 

Pavillons  divers 38  31  31  38  36 

73         *51  63         62  75 
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Si  au  lieu  de  considérer  Tensemble  des  bâtiments  qui  parcourent  les 
mers,  on  ne  s'attache  qu'aux  bâtiments  à  vapeur,  on  constate  idans  les 
sinistres  qui  les  frappent  une  progression  que  n'explique  pas  complète- 
ment l'accroissement  du  nombre  absolu  de  ces  navires.  Voici,  pour  les 
cinq  dernières  années,  le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  perdus. 


18»8. 

18K7. 

1&»6. 

ISSkS. 

18S4. 

Am^HrAips. .  T 

19 

62 

23 

3 

27 

17 

15 

6 

21 

18 
kO 
10 
2 
12 

35 

àh 
11 

• 
17 

31 

Anglais 

Français 

Hollandais 

PaYiUons  divers 

38 
12 

t 
1& 

• 

113 

lOft 

82 

107 

05 

CHAPITRE   XV. 


VOIES  DE  COMMUNICATION 


(1) 


Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance  des  voies  de  communica- 
tion et  sur  l'influence  qu'elles  peuvent  exercer  sur  la  prospérité  et  le 
bien-être  des  nations.  La  transformation  que,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  la  création  des  chemins  de  fer  a  opérée  dans  les  conditions  éco- 
nomiques et  sociales,  non-seulement  de  la  France,  mais  encore  des  autres 
États,  a  montré  combien  la  facilité  et  la  rapidité  des  transports  pou- 
vaient contribuer  au  développement  de  la  richesse  publique. 

C'est  qu'en  effet,  producteurs,  consommateurs,  fabricants,  commer- 
çants, toutes  les  classes  en  un  mot  de  la  société,  retirent  profit  de  l'a- 
mélioration  des  voies  de  communication.  Par  une  meilleure  et  plus  égale 
distribution  des  différents  produits,  elles  permettent  k  la  masse  de  la 
population  de  se  procurer,  à  moindre  frais,  une  plus  grande  quantité 
de  denrées  et  de  marchandises  ;  en  même  temps  l'accroissement  de 

(1)  Sources  :  Dictionnaire  et  Annnaires  de  l'administration  française.  —  Collection 
des  Annuaires  de  l'économie  politique.  —  Budgets  et  comptes  financiers.  —  Comptes 
rendus  annuels  publiés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  françaises  et  étran- 
gères. —  Enquête  sur  les  accidents  des  chemins  de  fer  et  documents  statistiques  pu- 
bliés par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  plusieurs  publications  émanées 
da  bureau  central  de  statistique  des  diemins  de  fer  ;  documents  officiels  analogues 
publiés  à  rétranger.  —  Note  pour  servir  à  t  histoire  financière  des  chemins  de  fer^ 
par  M.  de  Laveley  ;  Traité  théorique  et  pratique  des  Chemins  de  fer^  par  M.  Perdonnet. 

—  Foies  navigables  de  la  France^  par  M.  Grangez.  —  Annales  du  Commerce  exté» 
rieur ^  publiées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics. 

—  Statistique  o/ficleUe  de  la  France^  1'*  et  2'  séries  :  Territoire  et  population.  — 
Comptes  rendus  officiels  relatifs  aux  voies  navigables  et  aux  chemins  vicinaux  en 
France.—  Ouvrages  statistiques  de  MM.  Otto-Hubner,  BrachoUi,  Bcden,  etc.,  etc. 
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la  consommation  stimule  la  production  industrielle  et  agricole,  et  en 
augmentant  ses  débouchés  et  en  les  élargissant,  il  a  pour  effet  tout  à 
la  fois,  de  diminuer  le  prix  de  revient  et  d'accrottre  les  bénéfices  de 
fabrication. 

Les  communications  à  l'intérieur  ou  avec  les  pays  voisins,  s'établis- 
sent au  moyen  de  voies  de  diverses  natures,  navigables  ou  terrestres, 
qui  concourent  toutes  au  service  et  au  développement  des  intérêts 
commerciaux. 

«  La  navigation  naturelle  et  la  navigation  artificielle  de  la  France  se 
lient  intimement  l'une  à  l'autre,  et  forment  par  leur  réunion  ces  grandes 
artères  navigables  qui  s'étendent  d'une  extrémité  à  l'autre  du  territoire. 
Privées  du  secours  des  canaux,  les  rivières  ne  peuvent  desservir  que  la 
vallée  que  chacune  d'elles  arrose,  et  sont  réduites  au  rôle  de  voie  de 
transport  local.  Les  canaux,  en  reliant  entre  eux  les  bassins  des  diffé- 
rents fleuves,  ont  réellement  créé  la  navigation  intérieure  (i).  » 

Les  voies  navigables  offrent  encore  aujourd'hui,  même  depuis  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer,  une  ressource  utile  pour  le  commerce  ;  elles 
présentent  surtout  de  précieux  avantages  pour  le  transport  économique 
des  marchandises  lourdes  et  encombrantes. 

Les  grandes  routes  sont  moins  fréquentées  qu'elles  ne  l'étaient  autre- 
fois, sur  tous  les  points  où  les  chemins  de  fer  sont  établis. 

Mais  les  routes  autrefois  considérées  comme  de  moindre  importance, 
telles  que  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux,  ont  acquis, 
au  contraire,  une  nouvelle  activité,  parce  qu'elles  mettent  en  communi- 
cation les  centres  de  commerce  et  de  population,  avec  les  campagnes  et 
les  lieux  de  production  :  et  à  mesure  que  les  mouvements  commerciaux 
s'accroissent,  il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  faciliter  les  ap- 
ports des  denrées  sur  les  marchés,  ou  aux  stations  de  lignes   ferrées. 

Il  y  a  d'ailleurs  pour  l'agriculture  un  autre  avantage  à  avoir  de  bonnes 
routes  ;  c'est  à  cette  seule  condition  qu'elle  peut  se  procurer  les  amen- 
dements, engrais  et  autres  matières  nécessaires  au  perfectionnement  de 
la  culture. 

La  nécessité  d'améliorer  et  de  développer  les  voies  de  communica- 
tion est,  du  reste,  une  des  préoccupations  du  gouvernement;  et,  dans  le 
programme  adressé  par  l'Empereur  au  ministre  d'État,  le  6  janvier 
1860,  pour  lui  tracer  les  mesures  les  plus  propres  à  donner  une  vive 
impulsion  à  l'agriculture,  à  Tindustrie  et  au  commerce,  figure  au  pre- 
mier rang  «  l'amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  com- 
munication. » 


(1  )  Rapport  adressé  à  l'Empereur  par  le  miaistre  des  travaux  publics  (M.  Rouber). 
le  25  février  ISOO. 
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Administration,  corps  des  Pontset^Chaussées. — Le  service  des  voies 
de  communication  de  toute  nature,  terrestres  ou  fluviales,  naturelles  ou 
artificielles,  est  placé  dans  les  attributions  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, actuellement  réuni  au  département  de  Tagriculture  et  du  com« 
merce. 

L'administration  des  Ponts-etChaussées,  qui  est  chargée  de  la  direc- 
tion et  de  la  gestion  de  ce  service,  remonte  au  dix-buitième  siècle  et  fut 
instituée  en  1722,  par  le  Régent. 

Le  corps  des  Ponts-et-Chaussées  se  compose  d'ingénieurs  préparés 
par  rÉcole  polytechnique  et  formés  par  l'État.  A  la  tête  du  service  est 
placé  un  directeur  général  des  Ponts*et- Chaussées  et  des  chemins  de 
fer  qui  relève  du  ministre  (Dec.  septembre  1855). 

Le  ministre  est  assisté  d'un  conseil  spécial  désigné  sous  le  nom  de 
conseil  général  des  Ponts-et-Ghaussées,  et  composé  des  inspecteurs 
généraux  de  l'*  et  de  2'  classe.  Ce  conseil,  présidé  par  le  ministre  ou  en 
son  absence  parle  directeur  général,  donne  son  avis  :  l""  sur  les  projets 
et  plans  de  travaux  publics  et  sur  toutes  les  questions  d*art  qui  lui  sont 
soumises  ;  2*  sur  les  questions  de  comptabilité;  S""  sur  le  contentieux  de 
l'administration,  relatif  aux  usines  à  eaux  ;  k""  sur  toutes  les  questions 
contentieuses  qui  doivent  être  portées  au  Conseil  d'État  ou  décidées  par 
le  ministre. 

Un  autre  conseil  spécial,  désigné  sous  le  nom  de  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  est  encore  institué  près  du  ministère  des  Travaux  pu- 
blics;  ce  comité,  présidé  par  le  ministre  se  compose  de  vingt  membres 
choisis  dans  le  sein  du  conseil  d'État,  parmi  les  fonctionnaires  supérieurs 
appartenant  aux  grandes  administrations  financières  ou  autres,  et  les  in- 
génieurs des  Ponts-et  Chaussées  et  des  Mines.  Ce  comité  donne  son  avis 
sur  les  nouveaux  tracés  des  projets  de  concessions,  de  fusion  entre  les 
compagnies,  les  modifications  aux  cahiers  des  charges,  etc. 

Une  commission  permanente,  également  présidée  par  le  ministre,  et 
composée  de  six  inspecteurs-généraux  des  chemins  de  fer,  est  chargée 
de  toutes  les  questions  concernant  l'exploitation  commerciale  ou  la 
gestion  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  personnel  des  Pocts-et-Chausséçs  se  compose  ainsi  : 

5  Inspecteurs  généraux  de  V*  classe  à. 12,000  fr. 

18  —  2' classe  à 10,000 

15  Ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  à. 6,000 

62  —  id.        à    5,000 

77  —  id.        à 4,500  -       )     •.^^ 

122  iBflpMtewrs  ordinaires  de  1"  classe  à 3,000         m-^-^^*^ 

183  —  2«  classe  à 2,500  ^ 

14  —  3*^  classe 1,800 

56  élèves  Ingénieurs 1,500 

550 
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En  oatre  de  ce  personnel  d'ingénieurs»  on  compte  environ  2,500  <:on- 
dacteurs  de  tous  grades,  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'exécution  des 
travaux  et  dont  les  traitements  varient  de  1,200  à  2,500  fr. 

Le  crédit  total  inscrit  au  budget  de  TÉtat  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  Ponts-et-Ghaussées,  s'élève  (1859)  à6,921,000  Tr.,  savoir  : 

Traitement  des  ingéniean. 1,067,000  fr.  i  •  .  ^  ^.^  |. 

Frais  de  déplacement  et  autres. 1,163,000        J  *»^'>"»"*~  *'• 

Ecole  des  ponts  et  chaussées  (1) 70,000 

Personnel  des  conducteurs 3,721,000 

TotaL 6,021,000 

Le  service  des  Ponts-€t-Ghaus8ées  se  divine  en  trois  branches  :  le  ser- 
vice ordinaire,  le  service  extraordinaire  et  les  services  détachés. 

On  distingue  en  outre,  dans  le  service  ordinaire,  le  service  général 
(travaux  ordinaires  des  Ponts-et-Chaussées,  navigation  et  travaux  hy- 
drauliques) ;  le  service  spécial  (travaux  départementaux)  ;  et  les  ser- 
vices divers  (secrétariat  du  conseil  général.  École  des  Ponts-et-Ghaus- 
sées, dépôts  des  cartes  et  plans,  etc.) 

Les  services  délachés  comprennent  divers  services  non  rétribués  sur 
le  budget  des  travaux  publics  (ports  maritimes  et  coloniaux,  eaux  et 
pavés  de  Paris,  canaux  d'Orléans,  du  Midi,  du  Loing,  etc.). 

Un  très-grand  nombre  d'ingénieurs  obtiennent  des  congés  illimités  et 
sont  attachés  aux  services  des  Gompagnies  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
compagnies  particulières,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger;  cette 
position  ne  comporte  pas  de  traitement,  mais  elle  laisse  subsister  les 
droits  à  la  retraite  et  à  l'avancement. 

Après  avoir  présenté  des  renseignements  généraux  sur  Torganisation 
du  service  des  Ponts-et-Ghaussées,  nous  allons  étudier  séparément 
chacun  des  trois  grands  groupes  de  voies  de  communication,  chemins 
de  fer,  voies  navigables  et  routes  terrestres. 

I.  —  Chemia*  de  fer» 

APERÇU  HISTORIQUE  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER.   — •  SITUATIOIT  EN  1858. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  a  été  l'un  des  événements  les  plus 
importants  du  siècle,  par  les  conséquences  que  cette  découverte  a  eues 
au  point  de  vue  économique  et  social.  L'origine  de  ces  grandes  voies  de 
communication  parait  assez  incertaine.  Dès  le  dix-septième  siècle,  on 
employait,  dans  quelques  exploitations  de  mines  de  l'Angleterre  (2)  des 
chemins  ayant  une  voie  en  bois  {Wooden  train  roads)  sur  laquelle 
glissaient  les  chariots.  Plus  tard,  on  garnit  les  voies  de  rebords  en  fonte 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  Yoir  le  chapitre  Instruc- 
tion publique  (tome  I*'). 

(2}D*aprës  quelques  auteurs,  des  chemins  à  rails  de  bois  ou  de  fer  étaient  en  usage 
dans  les  mines  de  Saxe  à  une  époque  antérieure  à  leur  introduction  en  Angleterre. 
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pour  guider  les  roues  ;  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ce  furent  les 
roues  qu'on  pourvut  de  rebords  en  fonte.  Enfin,  en  1808,  eut  lieu 
pour  la  première  fois  l'emploi  de  rails  en  fer  malléable,  en  Angleterre  ; 
13  ans  plus  tard,  eut  lieu  la  concession  du  premier  chemin  de  fer  des- 
tiné à  faire  un  service  public  (1821,  ligne  de  Stockton  à  Darlington). 

Dans  les  premiers  essais  de  chemins  de  fer  établis,  soit  dans  les  mines, 
nsinesou  manuractures,  soit  pour  les  transports  publics,  on  employait  les 
chevaux  comme  moteurs.  Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  .on  s'était 
déjà  cependant  préoccupé  d'appliquer  la  vapeur  à  la  locomotion,  plu- 
sieurs tentatives,  dues  à  divers  inventeurs  restés  célèbres  (Robinson, 
1 759;  Gugnot,  de  Void,  Lorraine,  1769;  Watt,  1784  en  Angleterre;  Ëwon, 
1794  Valcour,  en  Amérique,  etc.)  ;  ne  donnèrent  pas  des  résultats  assez 
satisfaisants  pour  qu'on  pût  appliquer  immédiatement  leurs  découvertes. 
Ce  ne  fut  qu'en  1829,  à  la  suite  d'un  concours  établi  sur  le  chemin  de 
fer  de  Manchester  à  Liverpool,  qu'apparut  la  première  locomotive  de 
Stephenson,  destinée  à  servir  de  type  aux  machines  qui  ont  été  cons- 
truites depuis  celte  époque.  Des  perfectionnements  furent  successive* 
ment  apportés  à  ces  machines  et  se  traduisirent  par  un  accroissement 
de  vitesse  dans  la  traction,  dont  le  tableau  suivant  indique  la  progres- 
sion : 

ntesse  moyenne  à  Vheure, 

milles.         kilom.  milles.       kllom. 

9  1/ 

24 
67 

Le  tableau  suivant,  qui  indique  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu,  pour  les 
principaux  pays,  la  première  concession  et  la  première  exploitation  de 
chemins  de  fer,  fait  ressortir  le  mouvement  d'expansion  que  ce  précieux 
instrument  de  civilisation  a  suivi  dans  les  différentes  parties  du  monde  : 


1824 

a 

1820 

15 

1834 

29 

1839 

37 

60 

1847 

70 

112 

1853 

100 

160 

Pays. 


Aogleterre. . . 

France 

Autriche.  . .  • 
AiDérique.... 
Belgique  • .  • . 

Bavière 

Saxe 

Prusse.  •  4 .  •  • 

Russie 

Villes  libres. . 

Naples 

Bade 

Nassau 

Hanovre 

Toscane 

Wurtemberg. 
Pays-Bas. . . . 


Désignation  dn  chemin  de  fer. 


Stockton  à  Darlington 

Saint-Etienne  à  Audrézieux. . . . 

Linz  à  Budweis.. 

Munck  à  Chunck 

Anvers  à  Malines 

Nuremberg  à  Furth 

Leipzig  à  Dresde 

Chemin  rhénan 

Czarskoé  à  Sëlo 

Brunswick  à  Oscherleben 

Naples  à  Castellamare 

Manhcim  à  Bade 

Ligne  du  Taunus 

Hanovre  à  Hildesheim 

Livoume  à  Florence 

Heilbronn  au  lac  de  Constance. 
Amsterdam  à  Harlem 


1821 
1833 
1826 
1827 
183& 
1836 
1835 
1837 
1837 
1837 
1837 
1838 
1838 
18/^1 
1842 
18&3 
1845 


lÙIMi. 

71 

18 

128 

15 

464 
7 

115 

230 
28 
65 
42 

284 
50 

348 
03 

226 

176 


Exploité. 


IftfIS. 


1825 
1828 
1828 
1825 
1835 
1836 
1837 
1838 
1838 
1838 
1830 
1840 
1840 
1844 
1844 
1845 
1848 


klloa. 
71 
18 
30 
15 
20 
7 
40 
26 
28 
26 
42 
18 
40 
42 
03 
33 
83 
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EUto-S«Tdes 

Espagne 

Danemark 

Suisse 

Suède  et  Norwége. . 

Portugal 

Etats-Romains .... 

Luxembourg 

Grèce 

Turquie 

Amérique  du  Sud. 

Afrique. 

Asie 

Océanie 


Turin  à  Gènes 

Barcelone  à  Mataro 

Copenhague  à  Roskilde 

Bade  à  Zurich 

Christiania  au  lac  Miossen .... 

Lisbonne  &  Santarem 

Rome  à  Frascati 

Luxembourg  aux  frontières.... 

Athènes  au  Pyrée 

Belgrade  à  Constantinople 

Chemin  de  Panama 

Cap  Town  yers  Tintérieur.. . . . 

Calcutta  à  Bombay 

Chemin  de  Melbourne.  ....... 


1846 

105 

1848 

18â7 

38 

1810 

18A8 

33 

1840 

1848 

27 

18)0 

1849 

16 

1852 

1853 

80 

1854 

1852 

460 

1856 

1856 

161 

1857 

10 

1857 

1,530 

18iO 

80 

1847 

64 

1853 

1,100 

1853 

48 

20 
32 

27 
16 
20 


Le  développement  des  chemins  de  fer,  dans  les  différents  pays  oii  ils 
ont  été  établis,  a  été  assez  lent  pendant  les  20  premières  années  qui  ont 
suivi  rapplication  de  cette  découverte.  Ce  n'est  qu'après  une  époque  de 
tâtonnement  ou  d'hésitation,  et  notamment  à  partir  de  1865,  qu'ils  pri* 
rent  un  essor  qui  a  été  toujours  croissant  et  que  par  moment  les  gouver- 
nements ont  eu  plutôt  à  modérer  qu'à  exciter,  mais  qu'ils  ont  toujours 
encouragé. 

Nous  indiquons  ci-après,  par  périodes  quinquennales,  les  longueurs 
des  diverses  lignes,  décrétées  dans  les  cinq  parties  du  monde,  de  1825 
à  1857: 


Période. 

Europe. 

Amérique. 

Afrique. 

Aie 

et  Oci^aiile  tl|. 

Toml. 

kitoni . 

kilom. 

kllom. 

kiloiu. 

kllom. 

1825 

226 

■ 

■ 

» 

216 

1830 

Î05 

530 

» 

u 

1,444 

1835 

3,124 

3,530 

■ 

» 

6,654 

1840 

8,807 

6,500 

• 

• 

15,337 

1845 

15,&40 

0,960 

» 

• 

35,400 

1850 

38,453 

32,284 

64 

» 

70,801 

1855 

55,300 

54,434 

454 

5,000 

116,106 

1856 

66,047 

56,802 

454 

6,151 

130,354 

1857 

75,845 

64,537 

1,287 

0,082 

140,028 

On  voit  qu'à  la  fin  de  la  sixième  période  (1850),  il  n'existait,  sur  le 
globe,  que  la  moitié  des  chemins  décrétés  à  la  fin  de  1857  ;  et  à  celte 
époque  de  1850,  les  concessions  faites  étaient  presque  exclusivement 
réparties  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  et  pendant  les  deux  années 
1856-1857,  l'étendue  des  voies  de  fer  s'est  accrue,  sur  toute  la  surface 
du  globe,  de  33,822  kilomètres,  représentant  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  29  0/0.  Si  l'on  considère  l'Europe  seule,  l'accroissement  a 
été  de  37  0/0,  dans  le  reste  du  monde,  il  n'a  été  que  de  21  0/0. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à  l'étendue  des  voies  ferrées  dans  les 
différents  pays  du  monde,  nous  présentons  la  longueur  comparative  des 
chemins  de  fer  concédés  et  exploités  dans  ces  pays,  en  faisant  ressortir 
le  rapport  des  chemins  exploités  à  la  population  et  à  la  superficie  : 


(1)  Dont  en  Océanie,  1855,  200  kilom.;  1856,  311  kilom.;  1857,  311  kilom. 
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Étati. 


ÊUto-Unis 

Grande-Bretagne 

France 

Autriche. 

Pmsse 

Allemagne  (Etats  div.). 

Russie . 

Espagne 

Canada 

Italie 

Belgique 

Suisse 

Turquie 

Hollande. 

Danemark 

Portugal 

Suède  et  Norwége 

Grèce 


kiloin. 

58,000 

21,080 

13,870 

8,372 

0,749 

5,803 

'  5,433 

3,489 

3,160 

2,906 

2,213 

2,166 

1,530 

1,137 

480 

430 

290 

10 


kilom. 

41,000 

14670 

7,458 

3,577 

4,695 

4,384 
1,178 

670 
2,430 
1,179 
1,480 

517 
» 

372 

210 

64 
160 


loiiu  II  iiuinm 

tl|itilti  par  bIUm  4'hal'UtU. 


toabr*. 


i>pr«rt 

prlii  KV  •■M. 


lOlBM  II  ElUIÈTtn 
apWUi  pir  ayr.  cjrré. 


ri 
iTr«  Il  fram 


1,80R.7 

8.57 

536.7 

2.57 

2U8  3 

1.00 

89.1 

0.43 

272.9 

1.31 

251.5 

1.21 

19  6 

0.09 

48  9 

0.23 

580.1 

2.78 

68.5 

0.33 

322.4 

1.54 

215.4 

1.03 

» 

» 

107.8 

0.52 

110.5 

0.53 

18.3 

0.08 

33.8 

0.16 

• 

» 

mîU. 

0  5 

0.30 

4.7 

3.36 

1.4 

1.00 

0.5 

0.36 

1.7 

1.21 

1.8 

1.29 

0.2 

0.01 

0  1 

0.07 

0.2 

0.14 

0.6 

0.43 

5.0 

3.57 

1.3 

0.92 

» 

u 

1.0 

0.71 

0.4 

0.29 

0.7 

0.05 

0.2 

0  01 

a 

» 

II  résulte  de  ce  tableau  que  les  États-Unis  occupent  le  premier  rang 
sous  le  rapport,  soit  de  la  longueur  des  chemins  de  fer  concédés  ou  ex« 
ploités,  soit  du  nombre  des  kilomètres  exploités,  comparativement  au 
chiffre  de  la  population.  Mais  pour  la  longueur  des  voies  ferrées  compa- 
rées à  l'étendue  du  territoire,  c'est  la  Belgique  qui  se  place  en  première 
ligne. 

Les  chemins  de  fer  en  exploitation  en  1857,  avaient  occasionné,  en 
frais  de  construction,  une  dépense  de  près  de  20  milliards  de  francs, 
ainsi  répartis  entre  les  différents  pays. 


États. 

Angleterre 

France 

Indes  et  Australie 

Espagne 

Hollande 

Saxe 

Belgique 

Bade 

Italie 

Autriche 

Cap  de  Bonne-Espérance. . . 

Wurtemberg 

Suisse 

Principautés  allemandes... 

Prusse 

Bavière 

Canada 

Amérique  du  sud 

Amérique  du  nord 

EUts-Unis 

Total  et  moyenne! 


Dépenses  totales 

D^penee  mofenne 

en  million»  de  fr. 

par  kilomètre. 

7,220 

540,040  fr. 

3,126 

303,310 

479 

433,746 

00 

346,820 

84 

339,370 

170 

300,004 

431 

255,775 

90 

263,400 

302 

245,529 

830 

242,523 

15 

234,375 

71 

253,250 

77 

232,612 

194 

223,500 

fc82 

220,505 

244 

217,325 

511 

198,418 

41 

185,267 

211 

150,500 

4,950 

127,184 

19,990 


255,63d 
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CHAPITRE   XV.  —  VOIES   DE   COMMUNICATION. 


Les  chemins  de  fer  d'AngTeterre  et  de  France  sont  ceux  qui  ont  cofttéle 
plus  cher  à  établir.  Mais  les  charges  de  la  construclion  en  France,  ont  été 
supportées  en  partie  par  le  gouvernefflent  qui  a  donné  de  larges  subven- 
tions aux  Compagnies.  Les  départements  et  les  communes  ont  également 
concouru  dans  une  certaine  proportion  à  ces  dépenses. 

Aux  Étals-Unis,  où  les  frais  d'établissement  ont  été  les  moins  élevés, 
rinfériorité  relative  du  prix  de  revient  kilométrique  s'explique  en  partie 
par  ce  fait,  que  les  Compagnies,  non-seulement  ont  reçu  des  subventions 
non  comprises  dans  le  total  qui  précède,  mais  encore  qu'elles  ont  trouvé, 
dans  des  concessions  gratuites  de  terrains,  des  avantages  très-impor- 
tants, qui  ont  diminué  leurs  dépenses  dans  une  très-grande  proportion. 
Eofin,  quelques  lignes,  après  avoir  été  abondonnées  par  les  concession- 
naires primitifs,  ont  été  rachetées  à  vil  prix  par  les  exploitants  actuek 
qui  n'ont  fait  figurer  que  le  prix  d'achat,  comme  dépenses  de  premier 
établissement.  Par  tous  ces  motifs,  le  prix  de  revient  des  chemins  de  fer 
aux  États-Unis,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  prix  fictif,  auquel 
le  prix  réel  est  très-notablement  supérieur. 

Le  mouvement  général  de  passagers  et  de  marchandises  transportés 
par  chemins  de  fer,  atteint  actuellement  des  proportions  très-considéra- 
bles, dont  le  tableau  suivant  fait  connaître  la  répartition  entre  les  prin- 
cipaux États  : 


États. 


Autriche 

Belgique  (chem.  de  l'État).... 

Canada. 

Espagne 

États-Unis. 

France  

Grande-Bretagne  (Angleterre). 

—       Ecosse 

^        Irlande 

Indes  anglaises 

Prusse 

Russie  (chem.  de  l'État) 

Sardaigne > 

Suisse 

Toscane > 


Longueur 

kanitê. 

moyenne 

exploitée. 

kilom. 

1858 

4,333 

1857 

711 

1857 

1,753 

1835 

182 

1855 

2&,ft73 

1857 

6,854 

1857 

9,254 

1857 

1,717 

1857 

1,490 

1857 

406 

1857 

4,311 

1856 

650 

1855 

328 

1857 

437 

1856 

185 

Nombre 

de 

Toyageurt. 


10,533,837 
6,458,424 
1,602,655 
2,539,981 

60,892.091 

40,662,168 
115,858,806 

14,7^3,503 
8,416,579 
1,946,955 

18,414,(>94 
k77,801 

8,236,334 
3,299,524 
1«163,834 


'  Tonnes 
de 
marchandises. 


4,640,623 
2,821,371 


121,192,410 
14,907,249 

» 
m 

12,088,722 
411,017 

» 

336,755 


Les  tarifs  applicables  aux  voyageurs,  sur  les  chemins  de  fer  des  prin- 
cipaux États  de  l'Europe,  présentent  entre  eux  les  différences  indiquées 
ci-après  : 


Angleterre 

France 

Prusse r 

Autriche  (chem.  de  l'Etat). 
Belgique  (chem.  de  l'Etat). 


Prix  par  kilomètre. 

V*  classe. 

3*  classe. 

ft«  clasae. 

Cf.  123 

0f.088    ' 

0  f.  055 

0    100 

0    075 

D    055 

0    088 

0    072 

0    048 

0    088 

0    069 

0    053 

0    080 

0    060 

0    040 
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On  v(Ht  que  c'est  rAngleterre  qui  a  le  tarif  le  plus  élevé  et  la  Belgi- 
qae  celui  qui  est  le  moins  cher. 

Le  rapport  qui  existe  dans  les  différents  pays  entre  les  receltes  brutes 
des  chemins  de  fer  et  leur  produit  net,  déduction  de  tous  les  frais  d'ex* 
ploitation  ou  autres,  varie  dans  des  limites  assez  larges.  Ce  rapport  est 
compris  entre  un  minimum  de  30  0/0  au  Canada,  et  un  maximun  de 
6&  0/0  en  Allemagne.  Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  ces  différences 
pour  les  principaux  États  : 


EtaU. 


Autriche 

Belcpnae 

Canada 

Espagne. 

Etats  allemands. 

Etats-Unis. 

France 

Grande-Bretagne  :  Angleterre. 

—  Ecosse 

—  Irlande. . . . 

Pay»-Ba8 

Inde  anglaise 

Prosse 

Russie  (ch.  de  l'Etat) 

Sardaigne ; 

Saisse 

Toscane. 


1858 
1897 
1857 
1855 
18)5 
1857 
lh57 
1857 
1857 
1857 
1857 
1857 
1857 
1856 
1857 
1857 
1856 


fr. 

112,474,000 

43,006,385 

20,339,500 

3,425,700 

101,059,250 

534,327,840 

313,818,016 

513,193,700 

62,536,9r>l 

28,634,600 

6,965,475 

5,292,325 

133,646,010 

99,197,725 

ll,'i6i),664 
6,716,901 

3,188,400 


Produit  net. 


fr. 

54,000,000 

20,127,350 

9,084,225 

1,728,725 

64,986,050 

222,636,600 

177,701,742 

191,661,050 

25,575,725 

14,148,000 

2,719,550 

3,052,025 

72,288,383 

f 

6,057,496 

3,866,738 

1,715,875 


Rapport p.  100 

du  vroduit  net 

Il  la  recette. 


46.00 
46.80 
30.96 
50.46 
64.3(1 
41.67 
56.63 
37.35 
40.90 
49.41 
39.04 
57.69 
54.09 
» 

53.02 
57.56 
53.82 


C'est  en  Suisse  et  dans  les  États  secondaires  de  rAliemagne,  que  les 
produits  nets  des  chemins  de  fer  atteignent  les  proportions  les  plus 
élevées;  la  France  vient  immédiatement  après.  L'Angleterre,  au  con- 
traire, présente  un  chiffre  de  bénéfices  nets  relativement  très-faible 
(37  0/0  seulement). 

En  résumé,  les  chemins  de  fer,  après  une  première  période  de  tâton- 
nements et  d'essais,  sont  entrés  dans  une  large  voie  de  développement 
et  de  perfectionnement.  Grâce  aux  raccordements  qui  ont  été  faits  pour 
relier  entre  eux  les  différents  pays,  l'Europe  se  trouve  aujourd'hui  sil- 
lonnée d'un  vaste  réseau,  qui  établit  des  communications  directes  et 
rapides  entre  les  points  les  plus  éloignés  et  offre  au  commerce  de  puis- 
santes ressources  pour  ses  opérations.  C'est  ainsi  que,  d'une  part,  la  mer 
Baltique  et  la  mer  Adriatique  se  trouvent  reliées  par  les  chemins  de 
Pantzig  et  de  Stettin  à  Vienne  et  de  cette  capitale  à  Trieste  ;  que  le 
centre  de  l'Europe  touche  d'une  part  aux  Pays-Bas  et  à  la  Belgique,  de 
l'autre,  à  la  Suisse  et  à  la  Sardaigne,  puis  par  la  France,  communique 
directement  soit  avec  TOc^an,  soit  avec  la  Manche,  soit  avec  la  Méditer- 
ranée ;  du  côté  de  l'Orient,  ces  grandes  artères  commerciales  s'éten- 
dent h  travers  l'Autriche  et  les  principautés  Danubiennes  jusqu'à  la  mer 
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Noire.  Enfio,  dans  quelques  années,  on  verra  complètement  achevée  la 
grande  ligne  européenne  de  Saint-Pétersbourg  à  Madrid,  par  la  cons- 
truction du  chemin  de  Varsovie  à  Saint-Pétersbourg  d'une  part  et  de 
Madrid  à  la  frontière  espagnole  de  l'autre. 

Les  seuls  chemins  qui  restent  encore  isolés  en  Europe,  sont  ceux  dé 
l'Espagne,  du  Portugal  et  Tltalie,  quelques  chemins  français,  suisses  ou 
autrichiens  et  la  grande  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou.  Encore  la 
plupart  de  ces  lignes  ne  tarderont-elles  pas,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  &  se  réunir  aux  grandes  voies  déjà  ouvertes.  Dans  l'Amérique 
septentrionale,  on  rencontre  également  de  grandes  lignes  continues  qui 
sillonnent  le  pays  dans  toutes  les  directions,  et  il  est  présumable  que 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  on  verra  réaliser  la  jonction  de  l'Océan 
Atlantique  au  PaciGque,  à  travers  ce  vaste  continent  américain.  Enfin, 
rinde  anglaise  offre  également  de  grands  tracés,  destinés  à  relier  les 
principales  villes  des  présidences  de  Calcutta,  Madras  et  Bombay. 

GHKUINS  DE  FER  FRAlfÇAIS. 

Ensemble  du  réseau.  —  Le  premier  chemin  de  fer  établi  en  France, 
fut  celui  de  Saint-Étienneà  Andrezieux,  concédé  par  Ordonnance  royale 
du  26  février  1823,  et  livré  à  la  circulation  le  1""  octobre  1828.  Ce 
chemin  et  celui  de  Saint-Étienne  k  Lyon  qui  vint  immédiatement  après 
(Ord.  7  juin  1826)  étaient  à  une  seule  voie  et  employèrent  d'abord  des 
chevaux  seulement  pour  la  traction.  Hais  en  1832,  on  installa  sur  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint  Etienne  la  première  locomotive  qui  pa« 
rut  en  France.  Pendant  les  dix-neuf  années  qui  s'écoulèrent  de  1823  à 
1842,  les  chemins  de  fer  prirent  un  très-faible  développement,  et  à  la 
fin  de  18^1,  on  ne  comptait  encore  que  786  kilomètres  concédés  et  552 
exploités  (1)  ;  c'était  en  moyenne  41  kilomètres  concédés  el27  exploités 
par  année.  La  loi  du  Jl  juin  1842  imprima  à  la  construction  des  voies 
ferrées  une  vive  impulsion,  en  décrétant  la  construction  d'un  vaste  ré- 
seau aux  conditions  suivantes  :  la  dépense  avait  lieu  par  le  concours  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  et  de  l'industrie.  L'État  sup- 
portait la  dépense  des  terrassements,  des  travaux  d'arts  et  du  tiers  des 
terrains  nécessaires  à  l'assiette  du  chemin  ;  les  départements  et  les  com- 
munes, le  tiers  des  dépenses  de  terrain  ;  mais  cette  dernière  clause  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  16  juillet  1845.  La  loi  de  1842  a  servi  de  base  aux 
conditions  imposées  depuis  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  sauf 
les  modifications  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'utilité.  Les  con- 

'    (1)  Les  premièrrs  lignes  onvertes  en  Fronce,  après  le  chemin  de  fer  de  la  Loire 

gaiut-Etienne  à  Lyon),  fui'ent:  Paris  à  Saint-Germain  (1837),  mines  d'Anzin  (1838), 
ontpellier  à  Cette,  Paris  à  Versailles  (r.  d.),  Mulhouse  à  Thann  (1839).  A  partir 
de  1840,  disque  année  plusieurs  sections  noutrelies  sont  Uvrées  à  la  drculation^ 
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cessionnaires  ont  d^ailleurs  été  des  compagnies  constituées  sous  la  forme 
anonyme.  Le  tableau  qui  suit  indique  les  longueurs  de  lignes  exploitées 
ou  concédées  depuis  iiU2^  en  faisant  ressortir  l'importance  des  con- 
cessions et  des  nouvelles  ouvertures,  année  par  année. 


Inntfei. 

Lonini«nT8  coneM^es. 

Lonffuears 

exploitées. 

Longueur  totale 
dci  chemins 

dans  l'année. 

nombre  total. 

dans  Tanuée. 

nombre  totaL 

exploités  et  concédés. 

klloni. 

kllom. 

iLilom. 

kilom. 

kllom. 

1842 

04 

2,307 

27 

500 

2,087 

1843 

138 

2,185 

230 

820 

3,005 

1844 

870 

3,134 

2 

822 

3,056 

1845 

1,500 

3,558 

52 

874 

4,432 

184S 

7 

4,285 

430 

1,313 

5,508 

1847 

» 

2,868 

500 

1,821 

4,680 

1848 

11 

2,402 

388 

2,211 

4,703 

1840 

» 

1,855 

637 

2,848 

4,703 

1850 

» 

1,704 

151 

2,000 

4,703 

1851 

376 

1,412 

542 

3,541 

4,053 

1853 

2,053 

3,022 

318 

3,850 

6,881 

1853 

1,857 

4,674 

101 

4,050 

8,724 

1854 

381 

4,450 

506 

4,640 

0,000 

1855 

2,103 

5,746 

804 

5,530 

11,276 

1856 

■ 

5,081 

605 

6,105 

11,276 

1857 

2,506 

6,412 

1,265 

7,458 

13,870 

1858 

887 

7,200 

1,100 

8,657 

15,056 

1850 

» 

7,242  (1) 

400 

0,066  (2) 

16,308 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  c'est  surtout  depuis  1852  que  le  réseau 
des  chemins  de  fera  pris  de  l'extension  en  France  ;  car  à  la  Gn  de  1851, 
on  ne  comptait  que  6,881  kilomètres  concédés  et  exploités,  et  en  six 
années,  la  longueur  des  voies  ferrées  avait  plus  que  doublée.  Si  l'on  ne 
considère  que  l'exploitation,  les  résultats  sont  analogues  ;  on  trouve  en 
1857,  8,657  kilomètres  en  activité,  au  lien  de  3,859  en  1851.  C'est  1857 
qui  a  été  l'année  la  plus  forte,  pour  les  ouvertures  de  lignes  ;  1 ,265  kilo- 
mètres nouveaux  ont  été  livrés  à  la  circulation. 

D'après  les  conditions  des  cahiers  de  charges  des  concessions,  les  H* 
gnes  décrétées  restant  à  construire  au  31  décembre  1857,  et  dont  la  lon- 
gueur totale  était  de  6,&12  kilomètres,  doivent  toutes  èlre  terminées  à  la 
fin  de  1860,  sauf  80  kilomètres  du  chemin  de  Charleville  à  la  frontière, 
dont  le  délai  de  construction  est  indéterminé. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  français  est  actuellement  réparti  entre  six 
grandes  compagnies,  qui  se  partagent  les  grandes  divisions  territoriales 
du  pays  et  en  dehors  desquelles  il  n'y  a  plus  que  quelques  lignes  d'une 
importance  secondaire. 

Le  tableau  ci- après  indique  la  répartition  des  longueurs  concédées  et 
exploitées  à  la  fin  de  1857  et  de  1858  par  ces  compagnies  : 


(1)  Dont  5,505  kilom.  en  constraction  ou  à  construire  et  1,647  kilom.  de  conoes- 
•ioiii  éf  entmUes. 

(2)  Longueur  exploitée  au  31  mam  1860  :  0,106  kilom, 
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Comiwgiiles. 


Nord 

Est 

Oaest 

Orléan» 

Paris-Méditerranée.. . . 

Midi 

Ardennes , 

Lyon-<Î6nëve 

Daiiphiné 

Ceinture 

Graissessac  à  Béxiera. 

Bességes  à  Alais 

Anzin  à  Somain.. 

Carmaux  à  AIbi 

Bordeaux  au  Verdon. 


Longueurs  eiploltëet. 

18»7. 

I8»8. 

ki'. 

ktl. 

850 

850 

1,306 

1.614 

010 

1,140 

i,ae8 

1,733 

1,662 

1,810 

727 

704 

52 

153 

175 

215 

80 

131 

17 

17 

* 

52 

30 

30 

10 

10 

15 

15 

Totaux. 


7,458 


8,657 


18tt8. 

Longueurs 

concédées,    exploitées. 


kll. 
1,581 
2,.t30 
3,307 
3,015 
4,308 
1,631 

(1) 

(1) 

(1) 
17 

5t 

3' 

10 

15 

100 


16,008 


kll. 
074 
1,812 
1,104 
1,821 
2,237 
803 


17 
51 
32 
10 
15 


0,066 


Les  chemins  de  fer  en  exploitation  au  3t  décembre  1857  desser- 
Yaient  81  chefs-lieux  de  département,  et  84  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment; les  tracés  décrétés  ne  laissaient  plus  en  dehors  que  k  chefs*  lieux 
de  départements  (Digne,  Saint-Brieuc,  Vannes  et  Mende)  et  123  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  Tous  les  départements  de  la  France  continentale 
doivent  être  desservis  par  les  chemins  defer,  dans  un  délai,  qui  suivant  les 
prescriptions  des  cahiers  de  charges,  devrait  expirera  la  On  de  1866. 

Sur  un  nombre  d'environ  160  ports  plus  ou  moins  importants  que 
possède  la  France  (Corse  exceptée),  2&  étaient  desservis  par  des  lignes 
terminées  à  la  fin  de  1857,  et  16  devaient  l'être  par  des  lignes  dont  l'a- 
chèvement était  échelonné  de  1858  à  1862,  Sur  ces  40  ports,  33  appar- 
tenaient au  littoral  de  l'Océan,  7  à  celui  de  la  Méditerranée  ;  20  des 
ports  desservis  ou  à  desservir  sont  des  ports  de  navigation  de  long  cours. 

Les  chemins  de  fer  ne  servent  pas  seulement  comme  voies  commer- 
ciales, ils  peuvent  encore  être  utiles  à  la  défense  nationale,  en  permet- 
tant de  porter  rapidement  les  troupes  d'un  point  à  l'autre  du  territoire. 
A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  que  sur  les 
267  points  militaires  de  la  France  continentale  (les  fies  de  Corse  et  autres 
non-comprises)  127  étaient  desservis  par  des  chemins  en  exploitation, 
et  59  devaient  être  desservis  par  des  lignes  en  construction  à  la  même 
époque. 

Un  tableau  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics  permet  de  se 
rendre  compte  de  ta  distribution  des  chemins  de  fer,  entre  les  diffé- 
rentes partîtes  de  la  France,  en  admettant  pour  l'empire  six  grandes 
divisions  régionales  correspondant  aux  parcours  des  principales  corn- 

(1)  En  1850,  le  chemin  des  Ardennes  a  été  réuni  à  la  ligne  de  TEst,  ceux  de  Lyon  à 
Genève,  et  du  Dauphiné  appartiennent  à  la  Compagoie  de  Paris  à  Lyon. 
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pagnies  de  chemin  de  fer.  Ce  tableaa  présente  les  résultats  ci-après  : 


Béaeanx, 


Nord. 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris  à  Lyon  et  la  Mé- 
diterranée  

Midi 

Totaux* 


Longueur 
exploitée 

ou 
concédée. 

Snrfkce 

en 

myriam^tres 

carrés. 

kU. 

.  i,wi 

2,324 
2,072 
3,027 

4,331 
1,604 

myrUm. 
313.46 
71*1.22 
626.70 

1,473.20 

1,300.06 
700.37 

15,030 

5,217.00 

Popolstloo. 


3,852,002 
4,011,021 
5,730,434 
8,084,001 

8,728,005 
3,884,502 


35,700,645(1) 


Nombre  de  kilom. 
de  chemin  de  fer 


par  myr. 
carré. 


par  lOO.SOS 
habitanu. 


kil. 
5.3 
3.4 
3.3 
2.7 

3.1 
2.4 


3.0 


41 
47 
35 
45 

40 
46 


45 


Dans  le  tableau  ci-dessas,  on  a  attribué  aux  Compagnies  principales 
les  petites  lignes  les  plus  rapprochées  de  leur  réseau:  ainsi  on  a  ajouté 
au  Nord  le  chemin  d'Anzin  à  Somain  et  de  Hautmont  à  la  frontière  (30 
kilom.)  ;  à  l'Est,  le  chemin  des  Ardennes  {ki9  kilom.)  ;  à  l'Orléans,  le 
chemin  de  Carmaux  à  Albi  (15  kilom.);  à  Lyon,  le  Dauphiné  et  Bes- 
sège  à  Alais  (286  kilom.)  ;  au  Midi,  Bordeaux  au  Verdon  et  Graissessac 
àBéziers  (152  kilom.) 

On  voit,  d'ailleurs,  d'après  les  chiffres  ci-dessus,  que  dans  la  réparti- 
tion des  chemins  de  fer,  on  s'est  attaché  à  maintenir  une  proportion  à 
peu  près  constante  entre  l'importance  des  réseaux  et  le  chiffre  de  la 
population,  car  les  diverses  régions  présentent  sous  ce  rapport  un 
équilibre  aussi  parfait  que  possible. 

Si  l'on  répartit  entre  les  divers  départements  la  longueur  des  voies 
ferrées  exploitées  <în  1859,  on  trouve  les  résultats  suivants,  établis  avec 
un  très-grand  soin  par  le  bureau  de  statistiqne  des  chemins  de  fer 
(Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics). 


^  Département». 


Nombre 
de  mettes. 


Ain 

Aisne 

AlJicr 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes) 

Ajxlècbe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouciies-du-RIi6ae 

Calvados .... 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  .... 

(1)  Non  compris  la  Corse. 


210,018 
161,0.i0 
117,358 


85,235 

1 30,57  & 
156,830 
04,257 
188,878 
177,240 
n 

114,408 
03,114 


DJpartementi. 


Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtos-du-Nord . . . 

Ci'euse 

Dordogne 

Doubs 

Drûme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Crs 

Gironde 


Norobro 
de  mbtrea. 


111,840 

100,668 
» 
20,488 
64,020 

106,241 

133,070 

130,632 

07,016 

» 
147,283 
65,850 

» 

227,804 


980 


CHAPITRE   XV.  —  VOIES  DE   COMMUNICATION. 


Hérault 

lUe-et-Vilaine... 

Indre 

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura. 

Landes 

Loii^tpGber .... 

Loire 

Loire  (Haute-) . . 
Lolre-Iofôrieure . 
Loiret 

Lotr-et-Garonne. . 

Lozère 

Maine-et-Loire . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). . 

Mayenne 

Meurthe. ....'.. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 


160,033 

&9,533 
100,078 
169,&I8 
162,679 

68,438 
168,986 

93,619 
166,258 

1&,087 
117,143 

96,171 
» 

82,403 
» 

89,772 

65,258 
222,988 
181,626 

67,702 
197,334 

79,804 

» 

120,046 

44,225 

331,117 

187,726 

85,430 


Paa-de-Oalais 

Puy-de-Dôme,  

Pyrénées  (Basses-) .... 
Pyrénées  (Hautes-) ...  . 
Pyrénées-Orientales. .... 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône  

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seino-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-etrOise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Taro-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne. 


Total, 


i4i,sa« 

93,650 
2»975 

» 

34,579 
154,519 
168,191 
108,154 
148,054 

94,088 
200,417 
135.461 
178,370 
237,149 
323,601 

66.154 
157,974 

32,833 
139,374 

26,213 

56,133 
• 

144,364 
50,693 
29,105 

166,463 

8,826,578 


Le  réseau  français  tracé  ou  exploité  à  la  fin  de  1357  se  raccordait  à 
ceux  des  pays  limitropbes  et  mettait  ainsi  la  France  en  communicatioQ 
directe  avec  les  principaux  États  voisins.  Ainsi  les  lignes  du  Nord  sont 
reliées  à  la  Belgique  par  quatre  points»  Lille,  Valencieones,  Erquelines  et 
Hautmont.  Le  chemin  des  Ardennes  doit  aussi  atteindre  la  Belgique  par 
Givet  et  Longwy.  Le  réseau  de  l'Est  se  relie  ou  doit  se  relier  aux  voies 
de  fer  de  la  vallée  du  Rhin  par  Forbach  pour  la  Prusse,  Wissembourg 
pour  la  Bavière,  Bàle  pour  la  Suisse,  par  Tbiooville  pour  le  grand- 
duché  de  Luxembourg;  enfin  la  traversée  du  Rhin  doit  s'opérer  soit 
par  le  pont  de  Kehl,  soit  à  Cologne.  Le  réseau  de  Lyon  touche  à  la  Suisse 
par  Montbéliard,  Pontarlier,  Seyssel,  à  la  Savoie  par  Guloz,  etc. 

Du  côté  de  l'Espagne,  les  quatre  lignes  françaises  sont  encore  arrê- 
tées à  Bayonne,  Perpignan,  Foix  et  Bagnères.  Maison  espère  que,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  la  ligne  de  Bayonne  sera  raccordée  aux  chemins 
espagnols,  et  des  études  préparatoires  sont  déjà  faites  dans  ce  but  en 
Espagne. 

Indépendamment  des  lignes  commerciales  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  il  existe  encore  en  France  un  certain  nombre  de  chemins,  des- 
tinés à  l'exploitation  des  établissements  industriels.  En  voici  la  liste, 
avec  la  longueur  de  chacun  d'eux  : 


D<Stlgnfttion  det  lignes.  LoiiguMr. 

Mines  de  houille  d*Épinac  au  canal  de  Bourgogne. ...         20 

—    carrières  de  Long-Rocher  au  canal  du  Loing. . .  8 

Villers-0)terêt8  au  Port-aui-Percbes  sur  l'Ourcq. ...  0 

lie  Greuzot  ta  canal  du  Centre 10 


Cuncesston. 

1830 
183ii 
1836 
1887 
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Mines  de  Decixeaa  canal  du  Nivernais 7  1841 

—  de  Commentry  au  canal  du  Béni 18       ÎBhk  *  89 

Vireux-snr-Meuse  à  la  frontière  de  Belgique 2  18ft5 

Mines  d'Anicbe  à  Somain 2  1850 

Houillères  du  Serbier  aux  lignes  de  Rhône  et  Loire. . .  5  1858 

Usines  de  Bourdon  (sucrerie)  à  la  ligne  de  Clennont. .  &  1854 

Mines  de  Montieux  au  chemin  de  Rliône  et  Lojre 1  1854 

Embranchement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  à  la 

gare  d'eau  de  SaintrOueo 3  1855 

Mines  d'Ougney  au  chemin  de  Besançon 10  1855 

—  de  la  Roche-Molière  aux  lignes  de  Rhône  et 

Loire 7  1855 

Glaces  de  Saint-Gobain  à  Chaunv 15  1858 

Houillères  de  Trélys  au  chemin  de  Bességes  à  Alais. . .  2  1857 
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Lignes  principales.  —  Après  avoir  exposé,  dans  son  ensemble,  le  sys- 
tème général  des  chemins  de  fer  français,  nous  allons  esquisser  briève- 
ment l'historique  de  nos  principales  lignes. 

Chemins  db  fer  du  Nord.  —  La  Compagnie  du  Nord,  instituéeen  1847, 
comprenait  à  la  fin  de  1857,  les  concessions  de  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière,  par  Lille  et  par  Valenciennes,  les  embranchements  de  Lille 
à  Calais  et  à  Dunkerque,  la  ligne  d'Amiens  &  Boulogne,  celle  de  Greil  à 
Saint-Quentin  et  Erquelines,  à  Reims  et  à  Beauvais,  enfin  les  lignes 
de  Paris  à  Soissons,  de  Boulogne  à  Calais  avec  embranchement  d'Amiens 
à  Menessin,  d'Hazebrouck  vers  Douai  et  Arras,  d'Amiens  à  Rouen  (pour 
les  2/3),  ceux  de  Pontoise,  Seniis,  Argenteuil  et  quelques  autres.  Toutes 
ces  dernières  concessions,  depuis  et  y  compris  la  section  dé  Creil  à 
Beauvais,  ont  été  autorisées  par  décret  impérial  du  26  juin  1857.  La 
ligne  de  Paris  à  Lille  avait  été  construite  par  le  gouvernement,  elle  fut 
cédée  par  la  Compagnie  en  1845,  moyennant  90  millions  de  francs.  La 
longueur  totale  du  réseau  de  la  Compagnie  du  Nord  définitivement  con- 
cédée est  de  1,356  kilomètres,  sur  leisquels  859  étaient  en  exploita- 
tion et  497  restaient  à  construire  au  31  décembre  1859;  les  principales 
de  ces  dernières  lignes  étaient  celles  de  Paris  à  Soissons  (101  kilom.); 
Rouen  &  Amiens  (75  kilom.)  ;  Amiens  à  Henessin  (87  kilom.)  ;  Haze- 
brouck  vers  Arras  (68  kilom.)  ;  etc. 

Enfin  la  Compagnie  a  obtenu  205  kilomètres  de  concessions  éven- 
tuelles, dont  100  kilomètres  de  Soissons  à  la  frontière  par  Laon  ;  en  réu« 
oissant  toutes  ces  concessions,  on  arrive  au  chifi're  total  de  1,561  kilom. 

Voici  le  compte  général  de  la  Compagnie  au  31  décembre  1858. 

Actif. 

Dépenses  de  premier  établissement  (ancien  réseau).  —  Prix 

d'acquisition  payé  à  TËtat 85,858,750  fr. 

Lignes  en  exploitation 206,60  >,962 

Dépenses  de  réfection  de  la  voie 12,/|70,088 

Lignes  en  construction  (Creil  par  Chantilly) 18,206,327 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 1,360,000 

Locomotives,  Toitures,  wagons  et  mobiUer  d'exploitation. . .  61,5'i2,251 

Total 38.>,071,379 
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Nouveau  réseau  (lignes  en  construction),  Paris  à  Soissons, 
Saint-Quentin  et  Amiens  ;  d'Amiens  à  Rouen  ;  des  liouiUères 
du  Pas-de-Calais,  de  Boulogne  à  Calais;  de  Fontoise,  de 
Cliantilly  à  Senlis  ;  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches.  l,609,ft«4  fr« 

Lignes-Nord-Belges.  —  (Erquelines  à  Charleroi,  Namur  à 
Liège,  Moos  à  Hautmont,  Namur  à  Gi?et).  —  Dépenses 

de  premier  établissement,  matériel,  outillage,  etc 18,301,147 

Dû  an  31  décembre  1 858,  par  les  actionnaires,  versements  à 

effectuer  sur  les  actions  nouvelles   34*046,000 

Compte  de  TEtat  (prix  d'acquisition  de  la  ligne  principale 

restant  à  classer) 14*035,024 

Matériel,  mobilier  et  approvisionnements. 15,907,280 

Valeurs  diverses.  —  Inmieublea  dans  Paris 007,907 

Débiteurs  divers 10,080,753 

Caisse  et  portefeuille ...         11,875,847 

Total 404,088,707 

Pauif. 

Fonds  social.   —  Capital  réalisé,  actions 

anciennes 100,000,000 

Actions  nouvelles  (800  francs  versés) 37,500,000 

Total 107,500,000 

Emprunts 101,930,104 

Obligations  de  la  Compagnie  de  Boulogne 1,1 81 ,558 

Réserves  sur  les  bénéfices  pour  réfection  de  la  voie. . .  0,432,789 

Total 397,044,(>51 

Capital  à  réaliser  (actions  nouvelles,  275  francs  par  act.).. . .  34,37^,000 

Obligations  souscrites  à  l'Etat  par  la  Compagnie .  . .  14,035,028 

Créanciers  divers ) 0,914,008 

Intérêts,  dividendes  et  amortissements  éc'  us. 24,212,106 

Comptes  des  réserves 17,507,398 


Total 494,038,707 

Cbemiiis  de  fer  de  l'Est,  —  Le  réseau  de  cette  Compagnie  comprenait, 
k  la  On  de  1857,  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  l'embranchement 
de  Reims  et  celui  de  Mets,  prolongé  d'une  part  vers  Saarbruck,  d'autre 
part,  vers  Thionville  et  la  frontière  du  Luxembourg  ;  la  ligne  de  Stras- 
bourg à  Bàle,  avec  l'erobranchement  de  Tbann  et  le  prolongement  de 
Wissembourg  ;  la  ligne  de  Blesme  à  Gray,  celle  de  Nancy  à  Gray,  celle 
de  Paris  à  Mulhouse,  ainsi  que  l'embranchement  de  Coulommiers  et 
ceux  de  Provins  et  des  Ormes,  la  traversée  du  Rbin  à  Kebl  et  le  chemin 
de  Vincennes;  l'embranchement  de  Bar-sur-Seine  à  celui  du  camp  de 
Chftlons  ;  ces  deux  dernières  concessions  ont  été  faites  en  1856.  La  cons- 
truction et  la  ligne  principale  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  trois  embran- 
chements sur  Metz,  Reims  et  Saarbruck,  autorisée  en  vertu  de  la  loi  du 
9  juillet  18&5,  a  élé  faite,  partie  aux  frais  de  l'État  (110  millions),  par- 
tie aux  frais  de  la  Compagnie  (125  millions).  Les  lignes  de  Paris  à  Mul- 
house et  de  Strasbourg  à  Bâie  ont  été  concédées  par  les  lois  des  17  août 
1853  et  21  avril  1854.  La  longueur  du  réseau  définitivement  concédée 
à  la  Compagnie  était,  à  la  fin  de  1857,  de  1,843  kilomètres,  dont  1,396 
en  exploitation  et  447  à  construire  ou  en  construction.  A  ces  longueurs 
il  y  a  à  ajouter  62  kilomètres  de  concessions  éventuelles  (Gocheren  à 
Sarrebourg)  ce  qui  porte  le  réseau  total  à  1,905  kilomètres. 
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Le  compte  géoéral  de  la  Compagnie  s'établissait  ainsi  an  28  février 
1858  : 

Jctif. 

Dépenses  de  premier  établissement,  depuis  Torigine  jusqu^à 
la  fin  de  1857. 

Concessions  anciennes  Oignes  principale  et  embranchements 
de  Reims,  Sarrebmck,  lignes  de  ThionviUe,  Bàle,  Wis- 
semboarfc,  Mulhouse,  Tboury,  participation  au  chemin  de 
ceinture) 303,083,734  fr* 

Concessions  nouvelles  (de  Mulhouse,  de  Blesmes  à  Gray, 
de  Vinceones,  de  Montereau,  de  Nancy  à  Epinal,  du  camp 
de  ChAlons,  etc ■ 278,380,163 

Dépenses  du  matériel  roulant 75,879,131 

Total 557,340,027 

Dépenses  de  premier  établissement  de  l'exercice  1858. 

Concessions  anciennes  et  nouvelles,  et  dépenses  diverses. .  4,100,860 

Approvisionnements  généraux  (matériel  et  économat) 7,595,601 

Domaine  de  la  Compagnie. 6,325,739 

Caisse,  valeurs,  comptes-courants %  39,152,844 

Solde  de  comptes-courants  divers 6,387,084 

Total  de  l'actif. 620,811,155 

Pasêif. 

Constitution  du  capital,  500,000  actions  (500  fr.)..    350,000,000 

Obligations  à  divers  taux 334,203,000 

Emprunts  faits  à  l'Etat,  ou  subvention  de  l'Etat.      15,600,000 

ToUl 589,802,000 

A  déduire,  actions,  obligat.  et  engag.  amortis. .        1,834,817 

Capital  au  38  février  1858 587,967,188 

Uitérèts  et  dividendes  échus  et  non  périmés. . . .  704,309 

Créanciers  divers 11,575,671 

Charade  la  Compagnie  (réserve,  accroissement, 
obligations,  intérêts,  dividendes,  etc 20,563,993 

33,843,973 

Total  du  passif 030,811,155 

fiHEMiNS  DE  FER  DE  l'Ouest.  —  Uo  décrct  du  7  Evril  1855  a  réuni 
entre  les  mains  d'une  seule  Compagnie,  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
cheuins  de  fer  de  l'Ouest,  les  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
coffl])renant  :  1"*  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  avec  les  embran- 
chements d'Argenteuil  et  d'Auteuil  ;  les  deux  chemins  de  Versailles 
(rive  droite  et  rive  gauche),  les  lignes  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre;  les 
embranchements  de  Dieppe  et  Fécamp  et  la  ligne  de  Nantes  à  Cher- 
bourg avec  l'embranchement  de  Saint-Lô  ;  2''  la  ligne  de  Paris  à  Ren- 
nes, avec  l'embranchement  du  Mans  au  Mézidon.  Le  même  décret  a 
autorisé  en  outre,  les  embranchements  de  Honflear,  de  Sesquigny,  du 
Mans  à  Angers,  de  Rennes  à  Brest,  à  Redon  et  à  Saint- Malo.  L'État  s'est 
engagé  à  fournir  à  la  Compagnie  une  subvention  de  30  millions,  pour 
l'achèvement  des  lignes  de  Bretagne  ;  il  garantit  en  outre  l'intérêt  à 
k  0/0  des  obligations  de  la  Compagnie,  jusqu'à  concurrence  de  359  mil- 
lions. Les  chemins  de  fer  de  Bretagne,  décrétés  par  la  loi  du  26  juillet 
i8/i&,  furent  d'abord  directement  exploités  par  l'État  de  1848  à  1851  ; 
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puis  cédés  à  ane  Compagnie  particulière  et  enfin  réunis,  comme  il  vient 
d*ètre  dit,  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  1855.  L'État  garantit  pour  cet 
chemins,  un  intérêt  de  k  0/0  sur  55  millions.  Au  31  décembre  1857,  le 
réseau  total  de  l'Ouest  comprenait  1,780  kilomètres,  dont  9k^  en  ex- 
ploitation et  831  en  construction  et  à  construire.  Les  plus  importantes 
des  lignes  non  exploitées  étaient  celles  de  Rennes  et  de  Brest  (250  kilo- 
mètres) ;  d'Angers  au  Mans  (100  kilom.)  ;  de  Redon  à  Rennes  et  Saint- 
Malo  (l/i6  kilom.).  La  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu,  en  outre,  à  titre  de 
concessions  éventuelles,  les  lignes  d'Argentan  à  Granville  (133  kilom.); 
de  Saint-Cyr  à  Surdon  (159  kilom.),  ensemble,  292  kilom.  ;  ce  qui  porte 
la  longueur  totale  du  réseau  à  2,072  kilom.  Le  compte  de  l'établisse- 
ment des  chemins  de  l'Ouest  se  balançait  ainsi  au  31  décembre  1858  : 

Dépenses, 

Compte  général  de  fusion 2SO,OM,380  flr. 

Dépenses  des  trois  exercices  1855-1 856-1 S57.  100,363,177 
Dépenses  de  l'exercice  1858. — Intérêts  pendant 

la  construction,  déduction  des  recettes. . . .  2,0&5,200 

Dépenses  {générales. 810,0^0 

Etudes,  direction,  surveillance  et  contrôle  des 

trains 807,007 

Terrain 6,064,373 

Etablissement  des  lignes 14,673,s25 

Matériel 4,067,200 

Travaux  à  forfait 10,168,815 

Chemin  de  ceinture 20,000 

108,8*8,652 
Approvisionnements 10,008,575 


ToUl  des  dépenses 680,863,607 

Excédant  du  capital  sur  les  dépenses 53,658,561 

Total 563,521,068 

Capital, 

Capital  des  actions 150,000,000 

Subvention  de  l'Etat. 71,250,000 

Emprunts, 322,271,068 

Total 563,521,068 

Chemins  de  fer  d'Oaléans.  —  L'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  avec  embranchement  sur  Gorbeil,  fut  décrété  en  1838 
(Loi  du  8  juillet).  Le  chemin  fut  ouvert  en  18/(3  jusqu'à  Orléans.  Par 
suite  de  fusions  et  de  concessions  successivement  autorisées»  la  Com- 
pagnie comprenait  au  31  décembre  1857,  outre  les  lignes  de  Paris 
à  Orléans,  avec  l'embranchement  de  Corbeil,  celles  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, avec  embranchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  Rochefort, 
d'Orléans  à  Limoges,  de  Vierzon  à  Nevers,  Clermont  et  Roanne,  de 
Tours  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  de  Tours  au  Mans  ;  les  embranche- 
ments de  Ghâteaulin  et  Napoléonville,  une  portion  des  lignes  précédem- 
ment concédées  à  la  Compagnie  du  Grand-Central,  savoir  :  lignes 
d'Avant  à  Lempdes,  de  Centras  à  Pèrigueux,  de  Hontauban  au  Lot, 
avec  embranchement  de  Marcillac  ;  les  sections  de  Périgueux  à  Lemp- 
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des  ;  la  Gapelle  au  Lot,  Marcillac  à  Rodez,  Limoges  à  Âgen  et  Montloçon 
à  Moulins.  La  concession  des  anciennes  lignes  du  Grand-Central  a  élé 
autorisée  par  décret  du  19  juin  1857,  qui  a  en  outre  attribué  à  la  Com- 
pagnie le  chemin  de  Paris  &  Orsay,  une  ligne  de  Paris  à  Tours  par 
Vendôme,  les  embranchements  de  Nantes  à  Napoléon -Vendée ,  de 
Bourges  à  Monlluçon  et  de  Toulouse  par  Albi  à  la  ligne  du  Lot.  Le  ré- 
seau  définitivement  concédé  présentait  ainsi  au  31  décembre  1857,  une 
longueur  totale  de  3,211  kilomètres,  dont  1,468  kilomètres  en  construc- 
tion ou  à  construire.  Les  plus  importantes  des  lignes  non  exploitées 
étaient  celles  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  (205  kilom.),  de  Savenay 
à  Cbâteaulin  (2l\9  kilom.),  de  Limoges  à  Agen,  etc.  Enfin  à  ce  réseau 
s'ajoutent  encore  701  kilom.  de  concessions  éventuelles  (Tours  à  Vier- 
zoo,  Orléans  au  Bourbonnais,  Montluçon  et  Poitiers  à  Limoges,  Angers 
à  Niort,  etc.)  ;  ce  qui  porte  la  longueur  totale  à  3,712  kilomètres. 

La  situation  générale  de  la  Compagnie  s'établissait  ainsi  au  28  «fé** 
vrier  1858  : 

Actif* 

Compte  de  premier  établissement: 

Compte  général  de  la  fusion  des  quatre  Compagnies 153,306,664  fr. 

Comptes  communs  à  toutes  les  sections  : 

Service  des  intérêts  sur  obligations  du  troisième  emprunt . .  0,836,610 

Subvention  remboursable  à  TEtat. 16,000,000 

Administration  de  la  Compagnie 4,118,456 

Personnel  du  service  des  in^nieurs,  études  et  tracés 2,863,615 

Propriétés  privées 10,752,280 

Maison  d'administration  et  ateliers  d*Ivry(matérieletmobilier)  32,061,731 

Chemin  de  fer  de  ceinture    1,321,000 

!'•  section,  Paris  à  Orléans  et  Corbeil 13,556,088 

2«       —      d'Orléans  à  Nevers  et  Chàteauroux 1,113,571 

3*        —      du  Guétin  à  Clermont  et  Roanne 18,436,750 

4*        —      de  Ch&teanroux  à  Limoges 5,774,206 

5*        ~      d'Orléans  à  Bordeaux 45,807,167 

6*        —      de  Poitiers  à  La  Rochelle  et  Rochefort 28,025.500 

7*        —      de  Tours  à  Nantes 5,058,431 

S*        —      de  Nantes  à  Saint-Nazaire. 14,785,006 

0«        —      de  Tours  au  Mans 13,102,760 

10*       "      de  Nantes  à  Ch&teaulin 180,386 

Réseau  central  (ancien  Grand-CenU^)  acquisition  ettravaux.  181,577,281 

Chemin  de  fer  d'Orsay 7,074,051 

Usine  d'Aubin 12,980,650 

Total  des  dépens^  de  premier  établissement 581,460,606 

Passif. 

Fonds  social 150,000,000 

Deux  premiers  emprunts  de  10  millions 10,008,750 

Troisième  emprunt  (reçu  à-compte) 286,686,31 5 

Réalisation  de  86,000  obligations  du  Bourbonnais 24,51 0.000 

—            47,220       —          du  Grand-Central 12,836,230 

Obligations  du  Grand-Central 76,675,842 

—          d'Orsay  (2  emprunts) 3,003,000 

Recettes  diirerses  de  premier  établissement 3,5^,748 

Balance 3,226,705 

Total ""  581,460,600 

Chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée.  —  Le  che- 
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min  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  concédé  le  21  décembre  S8!i5,  fat  racheté 
en  lS/i8  par  l'État,  qui  l'exploita  plusieurs  années,  puis  concédé  à  a&e 
compagnie  anonyme  en  1852.  La  ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée  con- 
cédée d'abord  en  1845,  puis  reprise  par  TÉtat,  par  la  déchéance  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  fut  l'objet  d'une  nouvelle  concession  en 
1852.  Les  deux  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, ont  été  fusionnées  en  une  seule  en  vertu  du  décret  du  19  jaio 
1857.  La  nouvelle  société  comprend:  les  lignes  de  Paris  à  Lyon,  de 
Dijon  à  Belfort,  les  embranchements  d'Auxerre,  Auxonne  à  Gray  et  de 
Ghàlon  et  Bourg  à  Dôle  ;  les  lignes  de  Lyon  à  Avignon,  Marseille  et 
Toulon,  avec  embranchement  sur  Aix  et  la  Jolielte,  Tarascon  à  Cette  et 
à  la  Grand-Combe  et  divers  raccordements;  la  ligne  de  D61e  k  Salios, 
diverses  parties  de  l'ancien  Grand-Central,  savoir  :  les  sections  de  Cier- 
mont  à  Arvant,  d'Arvant  à  Saint-Étienne,  deSaint-Germain-des-Fossés 
à  Glermont;  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  ;  la  ligne  de 
Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  sur  Màcon;  les  sections  de  Neven 
et  Moulins  vers  Chagny,  Villeneuve-Saint-Georges  à  Juvisy,  l'embran- 
chement de  Cbàtillon,  les  lignes  de  Verrières  et  Jougnes,  de  Montbé- 
liard  k  Délie  et  Audincourt  ;  enfin  l'embranchement  de  Cutoz  à  la  fron- 
tière sarde.  Le  réseau  total  de  la  Compagnie  comprend  une  longueor 
de  3,271  kilomètres,  dont  2,259  pour  les  groupes  de  Paris  à  Lyon 
et  1,012  pour  celui  de,  Lyon  k  la  Méditerrannée.  Dans  le  premier 
groupe  1,099  kilom.  étaient  en  exploitation  au  31  décembre  1857  et 
1,160  à  construire  ou  en  construction.  Les  principales  lignes  à  cons- 
truire étaient  celles  de  Villeneuve -Saint-Georges  à  Lyon  (^90  kilom.); 
Bourg  à  la  ligne  de  Besançon  (280  kilom.);  lignes  de  Rliône  et  Loire 
(150  kilom.);  Nevers  et  Moulins  k  ia.ligne  de  Cbâion  (280  kilom.].  Dans 
le  deuxième  groupe,  738  kilom.  étaieiU  en  exploitation  et  274  en  cons- 
truction, dont  la  principale  est  celle  d'Arvant  à  Saint-Élienne  par  le  Par 
(172  kilom.)  A  ces  réseaux  s'ajoutent  776  kilemètres  de  concessions 
éventuelles,  Brioude  vers  Alais  (209  kilom.);  Toulon  à  Nice  (151  kilom.); 
Avignon  à  Gap  et  Cap  à  l'ancienne  frontière  sarde  (361  kilom.).  Avec 
ces  additions,  l'ensemble  du  réseau  s'élève  à  4>047  kilom. 
Voici  la  situation  générale  de  la  Compagnie,  au  31  décembre  1857  : 

Jclif. 

Compte  d'établissement  :  Ancien  ré^^eaii. 

Frais  d'installation  et  dépenses  de  l'a'lministrntion  centrale.  2,000,/i05  fr. 

Acquisition  de  l*hôtel  de  la  rue  de  la  Chausséc-d'Antin  . . .  1,872,000 

Lignes  en  exploitation  (Paris  à  Lyon  et  à  Marseille,  lign>^& 

de  la  rive  droite  du  Rhône,  embranchement  d'Auxerre, 

Dijpn  à  Besançon,  embranchement  de  Gray  et  Salins. 

Chemin  de  ceintunî) 439,810,454 

Matériel  et  approvisionnements 85,608,714 

Lignes  en  consiructien  (Besançon  à  Belfort,   Marseille  à 

Toulon,  etc.) 51.539,918 

Noaveaa  rëseao.  (Boarbonnais,  lignes  du  Grand-Central, etc.).       271  629,100 
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Capital  à  réaliser 59,068,720  fr. 

Exécation  du  traité  avec  l'aDcienne  Compagnie  de  Lyon  à 

Avignon  (conoeesions  de  18A0) 6,582,885 

Débiteurs  divers 1 3,089,1 26 

Caisse  et  portefenille 2i,18A,A50 

051,285,783 
Pttuif, 

Fonds  social 267,8^8,023 

Subventions 80,000,000 

Emprunts  (ancien  réseau) 200,557,101 

~       (nouveau  réseau) 248,653,105 

Amortissements  divers. 1,050,072 

Créditeurs  divers 23,515,200 

Intérêts  échus  et  arriérés  à  payer 8,630,365 

Compte  de  réserve 2,026,820 

Liquidation  de  l'exercice  :  solde  créditeur. 10,251,018 

051,285,783 

Compagnie  du  Midi.  —  Le  chemiD  du  Midi  a  été  concédé  en  1852  ; 
il  comprenait  au  31  décembre  1857  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celte,  avec 
embranchements  vers  Perpignan  et  Pézenas  et  celle  de  Bordeaux  k 
Bayonne,  avec  embranchement  sur  La  Teste  et  Mont-de-Marsan;  le  pro- 
longement de  La  Teste  à  Arcachon  ;  le  réseau  Pyrénéen  concédé  en  1857 
et  comprenant  les  lignes  de  Toulouse  à  Bayonne,  avec  embranchements 
sur  Bagnères-de-Bigorre,  Foix  et  Dax,  d'Agen  à  Tarbes  et  de  Mont-de- 
Marsan  à  Rabastens  ;  le  raccordement  de  Bordeaux  et  le  prolongement 
de  Pézenas  à  Clermont. 

Le  total  des  concessions  déGnitives  du  Midi  s'élevait  à  1,^92  kilom., 
sur  lesquels  727  étaient  en  activité  et  765  en  construction  ou  à  cons- 
truire. Les  plus  importantes  de  ces  dernières  sont  celles  de  Toulouse  à 
Bayonne  (280  kilom.);  d'Agen  à  Tarbes  (166  kilom.);  de  Mont  de-Mar- 
san à  Rabastens  (87kiIom.);  de  Saint-Sernan  h  Foix  (71  kilom.);  de 
Karbonne  à  Perpignan  (63  kilom.)  Les  concessions  éventuelles  en  faveur 
de  la  Compagnie,  s'élèvent  en  outre,  à  776  kilom.  dont  les  principales 
sont  Brîoude  à  Alais  209  kilom.)  Avignon  à  Gap  et  à  la  frontière  sarde 
(361  kilom.),  Toulon  à  Nice,  151  kilpm.  La  Compagnie  du  Midi  aobtenu, 
en  outre,  la  concession  du  canal  latéral  de  la  Garonne.  • 

Le  compte  général  de  la  Compagnie  s'établissait  ainsi,  au  31  âécem«> 
bre  1857  : 

Jctif. 
Constrnetion  dti  chemin  et  de  eei  dépendances. 

Construction  da  chemin • 167,302,710  fr» 

Matériel  et  approvisionnement 03,255,345 

Frais  de  contrôle  et  de  surveiUance  de  l'Etat Ift0,362 

Frais  d'administration  centrale. 1,152,354 

Mobilier,  construction,  etc 305,782 

Solde  des  intérêts  et  frais  de  conunission. S,480,037 

250,829,501 

Chemin  de  la  Teste   1,583.812 

Dépenses  d'établissement  du  canid 83,116 

Valeurs  diverses 16,034,021 

Débiteurs  divers 5,410,850 

Total 274,846,300 


988 


CHAPITRE  XV.  —  VOIES  DE  COMMUNICATION. 


Poitif. 

Capital  social 

Pnmes  sar  les  actioos 

ObligatioDB 

Solde  dû  sur  intérêts  d'actions  et  obligations 

Cautionnement  des  entrepreneurs  et  des  employés. 

Société  générale  du  Crédit  mobilier , 

Effets  à  payer 

Total 


133,000,000  fr. 

18,200,380 

118,695,7aS 

4,107,711 

205,137 

3,415,762 

5,212,684 


274,848,390 


Lignes  secondaires.  ^  Noub  nous  borooDS  à  donner  les  chiffres  prin* 
cipaux  dans  le  résumé  qui  suit.  (Voyez  aussi  pages  278  et  280). 

Résumé.  —  Les  dépenses  totales  faites  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  en  France,  en  y  comprenant  seulement  ce  qui  est  relatif  à 
la  construction  de  ces  voies  ferrées,  déduction  faite  de  tous  frais  d'ex* 
ploitation,  s'élevaient  à  la  somme  totale  de  3,660,&33,780  fr.  au  31 
décembre  1857.  Plus  du  tiers  de  cette  dépense  a  été  faite  dans  les  trois 
années  1855-1857.  Le  tableau  qui  suit  indique  le  montant  des  sommes 
dépensées  à  la  fin  de  chaque  exercice  et  leur  répartition  entre  TÉiat, 
les  Compagnies,  les  départements  et  les  communes  : 


Ann^kM. 

DépensM  fAlUi 

ToIaI 

par  les  Compagnie» 

par  les  dtfpartem. 

A  vuu 

(n  U  lénabn). 

parl'KtAt. 

(irtniiM  rtabnrtMiMi 
à  ribi). 

les  commnnes 
•t  dlrers. 

généxml. 

fr. 

fr. 

f^. 

fr. 

1854 

640,265,404 

1,600,030,734 

24,6)1,381 

2,164,856,050 

1855 

673,302,125 

1,873,533,501 

27,364,108 

2,574,190,824 

1856 

600,747,508 

2,442,124,667 

28,270,740 

3,161,142,915 

1857 

730,401,151 

2,000,055,446 

20,887,177 

3,660,433,780 

Le  total  des  dépenses^effectuées,  du  31  décembre  185/i  à  la  fin  de  1857, 
éUit  de  1,^95,607,721  fr.,  dont  90,225,753  fr.  &  la  charge  de  TÉtat, 
l,/i00,116,172  fr.  supportés  par  les  Compagnies  et  5,285,790  fr.  four- 
nis par  divers,  principalement  par  les  départements  et  communes.  Les 
dépenses  restant  à  faire  pour  l'achèvement  des  concessions  définid- 
vement  acquises  aux  Compagnies  étaient  évaluées  &  1,978,193,806  fr., 
ce  qui  donne  un  total  général  de  5,639,627,586  fr.  pour  un  ensemble  de 
1&,187  kilom.,  soit  une  moyenne  de  397,000  fr.  par  kilom.  Les  dé- 
penses faites  ou  à  faire  étaient  d'ailleurs  ainsi  divisées  entre  les  princi- 
pales lignes  : 


Dëttgiutioii  dM  cbaniiu. 


Nord 

Bat 

Mulhouse  à  Thann. 

Ardennes  

Ooe&t 

Orléans 


Conoctiioiis. 


illom. 
1,371 
1,841 
14 
414 
2,085 
8,216 


•iriisrt  rtt  lim.  la  varuam  n  iiritt. 


Faltei  et  à  taire 
approxlmatlTement 


flr. 
625,843,204 
700,481,181 

2,860,006 

142,000,000 

710,073,411 

1,213,170,747 


Faites  au 
Si  décembre  IMT. 


fr. 
380,681,125 
667,663,625 
2,840,006 
25,877,230 
514,726,307 
606;765,037 


in  «.frSMI 
MisseikMi. 


fr. 
456,500 
420,000 
204,300 
340,000 
345,000 
876,000 
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Paris-Hôditemnée 

Lyon  à  Gaiève 

Dauphiné 

Midi 

Bordeaux  à  La  Teste. .... 

Ceinture 

Graissoesac  à  Bézien.. . . 

Bességes  à  Alais 

Ancin  à  Somain 

Hauunont  à  la  frontière.. 

Carmaux  à  Albi 

Bordeaux  au  Verdon.  . . . 

Totaux  et  moyenne. . 


3,027 

837 

250 

1,440 

&8 

17 

51 

32 

10 

10 

15 

100 


16,187 


1,455,619,362 

112,500,000 

57,000,000 

643,203,601 

5,088,417 

15,367,676 

20,911,0)3 

11,972,389 

2,768,196 

3,030,000 

6,995,661 


5,635,785,662 


928,291,801 

96,685,095 

26,826,171 

253,087,083 

5,988,617 

15,367,670 

26,222,303 

9,172,389 

2,768,196 

.    6,030,000 

6,591,608 

» 


3,656,501,656  i     397,000 


680,000 
676,000 
22M,000 
307,700 
126,000 
900,000 
580,000 
376,000 
166,000 
303,000 
333,000 
• 


Oq  voit  par  les  chiffres  ci-dessus,  combien  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ont  été  variables  pour  les  chemins  de  fer  français.  Celui  dont 
les  frais  ont  élé  le  plus  considérable  est  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  ce 
qui  s'explique  soit  par  l'importance  relative  des  travaux  à  exécuter,  soit 
par  le  prix  élevé  des  terrains  situés  dans  le  voisinage  de  Paris.  Le  chemin 
de  Bordeaux  à  La  Teste  est^  au  contraire,  le  moins  dispendieux,  ce  qui 
doit  être  attribué  en  partie,  sans  doute,  au  peu  de  valeur  des  terrains 
expropriés. 

La  part  proportionnelle  de  l'État,  des  Compagnies  on  des  divers 
autres  participants  se  résumait  ainsi,  à  la  fin  de  chacune  des  années 
1852i,  1855,  1856  et  1857  : 


Années. 

État. 

Compagnies. 

Diren. 

Ensemble. 

1856 

29  6 

69.3 

1.1 

100 

1855 

26.3 

72.7 

1.0 

100 

1856 

21.9 

77.2 

0.9 

100 

1857 

20.0 

79.2 

0.8 

100 

On  voit  que  la  part  de  l'Etat  et  autres  participants,  s'est  atté* 
nuée  dans  ces  dernières  années,  en  même  temps  que  celle  des  Com- 
pagnies s'est  accrue.  Ce  fait  provient  en  partie  du  remboursement  fait  à 
l'État  parles  Compagnies  et  en  partie  de  ce  que  les  subventions  fournies 
soit  par  l'État,  soit  par  les  départements,  les  communes  et  autres  ont 
été  relativement  plus  importantes  au  commencement  des  entreprises 
dont  elles  étaient  destinées  à  stimuler  le  développement  ;  dans  les  der- 
nières concessions,  au  contraire,  la  participation  de  l'État  au  lieu  de  se 
traduire  par  allocations  directes,  s'est  manifestée  par  d'autres  combi- 
naisons, telles  que  garanties  d'intérêts  ou  avantages  résultant  de  cer- 
taines stipulations  des  cahiers  de  charges.  Au  31  décembre  1857,  les 
Compagnies  n'avaient  plus  à  rembourser  à  l'État,  en  capitaux  avancés, 
que  la  somme  relativement  faible  de  6,600,000  fr.,  le  reste  des  subven* 
tions  fournies  par  l'État  n'étant  pas  soumis  aux  remboursements. 

Les  capitaux  réalisés  par  les  Compagnies  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  premier  établissement  et  servir  de  fonds  de  roulements  pour  Tex- 
ploitation,  se  répartissaient  ainsi  &  la  fin  de  chacune  des  quatre  années 
1864-1857  : 
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AiinéM 
wa  81  dtfe. 

Capital  social. 

Empnmta* 

Prêta  derâat 

restant 
àrambouraar. 

ll«Btr<t» 
dlraiMa. 

Total. 

1854 
1855 
1856 
1857 

fr. 

8<)2,380,000 

1,062,520,805 

1,179,853,405 

1,203,801,005 

fr. 

700,588,603 

067,802,821 

1,324,855,536 

1,774,386,321 

fr. 

43,296,527 
16,600,000 
16,600,000 
16,600,000 

fr. 
28,999,018 
30,015,410 
36,220,077 
42,757,112 

fr. 
1,655,264,238 
2,076,939,036 
2,557,529,618 
3,037,244,438 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessos,  que  les  ressources  des  Compagnies 
se  sont  accrues,  de  1854  à  1858,  d'une  somme  de  1,381,980,200  fr., 
représentant  83  0/0  du  chiffre  de  185&.  Dans  le  total  général  de 
3,037,2{i/i,/i38  fr.  ne  figurent  pas  les  subventions  de  l'État  et  des  loca- 
lités, qui  s'élèvent  ensemble  à  760,378,33&  fr.  et  portent  les  ressources 
réelles  des  Compagnies  au  31  décembre  1857  à  3,797,622,722  fr. 

Les  capitaux  réalisés  par  les  Compagnies,  à  cette  date,  se  divisaient 
ainsi  proportionnellement,  d'après  leurs  natures. 

Années.       Capital  tocial,     Empranto.    Prêts  de  l'Etat    Bentrées  dlrersea.  Enaemblo. 

1854  53.3  42.3  2.6  1.8  100 

1855  51. 2  46.6  0  8  1.4  iOO 

1856  46.1  51.8  0.7  14  100 

1857  30.0  58.4  0.5  15  100 

On  voit  par  ce  tableau  que,  dans  la  période  1854-57,  c'est  surtout  par 
la  voie  de  l'emprunt  que  les  Compagnies  se  sont  procuré  les  capitaux  qui 
leur  étaient  nécessaires,  puisque  les  ressources  provenant  de  ce  chef  se 
sont  élevées  proporlionnelleroent  dans  cet  intervalle  de  42.3  à  58.4  0/0. 

Exploitation,  —  Pour  suffire  aux  nécessités  des  services  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  Compagnies  disposent  d'un 
matériel  roulant  considérable.  Nous  donnons,  ci-après,  la  situation  de  ce 
matériel  au  31  décembre  1857,  pour  les  quatre  compagnies  qui  pu- 
blient des  renseignements  sur  ce  point  : 


Hatëriel. 

de  rOne«t. 

Compt 
de  TEet. 

«nie* 
du  Nord. 

da  HIdL 

Machines 

321 

508 

405 

184 

Voitures  de  1'*  clasee. 

340 

24 
610 
287 
3â4 

174 
118 
240 
625 

444 

261 
53 
213 
285 
30& 

83 

—  mixtes 

—  2*  classe 

83 
120 

—       3*  classe 

270 

—       diverses... 

220 

Total  des  Toitnres 

1,611 

1,601 

1,200 

776 

Waicons  à  lait 

36 
1,610 
1,456 
1,309 

■ 
» 
• 
> 

30 
1,886 
3,945 
1,863 

12 

—      couverts 

1,170 

—      tombereaux 

350 

—      plats 

1,500 

Total  des  wagons. 

4,411 

8,023 

7,724 

3,032 

Wagons  de  terrassement 

268 

a 

» 

287 

Total  des  wagons  et  voitures... 

6,200 

10,524 

8,830 

M<K» 
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Il  n'eit  pm  sans  iolérét  de  rqq^rocher  dts  détiik  du  matéiM  hkh 
lânt  le  ptrcomrs  accompli  chaque  année  par  les  locomotives  et  toitures 
sur  les  principales  lignes.  Voici  ces  chiffres  pour  1857  : 


Oompignlts. 


Onest 


Nord... 
Orléans 
Lyon... 
Midi... 


Ifmehlnes.             | 

Total. 

moyenne. 

kiloia. 

kllom. 

7,509,501 

26,382 

10,073,101 

20,000 

0,015,000 

22,250 

0,S13,ft02 

t 

11,018,072 

1 

2,826,030 

15,300 

▼oitnrcs.              1 

Toul. 

moyenne. 

klioa. 

&0,16A,235 

n 

kilom. 
28,047 

m 

&6,210,302 
46,843,578 
64,003,238 

• 

38,000 

■ 
• 
• 

Waicons. 


ToUi. 


kilom. 
56,771,725 

» 

106,078,071 
101,104,285 
168,107,071 

m 


niojeniM* 


kllora. 
14,383 

« 
13,000 

■ 


Les  machines  réunies  des  sa  Compagnies  principales  françaises  ont 
parcouru  pendant  Tannée  1857  50»656,847  kilomèires,  à  raison  de 
20,000  kilomètres  environ  par  machines»  soit  55  kilomètres  par  jour  en 
moyenne.  L'exploitation  des  chemins  de  Ter  en  France  a  donné,  peu* 
dant  les  années  1857-1859,  les  produits  suivants,  indiqués  dans  leur 
ensemble  et  par  kilomètres. 


ClMMlBS. 


Nord 

Est 

Ardennes. 

Ooest 

Orléans 

Paris-Méditerranée. .. 

Lyon  k  Genève 

Dauphiné. 

Midi 

Ceinture 

Bessèges  à  Alais. 

Andn  à  Somain 

Carmaux  à  Albi 

Graissessac  à  Béziers. 


Totaux  et  moyennes. . 


Recettes  par  kilombtreii 

181S9. 


fr. 

5^,665,370 

54,208,430 

1,705,066 

43,008,166 

60,102,101 

05,862,0^8 

4,847,863 

1,652,153 

15,780,323 

1,451,213 

015,^5 

340,561 

110,765 

20,245 


334,769,460 


i8S7. 

1888. 

fr. 

fr. 

63,213 

61,147 

38,268 

34,028 

10,808 

19,;)86 

44,464 

40,650 

43,568 

38,145 

57,730 

55,252 

10,288 

22,340 

10,247 

15,157 

12,473 

2o,no 

00,01  i 

85,365 

23,883 

28,605 

10,583 

18,307 

> 

13,846 

M 

1,750 

fr. 

57,213,040 

50,354,920 

3,286,631 

49,378,028 

67,532,483 

118,027,045 

6,356,  >J01 

2,481,023 

20,43  S817 

1,562,212 

1,U00,789 

320,590 

171,402 

330,360 

387,562,230  |'~45,250  1  41,330  1  43,782 


fr. 
60,162 
30,436 
20,801 
41,704 
38.458 
63.661 
27,308 
10,240 
24,772 
01,805 
34,368 
17,347 
11,427 
6,478 


Les  recettes  des  chemins  de  fer  présentent  une  augmentation  numé- 
riqne  en  1859,  comparativement  à  1858.  On  tronve  également  un  ac- 
croissement de  recettes  kilométriques,  pendant  ces  deux  années  ;  mais 
le  chiffre  kilométrique  de  1839  reste  encore  au*dessous  de  celui  de  1857, 
et  la  diminution  qui  a  eu  lieu  peiidant  les  deux  années  1858-1859  a 
porté  plus  particulièrement  sur  les  grandes  lignes.  Cette  diminution  pro- 
vient de  la  mise  en  exploitation  des  nouveaux  réseaux.  Sur  quelques 
lignes  moins  importantes,  le  Dauphiné,  Bessèges  et  Alais,  etc.,  le  revenu 
kilométrique  a  augmenté  en  même  temps  que  les  chiffres  totaux  des  re- 
oeitea. 

Les  prodttitades  chemins  de  fer  se  divisent  d'ailleurs,  proportion» 

TOMB    II,  19 
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ndleoMot,  éê  la  manière  mivante,  d'aiirès  la  natire  de  lear  origine  : 


Déoi^rnatloB 

Onott 

Eot. 

Voré. 

Orléno. 

L70B. 

MML 

Voyageurs 

BaêagM  et  chiens . . 

Marchandises  de  grande  Titesse.  '. . . . 
Voitures  et  animaux    id. 

48.85 
1.05 
4.75 
0  50 

39.65 
4  45 

29.00 

8.00 

1 

63  00 

33.40 
9.20 

57.40 

35.70 
0.05 

7.97 
50.28 

5.10 

40.00 

8  50 
47.30 

4.20 

51.50 

6.40 
39.20 

llarcbandises  de  petite  vitesse 

V^iuires,  animaux,  et  dÎTera,  id. 

2.90 

Total  de  ia  grande  Titesse 

Total  de  la  petite  vitesse 

55.90 
44.10 

37.0(1 
63.00 

42.00 
57.40 

44.62 
55.38 

48.50 
52.50 

57.90 
42.10 

Totol  général 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100  00 

Ce  tableau  fait  ressortir  une  très-grande  inégalité  entre  les  diverses 
des  cbeoiins  de  fer,  an  point  de  vue  de  la  répartition  des  recettes 
par  natare  de  produits.  Les  produits  de  la  grande  yitesse  (voyageurs, 
marchandises,  baçages,  etc.),  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  recette 
totale  dans  les  chemins  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Dans  les  antres  lignes,  les 
transports  delà  petite  vitesse  donnent  des  produits  relativements  supé- 
rieurs. Toutefois,  dans  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  il  y  a  eu  équilibre  à 
peu  près  complet  entre  les  deux  natures  de  receltes  :  les  produits  divers 
étant  portés  au  compte  de  la  petite  vitesse  en  augmentent  un  peu  le 
rapport 

Les  dépenses  d'exploitation  des  principales  lignes  s'établissent  ainsi, 
pour  l'exercice  1857  : 


Chemins. 

Oaest 

ESL 

Nord   

l.yon  et  Méditerranée 

Orléans 

Lyon  à  Génère 

Midi 


To!mL 

17,618,802 
21,076,528 
18,982,629 
33,982,629 
22,628,700 
1,720,841 
7,253,951 


p«r  kiUim. 

itU  ro««tt«. 

19,589 

45  0/0 

16,780 

44 

2J,230 

37 

24,650 

41 

17,720 

39 

12,560 

65 

12,059 

59 

46 


123,264,080  20,507 

Voici  comment  les  éléments  qui  forment  les  dépenses  d'exploitation, 
se  décomposent,  pour  les  différentes  lignes  : 


Dëoiinatlon. 

Orléans. 

Oaest. 

Est. 

Kord. 

LjOQ. 

Ifidl. 

fVais  sénéraax 

5  02 
33  44 

41.02 
19.52 

3  00 
84. 20 

43.00 
19.00 

6.5 
28.2 

44.9 

20.4 

5.8 

31.9 

44  S 
17.5 

15.6 
33.6 

."tS  5 
15.3 

6.4 

Exploitation  proprement  dite. 
Tractiou  et  entretien  du  ma- 
tériel  

Voie  et  bitimimts. 

346 

ftS.9 
10.1 

Total. 

100.0a 

109.00 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

La  dif  ision  des  dépenses  d'après  leur  nature  présente  moins  de  dif- 
férences, d'une  ligne  à  l'autre,  que  celle  des  recettes.  Les  frais  spédaox 
imiatifi  b  l'exploitation,  sont  proportionnellement,  asses  sensiblement 
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égaux  dans  toutes  les  Compagnies  et  ressortent  au  tiers  eoviron  de  la 
dépense  totale.  Les  frais  généraux  offrent,  au  contraire,  d'assez  grandes 
différences,  de  même  que  le  service  des  bâtiments  et  de  la  voie.  C'est 
sur  la  ligne  de  Lyon  que  les  frais  généraux  Ggurent  dans  la  proportion 
la  plus  considérable. 

Nous  allons  maintenant  résumer  quelques  renseignements  statistiques 
sur  le  trafic  et  le  mouvement  des  trains,  extraits  des  comptes-rendus. 
Nous  commençons  par  ce  qui  concerne  le  service  dés  voyageurs. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  par  les  chemins  de  fer  en 
1857»  s'est  répartide  la  manière  suivante,  entre  les  six  principales  Com- 
pagnies : 


«■eSBHB 


Comp«giiles. 


Oriéans 

Nord 

Oaest  (banlieue) 

—    Grandes  lignes. 

Est 

I^on. «.  .  , 

Midi,  Bayonne , 

—    Cette 


!'•  CbMM. 

l«elMoe. 

s*  classe* 

511,716 

630,550 

1,2^46,567 

356,807 

604,800 
1,501,055 
7,604,147 

052,400 

n 

3,151,646 
4,024,635 

» 
2,211,023 

565,0:î7 

■ 
t 

1,112,447 

• 

5,784,404 

> 

0 

Total  fféo 

lerai  •  •   .  •  • . 

■■SR 

Total. 


Â.358,171 
6,166,140 

0,240,714 
8,521,130 
5,124,512 
7,461,808 
300,180 
1,680,635 

87,052,308 


Les  voyageurs  transportés  se  sont  divisés  ainsi,  proportionnellement 
entre  les  trois  classes  de  voilures. 


Compoffnies. 


Orléans. 

Nord 

Ouest  (banlieue).... 
—    Grandes  lignes. 

Est 

Lyon 

MUdL  


!'•  clasBO. 


11.74 
10.40 
16.73 
10.13 
7.25 
7  54 
10  00 


2*  clasM. 


15.04 
24.30 
83.27 
27.04 
15.70 
14.01 
16.00 


8*  claase. 


72  32 
65.30 

a 
62.83 
77.05 
77.55 
74.00 


Total. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


Si  Ton  excepte  les  lignes  de  banlieue  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  qui 
8e  trouvent  dans  une  situation  exceptionnelle,  on  voit  qu'en  moyenne, 
sur  les  grandes  lignes  des  six  Compagnies  dont  nous  nous  occupons,  il  y  a 
sur  100  voyageurs  10  de  la  1'"  classe,  20  de  la  2*  et  70  de  la  3*.  Les 
deux  premières  classes  sont  au-dessus  de  ces  moyennes  sur  les  lignes 
de  rOnest  et  du  Nord,  et  au-dessous  dans  les  autres  Compagnies. 

Le  parcours  moyen  de  chaque  classe  s'établit  ainsi,  sur  les  différentes 
lignes,  par  classe  de  voyageurs  (en  kilom.)  : 


Compagalea. 

l'«  clasio. 

3*  cUmo. 

S*  claase. 

Hoyenno. 

Orléans. . ...... 

178.78 

• 

108.04 
107.20 

1 

75.07 

70.40 
73.60 

• 

63.52 

a 
54.50 
54.35 

a 

78.01 

Nord 

Ouest  Âtrandes  lignes) 

44.00 
61.00 

Lyon ••• 

68.00 

Midi 

53.00 
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Il  résalte  de  ces  tableaux  que,  sur  les  trois  lignes  qui  publient  des 
renseignements  complets  sous  ce  rapport,  le  parcours  moyen  des 
voyageurs  de  l'*  classe  est  relativement  plus  grand  que  celai  des  voya- 
geurs de  la  £*  et  celui-ci  est  supérieur  au  parcours  de  la  3*  classe.  Ce 
fait  parait  général  et  pput  s'expliquer,  soit  parce  qu'à  mesure  que  les 
personnes  doivent  faire  un  trajet  plus  long,  ils  préfèrent  les  voitures  les 
pius  commodes  et  les  mieux  conditionnées,  soit  parce  qu'en  général, 
ceux  qui  font  les  plus  longs  trajets  sont  les  voyageurs  les  plus  aisés  qui 
voyagent  pour  leurs  affaires  ou  leur  distraction. 

Les  voyageurs  transportés  par  chemin  de  fer  ont  produit  en  moyenne  : 


Sar  Ici  lignes  d'Orléans 4f.60  au  isai  moyen  de  5c0  |Nur  kflom. 

_  duNord 2    W  —  6    7         — 

~  de  rOuett  (grande  lig  ).    4    20  —  6 

^  de  TEst —  6 


de  Lyon 3    07 

daftlidl 3    8S 


5 
5 


k 
8 
8 
4 


Le  prix  moyen  de  parcours  sur  les  chemins  de  fer  est  assez  sensible- 
ment le  même  sur  les  différentes  lignes  et  ressort  en  moyenne  un  peu 
au-dessus  de  6  centimes. 

Les  recettes  et  dépenses  des  trains,  qui  ont  circulé  sur  les  chemins  de 
fer,  en  1857,  se  sont  divisées  de  la  manière  suivante  par  kilomètre  : 


Compagnie!. 


Orléans 

Nord 

Ouost  (banlieue) 

—    Grandes  lignes. 
Lyon.  .  


Rfcetieti. 

1      ^1 

Traîne 

Depenee 

Giaude 
viie«»e. 

Pottte 
vitesM. 

réunie. 

m  lycnne 
d'un  train. 

fr. 

ir. 

fr. 

fr 

2  45 

3  44 

6  85 

1  025 

2  80 

3  37 

6  17 

2  .128 

5  47 

» 

5  47 

1  370 

4  92 

7  64 

5  83 

1  036 

5  55 

8  76 

7  10 

2  960 

Frodnit 
net. 

tr. 
5  825 
842 
100 
790 
140 


Les  produits  nets  par  trains  sont  relativement  plus  élevés  sur  les 
lignes  d'Orléans  et  plus  faibles  sur  celles  du  Nord;  sur  les  deux  lignes 
de  rOuest  et  de  Lyon,  il  y  a  k  peu  près  parité  (1). 

Service  des  cofrespondances.  —  Indépendamment  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  qu'elles  exploitent  directement,  les  Compagnies  entretien* 
nent  ou  subventionnent. des  services  de  correspondances,  soit  sur  les 
voies  de  terre,  soit  sur  les  voies  fluviales  ou  maritimes.  Pour  donner 
une  idée  de  l'importance  de  ces  services,  nous  en  indiquons  le  nombre 
et  les  destinations  pour  les  deux  lignes  qui  publient  ces  renseignements, 
dans  leurs  comptes-rendus. 

cuEMiNS  OB  l'ouest.  —  Omuibus  de  correspondances  pour  les  voya- 
geurs : 


(1)  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  spécialement  du  trafic  des  marcbandiset 
portée»  parla  petite  vitesse.  Sur  ce  point,  nous  renvoyons  au  chapitre  du  Gommarcei. 
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BftoHetbB.        Grande*  Wgwu. 

Nombn  de  lerrices, 28  141 

—    de  chevaux 303  1,201 

Distances  parcourups  :  Total 074,550  4,800,070 

Par  jour 2,670  «3,178 

Places  occupées  :  Total 2,550,048  1,524,008 

Parjour .  6,908  4,175 

Proportion  0/0  par  rapport  aux  places 

offertes. 30  0/0  410/0 

an  mouyement  total  du  chemin  de  fer.  27.60  43.25 

Marehandhes,  —  Candonagu  «^  Factage,  —  Soulage, 

Banll«a«,  Grande^  lignes. 

nombre  de  services. 3                 lio 

—     de  chevaux  occupés 11                  571 

Grande  vitt^sse.  —  Marchandises  prises  ou  ame- 
nées pendant  Tannée 480,019  kil.  15,980,162  kil. 

Moyenne  par  jour 1 ,315              43,780 

Proportion  0/0  par  rapport  au  mouvement  total 

du  chemin 2.^00/0        63.30  0,0 

Petite  vitesse.  —  Marchandises  prisés  ou  ame- 
nées pendant  l'année •          432,008,257 

Moyenne  par  jour b              i  ,136,050 

Proportion  0/0  par  rapport  au  mouvement  total 

du  chemin •                   20.35 

Chemin  De  fer  du  midi.  —  Correspondances. 

• 

Correspondances  de  voyageurs 52 

Réexpédition  de  marcbandist^s 18 

Services  d*omnibus.....  ■     21 

—  de  factage 28 

—  de  camioaage 28 

Correspondances  maritimes 12 

Total 150 

Police  et  surveillance  des  chemins  de  fer.  —  La  surveillance  du  gou- 
vernement sur  les  chemins  de  fer  s'exerce  soit  en  ce  qui  concerne  la 
sûreté  de  la  circulation,  soit  en  ce  qui  est  relatif  h  Tapplication  des  taxes 
et  à  la  gestion  financière  des  Compagnies.  La  police  proprement  dite 
des  chemins  de  fer  est  réglée  par  la  loi  du  15  juillet  1845,  le  règlement 
d'administration  publique  du  15  novembre  1846  et  la  loi  du  27  février 
1850,  sur  les  attributions  des  commissaires  de  surveillance  administra* 
tive  des  chemins  de  fer.  Pour  ce  qui  est  des  tarifs  soit  généraux,  soit 
différentiels  ou  autres,  à  l'exception  des  traités  particuliers,  ils  sont  tous 
subordonnés  à  l'homologation  préalable  du  ministre  des  travaux  publics. 
EnOn,  les  opérations  financières  des  Compagniessont  soumises  au  contrôle 
des  inspecteurs  des  finances,  et  les  comptes  annuels  sont  vérifiés  par 
une  commission  spéciale  de  7  membres,  dont  h  appartiennent  au  minis- 
tère des  Finances  et  3  à  celui  des  Travaux  publics. 

Deux  décrets  des  22  février  et  f!8  mars  1855  ont  réglé  de  la  manière 
suivante  l'organisation  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

1*  Commissaires  de  police  spéciaux. 


296  CHAPITRE  XV.  —  VOIES  DE  œMMUNlGATION. 

TralteBM3it.    ftû»  U 

Paris. 1  commiBs.  centr.     7,000  fr«*     1,500  fr. 

^    0  commiisaires.         0,000  1,500 

Lyon 3  —  4,000  800 

Marseille,  Lille,  Rouen,  Le  Havre, 
Nantes,  Bordeaux  et  Strasbourg.      7  —  4,000  800 

Boulogne,  Calais,  Amiens,  Orléans, 
Reims,  Metz,  Valence,  Montpel- 
lier       8  —  3,000  600 

Teurcoing,  Dunkerque,  Chartres, 
Tours,  Cbàlons,  Forbach,  Saint- 
Louis  7  —  3,000  (00 

ToUl SI 

2"^  Inspecteurs  de  police. — Il  y  a  en  outre  170  inspecteurs  de  police, 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes, 
l'*  classe,  2,400  fr.  ;  2« classe,  1,800  fr.  ;  3*  classe,  1,500  fr. 

Chemins  de  fer  étrangers.  Nous  avons  déjà  donné  plus  haut,  pages  271 
et  suivantes,  la  situation  générale  des  chemins  de  fer  étrangers.  Noos 
allons  ajouter  quelques  détails  relatifs  à  ceux  de  plusieurs  pays. 

Rotaomb-Uni.  —  Le  développement  des  voies  ferrées  a  suivi  en 
Angleterre  une  progression  assez  rapide,  dont  le  tableau  ci-après  in- 
dique le  mouvement  depuis  i8/(3  : 

LoHffuturê  det  lignei  ouverteg, 

M  SI  Me.    1843  3,033  miUes.  1848  1,183  milles.  1853  350  mUl«s. 

Piiéiii|-miil844  304              18&0  800              1854  358 

1845  390              1850  635              1855  330 

1840  006              1851  360              1856  355 

1847  803              1852  446              1857  384 

Total  au  31  décembre  1857 ....        0,010 

La  longueur  totale  des  lignes  en  exploitation,  était  donc  au  31  dé- 
cembre 1857,  de  9,019  milles.  Les  chemins  concédés  à  la  même  époque, 
les  lignes  abandonnées  déduites,  avaient  une  longueur  de  13,827  milles. 
Les  chemins  en  exploitation  ou  concédés  seulement  se  répartissaient 
ainsi,  au  31  décembre  1857,«ntre  les  trois  États  de  la  Grande-Bretagne: 

Ugiifli  Ligne»  cnnotfdëei  Tôt*! 

ouTertec.         non  ouvertei.       dei  eoiiceatlont. 

Angleterre  et  Galles ....       6,706  miUef.     3,307  milles.     10,013  mittes. 

Ecosse 1,343  573  1,816 

Irlande 1,070  928  1,998 

Totaux 9,019  4,808  13,827* 

Le  personnel  attaché  au  service  des  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bre- 
tagne, comprenait  au  30  juin  1857, 109,660  fonctionnaires,  employés  et 
agents,  ce  qui,  pour  8,9^2  milles  ouverts,  donnaient  une  moyenne  de 
12.26  individus  par  mille.  Le  nombre  des  stations  de  chemins  de  fer 
était  de  3,121  ou  0,35  par  mille. 

Le  chiffre  total  des  capitaux  employés  k  la  construction  des  chemins 
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de  fer,  8'élevait  au  SI  décembre  i857it  31&,989,62e  liv.  stèri.  (mK 
7*874,725,650  fr.)  représentant  une  dépense  de  3i!i,950  Hy.  st.  par  mille 
de  chemin  oavert,  (600,000  fr.)  pour  toute  la  Grande-Bretagne,  savoir: 
39,275  liv.  st.  pour  l'Angleterre,  28,225  pour  l'Ecosse  et  15,664  pour 
l'Irlande.  Hais  la  dépense  moyenne  des  lignes  dépendantes,  concédées 
depuis  1868,  et  ouvertes  au  trafic,  ne  s'est  élevée  qu'à  11,823  liv.  st. 
par  mille,  savoir  :  1/1,559  liv.  st.  en  Angleterre,  7,2U  en  Ecosse  et 
7,303  en  Irlande. 

Sur  la  somme  totale  dépensée  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer,  jusqu'au  31  décembre  1857, 78,360,236  liv.  st  avaient  été  ohteaus 
par  la  voie  de  l'emprunt,  58,061,655  liv.  st.  par  des  actions  privilégiées 
et  le  reste,  soit  236,629  liv.  st. ,  par  l'émission  d'actions  ordinaires. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  intérêts  et  dividendes  servis  chaque 
année  aux  obligations,  actions  privilégiées  et  ordinaires,  de  1849  à 
1857: 

Aetlont  Aetlont  Aetlont  Actiont 

Années.    priviièglëM.  Emprnnti.   «rduiNi.  Anntfvt.  priTllé^éoa.EmprunU.    irliiairtt. 


1S40  5.63  0/0  4.67  0/0  1.88  0/0 

1550  5.61  4.60  1  83 

1551  5.26  4.5A  i  44 
1853  5. VI  4.18  2. 40 
1853  5.00  4.14  3.05 


1854  5.010/0   4.27  0/0  3.290/0 

1855  4.02  4  35  3.12 

1856  à. 78  4.66  3.40 

1857  4.86  4  52  3.60 


Le  produit  net  des  chemins  de  fer  constitue  un  intérêt  moyen  de  4  0/0 
du  capital  total  employé  ;  mais  les  charges  privilégiées  réduisent  cet  in- 
térêt à  3.60  0/0  du  capital  ordinaire.  Si  l'on  écarte  les  charges  privilé- 
giées, on  trouve  que  les  recettes  des  chemins  ont  donné  : 

Eo  Angleterre  un  di?idende  moyen  de  3.78  en  1854  et  de  4.20  0  0  en  1857  sur  un 

capital  moyen  de  30,275  liv. 

En  Ecosse  -~  3.36  4.00  28,225 

En  Irlande  —  3.42  4.38  15,666 

Le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  par  chemins  de  fer  en 
1857  a  été  de  139,008,888,  contre  129,347,592  en  1856.  Le  nombre 
moyen  des  voyageurs  par  mille  a  été  de  15,617  en  1857  et  15,213  en 
1856.  Le  rapport  du  trafic  des  voyageurs  à  l'ensemble  du  trafic  des 
chemins  de  fer  est  en  Angleterre  de  44  0/0,  en  Ecosse  de  36  0/0.  en  Ir- 
lande de  près  de  59  0/0.  Les  prodaits  du  transport  des  voyageurs  se 
sont  élevés  en  1857  a  10,592,792  liv.  st.,  contre  10,153,745  liv.  8t  en 
1856,  soit  par  mille  un  produit  moyen  de  1,101  liv.  st.  en  1857  ^ 
1  194  en  1856. 

Le  produit  moyen  des  voyageurs  et  le  prix  de  transport  par  mille,  se 
répartissent  de  la  manière  suivante,  entre  les  trois  classes  pendant  les 
années  1852  et  1857  : 
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wtxaet 


AnnAet. 


!'•  eUsse. 


Prix. 


Angleterre.  lS5t 

1857 
Ecosse.  ...  1859 

1857 
Irlonde....  1852 

1857 
Moyenne...  1852 

1857 


3.11 
2.01 
1.U7 
1.77 
1.72 
1.81 
2.15 
1.97 


Pro4lult. 


2*  clcMe. 
Prtx.   I  Prodnit' 


5A.96 
&2.16 
62.96 
33.05 
30.  &8 
85.21 
52.80 
35.48 


1,43 
1.41 
1.51 
1.55 
1.31 
1.39 
1.A2 
1.41 


22  82 

20.63 
22.08 
19.68 
16.56 
17.65 
21.84 
20.34 


1*  cluiie. 


Prix. 


87 
87 
77 
87 
82 
90 
86 
88 


Produit. 


12.48 
11.03 
10.  HO 
10  55 

12.24 
12.01 

12  24 
11.16 


8  cUsMS  réunies. 
Prix? 


1.34 
1,26 
1.07 
1.13 
1.12 
1.20 
1.80 
1.25 


31.36 
18.29 
15.66 
14.68 
16.50 
18.74 
20.40 
17.92 


La  moyenne  do  prix  du  transport  s*est  abaissé  en  Angleterre  de  1853 
k  1857,  mais  ie  moavemenl  des  voyageurs  ayant  augmenté»  il  y  a  eu  com- 
pensation et  au-delà  et  les  bénéfices  des  Compagnies  ont  augmenté. 

La  répartition  des  voyagemv  sur  les  chemins  de  fer  anglais  s'opère 
ainsi  entre  les  trois  classes  : 


Angleterre. 
Ecosse.  . . . 
U-lftnde.  . . 


flr«  clattf. 

a*  clasM. 

8*  clfttte. 

Total. 

13.50 

31.60 

54.90 

100.00 

12.50 

14. 70 

72  80 

100.00 

12.50 

40.20 

46.50 

100.00 

Les  recettes  du  trafic  des  marchandises,  bestiaux,  minerai,  etc.  ;  se 
sont  élevées  en  1857  à  13,581,812  liv.  st.»  contre  13,011,7^8  liv.  st.  en 
1856,  soit  1,52&  liv.  st.  par  mille  en  1857  et  1,530  liv.  sL  par  mille  en 
1 856.  Ces  recettes  se  divisent  ainsi  : 

Marchandifles 25,027,927  tonn.  7,781 ,743  liy.  st. 

Minerais 4{),293,983  3,987,291 

Bestiaux,  etc »  517,358 

Animaux  vivants 11,047,160  • 

Papiers »  1,295,420 

Le  total  des  produits  des  chemins  de  la  Grande-Bretagne  se  répartit 
d'ailleurs  ainsi,  entre  les  lignes  des  trois  royaumes  : 

i8S7.  isse. 


Iteceites 
totaios. 

Hv.  st. 

Angleterre 20,527,748 

Ecosse 2,501,478 

Irlande 1,145,3^4 


Kecet'ca 
par  mille*. 

liv.  M. 
3,105 
2,040 
1,076 


Recettes 
toUlc*. 

Ht.  »t 
19,728,311 
2.317,217 
1,117.965 


Kec«lt» 
p«r  milles. 

IW.  ftt. 
3,120 
2,022 
1,093 


Royaume-Uni 2^,174,610        2,715        23,105,4^3  •     2,724 

Les  dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  par  mille  exploité,  se 
sont  élevées  en  Angleterre,  de  1,352  liv.  st.  en  185/i,  à  1,564  liv.  st.  en 
1857,  et  se  sont  abaissées  en  Ecosse  de  961  liv.  st.  en  1854f  àO/il  liv.  st 
en  1857  et  en  Irlande  de  465  Hv.  st.  en  1854  à  464  liv*  st.  en  1857. 

Le  rapport  des  dépenses  d'exploitation  aux  recettes  a  été  : 

En  Angleterre  et  Galles,  de  48  0/0  en  1857  et  de  49  0/0  en  1856 

En  Ecosse  44  ->  47       — 

En  Irlande  38  —  39       — 

Soit,  en  moyemse  générale     47  —  47       — 
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Ces  dépenses  se  divisent  proportionnellement  de  la  manière  snirante  : 


Entretien  de  la  Toie 150/0 

Frais  de  traction  et  traitements.    38 
Dépenses  d'exploitation 26 


Frais  divers  (polioe,  sorveillants).    13 
Intérêts  et  droits  à  l'Etat S 


Total 100 

BeLGiQUB.  —  La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  exploités  en  Bel- 
gique étaU  à  la  fin  de  1857  de  1,511  kilomètres,  dont  7U  exploités  par 
rÉtat  et  798  par  des  Ck)mpagoie8;  la  longueur  des  chemins  de  l'État 
était  déjà  la  même  en  1856;  à  la  fin  de  1855 ,  elle  n'était  que  de  642  ki- 
lomètres. 

Les  dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  s'élevaient 
au  31  décembre  1855,  non  compris  les  sommes  imputées  sur  les  bud- 
gets annuels  pour  le  parachèvement  et  l'entretien  des  railways,  à 
179,009,726  fr.  Pendant  la  période  1835-1855,  les  dépenses  totales  des 
chemins  se  sont  élevées  à  283,948,648  fr.;  pendant  la  même  période, 
les  recettes  de  toute  nature  ont  atteint  262,692,519  fr.  Il  y  a  donc  eu  un 
déficit  de  21,256,129  fr.  ;  mais  ce  déficit  se  trouve  en  partie  compensé 
par  les  approvisionnements  et  le  matériel  non  employé  à  la  fin  de  la 
période.  Ce  déficit  d'ailleurs  se  rapportait  à  la  période  antérieure  à  1 852. 
Car,  depuis  cette  dernière  année  jusqu'à  1855,  il  y  avait  eu  un  bénéfice 
net  d'environ  10  millions  qui  avaient  réduit  à  21,250,000  fr.  la  perte 
qui  était  précédemment  de  plus  31  millions. 

Les  voyageurs  transportés  sur  les  chemins  de  l'État,  en  Belgique,  ont 
été  en  1855  de  5,288,214.  en  1856  de  5,962,707  et  en  1857  de 
6,458,424.  Le  trafic  des  marchandises  pendant  les  mêmes  années  a 
donné  2,649,494  tonnesen  1855,  2,545,206  fr.  et  à  peu  près  3  millions 
de  tonnes  en  1857.  Les  recettes  totales  de  Texploitation  ont  été  en  1856 
de  23,154,116  fr.  et  25,507,617  fr.  en  1857.  Sur  ces  sommes,  les  voya- 
geurs ont  donné  en  1856  9,133,141  fr.;  en  1857  10,424,324 fr.;  les 
marchandises,  12,045,000  fr.  En  1858  les  recettes  totales  ont  été  de 
30,563,915  fn 

GoNFÉDéRATiON-GERMANiQue.  —  Elle  compto  sur  un  territoire  de 
623,420  kilom.  (population  43,277,000  hab.),  12,080  kilom.  dévoies 
ferrées  exploitées  (1).  Dans  ces  chiffres,  l'Autriche  n'est  comprise  que 
pour  135,000  kil.  carrés  (population  12,920,000  hab.)  et  2,5S0  kilom. 
de  chemins  de  fer,  et  la  Prusse  pour  une  superficie  de  186,000  kilom. 
carrés  (population  12,940,000  hab.)  et  4,200  kilomètres  de  raiiways. 
Nombre  total  des  locomotives,  2,575. 

Autriche.  --  A  la  fin  de  1858,  la  Compagnie  impériale  exploitait 

(1)  Pour  donner  une  idée  du  morcellement  des  lignes,  nous  dirons  que  le  congrès 
des  chemins  de  fer  allemands  comprend  61  membres  (un  pour  chaque  ligne)  et  que 
quelqut's  lignes  sont  restées  en  dehors  de  cette  très-utile  association.  Il  serait  inté- 
ressant de  mettre  en  regard  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  centralisation  et 
du  morœllemeDt  des  lignes. 


300  GIIAI'ITRE   XV.    —  VOIES  DE  œMMUNIGATION& 

1,S33  kil.  (recettes  37,759,073  fr.);  celle  da  Nord-Emperear-^Perti- 
Dand,  537  kilom.  (recelles  29,226,694  fr.)  ;  le  chemio  Lombard-Véoi- 
tien,  &83  kilom.  (recettes  10,951, /i51  fr.) 

Prdsse.  —  En  1858,  la  Prusse  comptait  29  lignes  différentes,  dont 
5  appartenant  à  l'État  et  exploitées  en  régie,  10  lignes  concédées,  mais 
exploitées  par  l'État  ;  les  autres  ont  été  construites  et  sont  exploitées  par 
des  Compagnies.  Les  recettes  totales  ont  été  en  1858  de  126,235,259  fr. 
Sortes  1,250  kilom.  de  l'État,  on  comptait  26&  locomotives;  sur  les 
920  kil.  appartenant  à  des  Compagnies,  mais  régies  par  l'État,  271  Iogo- 
tives  ;  enfin  sur  les  2  450  kil.  exploités  par  les  Compagnies,  587  loco- 
motives. Le  matériel  roulant  se  compose  en  outre,  sur  Tensemble  des 
lignes,  de  1,088  tenders,  de  1,751  voitures  à  voyageurs  (8/if7ft7  places), 
de  19,110  wagons  à  marchandises,  etc. 

Autres  pats.  —  Résultats  en  1858. 
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Suisse  :  5  lignes,  longueur  totale  632  kil.,  recettes    0,604,320 

Sardaigne  :  7      —               —  55S  —      16464,01S 

Toscane  :  2      —               —  160  —        3,&60,S03 

Espagne  :  4      —                —  662  —      11,560,781 

Il  y  a  en  Espagne,  en  tout,  dix  Compagnies  qui  ont  émis  un  capital  de 
100  millions  de  francs,  mais  plusieurs  lignes  ne  sont  encore  qu'en  cons- 
truction. 

ACCIOKZITS  SUR  LES  GHKMIR8  OB  FSB* 

On  s*est  beaucoup  préoccupé  dans  le  public,  à  différentes  époques,  des 
dangers  dont  les  voyages  en  chemin  de  fer  étaient  entourés;  les  alarmes 
causées  par  une  très-vive  impression  produite  par  certains  accidents  trop 
mémorables,  étaient  exagérées,  et  lorsqu'on  examine  les  choses  de  plus 
près,  on  trouve  que  de  tous  les  moyens  de  locomotion,  le  chemin  de 
fer  est  celui  qui,  pour  un  nombre  donné  de  voyageurs,  fait  le  moins  de 
victimes;  c'est  ce  qu*a  démon  tréjui^qu'à  l'évidence,  une  enquête  ouverte 
en  1855  par  le  gouvernement  français.  En  effet,  dul"  septembre  1835, 
époque  de  l'ouverture  de  la  circulation  des  voyageurs  sur  une  section 
des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rh6ne  à  la  Loire,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1854,  le  nombre  des  accidents  a  été  de  1,75/i  tués  ou  blessés 
et  sur  ce  total  597  seulement  l'ont  été  par  le  fait  de  l'exploitation  et 
1,157  par  leur  imprudence  et  par  d'autres  causes  indépendantes  de  Fex- 
ploitation  ;  les  1,754  victimes  dont  il  vient  d'être  parlé  se  subdivisent 
ainsi  : 


vil  tlmet 

Vlctimet 

de  rexploiUtlon. 

de  lenr  Imprudence. 

Tues.     Ble88<5s.    TotaL 

TnéH.    Bleisés.     Total. 

81         319         400 

36          60             M 

38        148        186 

311        5i>2           823 

5            6          11 

161          77           238 

Voyageurs 

Agents  des  Compagnies . . . 
Autres  personnes. 

ToUux 124        473        597        518        630        1,157 


tiOEMINS   DE  FER.  801 

Bd  ûê  tenant  compte  qae  des  yoyageura  tués  ou  blessés,  et  en  nettant 
ces  nombres  en  rapport  avec  celui  des  158,S99,034  voyageurs  imnfh 
portés  de  1835  k  185/i,  on  trouve  une  moyenne  de  1  victime  sor 
319,355  voyageurs  et  1  tué  sur  l,353,8/i6;  et  c&  rapport  des  voyageurs 
tués  aux  voyageurs  transportés  s'abaisse  à  1  sur  1,955,555,  lorsqu'on 
.  écarte  les  voyageurs  victimes  de  leur  imprudence  ou  d'infractions  au 
règlement.  Les  trois  dernières  années  1854,  i855,  1856,  comprises 
dans  l'ecquète  du  gouvernement,  ont  donné  les  résultats  ci-après  : 

1  ▼oyageurtuésar:  *S»4             18S»  18M 

Trains  de  voyageais. 51,127            9,356            » 

Kilomètres  parcoarus. &,632,626  7,772,^32             » 

Voyageurs  transportés 7,059,590  1,021,5^8             » 

1  Toyageur  blessé  sar: 

Trains  de  voyageurs 7,9â5  3,744  5,967 

Kilomètres  parcourus 684,833  1 ,457,323  5,369,942 

Voyageurs  transportés 1,045,837  414,145  3,923,131 

En  résumé,  le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  depuis  l'ori- 
gine  de  Texploitation,  jusqu'au  31  décembre  1856,  a  été  de  224>345,769, 
sur  lesquels  il  y  a  eu  111  voyageurs  ayant  perdu  la  vie  par  le  fait  de 
rexploitalion;  ces  voyageurs  se  répartissent  ainsi  : 

1843       Accident  de  la  rive  gauche 53  voyageurs . 

1846  —      de  Fampoux 13         — 

1854  —      d'Orsay 3         — 

1855  —      de  Vaugirard. 9         — 

—  —      de  Moret 16         — 

—  —      dePeltre 5         — 

14  accidents  répartis  sur  les  autres  années.       14         — 

Total .      111         — 

Si  l'on  compare  les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer  h  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  messageries,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Dans  une  période  de  10  ans  (18^6-1855),  les  voitures  des  message- 
ries impériales  ont  parcouru  73,703,066  kilom.  et  transporté  3,679,806 
voyageurs;  sur  ce  nombre,  11  ont  été  tués  et  12/»  blessés.  Les  message- 
ries générales  ont  parcouru  68,692,997  kilom.  et  transporté  3,/(20,410 
voyageurs,  dont  9  ont  été  tués  et  114  blessés,  on  trouve  donc  les  pro- 
portions suivantes  : 

Messageries  impériales.    Messageries  ffdnérales. 

1  mort  par 334,553  381,0)5 

1  blessé  par. 29,676  30,983 

Les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  se  présentent  sous  deux  formes  : 
celle  du  déraillement  et  celle  des  chocs  ou  collisions.  Voici  les  propor- 
tions de  ces  divers  accidents  : 

I>értineRient8.    Collisions.         Total. 

Dus  à  Tétat  de  la  voie. 91                14  105 

—  aa  matériel  moteur 83               »  83 

—  aux  agents 65  187  252 

—  à  des  causes  diverses. ...  35                38  73 

Total 274  339  513 
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Accidents  sur  les  chemins  de  fer  étrangers.  *-  Voici  qnelqiKS  reiuiei- 
gnemeots  comparatifs  nur  les  accidenU  causés  par  les  chemins  de  fer, 
dans  les  pays  étrangers. 

Belgiquk.  —  Le  nombre  des  voyageurs  transportés  sur  les  dierains 
de  rÉtat  depuis  le  l**  mai  1835  jusqu'au  31  décembre  1858,  a  été  de 
86,31 6,19/i.  Pendant  cette  période,  il  y  a  eu  1  voyageur  tué  par  le  fait 
de  Texploitation  sur  14,386,032  et  1  blessé  sur  1,269,356  voyageurs 
transportés. 

PfiUSSB.  —  Pendant  les  années  1853-1857,  sur  69,789,972  voya- 
geurs transportés,  1  sealemeot  a  été  tué  et  10  ont  été  blessés  par  le  fait 
de  l'exploitation. 

Royaume  Uni.  —  Le  tableau  suivant  indique  la  proportion  des  voya- 
geurs tués  ou  blessés  par  des  causes  indépendantes  de  leur  fait,  par  mU* 
lions  de  voyageurs  transportés  pendant  les  six  années  1852-1857  : 


Annëei. 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 


Angleterre. 


Tuéa. 


O.U 
0.23 
0.00 
0  08 
0.07 
0.20 


Bke»»ë«. 


4.30 
2.60 
3.08 
2.51 
2.35 
5,23 


fcoee. 


Tue». 


0.00 
0.09 
0.10 
0.08 
0.00 
0.06 


biMiiée. 


3.80 
4.50 
3.51 
4.50 
1.92 
1.92 


0.00 
2.40 
0.14 
0.14 
0.00 
0.00 


3.20 
1.60 
0.57 
0.97 
0.25 
0.00 


Eneemble 


lue». 


0.11 
0.35 
0.10 
O.OS 
0.07 
0.18 


bles«<ii. 


420 
280 
2-97 
2.70 
1.18 
4.53 


Voici  de  plus  amples  détails  relativement  à  Tannée  1857. 


Désignation. 


Voyageurs  tués  ou  blessas  par  des 
causes  iDdépendantes  de  leur  fait. 

Voyageurs  tués  ou  blessés  par  im- 
prudence  

Nombre  total  des  Toyageurs. 

Employés  des  C*'  tués  ou  blessés  par 
des  causes  indépendantes  de  leur 
fait 

Employés  des  C*'  tués  ou  blessés  par 
négligence  ou  impi  udence 

Personnes  traversant  des  passages 
à  niveao 

Délinquants  {Tretpasters) 

Suicides 

Divers 

Total 

Nombre  total  des  voyageurs.    


Arfflcterre. 

Rcoiae. 

Irlande. 

T.éi. 

M  tus- 

Tié». 

Hctiâ 

Tl«< 

BiMfe 

24 

606 

1 

25 

» 

» 

18 

11 

2 
3 

8 
28 

3 
3 

1 
1 

62 

617 

14 

26 

1 

9 

3 

2 

59 

28 

7 

3 

9 

3 

23 

40 

6 

6 

5 
13 

» 
11 

s 
• 

24 

» 
1 

■ 

2 

txl 

2 
3 
» 
2 

22 

i 

» 

» 
6 

lv»0 

691 

115,81 

^8,806 

14,73 

3.503 

8,41 

S,579 

Total. 


Ti4*. 


25 
23 


Itkiét. 


631 

25 


48 


18 

75 

35 

54 

6 

10 


236 


616 


39 
34 

5 

14 

« 

i 


738 


139,008,888 


En  résumé,  pendant  Tannée  1857,  il  a  été  tué  1  voyageur  sur 
5,560,355  transportés,  et  1  blessé  sur  220,299. 
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Soiisi.  — Sor  lyOSOyST/î  peraoDDes  transportées  en  1857,  2  ont  été 
tuées,  dent  1  par  le  fait  du  service. 

n.  —  IVavIf  «tloii  latérleve. 

Nous  montrons,  au  chapitre  du  Territoire,  combien  la  France  est  riche- 
ment dotée  sous  le  rapport  des  communications  fluviales,  et  nous  indi- 
quons,  au  chapitre  du  Commerce,  le  rOle  considérable  que,  malgré  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  la  navigation  intérieure  a  conservé  dans 
notre  pays.  Nous  allons  nous  occuper  ici  des  voies  navigables  en  elles- 
mêmes,  en  étudier  brièvement  Torganisation  générale,  ainsi  que  les 
principaux  faits  qui  s'y  rapportent. 

Toutes  les  rivières  navigables  appartiennent  à  l'État  ;  Tentretien  en 
est  &  sa  charge,  et  c'est  h  son  profit  que  se  perçoivent  les  droits  aux- 
quels le  transport  des  marchandises  y  est  assujetti.  L'État  ne  se  borne 
pas  d'ailleurs  à  maintenir  en  bon  état  les  cours  d'eau  existants  ;  de 
grands  travaux  sont  encore  entrepris  pour  améliorer  ces  voies  de  com- 
munication, en  augmenter  la  largeur  et  la  profondeur,  rendre  navigables 
les  parties  qui  ne  le  sont  pas  naturellement,  etc.  Une  autre  préoccupa- 
tion du  gouvernement  a  été  de  relier  entre  elles,  à  l'aide  de  canaux  ar- 
tificiels, ces  artères  naturelles  qui  se  trouvent  séparées  par  les  plateaux 
ou  les  chaînes  de  montagnes  qui  limitent  leurs  bassins  respectifs.  ^Parmi 
ces  canaux,  les  uns  sont  exploités  directement  par  TÉtat,  les  autres  ont 
été  concédés  à  des  particuliers  ou  à  des  Compagnies,  qui  en  ont  entre- 
pris la  construction  k  leurs  frais. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses  créations,  nous  croyons 
devoir  résumer  d'abord  les  ressources  que  présente  la  France  sous  le 
rapport  de  la  navigation  intérieure. 

Le  nombre  total  des  cours  d'eau  naturels  qui  existent  dans  notre  pays 
est  de  17/»  (non  compris  les  simples  ruisseaux),  sur  lesquels  159  sont 
navigables  et  15  seulement  flottables;  151  canaux  ou  voies  navigables 
artificielles  viennent  compléter  ce  vaste  réseau.  Voici  quelle  est  actuel<* 
lement  la  longueur  de  ces  difiérentes  artères  intérieures  : 

Rivières  navigables 8,631  kilom. 

—     flottables 2,861 

Canaux MiQ 

Total 16,A05 

La  longueur  des  voies  navigables  seules,  déduction  faite  des  rivières 
seulement  flottables,  est  de  13,541  kilomètres.  Mais  ce  chifl're  même 
comprend  des  parties  de  cours  d'eau  à  peu  près  impraticables  k  la  navi- 
gation ou  qui  exigeraient,  pour  être  facilement  navigables,  des  travaux 
qui  ne  sont  pas  encore  exécutés,  et  la  navigation  ne  peut  s'exercer  réel- 
lement que  sur  une  longueur  de  13,155  kilomètres  environ.  Mais  sur  les 
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coon  d'eau  naturels,  la  naTisatiDD»  bien  loin  de  se  répartir  également 
entre  toutes  les  rivières,  se  concentre  sur  une  étendue  relativement 
assez  circonscrite  et  il  résulte  du  rapport  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (M.  Rouher),  du  25  février  1860,  que  les  trois  quarU  du  mouve- 
ment commercial  appartiennent  exclusivement  à  1,800  kilomètres  seu- 
lement, ou  un  cinquième  environ  de  la  longueur  totale  des  rivières. 

Le  tableau  suivant  résume  la  répartition  entre  les  principaux  bassins 
de  toutes  les  voies  navigables,  tant  naturelles  qu'artificielles. 

BMtfni  iirtndpftttz.  BaMiM  Mcon&ilref.  Loagoevri  totalat. 

Aa AaetEscaut ^  633,357  mètra. 

Adour Adour,  Bidasioa 3S1,308 

Charente Charente,  Seudres  et  Sèvres . .  531,S0S 

Gironde ........  Garonne,  Dordogne,  Leyre,  etc.  1 ,962,671 

Héranlt Hérault,  Aude,  etc 314,839 

Loire Leire 3,607,662 

Meuse Meute 418,502 

MoseUe Moeelle,  Meurthe  et  Rhin. . . .  765,458 

Orne Ome,Vire,Touques,Selune,etc.  252,225 

Rhône Rliôoe 1,689,330 

Seule 8eine,Yonne,Anbe,Mame,etc.  2,481,760 

Somme Somme. .  249,350 

Vilaine Aulac,   canal   de  Bretagne, 

BlaTOt,  Raace,  Vilaine,  etc,  937,543 

Total 13,tl4t887 

Sous  le  rapport  de  l'exploitation,  les  voies  flottables  et  navigables  de 
la  France  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Cours  d'eau  à  TBUt,  eiploitée  par  l'Etat,  nairiffables 13,035 

—                                 flottables   3,864 

—              concédés  temporairement 820 

^              concédés  à  perpétuité 601 

Cours  d'eau  appartenant  à  des  pai  ticuliers 78 


Total 16,405 

Les  voies  navigables  appartenant  ou  concédées  à  des  particuliers, 
comprennent  à  peu  près  exclusivement  des  canaux  ou  rivières  artifi- 
cielles. ' 

Les  départements  sont  très-inégalement  partagés  sous  le  rapport  des 
communications  fluviales. 

Douze  départements  en  sont  complètement  dépourvus,  et  dans  les 
autres,  la  longueur  des  voies  fluviales  varie  de  10  à  500  kilomètres.  Us 
plus  heureusement  dotés  sous  ce  rapport,  sont  ceux  de  la  Gironde,  de 
TAisne,  de  la  Nièvre,  de  SaAne-et-Loire,  de  Seine-et*  Marne  et  du 
Bas-Rhin.  Le  tableau  ci-après  indique,  du  reste,  la  répartition  entre 
tous  les  départements  des  voies  navigables,  tant  naturelles  qu'artifi* 
cielles.  Ces  chiffres,  que  nous  empruntons  à  la  Statistique  officielle  de  It 
France,  ne  sont  pas  tout  à  fait  conformes  à  ceux  que  nous  avons 
donnés  plus  haut  ;  ils  font  ressortir  un  total  général  de  ik>i5k  lûlo- 
mètres,  au  lieu  de  13,531,  pour  Tensemble  des  voies  navigablesi 
déduction  faite  des  cours  d'eau  seulement  flottables.  La  différence 
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de  cet  chiffres  s'expliqae  par  la  dtfliculté  qu'il  y  a  de  déterminer  d'une 
maDière  très-rigoureuse  le  point  précis  ou  commence  la  navigation, 
sur  un  très-grand  nombre  de  rivières»  navigables  dans  la  plus  grande 
partie  de  leur  étendue.  Il  y  a  en  outre,  certains  petits  cours  d'eau  qui 
ne  sont  pas  facilement  praticables  à  la  navigation,  sans  y  être  absolu- 
ment impropres,  et  qui,  suivant  des  appréciations  diverses,  ont  pu  être 
considérés  comme  navigables  et  comme  ne  l'étant  pas. 


IMpurtementi. 


Lin   

me 

Hier. 

^Ipes  (Basses-) 

Ipps  (Haute»-} 

>che 

leones 

iége... 

ibe 

ide 

reyron 

kchea-da-Rhôoe . . 

I?ad08 

ital 

trente. 

sute-Iaférienre.. 

îp 

ftrrèze 

•  •  ■'••■•••• 

[eHl  UT»  ■••    •.••• 

lu-Nord...... 

Irdogne 

lubs.. 

kme 

ït-Loir. 

lifltère. 

>ime  (Haute-) . . . 

>ode 

mit 

it- Vilaine 

\re 

)t-Loire 

Ides 

ur-et-Cher. ....... 

are 

>ire  (Haute-) 

)ire-Inférieure  .... 
Loiret 


Mtllrf 
Ullf. 

Guin. 

Total. 

kil. 

kil. 

kil. 

319 

4 

323 

150 

18^ 

335 

101 

95 

286 

» 

» 

* 

» 

> 

» 

IIS 

• 

148 

173 

111 

285 

h 

» 

4 

65 

32 

9S 

» 

165 

165 

85 

» 

85 

80 

5i 

133 

132 

15 

147 

ik 

■ 

14 

03 

» 

93 

203 

73 

276 

225 

268 

493 

84 

» 

84 

» 

» 

• 

88 

157 

245 

79 

73 

152 

» 

» 

» 

323 

15 

338 

> 

135 

135 

159 

■ 

159 

171 

» 

171 

» 

» 

• 

115 

81 

196 

103 

98 

201 

183 

84 

267 

10 

9 

10 

381 

35 

416 

20 

132 

152 

161 

75 

237 

» 

» 

» 

162 

85 

197 

265 

» 

265 

9à 

40 

134 

203 

21 

224 

106 

69 

175 

134 

31 

165 

17 

» 

17 

961 

95 

356 

130 

160 

290 

Dépuiementf. 


Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

hOEibn* 

Maine-et-Loire. . . . . 

Mandie 

uame.  .  ........ 

Marne  (Haute-) . . . . 

Mayenne.  ....  « . . 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord  

Oise. 

Orne 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses  ). . 
Pyrénées  (Hautes). 
Pvrénées-Orienta*", 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute*) 

Saône^t-Loire .  ^ . . . 

Sartlie 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 
Ssine^t-Oise...... 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne..... 

Vienne  (Haute-)*  •  >  • 

Vosges. 

Yonne 

Total 


Blfllrti 

Cai>n. 

■nif. 

kil. 

Ml. 

225 

» 

262 

92 

» 

» 

380 

» 

165 

42 

195 

161 

12 

» 

85 

» 

48 

144 

87 

96 

122 

191 

80 

• 

176 

183 

256 

241 

65 

104 

» 

• 

107 

121 

129 

• 

108 

> 

» 

» 

• 

» 

232 

129 

82 

118 

123 

9 

65 

• 

290 

144 

145 

» 

71 

23 

243 

119 

149 

50 

156 

3 

65 

18 

34 

156 

70 

t 

138 

69 

» 

» 

67 

» 

118 

14 

50 

» 

» 

B 

» 

m 

104 
9,839 

150 

4t715 

TotftU 

kil. 
225 

354 

• 

380 
207 
356 

12 

85 
192 
183 
813 

80 
357 
496 
170 

» 
22S 
129 
108 


861 
200 

132 

65 

434 

145 

94 
362 
199 
159 

83 
190 

70 
207 

m 

67 

132 

50 

m 

» 

150 

U»S54 


Les  chiffres  du  tableau  qui  précède  se  rapportent  à  l'année  1854.  lia 
lS37t  d'après  les  relevés  statistiques  officiels,  l'étendue  des  voies  navl*» 
lUes  en  France  éuil  de  12,66&  kilomètres,  savoir  :  8,964  kilom,  de 
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rivières  navigables  et  3,700  kilom.  de  caaaiix  arkifideb.  L'eiteosion  dm 
réseau  navigable  a  été  pendant  cette  période  de  dix-sept  ans ,  de 
2,000  kilim.,  partagés  par  moitié  entre  les  cours  d'eaa  naturels  et  les 
canaux. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  description  donnée  ailleurs  des 
principales  rivières  de  la  France  ;  mais  nous  croyons  devoir  indiquer 
rapidement  le  système  général  des  canaux,  qui  établissent  des  commu- 
nications soit  entre  les  mers,  soit  entre  les  bassins  intérieurs. 

Les  plus  importants  de  nos  canaux  sont  ceux  qui,  coupant  la  ligne  de 
séparation  des  eaux,  mettent  en  relation  le  versant  de  l'Océan  et  celui  de 
la  Héditerrannée,  ce  sont  :  le  canal  du  Languedoc  ou  du  Midi,  qui  va 
de  Toulouse  à  Agde  et  à  Narbonos  et  unit  directement  les  deux  mers  ; 
celui  de  Digoin  ou  du  Centre,  qui  allant  de  Digoin  è  Ghftlon,  joint  la 
Loire  à  la  Saône  ;  celui  de  Bourgogne,  qui  unit  la  Seine  à  la  Saône  (de 
La  Roche-sur- Yonne  k  Saint-Jeau-de-Losne)  et  celui  de  l'Est  qui  longe 
le  Doubs  et  l'ill  et  fait  communiquer  le  Rhône  au  Rhin. 

Parmi  les  canaux  qui  relient  les  bassins  des  fleuves,  nous  citerons: 
le  canal  des  Ardennes  qui  joint  la  Meuse  à  l'Aisne,  celui  de  la  Sambre 
qui  unit  la  Sambre  à  l'Oise,  celui  de  la  Marne  au  Rhin,  celui  de  Saint- 
Queutia  qui  fait  communiquer  l'Escaut  avec  la  Somme,  ceux  du  Loing, 
de  Briare  et  d'Orléans  qui  unissent  la  Seine  à  la  Loire,  enfin  celui  du 
Nivernais  qui  joint  la  Seine  à  l'Yonne. 

Enfin,  une  troisième  série  de  canaux  est  destinée  à  réunir  les  rivières 
des  mêmes  bassins  ou  à  longer  celles  dont  le  cours  est  tortueux  ou  obs- 
trué. Les  principaux  de  ces  derniers  sont  :  le  canal  latéral  à  la  Loire  (de 
Roanne  à  Briare) ,  le  canal  du  Berri  (de  Gommentry  à  Nevers  sur  la  Loire), 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  (de  Toulouse  à  Gastets),  le  canal  latéral  à  la 
Marne,  de  (Vitry-le- Français  è  Épernay)  ;  puis  les  groupes  de  canaux  de 
l'Artois  et  de  la  Flandre,  qui  mettent  en  communication  les  cours  o'eau 
et  les  villes  du  Nord,  et  les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Martin,  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Maur,  qui  servent  surtout  à  l'approvisionnement  de 
Paris. 

La  plus  grande  partie  de  ces  canaux  date  du  siècle  actuel  et  c'est  en 
1820  et  1821  que  le  gouvernement  a  conçu  et  développé  le  système  gé- 
néra! des  travaux  destinés  à  former  le  réseau  actuel. 

En  1820,  les  seuls  canaux  qui  existassent  en  France  étaient  ceux  de 
Briare,  d'Orléans,  du  Loing,.  de  Neuffossé,  du  Midi,  du  Gentre,  et  de 
Saint-Quentin. 

Les  lois  de  1821  (5  août)  et  del822(U  août),  ont  autorisé  la  construc- 
tion de  canaux  créés  par  lé  gouvernement  à  l'aide  d'emprunts  faits  à  des 
Compagnies  soumissionnaires.  Les  sommes  prêtées  devaient  être  ac- 
quittées par  voie  d'amortissement  et  le  remboursement  une  fois  achevé, 
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les  sonmissionoaires  devaient  entrer  en  partage  des  bénéfices  nets  de 
chaque  ligne  avec  le  gouvernement  pendant  la  durée  fixée  par  les  traités. 
Nous  indiq&ons  ci-après  la  liste  des  différents  canaux  créés  en  vertu 
des  lois  de  1821  et  1822,  le  nom  des  Compagnies  concessionnaires  et 
les  dépenses  nécessitées  par  la  mise  à  exécution  et  l'achèvement  de  ces 
▼oies  de  navigation  : 


Noma  det  Compagnie!. 


C*  da  canal  du  Rhône  au  Rhin . 


C**  des  Troifl-Canaux 


(?*  da  canal  de  Rourgogne. 
C**  d'Arles  à  Roue 


O*  des  Quatre -Canaux, 


Canal  du  RhOne  au  Rhin 

Canaux  de  la  Somme  et  de  Ma^ 

nicamp 

Canal  des  Ardennes. 

—  latéral  à  TOlse  et  Oise  ca- 
nalisée  

Canal  do  Bourgogne 

—  d* Arles  à  Bouc 

Trois  canaux  de  Bretagne  .... 
Canal  du  Nivernais 

—  du  Berri 

—  latéral  à  la  I^ire 


Totaux. 


2,835 


Dëpentes 
d'extfcatton. 


fr. 
28,2A0,562 

13,276,757 
l&,38a,538 

5,677,050 
55,53),600 
Il,à85,7/i0 
66,090,788 
33,106,336 
26,!>0r>,000 
32,602,000 


286,802,280 


Les  canaux  du  BhAne  au  Rhin,  de  Bourgogne  et  ceux  appartenant  à  la 
Compagnie  des  Quatre  Canaux,  ont  été  rachetés  par  l'État,  en  exécution 
des  lois  du  S  mai  1853,  moyennant  des  sommes  payables  en  trente  an- 
nuités et  réglées  de  la  manière  suivante,  pour  les  diverses  Compagnies  : 


Canal  du  Rhône  au  Rhin 
—    de  Bourgogne . . . . , 
Quatre-Canaux 


Total. 


«,078,860  fr. 

16,400,/iOO 

17,002,050 

66,380,810 


Le  rachat  fait  par  l'État  a  eu  pour  effet  de  supprimer  les  actions 
de  jouissance  des  anciennes  compagnies,  de  mettre  entre  les  mains  du 
gouvernement  Texploitation  de  ces  canaux  et  de  lui  permettre  d'en 
régler  les  tarifs. 

La  somme  totale  affectée  sur  les  fonds  de  l'État  à  la  création  de 
canaux  et  à  l'amélioration  de  la  navigation,  peut  être  évaluée  de  1821  à 
1858,  à  700  millions  environ,  non  compris  les  subventions  des  dépar- 
tements et  des  communes  et  les  fonds  des  particuliers.  Ce  chiffre  de 
700  millions  représente  pour  une  période  de  38  ans,  une  moyenne  an- 
nuelle de  18,{(00,000  fr. 

En  dehors  des  travaux  relatifs  aux  canaux,  la  majeure  partie  des  dé- 
penses qui  ont  eu  pour  objet  le  service  de  la  navigation,  ont  été  prin- 
cipalement affectées  à  l'amélioration  de  certaines  rivières,  telles  que 
l'Allier,  la  Loire,  le  Rhône,  le  Lot,  etc.,  pour  lesquelles  des  dotations 
spéciales  annuelles  ont  été  ouvertes  par  les  lois  de  finances  de  1835, 
1836  et  1839. 
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Des  crédits  ordinaires  figurent  en  outre,  au  budget  de  l'État,  pour  les 
travaux  neufs  et  grosses  réparations  des  autres  rivières* 

Enfln,  des  crédits  extraordinaires  sont  destinés  à  faire  face  aux  tra- 
vaux qui  ont  un  caractère  exceptionnel  et  transitoire. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  diverses  catégories  des  dépenses  affeo* 
tées  au  service  de  la  navigation  en  1859  : 


Rivière»  navigàbln.  —  Dépenus  générales. 

Entretien  et  réparations  ordinaires. 

Grosses  réparations  et  traTaux  nenfil.  • . 

Dépenses  spéciales» 

Rhône • 

Saône • 

Isère 

Rhin 

Loire 

Allier 

Sèvre  Niortaise 

Garonne 

Service  d^  bacs 

Total 


Canaux.  —  Dépenses  générales. 

Entretien  et  réparations  ordinaires 

Grosses  réparations  et  travaux  neufe 

Total  des  canaax 

Total  des  crédits  ordinaires 


Crédits  extraordinaires* 

évaluation 

de  l'ensemble 

des  ttavanx  à  faire. 

7,000,000  fr. 

6,000,000 

2,600,000 

3,000,000 

3,000,000 

7,000,000 

1,300,000 

1,200,000 

1,500,000 

5,300,000 

22,600,000 

f 


BiTftre?. 

Seine. 

Yonne 

Vire 

Vilaine 

harthe. 

Mayenne 

Garonne 

Adour 

Rhdne .. 

Seine  maritime 

Rivières  diverses 

M  arne 

Lot 

Garonne  maritime 

Total 

Établissements  de  canaux  : 

Marne  an  Rhin 

Canal  latéral  à  la  Garonne ..... 
Embranchement  de  Nevers  (canal 

latéral  à  la  Loire) 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. . . . 
La  Rochelle  à  Mârans 

Total 

Total  de<(  crédits  extraordinaires 


75,000,000 
65,053,361 

7,650,000 

4,000,000 

12,500,000 


IVpcnsee 
en  1688. 

500,000  fr. 
550,000 
100,000 
25,000 
300,000 
600,000 
225  000 
100,000 
500,n00 
500,000 
/iOU,000 
350,000 
500,000 
150,000 

/i,70U,000 


300,090 
50,000 

100,000 
500,000 
150,000 

1,000,000 


1,541,000  fr. 
IN»0,000 


750,000 
375,000 
335,000 
000,000 
550,000 
50,000 
300,^00 
350,000 
150,000 

5,801,000 


3,487,000 
1,100,000 

4,585,000 

10,476,000 


4,700,000 


Ensemble  les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires 


1,000,000 

6,700,000 

10,176,000 
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En  dehors  de  ces  prévisions  du  budget  de  1859,  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  (H.  Rouher)  a  fait  connaître,  dans  son  rapport  à  l'Empe- 
reur, du  25  février  1860,  que  les  dépenses  nécessaires  pour  les  travaux 
de  construction  à  continuer  ou  à  entreprendre  dans  Tintérét  de  la  na- 
vigation, peuvent  être  évaluées  à  36  millions  (dont  2k  applicables  aux 
anciens  canaux)  ;  mais  les  principaux  intéressés  (population  de  l'Alsace) 
consentiraient  à  faire  des  avances  qui  réduiraient  les  charges  du  Trésor 
à  2k  millions  de  francs. 

En  compensation  des  dépenses  que  lui  impose  le  service  de  la  navi- 
gation intérieure,  l'État  perçoit  des  droits  de  péage  sur  les  rivières  et 
canaux  qui  lui  appartiennent.  La  loi  du  30  floréal  an  X  (10  mai  1802), 
qui  avait  institué  ces  droits,  précédemment  applicables  aux  seuls  cours 
d'eau  qui  avaient  été  l'objet  de  concessions  particulières,  avait  stipulé 
que  les  produits  de  ces  droits  seraient  employés  au  profit  des  canaux, 
fleuves  et  rivières,  compris  dans  les  bassins  auxquels  appartenaient  les 
voies  navigables,  sur  lesquelles  les  perceptions  étaient  faites.  Cette  spé- 
cialisation des  produits,  prescrite  par  la  la  loi  de  l'an  X,  ne  fut  jamais 
rigoureusement  appliquée,  et  elle  fut  définitivement  supprimée  par  la  loi 
de  finances  du  23  septembre  1814. 

Les  droits  de  péage  établis,  en  vertu  de  la  loi  de  Tan  X,  présentaient 
entre  eux  de  grandes  irrégularités  et  variaient  dans  la  proportion 
de  1  à  16.  Ainsi,  tandis  que  l'on  payait  sur  la  Meuse  0  fr.  0236  par 
tonne  et  par  myriamètre,  on  était  soumis  sur  la  Sèvre  Niortaise  à  une 
taxe  de  0  fr.  3050  pour  le  même  tonnage  et  le  même  parcours. 

La  loi  du  9  juillet  1836  régularisa  ces  péages  et  les  réduisit  à  un  tarif 
uniforme,  ainsi  réglé  par  myriamètre  : 

Marchandises  de  l'adosse par  tonne.  •  0  f.  035 

—  2*  classe —  0    015 

Bascnle  à  poisson,  par  mètre  cube  de  réservoir 0    015 

Trains,  par  décastère,  sur  la  partie  navigable,  chargés 0    080 

—  —  non  chargés 0    040 

—  sur  la  partie  flottable ,  chargés 0    O&O 

—  — •  non  chargés 0    020 

Ce  tarif  est  applicable  aux  rivières  désignées  dans  un  tableau  annexé 
à  la  loi  de  1836  (1),  et  aux  canaux  qui  en  longent  le  cours.  Les  rivières 
qui  font  partie  des  bassins  de  l' Aa  et  de  l'Escaut  sont  encore  régies  par  des 
tarifs  exceptionnels. 

Les  droits  à  percevoir  sur  les  canaux  qui  formaient  l'objet  des  cou* 

(1)  Les  rivières  auxqueUes  le  tarif  de  1836  est  applicable  sont  les  suivantes  :  Âche- 
neaa,  Adonr,  Ain,  Aisne,  Allier,  Ardècbe,  Ariége,  Armançon,  Aube,  Autise ,  Bayse, 
Bienoe,  Boutonne,  Brouaêo  (canal),  Charente,  Cher,  Creuse,  Cuse,  Dordogne.  Doubs, 
Drôme,  Durance,  Eure,  Gardon,  Garonne,  Gave  de  Pau,  Indre,  Isère,  Isle,  Layon» 
Loir,  Loire,  Lot,  Marne,  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Midouze,  Mignon,  Morin  (grand)^ 
MoseUe,  Nièvre,  Oise,  Ornain,  Orne,  Rhône,  Rouhion,  Salât,  Saône,  Sarthe,  Sauln, 
SelUe,  Seine,  Sèvre  Nantaise,  Sèvre  Niortaise,  Tarn,  Thouet,  Touques,  Vendée,  Vé- 
lère,  Vienne»  Vilaine,  Yonne. 
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cessions  de  1821  et  1822  ont  été  réglés  d'une  manière  uniforme  par 
les  lois  de  concession.  Ces  tarifs  ont  élé  successivement  réduits  par 
les  Compagnies  concessionnaires.  Ceux  établis  sur  les  canaux  rachetés 
par  l'État  en  1853  ont  été  modifiés  par  un  décret  du  29  juin  1853. 

Aux  droits  de  péage  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  vient  s'ajouter 
le  décime  de  guerre  créé  par  la  loi  du  6  prairial  an  Vil  (26  novembre 
1798). 

D'après  le  tarif  du  27  octobre  1837,  établi  en  exécution  de  la  loi  du 
9  juillet  1836,  les  marchandises  assujetties  aux  taxes  de  péages  sont 
divisées  en  deux  classes  :  la  2*  comprend  les  bois  de  toutes  espèces, 
autres  que  les  bois  étrangers,  d'ébénisterie  et  de  teinture,  le  charbon 
de  terre  et  de  bois,  le  coke,  la  tourbe,  les  écorces  à  tan,  le  fumier, 
les  cendres  et  engrais  de  toutes  sortes,  les  marbres  et  granits  bruts  ou 
seulement  dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les  laves,  les  grés,  le  tuf, 
la  marne  et  les  cailloux,  le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment,  les  bri- 
ques, tuiles,  carreaux  et  ardoises,  le  rainerai,  le  verre  cassé,  les  terres 
el  les  ocres.  Toutes  les  marchandises  non  désignées  dans  cette  nomen- 
clature appartiennent  à  la  l'"  classe. 

Conformément  aux  indications  contenues  dans  le  programme  impé- 
rial du  5  janvier  1860,  les  tarifs  des  rivières  navigables  et  des  canaux 
doivent  être  l'objet  d'une  révision  prochaine,  tendant  à  réduire  les 
droits  dans  une  notable  proportion. 

Ce  tableau  ci-après  fait  connaître  pour  diverses  époques,  de  1832  à 
1856,  le  montant  des  produits  perçus  par  l'État  ou  les  concessionnaires 
sur  les  rivières  et  canaux  navigables. 


Coun  d'eau  rëgts  par  le  tarif 
de  4i^S7.  Navigation  fluviale 
et  maritime 

Bassins  de  l'Aa  et  de  rEscani, 
r<Fgla  par  le  tarif  du  4  Mptem- 
bre  1819 


Canaux  de  1821  et  182S. , 
Autres  canaux  et  rifiërcs, 


ToUux. 


1888. 


fr. 
2,448,193 


843,140 

6«4,778 
877,282 


8,734.342 


1888. 


fr. 
8,188,687 


828,286 

3.222.087 


1842. 


fr. 
2,187,287 


881,088 


8,888.244 
86U.257      801.322 


ft.0 13,817  6,883,82« 


1846. 


tr. 
2,414,989 


663.680 

8.724.404 
341.458 


181». 


fr. 
2,466,719 


BIMU 

8,387,730 
2.020.700 


18S6. 


fr. 
2,1<7.M< 


686,768 
7,88X914 


;>,U4,401    t0.35i),8i»3|   10,$81,2M 


On  voit  que,  malgré  la  diminution  successive  des  tarifs  depuis  1836, 
le  produit  des  canaux  et  rivières  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  cette 
époque.  En  1856,  on  constate,  comparativement  aux  années  1846  et  1852, 
un  accroissement  de  recettes  pour  les  rivières  de  TAa  et  de  TEscaut  et 
pour  les  canaux  ;  il  y  a  au  contraire  une  diminution  de  près  de  300,000  f. 
sur  les  produits  des  canaux.  Cette  différence  en  moins  est  purement  ap- 
parente, elle  provient  de  ce  que,  pendant  cette  dernière  année,  le  gouver- 
nement, par  suite  de  la  cberté  des  subsistances,  avait  exempté  de  tous 
droits  les  grains  et  farines.  Les  droits  applicables  aux  denrées  de  cette 
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fiatnre,  transportées  en  1856,  auraient,  s'ils  eussent  été  perçus,  produit 
une  somme  de  /il3,3i6  fr.,  qui,  ajoutés  aux  2.167,566  fr.  indiqués  dans 
le  tableau  ci-dessus,  auraient  formé  un  total  de  2,580,882  fr.,  supérieur 
de  plus  de  100,000  fr.  au  chiffre  correspondant  de  1852! 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  voies  navigables,  nous  indiquons 
d-après,  pour  certaines  lignes  importantes  du  Nord,  du  Centre,  de  l'Est, 
les  frais  de  transport  que  les  marchandises  ont  à  supporter  (1)  : 


LIffiws  ntTtgiblet. 


Lignes  da  Nord  : 

Mons  à  Paris  (350  kil),  bateau 
chargé  de  200 1  de  houille. 

Charleroi  à  Paris  (3b0  kil.)« 
bateau  chargé  de  200  t  de 
houille 

MonsàLiile  (128  kil.).  bateau 
chargé  de  180 1.  de  houille. 

Dunkerque  à  Lille  (125  kil  ), 
bateau  chargé  de  190  t.  de 
denrées  coloniales 

Cambrai  à  Dunkerque  (  1 7&k.), 
bateau  chargé  de  130  t.  de 
farine 

Lignes  du  Centre  et  de  TEst  : 

Lyon  à  Paris,  par  le  canal  de 
Bourgogne  (667  kil.),  bateau 
char^  de  135  t  de  vin. . . 

Lyon  à  Paris,  par  le^  canaux 
du  Centre  (650  kil.),  bateau 
chargé  de  120  t.  do  vin. . . 

Lyon  à  Mulhouse  (A&l  kil), 
bateau  chargé  de  120  t. .  . 


Frais 
généraux. 


fr. 
57/^  00 

686  10 
303     I 

283  60 

298  40 

804  50 

757    » 
1,490     » 


Droits 

de 

naTlgatlon 


fr 
823  63 

1,032  31 
227  21 

201  25 

617  06 

9J8  80 

2,876  60 
1,593  68 


de 
traction. 


fr. 

527  60 

557  70 

173  25 

161  • 

273  » 

1,530  67 

1,005  20 

1,320  » 


Total. 


fr. 
1,925  63 

2,276  11 
703  56 

665  85 

888  66 

3,263  77 

6,638  60 
6,603  86 


Frais  par  tonne 


potr  itst 


fr. 
9  63 

il  39 
3  91 

3  60 

6  83 

26  18 
38  66 


psr 

kilom. 


fr. 
0  0272 

0  0316 
8  0305 

0  0273 

0  0392 

0  0373 
0  0593 


36  70(0  0832 


Les  prix  indiqués  pour  le  transport,  dans  le  tableau  qui  précède,  re- 
présentent le  prix  auquel  le  transport  des  denrées  revient  à  la  batelle- 
rie. Mais  le  fret  payé  par  le  commerce,  qui  doit  comprendre,  en  outre, 
les  bénéGces  des  personnes  qui  font  les  transports,  est  naturellement  plus 
élevé.  En  voici  le  chiffre  par  tonne,  pour  quelques-unes  des  lignes  navi- 
gables : 

Mons  à  Paris 

Charleroi  à  Paris 

MonsàLiile 

Dunkerque  à  Lille. 

Cambrai  à  Dunkerque 

I.yon  à  Paris  (p.  Bourgogne).. . . 

Lyon  à  Mulhouse 

Toulouse  à  Bordeaux 


350  kilom. 

lOfr.65 

360 

11 

30 

128 

6 

38 

125 

5 

» 

176 

8 

• 

667 

35 

» 

661 

50 

» 

» 

6 

50  à  10  fr.  en  descente. 

> 

10 

»      17       en  remonte. 

Pays-étrangers.  — >  Nous  allons  donner  maintenant  quelques  rensei- 
gnements sur  les  voies  navigables  de  l'étranger. 

(1)  Extrait  do  l'ouvrage  de  M.  E.  Grangez:  Précis  historique  et  statistique  sur  lu 
toies  navigables  de  la  France. 
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ALLEMAtSNB.  —  L'éteodae  des  voies  navigaliles  dans  rAatriche,  com- 
prend lyO&S  cailles  géograpb.  (de  15  au  degré)  ou  7,755  kilom. 

La  longueur  des  voies  navigables  en  Prusse  est  de  773  milles  et  celles 
des  voies  seulement  flottables  de  491  milles,  soit  ensemble  1,267  milles 
(9,396  kilom.) 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  de  la  navigation  sur  les  prindpaux 
fleuves  ou  rivières  allemands,  autres  que  le  Rhin  et  le  Danube  dont  nous 
nous  occupons  séparément  plus  loin  : 


1827 
1837 
1847 
1857 


1*  Elbe  (Umgueur  totaU,  150  milles). 

Remonte.  Descente,  Total. 

666,250  qoint    1,606,000  qnint.  2.072,250  qaint 

969,000  1,237,500  2,206,500 

2,568,000  1,515,000  6,083,000 

3,003,500  2,529,500  5,533,OoO 


Ont  passé  devant  Wittemberg  les  chargements  qui  suivent  : 


En  eoMut. 

Navires  à  voiles . 
Vapeurs 

En  aval. 

Navires  à  voiles. 

Vapears. 

Trains 


CbMTgé. 
6,322 


1,719 

2 

186 


Qnlnt  de  Mkll.  SABsmareluuidSsee.  Yojugmn, 


8,267,622  16 

>  190 

2,131,918  3,506 

>  180 
886,875  > 


■ 
617 

2,036 

■ 


11,206,615 

Sur  ces  Zi,322  navires,  3,964  portaient  le  pavillon  prussien,  181  le 
pavillon  saxon,  330  le  pavillon  danois,  171  celui  de  l'Autriche,  589  celui 
de  Hecklembourg,  94  celui  de  Hambourg  et  les  autres  appartenaient  aux 
duchés  de  Anhalt  (218),  à  Hanovre  (487),  et  à  Lubeck  (9). 

2*Saale  (longueur  totale^  SO  milles),     . 
Bateaux 

chargés.  vides.  Total. 

1856  2,365       702       3,067 

1857  2,602       589       3,051 

S*  ff^eser  à  Brème  (longueur  totale,  7  0  milles). 


Années. 

Efitlments. 

Eiurëe. 
Tonnage.     1    Equipage. 

Bfliimenis. 

Sortie. 
Tonnage. 

Equipage. 

1856 
1857 
1858 

6,627 
6,382 
5,263 

lasts 
180,113 
185,108 
172,533 

16,876 
13,891 
11,605 

0,567 
6,387 
5,261 

lests 
178,575 
185,253 
171,732 

16,737 
13,950 
11,256 

1850 
J857 


JJppe  (longueur  totale,    23  milles). 

Remonte.  Descente. 

1855  626,038  quint. 

1856  370,670 

1857  256,098 

Fistule  (longueur  totale,   MO 

Bateanz 

k  voiles.       à  vapeur.  T'ilu  <«  bili. 

1,569             76  1,735 

2,366            202  1,669 


151,606  quint. 

158,281 

122,177 

milles). 

Ajnipage. 

Matelots.        pMsagersr 
1,865  15,522 

2,553  16,195 
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La  marine  floviale  des  États  allemands  se  composait  ainsi,  à  la  fin 
de  1858  : 


États. 


Prasse 

Hambourg.. .. 

Brème.., 

liabeck 

Hanovre 

Mecklembourg 
Oldenbourg. . . 

Antriclie. 

Bade 

Bavière. 

Wmlemberg.. 

Francfort 

Hesae 

Nassau 


Bateaux 


à  TOlles. 
Nonbre.    1       Tonnage. 


Total, 


10,500 
a 

110 

4 

2,200 

44 
360 
8,800 
700 
800 
100 
• 

270 
468 


700,000 

» 

11,400 

160 

28,000 

1,300 

11,000 

500,000 

25,000 

30,000 

5,000 

» 

23,000 

25,000 


à  vapenr. 


Nombre. 


62 

■ 

25 
2 

18 

• 

1 

140 
0 

24 
6 
& 
3 
1 


205 


Tonnage. 


3,500 

• 
1,250 

41 
1,600 
» 

80 

8,400 

450 

1,800 

'  800 

225 

420 

160 


équipage. 


19,126 


Hommet. 
24,000 

400 

40 

4,000 

9 

800 

28,000 

1,400 

1,600 

• 

30 
540 
050 


62,260 


22,061     I      1,175,450 

Bhin.  —  Le  Rhin  appartient,  en  comptant  la  Suisse,  &  8  États,  parmi 
lesquels  la  Prusse  possède  la  part  la  plus  considérable.  La  longueur 
totale  de  la  partie  navigable  du  Rhin  (de  Bàle  à  rembouchure  du  Leek 
à  Krimpen)  est  de  900,062  mètres  ou  121. 15  milles  géograph.  La  dis- 
tance entre  les  principaux  ports  est  :  de  Bàle  h  Strasbourg,  7  milles  1/2; 
de  Strasbourg  à  Mayence,  36  milles  1/2  ;  de  Mayenceà  Coblentz,  9  7/8; 
de  Coblentz  à  Cologne,  11  mil.  ;  de  Cologne  à  Dusseldorr,  5  mil.  ilfi  ; 
de  Dusseldorf  à  Ruhrort,  3  mil.  3/4  ;  de  Ruhrort  à  Wesel,  3  mil.  1/2; 
de  Wesel  à  Emmerich,  k  mil.  1/2  ;  d'Emmerich  à  Lobith  (frontière  des 
Pays-Bas),  1  mil.  1/2:  de  Lobith  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Meuse, 
21  milles  géographiques.  La  largeur  moyenne  du  Rhin  est  d'environ 
1,300  pieds  de  Prusse,  la  plus  grande  pj-ofondeur  est  de  51  pieds  de 
Prusse  (à  Dosselorf)  ;  sa  moindre  profondeur  est  de  6  pieds. 

Le  mouvement  de  la  navigation  sur  le  Rhin  a  donné  les  résultats  sui- 
vants à  Coblentz,  ville  où  le  passage  des  bateaux  a  le  plus  d'importance. 
Nous  devons  rappeler  que  les  chiffres  suivants  n'indiquent  pas  la  tota- 
lité de  la  navigation,  qu'il  est  impossible  de  déterminer,  parce  que  le 
même  bateau  passe  souvent  devant  plusieurs  bureaux  de  perception. 


Narigations. 

Rem 

Nombre 
de  bateaux. 

lonte. 

Marchandises 
transportées. 

De» 

Nor/ibre 
du  bateaux. 

ccnie. 

Marchandises 
trausportées. 

1852.  Navigation  à  vapeur.. . 
Mouvement  total 

1856.  —              

1857.  Navigation  à  vapeur... 
Mouvement  total 

14,406 
12,581 

quint. 
4,ll'i,488 
4,4 'i  5,305 
4,475,777 
4,252,919 
4,552,592 

* 

13,933 

» 

12,000 

quint. 

43â,545 
2,173,475 
5,610,580 

728,237 
3,800,023 

3U 
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En  1857,  le  mouvement  da  flottage  a  présenté  les  chiffres  snivanls: 


Tnlnt. 
820 


MaveDce 

Coblentz 261  353,492 


MMrrt  cnbas. 
494,275 


Poldf  iMt  tonmlt  «as  drolta. 
2,474,610 
1,826,446 


En  1857,  le  total  des  marchandises  transportées  sor  les  affluents  du 
Rhin  a  été,  savoir  : 


Neckar. 268,242  q. 

Mein 91,/i82 

Lahn 85,296 


Moflelle 63,107  q. 

Ruhr 1,104,263 

Total 


....     1,612,3(0 

La  navigation  sur  le  Rhin  est  réglée  par  les  puissances  riveraines,  en 
vertu  du  traité  de  Vienne  (1815,  art.  108  et  117)  ;  chaque  anoée,  les 
droits  perçus  par  la  navigation  sont  partagés  entre  ces  mêmes  États, 
qui  participent  également  aux  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  du 
fleuve.  En  voici  le  montant  pour  chacune  des  puissances  intéressées  : 


Pays-Bas I,189,6-i7  fr. 

Prusse 7à5,285 

Nassau 133,915 

Hesse 120,723 


Bavière 131,222  fr. 

Bade 464,671 

France 880,000 


L'effectif  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Rhin  comprenait  à  la  fin 
de  1857,  lii  bateaux  de  la  force  de  4>100  chevaux  et  de  la  capacité  de 
24,936  quintaux  métriques,  destinés  au  transport  des  personnes  ;  50  ba- 
teaux de  9,700  chevaux  et  de  la  capacité  de  32,273  quint,  métriq.  pour 
le  transport  des  marchandises  et  147  chalands  (dont  116  en  fer),  d'une 
capacité  de  445,000  quintaux. 

Le  pavillon  prussien  est  celui  qui  prend  à  beaucoup  près  la  part  la 
plus  active  au  mouvement  de  la  navigation  du  Rhin.  Il  a  fait  tant  en 
amont  qu'en  aval  41.989  voyages  en  1856,  et  38,752  voyages  en  1857 
(la  moitié  environ  du  chiffre  total)  et  transporté  21,323,165  quint.  méL 
en  1856  et  18,591,510  quint,  métr.  en  1857.  Après  la  Prusse,  viennent, 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  bateaux,  les  pavillons  des  Pays-Bas, 
de  Hesse,  de  Nassau,  de  Bavière,  de  Bade  et  de  France.  La  France  ne 
joue,  au  reste,  qu'un  rôle  assez  secondaire  dans  ce  mouvement  de  navi- 
gation, elle  n'a  fait  que  ?0  voyages  en  1856  et  68  en  1857. 

Danube.  -—  Le  Danube  sort  de  la  forêt  Noire  ;  il  appartient  pour  la 
plus  grande  partie  à  l'Autriche  et  à  la  Turquie  (principautés  danubien- 
nes). Depuis  sa  source  jusqu'à  Vienne,  il  compte  108  milles  (le  mille 
égale  7,400  mètres),  de  Vienne  à  son  embouchure  260  milles,  soit  en 
tout,  368  milles,  dont  342  sont  navigables. 

Le  mouvement  de  la  navigation  sur  le  Danube  de  Donawœrth  à  Linz, 
se  résumait  ainsi  pour  les  exercices  1855-1857  : 


Voyageurs. 

Baiçagc». 

MArehandistf^. 

Fraiah  Mri. 

1855-56 
1850-57 

62,611 
64,150 

fi. 
144,586 
170,769 

qu. 
276,R86 
259,171 

fi. 
5,258 
5,379 

qu. 
566,080 
794,760 

fi. 
285,774 
233,(.72 

fl. 

404,548 
463,011 
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Voici  le  résamé  du  tableau  des  comptes  de  Tentreprise  bavaroise 

de  navig^alioD  du  Danube,  en  y  comprenant  les  produits  accessoires  : 

istts-se.  i8be-87. 

Recettes A09,897  flor.  A73,863  flor. 

Dépenses 367.164  671,096 

Excédants  de  recettes....  63,753  51,867 

Le  mouvement  de  la  navigation  et  du  flottage,  sur  le  canal  du  Danube 
an  Rhin,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Bateftux.  Tntns  flottés.  Qqintaiiz. 

1S56-57 3,536  1,860  1,69),278 

1855*56 3,048  910  1,388,015 

En  1856-57,  les  recettes  du  canal  ont  produit.   ....        473,803  flor. 
les  dépenses  ont  été  de 421,996 

Les  bénéfices  nets 51,867 

En  1857  et  1858,  les  opérations  de  la  Compagnie  autrichienne  de 

navigation  à  vapeur  du  Danube  se  résumaient  de  la  manière  suivante  : 

tesa.  1857. 

Passagers 1,274,400  1,374,718 

Bagages 31 ,702  35,050  qnint 

Marchandises. 4,797,082  4,021,535  colis. 

15,138,438  15,521,528  quint 


.   •  • .  ■ . 


D'après  les  relevés  de  la  commission  internationale,  sur  la  navigation 
du  Danube,  les  bâtiments  qui  ont  traversé  l'embouchure  du  fleuve  de 
18/|7  à  1856  (10  ans),  se  sont  élevés  au  nombre  de  19,408,  avec  un 
tonnage  de  3,492,800,  soit  en  moyenne  annuelle  1,941  navires  et 
349,280  tonneaux.  Voici  les  pavillons  qui  ont  couvert  les  plus  forts 
tonnages  ! 


Pavlllont.  BftUmenti.  Tonnage. 
Bateaux  à  voiles  : 

Autrichien....  1,484  322,<^37 

Anglais 1,584  275,145 

Grec 9,508  7,7fc3,298 

Hanovrien 157  21,105 

Hollandais ....  286  37,971 

Ionien 332  47,760 

Moldave 129  21,692 

Prussien 94  20,935 


Pavillons.  Bfttlmenta.  Tonnage. 
Bateaux  à  voiles  : 

Russe 584  110,283 

Sarde 731  105,217 

Turc 2,689  393,898 

Valaque 511          79,109 

Le  nombre  total  des  bateaux  à  vape'ir  a  été  : 

Autrichien 384  122,9 'i  7 

Français 18           3,865 


Russie.  —  La  navigation  intérieure,  en  Russie,  a  employé,  en  1857, 
75,566  bâtiments  de  toutes  sortes,  depuis  les  bateaux  à  vapeur  jus- 
qu'aux plus  petites  barques;  plus,  13,645  radeaux  et  5,488  trains  de 
bois  flotté.  L'ensemble  des  chargements  effectués  était  évalué  en  même 
temps  à  872  millions  de  francs,  chiffre  évidemment  inférieur  à  la  valeur 
réelle,  le  commerce  ayant  intérêt  à  l'atténuer,  pour  ne  pas  payer  inté- 
gralement le  droit  d'un  1/2  0/0  de  la  valeur  déclarée  des  marchandises, 
qui  se  perçoit  au  port  d'embarquement. 

Les  transports  sur  le  Volga  et  ses  affluents  figurent  dans  le  mouv^ 
ment  ci-dessus,  pour  31,047  bâtiments,  2,386  radeaux  et  2,767  trains 
de  bois,  avec  un  chargement  de  623  millions  de  francs. 
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Noos  empraotons  à  on  antre  docoment  quelques  renseignements  sur 
la  Neva. 

Le  nombre  des  navires  entrés  dans  la  Neva»  en  1856,  était  de 
3,37/(;  mais  ce  chiffre  était  exceptionnel  et  il  était  motivé  par  les  né* 
cessilés  delà  guerre  d'Orient;  car,  en  1853,  année  qui  avait  précédé  la 
guerre,  la  Neva  n'avait  reçu  que  1,921  bâtiments;  en  1857,  les  entrées 
ont  été  de  2,319  navires  (2,099  avec  chargement  et  220  sur  lest). 

La  valeur  des  apports  des  produits  russes,  introduits  par  la  Neva  à 
Saint-Pétersbourg  a  présenté  les  chiffres  suivants  de  185&  à  1857  : 

1S51     09,200,000  fr.       I     1S5S     127,200,000  fr. 
1855     01,200,000         I     1857     186,400,000 

Danemark.  —  Le  canal  de  l'Eider  qui  opère  entre  les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein,  la  jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  en 
réunissant  l'Eider  au  golfe  de  Kiel,  a  été  traversé  en  1855,  par  3,&88 
bAliments,  dont  2,251  danois,  580  hollandais  et  491  haoovriens. 

EsPAGNB.  —  La  navigation  intérieure  de  l'Espagne  s'étend  sur  une 
longueur  de  693  kilom. ,  dont  88  appartiennent  au  canal  d'Aragon,  277 
à  l'Ebreet  au  canal  San-Garlos,  210  au  canal  de  Gastille,  14  au  canal  de 
Mançanarès  et  104  au  Guadalquivir. 

Belgique.  —  Il  y  a  en  Belgique  29  canaux  navigables,  présentant 
ensemble  un  développement  de  605,440  mètres.  Dépenses  faites  de 
1841  à  1850  11,556,282  fr.  Les  produits  se  sont  élevés  à  27,959,303  fr. 

Pats- Bas.  —  La  navigation  intérieure  est  très- active  dans  ce  pays 
sillonné  de  canaux  en  tous  sens.  On  trouvera  quelques  chiffres  dans  la 
collection  du  Staatkundig^  etc. ,  Jaarboekje, 

m.  —  Bovte*  et  ébemliis. 

La  création  du  premier  système  de  grandes  routes  en  France  est  attri- 
buée &  Philippe- Auguste;  depuis  cette  époque  jusqu'au  XVII*  siècle,  la  via* 
bilité  intérieure  avait  reçu  des  développements  et  des  perfectionnements 
successifs,  principalement  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 
Mais  ces  progrès  avaient  été  assez  lents  et,  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  un  voyage  dans  l'intérieur  de  la  France  était  une  opération 
k  la  fois  très-laborieuse  et  très  dispendieuse  et  qui  n'était  pas  toujours 
sans  périls.  Mais,  sous  Louis  XV,  les  grandes  routes  reçurent  une  très- 
vive  impulsion,  surtout  sous  les  ministères  de  Trudaine  et  de  Turgot 

A  cette  époque,  les  routes  se  divisaient  en  quatre  classes,  d'après  leur 
importance  et  la  largeur  qu'il  convenait  de  leur  donner.  La  1*^  classe 
comprenait  les  grandes  routes,  qui  reliaient  ensemble  les  principales 
villes  et  les  ports  et  entrepôts  de  commerce  à  la  capitale  ;  la  2*  classe, 
les  routes  qui  reliaient  ensemble  les  provinces  et  les  grandes  villes,  et 
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faisaient  comnraniqaer  les  villes  d'importance  secondaire  avec  Paris  ; 
la  3*,  les  routes  qui  réunissaient  les  villes  d'une  même  province  ou  des 
provinces  voisines  ;  eoGn  à  la  4*  classe  appartenaient  les  chemins  partl- 
cnliers  destinés  à  la  communication  des  petites  villes  et  des  bourgs.  D' au- 
près un  arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  la  largeur  de  ces  routes  avait 
été  ainsi  fixée  :  routes  du  1"  ordre  42  pieds  ;  de  2'  ordre,  36  pieds  ;  de 
3*  ordre,  30  pieds  ;  de  (i*  ordre,  24  pieds.  Dans  ces  largeurs  n'étaient  pas 
compris  les  fossés  et  talus. 

La  division  des  routes  en  quatre  classes  existe  encore  aujourd'hui, 
mais  elle  repose  sur  des  distinctions  différentes. 

Les  routes  impériales  sont  celles  qui  sont  entretenues  exclusivement 
aux  frais  de  l'État  ;  les  routes  départementales,  celles  qui  sont  à  la 
charge  des  départements  ;  les  routes  stratégiques,  peu  nombreuses,  sont 
destinées  à  faciliter  les  opérations  militaires  et  sont  partie  à  la  charge 
de  l'État  et  partie  à  la  charge  des  départements.  Enfin  les  chemins  vi* 
cinaux  sont,  suivant  leur  destination,  entretenus  soit  par  les  communes 
seules,  soit  par  les  communes  et  les  départements.  Il  y  a  d'ailleurs,  pour 
ces  diverses  catégories  de  routes,  des  subdi?isions  que  nous  indiquons 
plus  loin. 

Les  routes  impériales  et  départementales  font  partie  du  domaine  de 
l'État  et  sont  conséquemment  imprescriptibles  et  inaliénables.  Les  routes 
impériales  sont  établies  en  vertu  de  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (S.  G.  du  25  décembre  1852). 
Quant  aux  portions  de  routes  délaissées  et  abandonnées,  elles  peuvent 
être  classées  par  décret  impérial,  soit  parmi  les  chemins  vicinaux,  soit 
parmi  les  chemins  de  grande  communication  (Loi  24  mai  1842).  Quand 
ce  classement  n'est  pas  prononcé,  les  portions  de  routes  deviennent 
aliénables. 

Nous  allons  examiner  séparément  chacune  de  ces  catégories  de  routes 
et  chemins. 

Boutes  impériales.  — Les  routes  impériales  se  divisent  en  trois  classes  : 
la  1'*  comprend  celles  qui  conduisent  de  la  capitale  aux  frontières  et  aux 
grandes  villes  maritimes  ;  la  2%  les  voies  qui,  suivant  la  même  direction, 
ont  une  moindre  importance  ;  enfin  dans  la  3*  sont  rangées  les  routes 
qui  assurent  des  communications  d'intérêt  général  sans  partir  de  la  ca- 
pitale pour  arriver  aux  frontières. 

La  largeur  des  routes  n'est  plus  aujourd'hui  réglée  d'une  manière  uni- 
forme ;  elle  est  déterminée,  à  chaque  nouvelle  création,  par  le  décret 
même  d'institution. 

Au  commencement  du  siècle,  les  routes  impériales,  au  nombre  de 
125,  formaient  ensemble  une  longueur  de  31,814  kilomètres.  En  1837, 
l'étendue  des  mêmes  routes  était,  d'après  la  Statistique  officielle,  de 
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3&,512  kilom.  L'aogroentatioQ  a  donc  été,  pendant  une  période  dé  S5  ans 
environ,  de  3,700  kilom.  ou  d'un  pen  plus  de  100  kilom.  par  an.  En 
1856,  les  routes  impériales  avaient  un  développement  de  36,088  kilom.; 
il  y  avait  eu  en  15  ans  un  accroissement  de  1,500  kilom.,  ce  qui  repré- 
sente une  moyenne  annuelle  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  période  pré- 
cédente. 11  y  a  lieu  de  remarquer,  du  reste,  que  l'extension  donnée  anx 
chemins  de  fer  rend  actuellement  moins  nécessaire  la  création  de  nou- 
velles routes  impériales,  et  il  importe  seulement  maintenant  d'entretenir 
en  bon  état  ou  d'améliorer  celles  qui  existent. 

Nous  donnons,  ci- après,  un  tableau  extrait  de  la  Statistique  officielle^ 
et  qui  indique  par  département,  le  nombre  de  routes  impériales  existant 
en  1854,  leur  longueur  totale,  l'évaluation  des  dépenses  moyennes  d'en- 
tretien, et  le  chiffre  moyen  de  la  circulation,  d'après  le  nombre  de 
colliers  qui  les  parcourent. 


Dtf]»rte]ii«nti. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basres-) , 

Alpes  (Hautes-) , 

Ardèche , 

Ardennes , 

Ariége. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bourhes  du-Rhône 

CalTados 

CanUl 

Charente 

Gliarente-Inrôrieure. 

Cher 

Conèze. 

Corse 

Côte  d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-etLoir 

Finistère 

Gard 

Gaionne  (Haute-) 

Gers 

Gironrfe 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

lodre 

Indre-etrLoire 

Isère 


(1)  Un  collier  équif  aat  à  un  cheral. 


Nombre 

Leiuptear 

de  routes 

toule. 

kilom. 

6 

hh9 

13 

610 

0 

A9Q 

k 

224 

5 

358 

8 

&64 

7 

382 

h 

283 

5 

379 

5 

364 

8 

577 

5 

282 

10 

439 

5 

369 

5 

350 

0 

430 

8 

A  92 

5 

366 

7 

782 

9 

713 

7 

479 

6 

341 

5 

360 

5 

302 

5 

318 

12 

462 

8 

387 

5 

M5 

10 

506 

7 

333 

8 

427 

7 

394 

7 

363 

12 

678 

6 

404 

6 

311 

7 

534 

Dépense* 

aiinn«nes  4'en» 

tretUn. 


fr. 
208,000 
530,000 
410,346 
92,r'00 
82,111 
171,550 
330,000 
118,000 
432  000 
158,030 
172,000 
363,599 
439,000 
152,000 
244,000 
325,000 
372,945 
146,000 
185,000 
4*7,000 
149,600 
113,250 
34^,000 
83,607 
215,000 
350,000 
242,000 
165,000 
305,135 
210,000 
2/i'»,000 
190,900 
238,000 
208,060 
181,000 
175,169 
377,100 


IqiM* 


l.ncn. 


163 
325 

201 
63 
56 

134 
280 
170 
1,037 
340 
109 
639 
375 

90 
284 
211 
214 
125 

40 
171 
134 

75 
111 
163 
304 
226 
324 
180 
273 
327 
138 
1,626 
303 
162 
101 
306 
230 
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Jarâ 

Landes 

Loir-et-Qier , 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Lriire-Inférieare . . . . 

Loiret 

Lot , 

Lot-et-Garomie 

Lozère , 

Haioe-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

Mayenne. 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan , 

Moselle. .., 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Oriie , 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  (Hautes-)* 
Pyrénées  Orientales, 

Bhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) .... 

Saône-et  Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.. .  « 

Seine  ei-Mame 

Seine-et  Oise 

Sèvres  (Deux  ) 

Somme 

Tarn < 

Tarn-ot-Garomie.  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  . . , 

Vosges 

Yonne 


Totaux, 


5 

340 

215,642 

219 

7 

458 

210,000 

135 

6 

306 

172,860 

132 

6 

328 

228,628 

426 

6 

344 

129,750 

153 

6 

482 

255,000  . 

201 

0 

434 

348,000 

241 

4 

286 

100,000 

102 

e 

363 

187,508 

162 

& 

473 

126,800 

63 

0 

390 

291,000 

263 

g 

374 

264,000 

262 

8 

588 

588,358 

288 

6 

408 

341,300 

349 

5 

250 

213,500 

245 

8 

424 

408,800 

410 

9 

508 

304,500 

226 

7 

577 

192,000 

136 

13 

407 

413,895 

230 

0 

466 

317,000 

285 

15 

594 

386,716 

374 

13 

600 

369,526 

239 

0 

458 

3u4,000 

180 

13 

685 

400,304 

245 

7 

462 

317,578 

264 

6 

419 

212,268 

164 

5 

286 

t       113,000 

231 

7 

337 

161,000 

135 

7 

332 

272,900 

358 

7 

847 

228,666 

191 

e 

235 

313,000 

598 

5 

293 

166,000 

175 

8 

584 

340,900 

165 

7 

402 

215,816 

222 

17 

136 

426,459 

1,755 

13 

516 

605,300 

382 

10 

745 

610,167 

269 

26 

591 

730,000 

297 

6 

288 

201,667 

215 

11 

620 

391,000 

227 

5 

333 

139,580 

247 

7 

255 

140,000 

488 

7 

376 

178,809 

299 

k 

156 

170,000 

878 

5 

334 

181,798 

156 

6 

353 

173,000 

177 

7 

373 

250,000 

131 

6 

291 

215,000 

236 

7 

531 

397,000 

219 

654 

36,038 

23,097,727 

245 

La  longueur  des  routes  impériales,  qui,  d'après  le  tableau  ci-dessus 
était  de  36,038  kilom.  en  185&,  s'élevait  en  185Q  à  36,150  kilom^  en 
5  ans,  il  y  avait  une  augmentation  de  112  kilom<  Le  nombre  total  des 
routes  impéririles,  était  en  1854  de  654,  il  y  avait  donc  en  moyenne» 
7.6  par  départements.  Ce  chiffre  était  en  1837  de  630,  soit  en  moyenne 
7.3  par  départements.  Les  routes  impériales  sont  construites,  soit  en 
pavés,  soit  en  empierrement;  sous  ce  rapport,  les  routes  impériales  se 
divisaient  ainsi,  aux  deux  époques  que  nous  considérons  : 
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i8S7.  18M. 

Parties  de  routes  entretenaes  : 

—  —     en  paré 3,13&  kiL         3,388  kil. 

—  ^     en  empieirement.  21,583  32,230 

—  à  réparer  en  pavé 746  • 

—  en  empierrement 5,106  » 

Lacunes  en  paré 175  » 

—     en  empierrement .' 3,767  510 

36,511  36,128 

Parties  à  rectifier,  en  pavé 56 

—  en  empierrement 4,&86 

40,670 

On  voit  par  ce  rapprochement,  que  les  routes  en  pafés  ont  subi  des 
réductions,  tandis  que  celles  en  empierrement  ont  pris  une  grande  ex- 
tension, puisque  le  chiffre  s'en  est  élevé  de  21,583  en  1837,  à  32»2S0 
en  185/i. 

Les  lacunes  des  routes  impériales  évaluées  en  1854,  à  510  kilom., 
n'étaient  plus  au  commencement  de  1860,  que  de  360  kilom.,  répartis 
entre  18  départements,  montagneux  pour  la  plupart,  et  dont  les  princi- 
paux étaient  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  TArdëche,  TAriége,  l'Isère,  la 
Lozère,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  les  Pyrénées- Orientales.  Les 
routes  dont  l'achèvement  doit  être  poursuivi  le  plus  rapidement,  sont 
celles  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  qui  établissent  une  communication  avec 
le  Piémont  et  l'Espagne. 

La  circulation  sur  les  routes  impériales  est  loin  d'être  sans  impor- 
tance. Si  le  mouvement  commercial  a  abandonné  celles  de  ces  routes  qui 
sont  parallèles  aux  chemins  de  fer,  il  s'est  porté  avec  plus  d'activité 
sur  les  routes  perpendiculaires  et  l'équilibre  s'est  ainsi  trouvé  rétabli. 
En  comparant  la  circulation  moyenne  à  5  années  d'intervalle,  en  1853  et 
1857,  on  trouve  que,  pendant  la  première  de  ces  deux  années,  la  circu- 
lation était  de  2kh  colliers  par  jour  et  pendant  la  2*  de  2i!(6.  Le  ministre 
des  Travaux  publics,  dans  son  rapport  à  l'Empereur,  le  25  février  1860, 
a  fait  ressortir  l'importance  que  ce  dernier  chiffre  représentait  encore. 

((  Ce  dernier  chiffre,  appliqué  à  l'année  entière,  et  à  la  longueur  totale 
des  routes  impériales,  ne  représente  pas  moins  de  3,200,000,000  de 
colliers,  ou  environ  1,600,000,000  de  tonnes  utiles  ayant  parcouru  un 
kilomètre.  On  peut  juger  par  là  de  toute  l'utilité  que  présente  le  bon 
état  des  routes,  puisque  la  réduction  d'un  seul  centime  dans  le  prix  de 
transport,  obtenu  par  la  viabilité,  représente  pour  le  commerce  et  l'a* 
gricullure,  une  économie  annuelle  de  16  millions.  Il  importe  donc  de 
compléter  des  travaux  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  intérêt,  n 

Les  dépenses  d'entretien  se  divisaient  en  1837  et  185/»,  savoir  : 

18B4.  i8S7. 

Routes  en  pavé. 3,000,700  fr.  2,569,707  fr. 

—     en  empierrement. .  20,229,771  11,062,918 

Totaux ....  23,230,461  13,632,626 
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Comparés  aux  longueurs  des'chemiQs  auxcpiels  ils  se  rapportent  respec- 
tivement, ces  chiffres  représentent  une  dépense  moyenne  annuelle  par 
kilomètre,  savoir  : 

1837.  18»4. 

Routes  en  pavé 820  fr.        885  fr. 

—     en  empierrement 512  623 

n  résulte  de  ces  comparaisons,  que  les  dépenses  d'entretien  sont 
beaucoup  plus  élevées,  pour  les  routes  en  pavé,  que  pour  celles  en  em- 
pierrement ;  mais  les  frais  moyens  par  kilomètre  sont  beaucoup  plus 
élevés  en  1854  qu'en  1837,  ce  qui  tendrait  à  prouver,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  que  l'entretien  des  routes  est  fart  ac- 
tuellement avec  plus  de  soin  que  par  le  passé. 

En  185/i,  les  dépenses  à  faire  pour  compléter  les  parties  de  route  en 
lacune,  et  celles  à  rectifier  étaient  ainsi  évaluées  : 

Routes  à  rectifier,  en  pavé 5,805,116  fr. 

—             en  empierrement 118,7 j2,073 

Lacanes  en  pavé 3,818,303 

*—     en  empierrement 21,ù51,530 

Total 168,917,022 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  général  de  l'État,  en  1859,  pour  le 
service  des  routes  impériales,  se  divisaient  de  la  manière  suivante  : 

Crédits  ordinaires  : 

Entretien 22,650,000) 

Grandes  réparations. 4,000,000  >  30,050,000  fr. 

Rectification  de  routes 3,600,000  \ 

Crédits  extraordinaires  : 

Lacanes  des  routes. 700,000  )    «  «^n  luai 

Rectification  des  routes 2,600,000  \    ^^^""♦"^" 

Total 33,350,000 

Boutes  départementales.  — Les  routes  départementales  çnt  été  créées 
par  le  décret  impérial  du  16  décembre  1815.  L'ouverture  de  nouvelles 
voies  de  cette  catégorie  est  ordonnée  par  décret  impérial,  à  la  suite 
d'une  enquête  dans  laquelle  le  conseil  général  du  département  doit 
émettre  son  avis  (L.  20  mars  1835  et  3  mai  18/il).  Le  classement  ou 
l'exécution  des  routes  intéressant  plusieurs  départements,  peut  être 
imposé  par  une  loi  &  un  département  qui  refuse  de  concourir  &  la  dé- 
pense. 

Les  routes  départementales  présentaient,  en  1837  et  1854,  la  situation 
suivante  : 

18S7.  18K4. 

Nombre  de  routes i,38l            1,604 

Longueur  totale 36,570  kil.    45  627  kil. 

Longueur  à  l'état  d'entretien 22,228           38,787 

—  à  l'état  de  réparation 5,214            3,566 

—  Longueur  à  terminer 9,136            3,275 

Le  rapprochement  de  ces  chiffre^  constate  l'extension  que  les  routes 
départementales  ont  acquise  de  1837  à  1854.  La  longueur  totale  s'est 
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accrue  de  25  0/0  (!i5,627  aa  lieu  de  36,579)  et  le  rapport  des  routes  ré- 
gulièrement entretenues  à  la  longueur  totale,  qui  était  en  1837  de 
60  0/0  seulement,  s'est  élevé  en  185&  à  85  0/0. 

Le  tableau  suivant  indique  la  longueur  totale  de  ces  routes  par  dé- 
partements : 


Département!. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-dn-Rhôae. . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or. 

Cdtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne. 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

uaru  ...•■..•«..««• 
Garonne  (Haute-). . . . 

Gers. 

Gironde. 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

iDdre-etrLoire 

Ii^re. 

Jura. 

Landes 

Loiret-Cher 

Loire i 

Loire  (Haute-) 

Loire-inférieure. .... 
Loiret 


Rentes 
départementalet. 


kitom^tree. 
371 
672 
338 
810 
74 
841 
211 
327 
345 
650 
755 
375 
540 
186 
278 
611 
622 
444 
64 
710 

574 
380 

1,024 

402 

352 

822 

500 

401 

762 

812 

500 

777 

482 

473 

504 
1,203 

663 

557 

3'40 

456 

302 

457 

460 

474 


Départemente. 


Routes 
dtfpartementiles. 


Lot t... 

Lot-et-Garonne. 

Lozère , 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtlie. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . 
I^rénées  (Hautes-). . . 
Pyrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône  

Saône  (Haute-) 

Siône-et  Loire 

Sartlie 

Seine 

Seine-Inférieure. .... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  .... 

Var. 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


Total. 


UlomHrw. 
633 
453 
624 
716 
644 
546 
301 
308 
458 
436 
306 
366 
610 
417 
842 
364 
460 
432 
655 
106 
155 
643 
412 
300 
458 
777 
573 
230 
1,040 
763 
810 
247 
578 
815 
666 
612 
572 
232 
503 
334 
673 
823 


45,627 


Routes  stratégiques.  —  Ces  routes,  qui  forment  un  système  spécial 
ayant  principalement  pour  objet  de  faciliter  les  opérations  stratégiques, 
ont  été  instituées  par  la  loi  du  27  juin  1833.  L'ouverture  en  est  faite  par 
décrets  impériaux  ;  les  dépenses  d'eotretien  sont  supportées  pour  deux 
tiers  par  TÉlat,  et  pour  un  tiers  par  les  départements. 
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Ed  1854,  la  sihiatiOD  de  ces  routes  s'établissait  ainsi  :  leur  longueur 
j&tait  de  i,/i68  kilom.,  répartie  entre  les  8  déparlements  de  Charente** 
Inférieure,  Ille-et- Vilaine,  Loire-Inférieure,  tlaine*  et- Loire,  Mayenne, 
Sarlhe,  Deux-Sèvres  et  Vendée. 

Les  dépenses  annuelles  d'entretien  étaient  évaluées  à  628,250  fr. 

Chemins  vicinaux.  *-  Les  chemins  vicinaux,  actuellement  régis  par 
la  loi  du  21  mai  1836,  se  divisent  en  trois  catégories,  qui  ne  se  distin- 
guent entre  elles  que  par  leur  importance  relative  et  leur  mode  de  clas- 
sement, ce  sont  :  1"*  les  chemins  de  grande  communication,  dont  la  dé- 
pense  est  à  la  charge  des  communes  avec  le  concours  du  département  ; 
2"*  les  chemins  d'intérêt  commun,  dont  l'entretien  peut  être  mis  à  la 
charge  de  plusieurs  communes  ;  S'^enfin  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
qui  sont  entièrement  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  cas  assez  rares 
où  les  départements  concourent  à  la  dépense. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  en  réalité  de 
véritables  routes  départementales;  ils  ont  une  ulililé  égale  à  celle  de 
ces  routes  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  circulation  et  ils  sont  gé- 
néralement construits  dans  les  mêmes  conditions  de  longueur,  de  lar- 
geur et  de  solidité. 

Les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  n'ont  commencé  à  former 
un  service  spécial  et  régulier  que  depuis  1851,  ce  sont  des  chemins  qui, 
sans  avoir  une  importance  égale  à  celles  des  voies  de  grande  communi- 
cation, intéressent  cependant  plusieurs  communes,  même  en  dehors  de 
celles  qu'elles  traversent,  et  peuvent,  par  ce  motif,  être  mis  eu  partie 
à  la  charge  de  ces  communes. 

EnGn,  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication,  qui  relient  les 
villages  et  les  petits  centres  de  population  aux  campagnes,  ne  traversent 
généralement  qu'une  seule  commune  ou  un  petit  nombre  de  communes. 

Avant  1836,  ces  distinctions  n'existaient  pas,  et  les  classements  ré- 
guliers, qui  ont  été  faits  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai,  ont  eu  pour 
effet  de  diminuer  l'importance  et  le  nombre  des  chemins  vicinaux  et  de 
rendre  à  Tagrioullure  des  terrains  précédemment  affectés  à  des  chemins 
d'une  utilité  douteuse  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Le  tableau 
suivant,  qui  indique  le  nombre  et  la  longueur  des  chemins  vicinaux  en 
France  en  1837, 18/|1,  1851  et  1856,  permet  de  se  rendre  compte  du 
mouvement  qui  s'est  accompli  sous  ce  rapport  : 

Cheminé  vicinaux. 

Nombre.       Longueur.  Nombre.  Longueur. 

1837        &68,5i7        771,^50  kil.  |         1851  28'i,537  558,441  kU. 

1841        937,529        6d0,8d2  j         1856  265,581  557,448 

En  comparant  le  nombre  des  chemins  2i  leurs  longueurs  respectives, 
aux  différentes  époques  qui  viennent  d'être  indiquées,  on  voit  que  la  Ion- 
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gueur  moyenne  de  chaque  chemin,  qui  était  de  1  kiloro.  63  en  1837, 
s'est  élevée  graduellement  à  1  kilom.  89  en  1841  et  à  2  kilom.  09  en 
1856.  Ce  résultat  prouve  que  Tadministration  s'est  surtout  attachée  à 
supprimer  les  chemins  de  moindre  importance,  pour  améliorer  plus 
efficacement  ceux  d'une  utilité  plus  sérieuse. 

En  1856,  les  chemrns  vicinaux  occupaient  une  superficie  de  370,117 
hectares,  représentant  0,0069  de  l'étendue  totale  delà  France.  Le  nom- 
bre moyen  des  chemins  vicinaux  par  département  était  de  3,088  che- 
mins, oyantune  longueur  moyenne  de  6,482  kilomètres  ;  répartis  entre 
les  36,827  communes  existant  à  cette  époque,  les  chemins  vicinaui 
représentaient,  pour  chaque  commune,  une  moyenne  de  7  chemins,  d'uoe 
longueur  totale  d'environ  15  kilomètres. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  la  distribution  des  chemios  vi- 
cinaux par  département,  en  indiquant  le  nombre,  la  longueur  et  la  su- 
perficie de  ces  chemins  : 


Départements. 


Chemins   yicinaax. 


•  •    •  •  • 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-). 

Ardèclie 

Ardeaaes  

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Eouches-dU'Rhône . . . 

Calvados 

Cantiil «... 

('.harente 

Charente  Inférieure.. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

CôU'-d  Or 

Cdtes  •  dn-Nord ...... 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hantu-).   .. 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 


Indre . . 


•  •  I .  • 


•  •  •  i 


kil. 

5,250 

8,875 

2,008 

5,425 

6,507 

13,460 

i,oue 

3,581 

1,238 

3,088 

2,158 

4,590 

3,255 

5,170 

835 

2,702 

1,520 

3,006 

2,209 

5,620 

027 

5,008 

611 

2,410 

2,415 

5,750 

3,701 

5,204 

10,036. 

1;{,625 

3,737 

7,354 

2,230 

5,670 

1,768 

7,620 

1,820 

5,033 

3810 

7,026 

1,278 

4,070 

2,351 

5,602 

6,580 

13,337 

3,2i3 

5,771 

3,513 

0,054 

4,324 

0,238 

1,380 

3,765 

1,040 

3,645 

2,104 

4,648 

3,835 

7,865 

2,628 

6,007 

6,014 

11,240 

2,044 

5,764 

1,817 

4,379 

1,826 

4,080 

7,100 
3,707 
8,040 
1,278 
1,636 
4.005 
4,115 
1,612 
2,255 
3,048 
3,050 
1,634 
3,280 
1,703 
8,007 
4,735 
5,100 
3,700 
2,017 
6J00 
3,714 
3,021 
l0,508 
3,811 
2,945 
5,542 
3.388 
2,552 
3,718 
4,856 
4,502 
0,520 
2,»' 52 
3,721 
3  714 


ciiiiB  Tionn 

lia  ckj  M 
4*  eh«fw  M«a«H. 

iMkri.  }  Ui;nir. 


12 
3 

21 
4 
6 
6 
7 
2 
3 
5 

4 
6 
3 

14 

25 
7 
7 
6 
5 
5 
5 
0 

11 
5 

10 
6 
3 
4 
6 
0 
6 

11 
0 
5 
7 


kil. 
20 

6 
42 
14 
16 
13 
21 

8 

6 
13 
18 
23 

7 

20 
31 
15 
17 
24 
U 

0 
13 
22 
SI 

9 
35 
13 

8 

13 
13 
13 
15 
20 
17 
13 
30 
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lodre-eULôire 

Isère , 

Jura 

Laodes. 

Loir-et-Cher.  ...... 

Loire  .  , 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure. . . . . 

Loiret. , 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Haine-et-Loire.  . . . , 

Blanche 

Marne 

Marne  (Haute-)...., 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse. 

Morbihan , 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme , 

Pyrénées  (Basse»-) .  < 
Pyrénées  (Hautes-). . . 
Pyrénées-Orientales. . 

Bhin  (Baa-) , 

Rhio(Hautr) 

Rhone. 

Saône  (Haute-) , 

Saône-et-Loire .... 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-) 

Sonune 

Tani 

Tam-etrCaronne. .  • . . 
Var 

Vauduse 


Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges , 

Yonne. 


.   •   a   .  . 


ToUl. 


3,075 
7,608 
3,0«& 
4,019 
1,675 
3,751 
1,178 
1,390 
1,076 
1,637 
7,200 
3,166 
3,105 
1,368 
4,295 
3,625 

974 
3,502 
2,018 
2,764 
3,021 
1,906 
4,519 
4,659 
1,421 
5,153 
7,616 
10,390 
2,832 

938 

15,24 
1,340 
2,146 
2,469 
5,270 
1,920 

380 
5,630 
1,630 
5,000 
1,96& 
4,982 
1,696 
1,291 

863 
1,338 

626 
5,341 
7,200 
1,934 
4,970 


6,831 
1,424 
5,266 

27,025 
4,374 
7,206 
3,656 
4,573 
3,616 
4,957 

12,000 
5,430 
6,949 
7,784 
7,152 
5,560 
3,193 
4,866 
4,071 
6,313 
4,579 
5,502 
7,296 
6,365 
4,798 
9,487 

13,329 

11,285 
4,3'i4 
3,616 
3,214 
2,675 
4,244 
4,364 

10,774 

4,278 

434 

8,762 

3,912 

4,:^63 

5,165 
7,545 
5,887 
3,565 
3,629 
2.894 
3,663 

13,995 
7,200 
3,661 

19,989 


5  567 
5'273 
3;874 
18  752 
3'220 
3603 
1,570 
4,522 
3,143 
3,203 
6,000 
1,912 
5,739 
5,059 
4,802 
3,502 
2,730 
4,129 
3,032 
4,422 
3,992 
3,662 
6,176 
4,213 
3,839 
7,888 
5,665 
4,901 
2,172 
1,708 
2,227 
2,130 
2,787 
2,616 
6,075 
4,190 
428 
5,245 
3,224 
2,538 
4,319 
5,020 
4,837 

3,2«a 

l,7ù5 
1,968 
3,460 
9,758 
6,320 
2,196 
12,921 


11 

24 

5 

9 

14 

81 

5 

14 

12 

23 

4 

14 

7 

22 

7 

22 

8 

10 

5 

15 

23 

38 

11 

28 

8 

18 

2 

12 

0 

11 

7 

10 

4 

12 

5 

7 

4 

7 

12 

27 

5 

7 

6 

17 

7 

11 

7 

9 

3 

0 

6 

10 

17 

30 

19 

20 

6 

9 

4 

15 

2 

5 

3 

5 

8 

26 

4 

7 

9 

18 

5 

11 

5 

5 

7 

12 

3 

7 

6 

9 

6 

15 

6 

9 

5 

18 

6 

18 

4 

18 

8 

19 

3 

12 

18 

47 

36 

36 

3 

6 

10 

42 

265,û81  i  637,448  i  370,117  |   7  |  15 

Les  chemiDs  vicinaux  se  divisaient  ainsi  en  1856,  d'après  les  diverses 
catégories  dont  ils  se  composent  : 

Komhre.  Longoeor* 

Chemins  de  grande  commnnication 3,4 14  76,!^10  kil. 

—  d'intérêt  commun 4,«15  57,118 

—  vicinaux  ordinaires 257,352  425,^20 

ToUux. 265,581       1,327,448 

Les  chemins  vicinaax  ordinaires  sont  ceux  sur  lesquels  ont  porté  à 
peu  près  exclusivement,  les  réductions  résultant  du  classement  dont 
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il  a  été  parlé  plus  haat.  Ce  travail  de  rédaction  parait  devoir  encore 
être  poussé  plus  avant,  à  cause  de  l'inégalité  qui  existe  entre  les 
divers  départements,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  l'étendue  des 
chemins.  Ainsi,  tandis  que,  dans  le  département  des  Landes,  la  surface 
des  chemins  occupe  la  cinquantième  partie  environ  de  la  superficie  to- 
tale (18,752  hectares  sur  935,326  hect.)i  ils  en  occupent  la  90"«  partie 
dans  la  Dordogne,  TAIIier  et  le  Nord. 

En  1856,  chacune  des  36,737  communes  où  un  classement  régulier 
avait  été  opéré,  avait  en  moyenne  à  entretenir  et  à  réparer  sept  chemins 
vicinaux,  représentant  un  développement  de  13  kilomètres  ik^  mètres. 
Il  résulte  du  rapport  adressé  à  l'Empereur,  en  1858,  par  le  minidire  de 
rictérieur,  que,  en  comparant  les  chiffres  qui  précèdent  avec  les  res- 
sources dont  les  communes  ont  pu  disposer,  de  1852  à  1856,  on  trouve 
qu'il  a  été  affecté  en  moyenne  à  chaque  kilomètres  88  fr.  35  cent.  Or, 
on  calcule  que  chaque  kilom.  devrait  comporter  en  terme  moyen  une  dé- 
pense de  100  fr.  au  minimum,  pour  l'entretien  seulement,  non  compris 
les  frais  d'élargissement,  les  travaux  neufs  et  les  grosses  réparations. 

Les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ont,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  commencé  seulement  vers  1851,  à  être  officiellement  distingués  des 
autres  chemins  vicinaux,  parce  que  c'est  à  celle  époque  seulement  que 
les  préfets  ont  usé  de  la  faculté  que  leur  conférait  la  loi  du  21  mai  1836, 
d'appeler  à  la  fois  plusieurs  communes  à  contribuer  simultanément  à  la 
construction  et  à  l'entreiien  des  chemins  qui  les  intéressent.  En  1856, 
celle  mesure  avait  reçu  son  application  dans  77  départements,  mais 
elle  ne  l'avait  eue  d'une  manière  complète  que  dans  63. 

Les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  existant  en  1856,  au  nombre 
de  /i,815,  présentaient  la  situation  suivante  : 

Chemin^  à  Tétat  d'entretien 26,085  kilom. 

—  —     de  premier  empierrement. ...   .  3,711 

—  —      de  terrassement 5,208 

—  —     de  soi  naturel 22, 114 

ToUlégal 57^11S 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  entrctcnos» 
comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  partie  par  les  départements  et  partie 
par  les  communes.  Mais  il  y  a  celte  différence  entre  la  participation  aux 
dépenses,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  dé|)artements,  que  leçon* 
cours  de  ces  derniers  est  facultatif,  tandis  que,  une  fois  le  classea}CDt 
opéré,  les  communes  intéressées  sont  tenues  de  fournir  les  contiogeals 
que  la  loi  du  22  mai  18j6  permet  d'exiger  d'elles. 

Dès  la  session  qui  suivit  la  promulgation  de  la  loi,  les  conseils  géoé- 
raux  prononcèrent  le  classement  de  1,563  chemins  de  grande  comoiu- 
nication,  ayant  ensemble  un  développement  de  36,932  kii.;  actueliemeiit 
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le  nombre  de  ces  voies  s'élève  à  3,514  et  leur  développement  est  de 
7&,5l0kil.;  encore  celte  longueur  devrait-elle  èlre  plus  considérable,  si 
un  certain  nombre  de  grandis  lignes  vicinales  n'avaient  pas  été  trans- 
formées en  routes  départeœenlnlcs.  Les  communes  désignées  par  les 
conseils  généraux,  comme  devant  contribuer  h  la  dépense  des  chemins 
vicinauxde  grande  commun'calion,étaienten  1856,  de  24, 965,  ayant  une 
population  de  25,420,452  habitants.  Ces  chiffres  représentent  environ  les 
deux  tiers  de  la  population  totale  de  la  Trance  à  la  même  époque.  La 
situation  des  chemins  vicinaux  Je  grande  communication  se  résumait 
ainsi,  au  31  décembre  1856  : 

Chemins  à  Tétat  de  sol  naturel 0,S60  kUom. 

—  —      de  simple  terras^ment. 5,256 

—  —      de  premier  empierrement. 2,116 

—  —     complet  d'entretien 57,378 

Total  égal  7ik,510 

Les  ressources  qui  peuvent  être  annuellement  affectées  à  la  cons- 
truction, à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  se  divi- 
sent en  ressources  ordinaires  et  obligatoires,  en  ressources  facultatives 
et  ressources  éventuelles.  La  première  catégorie  comprend  :  1"^  les 
prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes;  2^  les  centimes 
spéciaux  communaux;  3^  les  prestations  en  nature.  A  la  deuxième  caté- 
gorie appartiennent  :  i^  les  impositions  extraordinaires;  2*  les  piélève- 
ments  sur  les  ressources  extraordinaires  des  communes  ;  3''  les  subven* 
lions  départementales.  EnGn  se  rangent  dans  la  troisième  catégorie  : 
1*  les  cotisations  des  propriétés  de  l'État  et  des  communes  ;  2*  le?  sub- 
ventions d'exploitations  et  d*établissements  industriels  ;  3*  les  souscrip- 
tions volontaires;  4""  les  allocations  extraordinaires  accordées  par  l'État. 

Nousallons  examiner  rapidement  ces  diverses  branches  d<»  ressources. 

Les  revenus  ordinaires  des  communes,  que  la  loi  de  1836  affecte  en 
premier  ordre  h  la  dépense  des  cliemins  vicinaux,  n'offrent  qu'une  assez 
faible  ressource,  car,  sur  36,827,  il  en  e4  plus  de  30,000  qui,  chaque 
année,  sont  obligées  de  recourir  &  des  impositions  extraordinaires,  pour 
subvenir  à  leurs  dépeos«*8  ordinaires  les  plus  urgentes.  Les  prélèvements 
faits  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes  se  sont  élevés  pendant 
les  années  1852-1856«  à  une  moyenne  annuelle  de  4,800,000  fr.,  savoir: 
3,170,000  fr.  imputés  par  les  conseils  municipaux  sur  les  revenus  ordi- 
naires ;  950,000  fr.,  inscrits  d'office  par  les  préfets  sur  ces  mêmes  reve- 
nus et  760,000  fr.  prélevés  sur  les  revenus  exlraordin;iires. 

En  cas  d'insuflBsance  des  revenus  communaux,  la  loi  veut  que  les 
conseils  municipaux  y  suppléent  par  le  vote,  soit  de  prestations  en  na- 
ture, soit  de  centimes  spéciaux  jusqu'au  maximum  de  5,  soit  enfin  de 
ces  deux  ressources  réunies. 

Lo  système  des  prestations  en  nature  a  été  souvent  l'objet  de  criti- 
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ques  assez  vives,  que  le  souvenir  des  anciens  droits  seigneuriaux  exis- 
tant avant  1 789  parait  avoir  contribué  à  faire  naître  ou  tout  au  moins  k 
accroître.  Sans  entrer  dans  la  discussion  des  avantages  ou  des  inconvé- 
nients que  ce  mode  de  redevances  peut  présenter,  on  peut  faire  remar- 
quer que  la  prestation  en  nature  a  puissamment  contribué  au  dévelop- 
pement et  à  Tamélioration  de  la  petite  vicinalité,  et  que  les  progrès 
réalisés  sous  ce  rapport,  depuis  25  ans,  n'auraient  pas  été  accomplis,  si 
les  communes  avaient  été  obligées  d'acquitter  en  argent  les  dépenses  que 
ce  service  a  entraînées,  au  lien  d'avoir  la  faculté  de  faire  exécuter  les 
travaux  en  nature.  Chaque  habitant  est  d'ailleurs  libre  de  racheter  la 
prestation. 

D'après  la  loi  de  1836,  sont  soumis  à  la  prestation  en  nature  tous  les 
hommes  valides,  compris  entre  18  et  50  ans.  Au  31  décembre  1856,  le 
nombre  des  hommes  remplissant  ces  conditions  et  imposables  à  la  pres- 
tation, était  de  5,611,771  dans  les  36,223  communes  qui  possédaient 
des  états  matricules  pour  l'assiette  de  cette  contribution  (1).  Ce  nombre 
représentait  1/5  de  la  population  totale  de  ces  communes. 

Les  autres  bases  de  la  prestation  en  nature  sont  les  bêtes  de  somme, 
de  trait  ou  de  selle  et  les  charrettes  et  voitures  attelées  ;  ces  divers  ob- 
jets, reconnus  imposables  à  la  prestation,  présentaient  les  résultats  sui- 
vants :  de  1852  à  1856,  chevaux,  2,000,873;  mulets,  248,802; 
ânes,  223,500;  bceufs,  1,533,157;  vaches,  1.098,203;  voitures  à  deux 
roues,  1,879,546;  voitures  à  quatre  roues,  475,297. 

Il  résulte  en  outre  des  recensements  faits  pendant  la  même  période 
dans  les  départements,  que  la  journée  de  prestation,  assise  sur  les 
hommes,  les  animaux  de  trait  et  les  voitures  dans  les  36,223  com- 
munes pour  lesquelles  il  a  été  rédigé  des  états  matrices,  présentaient 
une  valeur  de  13,782,011  fr.  Le  nombre  des  personnes  appelées  à  sup- 
porter cette  contribution  étant  de  4.501,635  (2),  il  s'en  suit  qu'une 
journée  de  prestation  imposerait  à  chaque  individu  une  cote  moyenne 
de  3  fr.  06  cent.  Si  les  3  journées  de  prestations  maximum  autorisées  par 
la  loi  étaient  imposées  dans  toutes  les  communes  ayant  des  états  matri- 
cules, la  valeur  de  la  prestation  en  nature  serait  de  42,172,953  fr.  et 
la  cote  moyenne  de  chaque  chef  de  famille  de  9  fr.  18  c,  acquillable  en 
nature  ou  en  argent,  au  choix  des  contribuables. 

Or,  il  résulte  des  relevés  publiés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  que, 
pour  la  période  1852-1856,  plus  des  deux  tiers  de  cette  somme  totale, 
34  millions  par  ans,  ont  été  acquittés  en  nature,  ce  qui  prouve  que  ce 

(1}  Il  restait,  en  1856,  604  comroanes  dépourvues  de  ces  états  matricules. 

(2)  Nous  trouvons  dans  le  document  officiel  le  rapprochement  suivant  :  nombre 
dMiommes  recensé  5,611,771;  nombre  d'ariicles  portés  aux  états  matrices  4,501,635; 
nombre  d'articles  portés  aux  états  de  la  contribution  personnelle  6,426,760. 
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mode  d'entretien  des  chemins  vicinaux  est  aujourd'hui  passé  dans  les 
habitudes  de  la  population.  On  constate,  du  reste,  de  grandes  diflérences 
entre  les  départements,  quant  à  la  proportion  du  rachat  en  argent  aux 
journées  de  prestation.  Ainsi,  pendant  la  période  1852-1856,  aucun 
rachat  en  argent  n'a  eu  lieu  dans  Tlsère.  Dans  les  Gôtes-du-Nord,  la 
Dordogne,  le  Finistère,  le  Gers,  la  Meurlhe,  les  Basses-Pyrénées,  les 
Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Saône  et  l'Yonne,  la  prestation  s'acquitte 
presque  intégralement  en  nature  :  au  contraire,  la  prestation  se  rachète 
dans  la  proportion  de  30  à  35  0/0,  dans  les  départements  de  l'Aisne, 
l'Aude,  le  Cher,  la  Creuse,  l'Eure,  l'ille-et- Vilaine,  la  Loire-Inférieure, 
la  Moselle,  l'Oise,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées-Orientales,  Scine-et- 
Oise,  le  Tarn  et  Vauclnse.  Le  rachat  atteint  &5  à  50  0/0,  dans  le  Calvados, 
le  Gard,  la  Nièvre,  la  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne  et  le  Var.  Enfin 
il  s'élève  jusqu'aux  deux  tiers  dans  les  Bouches-du -Rhône,  rindre-et« 
Loire,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  l'Orne,  la  Sarthe,  la  Vendée,  la  Vienne 
et  la  Haute- Vienne;  jusqu'aux  trois  quarts  dans  la  Somme,  douze  trei- 
zièmes dans  la  Mayenne.  Il  parait  assez  difficile  d'expliquer  ces  diffé- 
rences, qui  dépendent  en  partie  du  taux  plus  ou  moins  élevé  des  tarifs 
du  rachat,  de  la  surveillance  plus  ou  moins  active  des  agents-voyers 
et  aussi  de  l'aisance  plus  ou  moins  grande  qui  existe  dans  les  départe- 
ments. 

Les  appréciations  relatives  à  la  valeur  du  travail  produit  par  la  pres- 
tation en  nature  sont  aussi  très-variables,  suivant  les  départements.  Voici 
les  bases  principales  fournies  sur  ce  point,  parle  ministre  de  l'Intérieur, 
en  1858. 

La  valeur  réelle  de  la  journée  exécutée  par  des  ouvriers  salariés  a  été 
ainsi  fixée  : 

Prix  mioimam 1  fr.  30  e. 

—  moyen 1        75 

—  maumam 2       00 

La  valeur  assignée  par  les  conseils  généraux  pour  le  rachat  de  ces 
journées  en  argent,  a  été  savoir  (1)  : 

Minimum. 0  fr.  75  c. 

Moyenne 1        05 

Maximum 1        50 

Enfin,  on  estime  que  le  travail  efi'ectif,  fourni  par  les  prestations,  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Valeur  minima 0  fr.  80  c. 

—  raoyHnne 1        10 

«-     muxima. 1        50 

Du  rapprochement  de  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  journée  de  près- 

(1)  Vcij  la  tans  des  aalaires  par  départements,  plus  haut  page  33. 
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talion  représente  à  |)eu  près  les  deux  tiers  de  la  journée  de  travail  sala- 
rié et  que  le  produit  des  journées  de  prestation  est,  somme  toute, 
généralemeat  plus  élevé  que  l'évaluation  du  tarif. 

Des  centimes  spéciaux  peuvent  être  votés  ou  imposés  d'office  par  les 
préfets»  jusqu'à  concurrence  de  cinq,  pour  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux. Or,  on  calcule  qu'un  centime  assis  sur  toutes  les  communes  de 
l'empire  produit,  en  nombre  rond,  2,600,000  fr.  Si  le  maximum  de 
5  c.,  autorisé  par  la  loi,  était  appliqué  partoyt,  il  produirait  en  moyenne 
13  millions  environ  par  année.  En  fait,  pendant  la  période  1852-1856, 
ce  produit  s'est  élevé  à  10,650,000  fr.  par  an,  en  y  comprenant  les 
centimes  imposés  par  les  préfets  ;  ce  chiffre  représente  donc  eovlrou 
A/5  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

Des  impositions  extraordinaires  sont  votées  chaque  année  pour  h 
construction  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  De  1852  à  1856,  78 
départements  ont  fait  usage  de  cette  ressource  facultative,  qui  a  produit 
en  moyenne,  2,500,000  fr.  par  an. 

Les  .subventions  données  par  les  départements  s'appliquent  princi- 
palement aux  chemins  de  grande  communication  et  sont,  fournies,  soit 
au  moyen  de  prélèvements  sur  le  produit  des  ceatimes  facultatifs,  soit  au 
moyen  du  vote  de  centimes  spéciaux,  soit  enfin  à  l'aide  des  fonds  pro- 
venant d'emprunts  ou  d'impositions  extraordinaires.  L'ensemble  des 
subventions  accordées  par  les  départements  aux  communes  a  été  de 
1852  à  1856,  de  87,823,899  fr.,  soit  en  moyenne  17,56^,779  fr.  par  an. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  propriétés  de  TÉtat  pro- 
ductives de  revenus  et  les  propriétés  de  la  couronne,  doivent  contribuer 
aux  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux,  dans 
la  même  proportion  que  les  propriétés  privées.  Les  cotisations  prove- 
nant de  cette  source  ont  produit  en  moyenne  213,500  fr.  par  an  de 
1852  à  1856. 

Les  communes  ont  encore  retiré  600,000  fr.,  par  an  de  1852&  1856, 
des  subventions  spéciales  fournies  par  certaines  exploitations  ou  entre- 
prises industrielles,à  raison  des  dégradations  que  leurs  transports  occa- 
sionnent aux  chemins  vicinaux,  entretenus  à  l'état  de  viabilité  (Art.  ih$ 
loi  12  mai  1836,  et  règlement  de  1853). 

A  l'occasion  de  la  crise  alimentaire,  qui  a  sévi  de  1853  à  1856,  te 
gouvernement  a  accordé  aux  communes  des  allocations  extraordinaires, 
s'élevant  ensemble  à  12*588,032  fr.  Ces  sommes  ont  élé  principalement 
affectées  h  l'ouverture  d'ateliers  de  charité  sur  les  chemins  vicinaux. 

Si  l'on  considère  dans  leur  ensemble  les  différentes  ressources  appli- 
quées à  la  vicinalité  communale,  pendant  les  20  années  écoulées  depuis 
la  loi  de  1836,  on  trouve  les  résultats  suivants,  pour  chaque  période 
quinquennale  : 
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Annëet*  Prettfttlon.  Anent.  TotnK 

1830-1841....  i09M^M^  fr.  135/i0d,310  fi*.  343,068,901  fr. 

1M4M846....  163,576,'<08  133,763,311  307,330,A10 

1847-i851....  178,999,000  171557,397  3  0,55M87 

1852-t3û0....  18'*,71A,705  20  ,127,299  388,8/i2,064 

Totaux,.  640,732,805  639,004,326  1,279,787,131 

Ainsi  les  ressources  affeclées  aux  chemins  vicinaux,  pendant  ces 
20  années,  représentent  une  valeur  de  1,280,000,000.  Le  tableau  qui 
précède  fait  d'ailleurs  ressortir  la  progression  qu'a  suivie  la  dépense 
affectée  aux  chemins  vicinaux  depuis  1836. 

Nous  indiquons  ci-après  le  résumé  des  diverses  ressources  créées  en 
faveur  du  service  vicinal,  de  1852  à  1856,  en  faisant  ressortir  le  rapport 
de  chaque  nature  de  ressource  à  la  masse  générale. 

1*  Prélèvements  sur  les  revenus  commmunaux  :    fr.         fr. 

Ordinaires ltt,319,960(  «.,-0-5- 

Extraoréinaires. .   7,909,211 1  -'Ml»»!»' 

2*  Prestations  : 

Journées  eu  nature. 142,<i99,51 4  L  o«  -- .  ,«« 

Journées  en  argent. 46,015,251)**"*»'^'''°^ 

3*  Centimes  spéciaux  communaux 53,253,194 

4*  Impositions  extraordinaires  communales 11,262,139 

5*  Ressources  évent  telles  : 

Cotisations  des  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  Couronne     1 ,070,ft32 

Subventions  industrielles 2,985,787 

Souscriptions  volontaires 6,854,189 

6*  Fonds  départementaux  : 

Centimes  facultatifs 978,'755  0 

Centimes  spéciaux  départementaux 61,777,158  16 

Emprunts  et  impositions  extraordinaires 25,077,986  0 

7*  AUocations  extraordinaires  de  TEtat 12,558,092  3 


FnpirtiHP 

.4M. 

4 
2 

6 

37  1 
12  j 

49 

14 

3 

Totaux. 388,842,062  100 

Sous  le  rapport  de  leur  destination,  les  ressources  employées  au  ser- 
vice vicinal,  de  1852  à  1856,  se  divisent  ainsi  par  masse  de  dépenses, 
savoir  : 

1*  Aux  chemins  yidnanx  ordinaires  et  d'intérêt  commun  :      Totaaz.     Fnf«tiM  p.  in. 

Dépenses  en  prestation JÎ^ÎÏ^J®*,  ^''  1213,348,280  fr.      55  fr. 

—  en  arg^'Ut 108,176,(i9a      |      '      ' 

2*  Aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  : 

Dépenses  en  prestation 37,527.330      jise  «84,549  40 

—  en  argent 119,357,219      j»'^»«»<«»w«i»'  »« 

3*  Au  personnel , 18,609,235  5 

388,842,064  100 

Le  personnel  spécialattaché  au  service  des  chemins  vicinaux  comprend 
généralement  par  département  un  agent-voyer  eu  chef,  des  agents- 
voyers  d'arrondissement  et  des  agents-voyers  de  cantons.  Dans  13  dé- 
partements seulement,  le  service  est  confié  plus  ou  moins  complètement 
aux  ingénieurs  desPonts-et-Chaussées,  qui  reçoivent,  pour  cet  objet,  des 
indemnités  spéciales. 

Le  nombre  total  des  agents-voyers,  chargés  du  semce,  en  1856,  était 
de  2,663,  qui  ont  reçu  ensemble,  de  1852  à  1856, 17,945,419  fr.,  soit 
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en  moyenne,  1,360  fr.  environ  par  an.  Sur  cette  somme  totale^ 
2,326,550  fr.  étaient  imputés  sar  lesfonds  communaux  et  15,617,859  fr. 
sur  les  fonds  dépaitemcntaux.  Les  indemnités  accordées  aux  ingénieurs 
s^élevaient  en  outre,  à  663,816  fr.,  ce  qui  portait  les  dépenses  totales 
du  personnel  à  18,609,235  fr.,  chiffre  indiqué  plus  haut 

Ponts  et  ouvrages  d'art.  —  Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  routes 
et  chemins,  nous  allons  indiquer  les  ponts  et  ouvrages  d'art  qui  com- 
plètent ces  voies  de  communication. 

Le  tableau  suivant  indique  quel  était  le  nombre  des  ponts  de  toute 
espèce,  ayant  20  mètres  de  longueur  au  plus  et  construits  sur  les  routes 
impériales  et  départementales,  en  1836  et  1854  : 

1,064 
853 


Ponts  sur  l^s  routes  impériales 

—    sur  )e8  routes  départementales. 


isse. 

990 
673 


Total 1,663     1,897 

Sous  le  rapport  du  mode  de  construction,  ces  ponts  se  divisaient  ainsi  : 

Ponts  en  pierre 1,189  1,338 

—  partie  en  pierres,  partie  en  bois 296  269 

—  en  bois 93  93 

—  en  fer 85  197 

Total 1,663   Tsi? 

Nombre  total  des  arches  ou  travées 7,825    7,852 

Le  nombre  des  ponts  en  fer  a  augmenté  dans  la  proportion  la  plus 
considérable,  pendant  ces  20  années  ;  il  a  plus  que  doublé* 

Les  routes  départementales  comprenaient,  en  185&,  un  nombre  total 
de  5,300  pouls  de  toutes  espèces  (20  mètres  et  au-dessous)  et  18,660 
ponceaux. 

Enfin,  pour  leschemins  vicinaux,  les  ouvrages  d'art  construits  de  1852 
à  1856  se  résumaient  ainsi  : 

Chemtns  TfeiDsnx 


Ponts. . . . 
Ponceaux. 
Aqueducs. 


d'iQtérftt  commun. 

de  gnndtt  coinmaolcMlon. 

441 

994 

l,â52 

2,409 

10,Û04 

18,690 

Pats-Éfrangers.  — Nous  donnons  ci-après  un  aperçu  de  Timportance 
des  routes  situées  dans  les  principaux  États  d'Europe  : 


tliat*  (l). 


Iran  If  tolik 

éH  fNift  i%  lem 

n 


Dépen^^es  par  mille  K^ognph. 
Constrocuon.  i    Entretiee. 


Autriche 

Prusse 

Bavière. 

Wurtemberg 

Rade 

Electorat  d'>  Hesse. 
Princ.  de  Hesse . . . 
Nassau 


2,560 

2,500 

1,150 

390 

280 

260 

185 

68 


■ 
25,000 
23,500 
2H,000 
3'i,<>00 
34,600 
24,000 
25,  oa 


Th. 
1,670 
1,274 

860 
1,««75 
1,140 

»57 
1,050 
1,140 


(1)  Ce  tableau  est  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  de  RedeD(le  nulle  «  7,400  m.) 
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Reyaiiniftde  Saxe 

Gr  -Duc  de  Saxe 

Duc  de  Saxe  Coboorg-Gotta. 

—  d>*  Saxe-Meiningen. . . . 

~  de  Saxe-Altembourg. . . 

Royaume  de  Hanovre. 

Duché  de  Brunswick 

Gr.Duc.  d*01denbourg 

—  MecUenboarg .... 
Autre»  Etatd  allemands 


Total. 


A«0. 

55 

51 

81 

35 

730 

230 

72 

126 

245 


0,484 


24,000 

1,200 

■ 

» 

• 

1,050 

38,000 

020 

a 

» 

24,500 

1,085 

23,000 

044 

» 

460 

21,500 

1,024 

» 

» 

Belgique.  —  L'étendue  totale  des  routes  de  terre  en  Belgique  est  de 
6,547>l/i8  mètres,  qui  se  divisent  ainsi,  savoir  : 

Routes  entretenues  par  TÉtat 

—  —         par  les  provinces 

—  — '         par  les  commuoes 

Total 


4,366  kil. 
1,520 
661 


6,547 

EspAGNB.  —  Longueur  des  routes  dites  générales,  8,999  kilom.; 
transversales,  4,067  kilom.;  provinciales,  3,956 kil. ;toUl,  17,022  kil. 
Sur  ce  nombre,  9,52&  kilom.  sont  construits,  2,739  kilom.  en  cons- 
truction, /(,119  kilom.  à  l'étude.  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas 
compris  dans  ces  chiffres.  Dépense  totale  effectuée  de  1840  à  1855  pour 
les  routes,  131,580,268  réaux,  soit  332,273  réaux  par  légua  de  5  k.  57. 


CHAPITRE    XVL 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 


i  — 


(1) 


Ce  fut  sous  Louis  XI,  en  1464,  que  le  service  des  postes  reçut,  pour 
la  première  fois,  en  France,  une  organisation  régulière.  Le  transport  des 
dépêches,  après  avoir  été  administré  en  régie  par  l'État,  fut  plus  tard 
affermé.  En  1788,  la  ferme  des  postes  produisait  12  millions. 

Le  service  des  postes  est  actuellement  dirigé  par  une  régie  financière 
qui  relève  du  ministre  des  finances.  L'administration  des  postes  aie  mo- 
nopole des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques, 
paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous  ;  toute  con- 
travention portant  atteinte  à  ce  monopole,  qui  souffre  d'ailleurs  quelques 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  est  punie  d'une  amende  (Arrêt  du  27 

(1)  SoutcBS:  Dictionnaire  et  Annuaires  de  l'Administration  française.  —  Annuaires 
des  Postes.  —  Budgets  e'  comptes  financiers.  ^  Reports  of  the  pos-ma^ter  gêne- 
rai on  tbe  postrofiBce,  London,  1858  et  années  antérieures.  —  Hnnts  Meichiuit 
maga^>ind  (Etata-Unis).  -^  Preussicbes  Uandels-archiT  et  autres  documents  officiels 
étrai/gers,  etc. 
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prairial  an  XI  et  loi  du  22  juin  185^).  En  dehors  des  transports  qui 
forment  l'objet  de  son  monopole,  radministralion  se  charge  encore^  pour 
le  compte  des  parliculiers,  du  transport  d'objets  précieux  de  petite  di- 
roentiion,  des  livres,  gravures,  lithographies,  autographies  en  feuilles  ou 
reliées,  des  échantillons,  des  cartes  de  visite,  de  la  transmission  des 
fonds  au  moyen  de  mandais  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  les  uns  sur 
les  autres,  de  la  réception  des  abonnements,  de  quelques  recueils  offi- 
ciels. {Bulletin  des  Lois,  Moniteur  des  communes,  Bulletin  des  Arrêts 
de  Cassation). 

L'administration  des  postes  a  à  sa  tête  un  directeur- général  ;  deux  ad- 
ministrateurs placés  sous  ses  ordres,  forment  avec  lui  un  conseil  d'ad- 
ministration et  dirigent  les  différentes  branches  de  service.  Le  personnel 
de  l'administration  des  postes  se  décompose  ainsi  :  j 

Service  administratif  (Direction  générale  des  Postes)  .  305 

Service  actif  d'exploitation  à  Paris 1,104 

Bureaux    ambulants   sur  les  chemins  '  de  fer  i^our  le 

transport  des  dépèches  (159  wagons-postes) 850 

Service  du  transport  des  dépêches  (convois  de  voyageurs)  ]  60 

Service  du  transbordement  des  dépêches 95 

Service  des  gares  de  ch<  roins  de  fer  (préposés) 160 

Entreposeurs  des  dépêches 6*^3 

Services  des  2,823  bureaux  dans  les  départements 21,652 

Agents  du  service  des  dépêches   dans  la  Manche,  la 

Méditerranée  et  la  mer  Moire 20  | 

Agents  des  bureaux  français  du  Levant  (Il  y  a  5  direc- 
tions :  à  Constantinople,  aux  Dardanelles,  à  Smyme, 
k  Beyrouth  et  à  Alexandiie;  20  distributions  à  Galli- 
poli,  Mételin,  Alexaudrette,  RhoHes,  Mersina,  Latta- 

quié,  Tripoli  de  Syrie,  Jafia,  Salonique,  Volo,  Varna,  I 

Sulina,  Tolscha,  Gahtz,  IbraUa,   Irséboli,   Sinope, 
Sam:»ouu,  Kersussund  et  Tiébixoude 20 

25,117 
Service  des  relais.  ^  Maîtres  de  postes 1,720 

Total 26,84r" 

L'ensemble  da  service  d'exploitation,  tant  h  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements, est  surveillée  par  93  inspecteurs  et  30  suus-inspecteurs.  Les 
directeurs  des  postes  sont  en  outre  assistés  dans  leur  surveillance  par 
30  contrôleurs  et  /iO  commis  principaux. 

Le  service  des  bureaux  ambulants,  placés  sur  les  cbemins  de  fer,  a 
l'avantage  d'accélérer  la  manipulation  et  la  remise  des  lettres  et  des 
journaux,  en  supprimant  tous  les  délais  qui  existaient  précédemment  pour 
le  tri  et  le  paquetage  des  dépêches.  Les  bureaux  ambulants  circulent 
sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer.  Leur  parcours  moyen  par  jour  a 
été  de  31,344  kilom.  en  U57  et  de  32,030  kilom.  en  1858.  Le  nombre 
moyen  des  lettres  manipulées  par  jour  a  été  de  1,153,674  en  1857  et 
i, 22 1,606  en  1858. 

Une  des  parties  du  service  des  postes  qui  a  reçu  le  plus  de  développe- 
ments! est  le  service  rural.  Avant  1830,1e  nombre  total  des  facteurs  ruraux 
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était  de  830  sealement;  il  s'élève  à  17,262;  2,000  communes  sont  encore 
privées  du  service  quotidien.  Mais,  à  partir  de  1859,  radmintstration  se 
pFoposp.  d'étendre  ce  service  tous  les  ans  à  400  nouvelles  communes, 
et,  dans  cinq  ans,  toutes  les  communes  de  France  jouiront  de  toutes 
les  facilités  de  correspondance.  Le  traitement  moyen  des  facteurs  de 
ville  est  de  780  fr.,  celui  des  facteurs  ruraux  est  de  /iSO  fr.  Le  parcours 
moyen  de  ces  derniers  est  de  25  kilom.  par  jour.  Le  service  des  fac- 
teurs de  toutes  classes  est  surveillé  par  86  brigadiers  facteurs,  attachés 
aux  inspections  départementales. 

Les  dépenses  du  personnel  de  l'administration  des  postes  ont  reçu, 
dans  ces  dernières  années,  des  augmentations  importantes  destinées  soit 
à  l'extension  du  service,  soit  à  l'amélioration  de  la  situation  des  agents 
qui  le  composent.  En  1857,  les  crédits  de  ce  personnel  ne  dépassaient 
pas  16  millions  1/2  ;  ils  s'élèvent  en  1850  à  18,200,000  fr. 

Le  service  actif  des  postes  comprend  24.085  agents,  dont  'les  traite- 
ments réunis  représentent  une  somme  de  18,501,090  fr.  (Budget  de 
1859),  en  tenant  compte  des  indemnités  accordées  aux  employés  des 
bureaux  de  Paris  et  aux  facteurs  locaux  et  ruraux. 

Le  service  du  transport  des  dépêches  par  terre  était  autrefois  confié, 
pour  les  parcours  importants  et  étendus,  aux  maîtres  de  postes.  Depuis 
la  création  des  chemins  de  fer,  la  plus  grande  partie  du  service  des 
malles-poste  est  remplacé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  celui  des  bu- 
reaux ambulants  placés  sur  les  voies  ferrées,  et  dont  le  premier  a  été 
établi  sur  la  ligne  de  Bouen.  Mais  l'organisation  des  maîtres  de  poste  a 
été  conservée  telle  qu'elle  était  précédemment  et  elle  continue  à  être 
régie  par  les  lois  du  24  juillet  1793,  19  frimaire  an  VII,  15  ventôse 
an  XIII,  l'arrêté  du  1*'  prairial  an  VII  et  l'ordonnance  du  25  déc.  1839. 

L'administration  des  postes  emploie,  en  outre,  le  concours  d'un  certain 
nombre  d'entreprises  pour  le  transport  des  dépêches  à  des  distances 
généralement  peu  considérables.  Ces  transports  donnent  lieu  aux  dé- 
penses ci -après  :  transport  en  voitures,  4,550,000  fr.;  transport  à  che- 
val, l,490,000fr.;  transporta  pied, 560,000  fr.  ;  ensemble,  6,600,000  fr. 
(Budget  de  1 859).  Pour  le  transport  des  dépêches  par  mer,  l'adminis- 
tration a  passé  des  traités  avec  plusieurs  compagnies  concessionnaires, 
auxquelles  eJe  accorde  des  subventions  annuelles  ainsi  fixées  (Budget  de 
1859).  Service  de  la  Corse,  Marseille  point  de  départ  (Loi  10  juillet 
1850;  290,000  fr.  à  la  compagnie  Valéry,  concessionnaire.  Service  de 
la  Méditerranée  (Loi  du  8  juillet  1S51,  Décret  du  6  juin  1857).  Italie, 
Malle,  Grèce,  Egypte  et  Turquie)  4,776,119  fr.,  à  la  compagnie  des 
Messageries  Impériales.  Service  de  la  Man^  he,  entre  Calais  et  Douvres 
(Décret  impérial  du  2  février  1855)  1,900,000  fr.  à  la  compagnie 
Clebsattel.  Le  service  entre  la  France  et  l'Algérie  est  exécuté  par  la 
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marine  impériale  et  par  des  compagnies,  en  vertu  de  traités  passés  avec 
le  minisiëre  de  la  guerre. 

Les  tarifs,  établis  pour  le  transport  des  lettres,  ont  variés  souvent 
depuis  l'établissement  du  service  (1). 

Depuis  la  loi  du  2k  août  18&8,  le  port  des  lettres,  pour  la  France  et 
l'Algérie,  a  été  réduit  à  une  taxe  fixe  de  20  c.  pour  les  lettres  simples^ 
quelle  que  soit  la  distance  parcourne,  et  la  loi  du  20  mai  1854,  a  établi 
une  taxe  différentielle  sur  les  lettres  non  affranchies  (30  c.  au  lieu  de 
20  c.)  Voici  le  tarif  de  1854. 

Affruichi.      Non>Affranetal. 

Lettres  simples  au-dessous  de  7  gr*  V2 Oflr.  30  Ofr.  30 

—  de  7  gr.  1/2  à  15  gr 0      40  0      60 

—  et  paquets  de  papiers  de  J5  à  100  gr..  0      80  i      20 

—  et  paquets  de  papiers  au -dessus  de  100  g.  1      60  2      AO 
Par  chaque  100  gr.  ou  fraction  de  100  gr.  en  sus.  0      80  1      20 

Les  lettres  destinées  à  une  personne  habitant  le  même  arrondisse- 
ment postal  paientl  décime  jusqu'à  7  gr.  1/2,  2  déc.  jusqu'à  15  gr.; 
3  déc.  de  15  à  30  gr.;  1  déc.  en  sus  pour  chaque  poids  de  30  gr. 
(L.  3  juin  18^9).  Le  port  des  lettres  à  Paris  est  de  1  déc.  par  lettre  de 
moins  de  15  gr.;de  2  déc.  jusqu'à  30  gr.;  de  3  déc.  jusqu'à  60  gr.;  de 
10  c.  en  sus  de  30  en  30  gr.  Il  y  a  une  taxe  supérieure  pour  les  lettres 
non  affranchies  (15  c.  au  lieu  de  10  c,  30  c.  au  lieu  de  20)  (L.  27  fri- 
maire an  VIII,  24  avril  1806,  7  mai  1853).  Pour  les  colonies,  la  taxe 
est  la  même  que  celle  de  l'intérieur,  augmentée  du  décime  par  voie  de 
mer  (L.  19  germinal  an  X).  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  à 
l'intérieur  paient  en  sus  du  prix  réglé  par  les  tarifs  pour  les  lettres  or- 
dinaires une  taxe  de  20  c;  l'affranchissement  est  obligatoire  (L.  1854). 

L'affranchissement  s'opère  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres- 
poste.  Ces  timbres,  divisés  en  cinq  espèces  (5,  10,  20,  40,  80  c),  sont 
fabriqués  à  la  Monnaie  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  Tadminis- 
tration  des  monnaies  et  médailles  par  un  agent  comptable  qui  les  livre 
à  raison  de  1  fr.  50  c.  le  mille,  à  l'administration  des  postes.  Les  dé- 
positaires des  timbres-poste,  reçoivent  une  remise  de  2  0/0  sur  le 
montant  des  ventes  qu'ils  opèrent. 

La  taxe  des  journaux  et  imprimés  a  été  réglée  ainsi  par  la  loi  du 
23  juin  1856«  savoir  :  Journaux  et  ouvrages  périodiques  traitant,  en 
tout  ou  partie,  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  paraissant 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  4  c.  par  exemplaire  de  40  gr.  et  au- 

(1)  Voici  la  liste  des  actes  qui  ont  saccessiTement  modifié  la  taie  (Voir  notre 
Dictionnaire  de  T Administration  française.  V*  Postos)  :  1*  16  octobre  1027; 
T  9  avril  et  12  mai  1644  ;  3*  27  novembre  1668;  4*  3  décembre  1675;  5*  8  décembre 
i708)  O*"  8  Juillet  1759;  7*"  22  août  1701  ;  8*  2  thermidor  an  III;  0*  6  nivése  an  IV; 
10"  6  messidor  an  IV;  11«  5  nivôse  an  V;  12"  27  frimaire  an  VIII;  13«  14  floréal  an 
X;  14'*  24  avril  1806;  15"  15  mars  1827;  16*  28  août  1848;  17*  18  mai  1850; 
ir  1**  Juillet  1853;  10*  20  mai  1854. 
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dessous  ;  au-dessus  de  AO  grammes  le  port  est  augmenté  de  1  c.  par 
chaque  10  grammes  excédant.  Journaux,  recueils,  bulletins  périodiques 
consacrés  aux  lettres,  sciences,  arts,  agriculture  et  industrie  et  parais- 
sant une  fois  par  trimestre:  2o.  par  exemplaire  de  20  gr.,  et  1  c.  par 
10  gr.  pour  le  p'jids  en  plus.  Circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis 
divers  et  prix-courants  avec  ou  sans  échantillons,  livres,  gravures,  litho- 
graphies et  généralement  tous  imprimés  autres  que  ceux  ci-dessus  spé- 
cifiés :  1  c.  par  exemplaire  de  5  grammes,  1  c.  par  5  gram.  en  plus  ;  les 
avis  imprimés  ou  lithographies  de  naissance,  mariage  ou  décès,  peu- 
vent être  expédiés  sous  forme  de  lettre  et  sous  enveloppe,  mais  de 
manière  à  être  facilement  vérifiés  (10  c.  par  avis  de  10  gr.  au  plus). 
Le  port  des  papiers  de  commerce  et  d'affaires  est  de  50  c.  par  chaque 
paquet  de  50U  gr.  et  au-dessous,  plus  1  c.  par  chaque  10  gr.  ou  fraction 
de  10  gr.  excédant.  La  taxe  des  lettres  de  France  pour  l'étranger,  est 
concertée  avec  les  oflBces  étrangers  directement  intéressés  ou  avec  ]es 
offices  intermédiaires.  Des  conventions  spéciales  ont  déjà  été  passées 
avec  les  États  dont  la  nomenclature  suit  : 

Angleterre  :  1802, 1836, 18A3, 1833, 10  décembre  1855,  20  novembre  1856, 

28  février  et  12  octobre  !857. 
Aatriche  :  16  avril  183 1,  30  novembre  1843,  81  octobre  1857. 
Bade  (Grand-duché  de)  :  1*>  février  1866,  20  décembre  1856. 
Bavièi-e  :  15  mai  18^7,  10  mars  18r)8. 

Belgique  :  2  novembre  1847,  27  avrU  1840, 16  août  1854,  3  décembre  1857. 
Deux-Siciles  :  23  décembre  1852. 
Eapagne  :  1*'  avril  1840.  (Intermédiaire  de  Portugal  :  Da  16  février  1856.)  30 

septembre  1850. 
Etats  pontificaux  :  1*'  avril  1853. 
Etats-Unis  :  28  mars  1857. 
Grèce  :  2  janvier  1858. 
Luxembourg  :  26  et  28  novembre  1851. 

Pays-Bas  :  1817,  1836,  1837,  20  septembre  1830.  1«'  novembra  1851. 
Prusse  :  11  août  1847. 10  avril  1853,  21  mai  1858. 
Sardaigne  :  0  novembre  1850. 
Suède  et  Norwége  :  17  septembre  1854. 
Suisse  :  25  novembre  1849. 
Toscane  :  15  mars  1851. 
Tour  et  Taxis  :  Il  septembre  1844,  4  avril  1846,  30  décembre  1847. 

Les  lettres  ou  paquets  de  papiers,  journaux  ou  imprimés,  qui  n*ont 
pu  être  expédiées  par  la  poste  ou  remis  aux  destinataires,  soit  qu'il  y  ait 
eu  refus  de  les  recevoir  ou  que  les  adresses  soit  incomplètes,  illisibles 
ou  erronnées,  prennent  le  nom  de  rebuts  et  sont  renvoyés  à  l'administra^ 
tion  pour  être  ouverts  et  restitués  à  leurs  auteurs  lorsqu'ils  peuvent  être 
connus. 

Le  service  des  postes  se  charge  de  faire  payer  aux  destinataires»  dans 
tous  les  bureaux  de  l'empire,  des  colonies  et  aux  armées,  les  sommes 
qui  lui  sont  remises  à  cet  effet  par  les  expéditeurs.  Ces  sommes,  qui  pren- 
nent le  titre  d'articles  d'argent,  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  timbre  de  35  c.  pour  les  mandats  au-dessus  de  10  fr.  (L.  5  niv6se 
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an  Vf  31  janvier  1833  et  3  juillet  1846).  En  vertu  de  la  loi  du  5  jain 
1859,  radminislratioQ  se  charge  du  transport  des  lettres  contenant  des 
biiiels  de. banque  ou  de  bons,  coupons  de  dividendes  et  d'intérêts  paya- 
bles au  porteur,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.,  à  la  condition  pour  les 
particuliers  d'en  faire  la  déclaration  expresse,  et  moyennant  le  paiement 
par  ceux-ci,  d'un  droit  Gxe  de  20  c,  du  port  de  la  lettre  suivant  son 
poids,  et  d'un  droit  proportionnel  de  10  c.  par  chaque  100  fr.  ou  frac- 
tion de  100  fr.  Moyennant  l'accomplissement  de  ces  formalités  et  le 
paiement  du  prix  fixé  par  la  loi,  l'administration  des  postes  est  respon- 
sable des  valeurs,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  ;  avant  comme 
depuis  la  loi  de  1859,  des  valeurs  autres  que  de  l'argent  monnayé  on 
des  bijoux,  d'une  importance  moindre  ou  supérieure  à  2,000  fr.,  pou- 
vaient et  peuvent  encore  être  insérés  dans  des  lettres  chargées,  sans 
déclaration  préalable.  Mais,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  postes  est  restée  limitée  à  50  fr. 

Les  tableaux  qui  suivent  présentent  des  renseignements  statistiques 
sur  les  mouvements  des  lettres,  journaux  et  articles  d'argent,  confiés  à 
la  poste  depuis  40  ans. 


Lettr 
circulant 

M  uzëes  ou  afnran 

ehlet 

Nombre 

Moyenne 
du  nombre 
des  lettrée 

llWCMI. 

ctrtuywrfaMri  bciln 

Lettrée 
tomb^ee 

en  France 
de  bareaa 
k  bureau. 

nitreiiiin 
1  l'i-rtiél-^ti.  Hit>l 

i»  Ck«fU  bV«M. 

de 

lettref. 

circnlunt 
par  Jour. 

en  rebut. 

1831 

45,382,151 

» 

45,382,151 

124,334 

889,000 

1830 

62,003,311 

1,813,969 

63,817,260 

174,811 

1,600,000 

183J 

70,662,168 

4,377,750 

75,"10,9I8 

20>,534 

1,940,183 

1860 

85.118,376 

8,628,200 

93,746,574 

246,840 

2,656,109 

1845 

98,066,509 

9,665,060 

107,409,630 

297,013 

3,265,346 

1846 

99,270,000 

20,725,000 

120,09J,OUO 

329,028 

3,270,400 

1867 

106,060,000 

21,600,000 

125,660,000 

344,210 

3,433,000 

1868 

100,560,000 

20.800,000 

121,360,000 

332,439 

3,683,000 

1860 

129,727,000 

27,762,000 

157,668.000 

431,421 

4,065,000 

1850 

136,950,000 

26,561,000 

159,511,000 

437,016 

4,145,000 

1851 

133,000,000 

32,0u0,000 

165,00u.000 

452,054 

5,881,248 

1852 

167,«»00,000 

36,000,000 

181,000,000 

495,890 

3,836,000 

1853 

150,000,000 

35,000,000 

185,1100,000 

533,493 

3,400,000 

1856 

172,000,000 

40,000,000 

212,000,000 

608,000 

3,261,930 

1855 

• 

233,517,000 

639,000 

3,349,500 

1856 

■ 

*^52,016,000 

690,000 

2,868,000 

1857 

» 

252,653,800 

691,000 

2,453,000 

1858 

» 

253,234,100 

696,000 

2,370,477 

1850 

» 

259,450,000 

710,800 

2,308,437 

On  voit  par  ce  tableau,  que  la  moyenne  des  lettres  en  circulation  par 
Jour,  a  presque  sextuplé  depuis  1821.  L'augmentation  du  noml>redes 
lettres  qui  s'e^^t  produite  à  la  suite  de  la  réforme  du  tarif  en  18/i8,  est 
remarquable.  En  1847,  la  moyenne  était  de  3/i4,000  par  jour.  Dès  1849 
elle  s'est  élevée  à  431,000,  soit  87,000  ou  25  0/0  en  plus.  En  1853, 
époque  oii  les  affaires  industrielles  et  commerciales  ont  repris  leur  acti« 
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vite,  cette  moyenne  est  montée  à  près  de  500,000,  soit  50  0/0  de  plus 
qu'en  1847. 

Le  nombre  des  lettres  tombées  au  rebut  a  diminué  dans  une  très- 
grande  proportion.  En  1821,  ces  lettres  représentaient  plus  de  20  0/0 
du  nombre  total  des  lettres  expédiées;  en  1858,  elles  se  réduisent  à  9  0/0. 
Ce  résultat  est  dû  principalement  aux  soins  qu'apporte  l'administra- 
ti'iu  des  postes  dans  ses  recherches  pour  découvrir  les  destinataires  des 
lettres,  dont  les  adresses  sont  imparfaitement  indiquées. 

Le  tableau  suivant  présente  les  relevés  comparatifs  des  lettres  affran- 
chie9  et  non  affranchies  depuis  1847,  et  les  produits  de  ces  lettres  pen- 
dant la  même  période  : 


Lettres 

Proportion 

des  lettres 

Total 

Années. 

des  produits 

lArancblee. 

taxées. 

affk'anchles. 

taxées. 

rdAliaés. 

18&7 

12,648,000 

113,832,000 

10  p.  100 

90  p.  100 

fr. 
45,048,120 

184S 

12,2i'i,000 

109,926,000 

10 

90 

43,941,050 

1B/|9 

23.740,000 

134,500,000 

15 

85 

32,186,106 

1850 

31,^00,000 

127,600,000 

20 

80 

3.),r)22,732 

1851 

33,000,000 

13'i,000,000 

20 

80 

3K,588,')1j 

1S52 

30,800,000 

141,180,000 

22 

78 

40,m3J,109 

1853 

40,800,000 

14^,700,000 

22 

78 

42,899,745 

1854 

106,068,000 

10^,316,000 

49 

51 

46,5^3,604 

1«55 

lttS,f»00,000 

35,027,5  0 

85 

15 

45,H3.i,279 

1856 

2J1,773,0J1 

30,241,849 

88 

12 

47,882,826 

1857 

2^.2,700,480 

29,603,230 

K8  3/4 

11  1/4 

48,0n,109 

1838 

224,112,000 

29,122,000 

88  1/2 

11  1  2 

48,876,182 

1850 

233,505,000 

25,945,000 

90           ^ 

10 

52,019,580 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  les  chiffres  qui  précèdent  des  ré% 
sullats  de  la  réforme  postale,  opérée  en  1848  et  1854.  Les  rapports  des 
lettres  affranchies  sont  directement  opposés  en  1847  et  en  1858.  Dans 
la  première  année,  on  comptait  90  lettres  non  affranchies  sur  100  lettres 
transportées  ;  dans  la  seconde,  il  y  a  eu  au  contraire,  90  lettres  affran- 
chies sur  100  lettres  en  circulation.  Quant  à  l'influence  qu'a  exercée  la 
prime  donnée  à  l'affranchissement,  sur  les  habitudes  du  public,  elle  se 
manifeste  très-rapidement,  puisque  le  nombre  proportionnel  des  lettres 
affranchies  qui  n'était  encore  que  de  22  0/0  en  1853,  s'est  dès  1855, 
élevé  à  85  0/0. 

Quint  aux  effets  que  la  mesure  a  eu  pour  le  Trésor,  ils  n'ont  rien  de 
défavorable;  car  si  les  receltes  ont  subi  de  1848  à  1853  une  diminu- 
tion dont  la  limite  extrême  a  été  de  10  millions,  elles  se  sont,  en  1854f 
relevées  au-dessus  du  chiffre  de  18/|7,  et  en  1859,  elles  ont  dépassé  ce 
chiffre  d'environ  sept  millions. 

La  vente  dff  timbres-poste  a  suivi  naturellement  la  même  progres- 
sion que  le  nombre  des  lettres  affranchies,  c'est  ce  qui  ressort  du  reste, 
du  tableau  ci-après  : 

TOMB  II.  22 
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drs(Mkr«-p«lt«  it  dabrr  i  Tntoi . 

18&0  /î,&A6,766  fr.  31,232,665 

1850  5,0vi,n61  21,52.3,175 

1851  5,936,722  25,868,113 

1852  6,602,765  28.589,560 

1853  7,213,699  31,2)6  226 
1856  17,098,535  83,359,350(1) 


frcdtit  é»  U  Tfito 

i^  Uabm-Hitet.  é»  timhrm  nain. 

1855  28,533,505  fr.168,433,000 

1856  32,700,05^  160,508,750 

1857  85,601,835  185,066,060 

1858  38,006,665  199,913,650 

1859  60.613,397  217,555,650 


Avant  1854,  les  lettres  chargées  supportaient  une  taxe  double  de  celle 
des  leitres  ordinaires.  Depuis  le  1*'  juillet  de  cette  même  année,  elles 
n'acquittent  plus  qu'une  taxe  fixe  de  20  c.  Cette  mesure  a  eu  également 
pour  résultat  d'augmenter  les  nombre  des  lettres  chargées  confiées  à  la 
poste.  Ce  nombre  a  triplé  depuis  1850,  et  les. produits  du  Trésor  se 
sont  accrus  dans  une  proportion  à  peu  près  égale  : 


Lettres  ébargtfet. 

ProdQit. 

Lettres  chargeas. 

Prodait 

1867 

176,000 

>        fr. 

1858 

688,600 

360,000  fr. 

1868 

303,000 

■ 

1854 

562,103 

356,000 

18^9 

310,000 

> 

1855 

656,652 

385.769 

1850 

300,900 

261,000 

1856 

751,686 

512,913 

1851 

335,000 

366,700 

1857 

885,177 

666,000 

1852 

637,000 

323,900 

1858 

986,600 

697,100 

Le  tableau  suivant  indique,  depuis  18/i7,  le  nombre  des  lettres  conte- 
nant des  valeurs,  titres  ou  papiers  divers,  qui  ont  été  réclamées  à  l'ad- 
ministration, avec  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  retrouvées  et  de  celles 
qui  ne  l'ont  pas  été  : 


Années. 

Lettres 
réclttinëes. 

Lettres 
retrouvées. 

Lettres 
non  retrou  rëes. 

tesprtiMliiN^*** 

iKim    IM  rrlTMtMl  K 

1867 

6,602 

2,982 

1,620 

1.29 

1868 

6,683 

2,837 

1,646 

1.36 

1869 

6,573 

2,151 

2,622 

1.53 

1850 

6,627 

2,857 

1,770 

1.10 

1851 

6,7A7 

2,658 

2,289 

1.36 

1852 

6,659 

2,269 

2,610 

1.33 

1M53 

5,069 

2,763 

3,386 

1.23 

1856 

5,531 

3,866 

3,665 

1.25 

1855 

6,188 

2,236 

2,053 

1.26 

.      1856 

6,767 

3,111 

3,656 

1.65 

1857 

6,776 

3,168 

3,666 

1.62 

La  proportion  des  lettres  non  retrouvées  aux  lettres  transportées 
^  maintient  au-dessous  de  1.50  par  100,000;  encore,  dans  les  chiffres 
ci-dessus,  se  trouvent  comprises  les  lettres  réclamées  qu'on  a  cru  avoir 
jetées  dans  les  bottes  et  qui  ont  pu  être  égarées  ou  oubliées  au  àotùi^^ 
et  celles  qui  peuveut  avpir  été  spoliées  en  dehors  du  service  des  postes, 
par  toutes  les  personnes  qui  ont  le  maniement  des  ]eltre9  avant  qu'elle) 
ne  soient  remises  au  destinataire  véritable. 

Les  lettres  adressées  à  des  fonctionnaires  publics  et  relatives^aii  ser* 
vice  de  l'État,  sont  admise^  à  circqler  en  franchise  par  hl  poste.  VOf' 

m 

{V  Loi  du  20  mai  1854.  —  Prime  accordée  à  l'affranchissement,  c'eat-i-dire,  (fl^ 
le  port  de)  lettres  non  affranchies  ost  supérieur  à  ce'ui  des  lettres  alDraacbi^ 
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donnance  royale  da  17  novembre  18A4,  le  décret  du  24  août  1848  et 
plusieurs  actes  postérieurs,  ont  déterminé  la  nature  des  correspondances 
admises  à  la  franchise,  la  qualité  des  fonctionnaires  qui  pouvaient  pro- 
filer dudroit  de  franchise,  le  mode  de  fermeture  des  lettres  et  paquets,  etc. 
L'administration  des  postes  a  fait  à  trois  époques  différentes,  des  en- 
quêtes spéciales,  pour  connaître  le  nombre  de  lettres  circulant  en  fran- 
chise et  les  produits  que  ces  lettres  auraient  donnés  si  elles  avaient  été 
soumises  à  la  taxe.  Voici  les  résultats  de  ces  enquêtes  ;  celle  de  1850,  qui 
n*a  pas  compris  tous  les  bureaux,  n'a  donné  que  des  chiffres  approxima- 
tifs qui  paraissent  trop  élevés  : 

Nombre 
da  lettres. 

ISa  13,263,050 

1S50  3S,S10,&42 

1854  20,010,706 

Le  nombre  des  journaux  imprimés  de  toutes  espèces  et  papiers  d'af- 
faires transportés  par  la  poste,  s'est  accru  dans  une  proportion  à  peu 
près  égale  à  celui  des  lettres.  L'augmentation  de  1830  à  1858  a  été  en 
effet  de  près  du  quadruple,  40  millions  d'exemplaires  contre  151  millions. 


Montant  des  taxes 
qa'eUos  anrslent  en  k  «apporter 

68,818,217  fr. 

40,610,270 

30,606,406 


Nombre  d'objits. 

Prodnlt. 

Nombre  d'objets. 

Produit. 

1830 

30,040,875 

»         fr. 

1851 

33,067,500 

1,010,025  te. 

1835 

40,305,675 

N 

1853 

04,853,666 

2,845,011  (2) 

1860 

52,064,202 

II 

1853 

00,536,033 

2,087,247 

1845 

67,513,757 

» 

1854 

115,774,'j33 

3,476,107 

1846 

68,452,764 

• 

1855 

123,647,260 

3,700,418 

18&7 

00,375,486 

2,70«,264 

1856 

127,3il,4/i5 

3,682,520  (3) 

1848 

120,103,600 

3,875,805 

1857 

14â,305,'jOO 

3,068,110 

1840 

146,528,433 

4,:i05,853 

1858 

151,205,100 

4,160,615 

1850 

04,622,300 

2,838,600  (1) 

Le  tableau  suivant  présente  la  décomposition  par  classe  du  produit  et 
du  nombre  des  journaux,  recueils  périodiques,  échantillons  et  papiers 
d'affaires  qui  ont  circulé  par  la  poste  pendant  Tannée  1858  : 


Nataro  des  objets. 


Moniteur 

Journaux  à  4  cent  par  àO  grammes 

—       à  2  cent  par  40  gr 

Recueils  périodiques,  de  1  à  2  cent  par  20  gr 

Circulaires,  échantillons,  etc. ,  à  1  cent,  par  5  gr 

Papier  d'afikires,  à  50  cent  par  500  gr 

Journaux  et  imprimés  de  et  pour  l'étranger.. . ..... 

Journaux  do  la  correspondance  locale,  à  2  et  4  cent. 

par  40  gr 

Imprimés  de  la  correspondance  locale,  à  1  cent  par 

6  gr. 

Tounx 


Produit. 


fr. 

• 

1,447,674 
40H,717 
600,031 
784,062 
20,500 
651,058 

07,010 

4^,054 


Nombre  d'excmpUtres 


ÛÊ  Jairain. 


nombre. 

3,682,200 

36,101,800 

24,035,000 

20,331,000 

» 

41,000 
8,061,000 

3,263,700 


6,160,015 


06,500,ti00 


4»  eireslalrts. 
nombre. 

» 
48,501,100 

1,302,000 


4,805,400 


54,788,508 


151,205,100 


Total  général... 

(i)  Affranchissement  par  le  timbre,  1**  août  1850. 
(9)  Suppression  de  l'aifranchissement  par  le  timbre,  1"  mars  1852. 
(S)  Biécution  i  partir  du  1**  août  1856,  de  la  loi  du  25  Juin,  qui  abaisse  le  droit 
sur  les  imprimés  et  substitue  la  taxe  au  poids  à  la  tftxe  do  la  dimension. 
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L'importance  des  valeurd  déposées  dans  les  bareanx  de  poste,  et 
échangées  contre  des  mandats  a  été  croissant  depuis  trente  ans,  ainsi 
que  le  constate  le  tableau  suivant  : 


Années. 

Nombre 

Montant 

Dr  it 

Droit 

de  dépôt!. 

de*  dcpdti. 

de  2  p.  100. 

de  timbre. 

1830 

317,642 

fr. 
9,099,297 

fr. 

» 

fr. 

1830 

495,468 

13,185,942 

» 

• 

1835 

716,55J 

15.795,336 

> 

m 

ISâO 

960,175 

19,570,121 

■ 

■ 

1845 

1,037,229 

21,005,301 

• 

» 

1846 

1,094,685 

22,8'i3,806 

» 

» 

1847 

1,355,181 

39,744  5  3 

704,890 

251,669  (1) 

1848 

1,758,112 

49,867,464 

997,349 

299,294 

1849 

2,181,001 

55,764,449 

1,115,775 

352,796 

1850 

2.103,266 

55,785,4^4 

1,116  154 

357,590 

1851 

2,127,516 

55,883,326 

1,118,054 

362,846 

1952 

2,118,470 

57,368,094 

1,147,698 

373,246 

1853 

2,185,907 

61,208,739 

1,224,446 

399,503 

1854 

2,955,470 

78,357,577 

1,567,461 

503,432 

1855 

3,358,222 

87,10S273 

1,742,425 

564,647 

1856 

3,344,268 

89,138,591 

1,783,120 

587,606 

1857 

2,969,617 

85,198,659 

1,704,270 

5.6,865 

1858 

2.901,619 

83,163,990 

1,663,548 

540,17& 

1859 

3,807,836 

92,779,824 

1,855,803 

629,239 

Le  taux  moyen  des  dépôts  a  été  en  1855,  de  25  fr.  80  ;  en  1856,  de 
26  fr.  /iO;  en  1857,  de  28  fr.  68  ;  et  en  1853  de  28  fr. 

En  1859,  le  nombre  des  mandats  se  divisait  ainsi  :  mandats  de  10  fr. 
et  au-dessous  jusqu'à  50  c,  2,010,008  ;  mandats  au-dessus  de  10  fr., 
1,797,^28;  ensemble  3,807,836.  Sommes  versées  à  la  poste  delOfr. 
et  au-dessous  14,874,059;  au-dessus  de  10  fr.,  77,905,705;  en  tout, 

92.779,824. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  relevé  des  renettes  brutes  depuis  1821, 
de  l'administration  des  postes,  et  des  dépenses  que  ce  service  a  entraînées 
depuis  1847  : 


Années. 

Becettes. 

Années. 

Recettes. 

Dépenses. 

licMast  if  IsrillM. 

1821 

fr. 
23,892,698 

1847 

fr. 
53,295,676 

fr. 
35,477,340 

fr. 
17,818,336 

1830 

33,727,649 

1848 

52,940,150 

36,539,917 

16,^00,233 

1835 

37,036,468 

1849 

42,03/1,859 

35,090,112 

6,444,747 

1838 

42,24  .',870 

18.10 

&  3. 559,994 

33,991,593 

9,508,401 

1839 

44,131,234 

1851 

44,307,434 

34,632,429 

9,6  3,005 

1840 

46,105,7)6 

1802 

4<>,609,523 

33,119,630 

13,489,893 

1841 

48,04 -',439 

1853 

49,369,043 

32,802,4^5 

1>,566,598 

1842 

48,897,226 

1854 

53,028,443 

33,8i8,5l9 

19,7  9,924 

1843 

48,777,847 

1855 

5'i, 032,041 

35,.i48,000 

18,084,041 

1844 

50,378,591 

1856 

55,843,227 

36,168,011 

1«,674,616 

1845 

52,513,668 

1857 

56,098,207 

36,175,000 

19,923,207 

1846 

54,190,985 

1858 

57,373,216 

37,498,720 

19,874,496 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  recettes  du  service  des  postes 

(1)  Les  droits  de  timbre  sont  verses  par  le  service  des  postes  dans  les  caisses  de 
radminist'  ation  do  renregistrement. 
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ont  éprouvé  ane  dimioution  momentanée  de  1849  à  1853,  par  suite  de 
la  réduclion  de  la  taxe  du  port  des  lettres  ;  mais  que  les  revenus  de  l'ad* 
ministration  se  sont  relevés  dès  1855  au  niveau  le  plus  haut  (54  millions) 
qu'elle  avait  atteint  avant  la  réforme  et  que,  pendant  les  années  suivan* 
tes,  leur  augmentation  a  continué  et  qu'elles  ont  dépassé  de  plusieurs 
millions  les  receltes  de  la  période  antérieure.  On  voit  d'ailleurs,  en  rap- 
prochant les  chiiïres  ci-dessus  du  nombre  des  dépêches  transportées, 
que,  grâce  à  la  simplificaiion  du  service  résultant  de  la  prime  accordée 
à  TaiTranchissement,  l'administration  peut  aujourd'hui  transporter  un 
nombre  plus  considérable  de  dépèches  (252  millions  au  lieu  de  156  mil- 
lions) sans  que  ses  dépenses  se  trouvent  augmentées. 
Voici,  pour  1858,  le  détail  des  recettes  du  service  des  postes  : 

Recettes» 

Tftxe  des  lettres 48,87&,1S2  fr. 

Taxe  des  jouraaax  et  imprimés 61I6O  JOO 

Droits  sur  Us  articles  d'argent 1^625,1 73 

Offices  étrangers : 3,372,583 

Recettes  diverses. 340,508 

Total 57,372,216 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  service  des  postes,  nous  indiquons 
dans  le  tableau  suivant,  de  1853  à  1859,  le  nombre  des  poursuites  en 
matière  frauduleuse  et  le.nombredes  transactions,  d*acquiltements  et  de 
condamnations  auxquels  ces  poursuites  ont  donné  lieu  : 

PourBultef.  Transicrions.      Acquittement*.    Condftmnttloiu. 

1853  A78         171         72        235 

1854  880         315         63        502 

1855  1,750  1,180  158  612 

1856  1,694  1.534  0  151 

1857  3,4tO  3,113  2^6  61 

1858  3,529  2  814  382  51 

1859  4,431  3,448  294  60 

La  plupart  des  poursuites  sont  relatives  à  la  contravention  qui  con- 
siste à  insérer  dans  les  paquets  d'imprimés  ou  d'échantillons  des  lettres 
ou  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance  (2,137  en  1857,  2,410 
en  1858,  2,539  en  185'^). 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  sur  les  pays  étrangers. 

Grande-Brb'tagnb.  — Le  personnel  de  l'administration  des  postes,  en 
Angleterre,  se  composait,  à  la  fin  de  1857,  de  23,731  fonctionnaires  et 
agents  ainsi  divisés  : 

Directeur -géoéral,  secrétaires,   inspecteurs   et  autres 

fonctionnaires  supérieurs. 40 

Maîtres  de  postes 11,101 

Employés,  etc 1,601 

Gardiens 2m5 

Facteurs,  messagers,  etc 10,582 

Officiers  des  maUes-portes  maritimes 7 

23,545 
De  plus,  dans  les  colonies  et  k  Tétranger 186 

Total 23,731 


Bh'i 
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Une  rérorme  postale  analogue  k  celle  accomplie  en  France  en  18&S  et 
1854,  avait  été  opérée  sur  une  échelle  beaucoup  plus  large  dès  IS&O.  De- 
puis cette  époque,  la  taxe  de  la  lettre  simple  affranchie  de  1 5  gr.  est 
fixée  à  10  c.  seulement.  Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  des  let- 
tres qui  ont  circulé  dans  le  Royaume-Uui,  de  1839  à  1858  ;  ces  relevés 
font  ressortir  Taugmentation  que  la  réforme  a  produite  dans  la  circula- 
tion des  lettres  : 


Nombre  de  lettr 
en  Irlande. 

ee  ayant  diculë 

en  lâcosae. 

Annéei. 

en   Angleterre 
et  le  pays  de  Galles. 

daii* 
le  Boyanma-Usi. 

1830 

59,083,000 

8,302,000 

7,623,000 

75,008^000 

1839  («) 

5,172,000 

1,055,000 

336,000 

6,563,000 

18&0 

132,003,000 

18,211,000 

18,554,000 

168,768,000 

I8/1I 

154,471,000 

20,704,000 

21,235,000 

106,500,000 

1842 

163,891,000 

22,328,000 

22,215,000 

208,434,000 

18&3 

173,405,000 

23,68*i,000 

23,673,000 

220,450,000 

IBhh 

180,653,000 

25,037,000 

26,502,000 

242,092,000 

1865 

214,154,000 

28,588,000 

28,660,000 

271,411,000 

18&6 

235,870,000 

32,573,000 

31,135,000 

299,587,000 

1847 

253,412,000 

35,473,000 

83,261,000 

322,146,000 

1848 

260,380,000 

34,887,000 

33,563,000 

328,8d<s000 

1840 

267,188,000 

35,464,000 

,     34,747,000 

337,399,000 

1850 

276,253,000 

35,380,000 

35,427,000 

347,069,000 

1851 

288,152,000 

35,083,000 

36,512,000 

360.647,000 

1852 

304,208,000 

37,450,000 

37,843,000 

37O,5ul,00O 

1853 

320,722,000 

40,420,000 

40,675,000 

410,817,000 

1854 

358,301,000 

41,234,000 

44,114,000 

443,649,000 

1855 

368,530,000 

41,833,000 

45,853,000 

456,116.000 

1856 

388,310,000 

41,851,000 

48,233,000 

478,394,000 

1857 

410,003,000 

42,806,000 

51,612,000 

504,621,000 

1858 

» 

a 

■ 

522,874,000 

51,332,000 
11,832,000 
10,872,000 


18iS7. 

54,289,000  n* 

11,652,000 

10,868,000 


76,030,000         76,809,000 


Quant  aux  journaux,  livres,  imprimés,  etc.,  transportés  par  la  poste, 
ils  ont  donne  les  chiffres  suivants,  en  1856  et  1857  : 

18»«. 

Angleterre  et  pays  de  Galles 

Irlande. 

Ecosse 

Royaume- Uni 

Le  nombre  et  la  valeur  des  articles  d'argent  reçus  et  payés  dans  les 
bureaux  de  poste  de  la  Grande-Bretagne,  ont  donné  lieu  aux  mouve- 
ments ci-après  depuis  1839  : 

Valeur. 
8,1 52,6631 8t 
8,404,608 
8,880,620 
0,638,2-7 
9,016,105 

10,662,611 
11,000,270 
11,805,562 
12,180,273 

8,151,204         I 

(1)  Lettres  affranchies. 


Articlef. 

Valeur. 

Articles. 

1830 

188,021 

313,1241.  st. 

1840 

4,248,801 

1840 

587,707 

060,075 

1850 

6,639,713 

1841 

1,552,845 

3,127,505 

1851 

4,661,025 

1842 

2,111,080 

4,337,177 

1852 

4,047,825 

1843 

2,501,523 

5,112,840 

1853 

5,215,290 

1844 

2,806,803 

5,605,305 

lb54 

5,666,244 

1845 

3,176,126 

6,413,361 

1855 

4,807,412 

1846 

3,515,070 

7,071,056 

1856 

6,178,982 

1847 

4,031,185 

7,003,177 

1857 

6,389,703 

1848 

4,203,651 

8,151,204 
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Les  recettes  et  les  dépenses  de  radministration  dès  postes,  en  Angle- 
terre» ont  donné  les  résultats  suivants  de  1838  à  1857  : 

Frftis  d'administrmtion 
ReTena  brut.  et  d'exploitation.  Revenu  net. 

Sjanv.  1R3S  2,339,737 1.  st.  687,313 1. 8t  1,652,&2&1.  st. 

1830  2,3^6,278  680,768  1,650,500 

1860  2,300,763  756,000  1,633,764 

1861  1,350,466  858,677  5t  0,780 

1842  1,440,418  038,168  661,240 

1843  1,578,145  077,504  600,641 

1844  1,620,867  080,640  640,217 

1845  1,705,067  085,110  710,057 

1846  1,887,576  1,125,504  761,082 

1847  1,063,847  1,138,745  825,112 

1848  2,181,016  1,106,520  984,406 
,    1840  2,143,670  1,403,250  740,420 

1850  2,165,340  1,324,562  840,787  . 

1851  2,264,684  1,460,785  803,808 

1852  2,422,168  1,304,163  1,118,004 

1853  2,434,326  1,343,007  l,000,ilO 

1854  2.574,407  1,400,670  1,173,727 
31  décem.  1854  3,701,862  1,5Q6,555  1,105,306 

1855  2,716,420  1,651,364  1,065,056 

1856  2,867,054  1,660,220  1,207,725 

1857  3,035,713  1,720,813  1,314,808 

Il  résulte  de  ce  tableau,  que  les  revenus  nets  des  poâftes,  dans  le 
Royaume-Uni,  malgré  l'énorme  accroissemrent  des  correspondances 
échangées,  reste  encore  actuellement  au-dessous  du  chiffre  antérieur  à 
la  réforme  de  1840.  Cependant  ce  revenu  n'a  pas  cessé  d'augmenter 
depuis  18/il  jusqu'&^857,  et  il  est  présumable,  à  raison  dé  ce(të  pro- 
gression, qu'il  se  relèvera  dans  un  avenir  peu  éloigné,  au-dessus  des 
résultats  de  1838. 

Autriche.  —  Les  lettres  transportées  patr  l'administration  dès  postes 
ont  presque  triplé  en  Autriche  depuis  dix  ans,  bien  que  le  mOuvcmeoi 
des  correspondances  soit  encore  bien  inférieur  à  celui  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  L'accroissement  des  correspondance  est  d'ailleurs,  comme 
dans  les  autres  pays,  dû  à  une  l'éforme  postale,  accomplie  en  1850  : 

Lettre*  en  circulation» 

46,760,5<k^ 
51,338,500 
54,iO5,4O0 
58,414,500 

D'après  le  compte  des  finances  de  j  857,  les  recettes  des  portes  ont 
excédé  les  dépenses  de  2,108,086  florins  (le  âorin  valait  alors 
2  f.  60  c.) 

Belgique.  — Le  service  des  postes,  en  Belgique,  présente  tes  résultats 
suivants  pour  1857  :  nombre  de  lettres  transportées  k  Pintérieur, 
l&,92/(,223;  à  l'étranger,  5,125,000  ;  ensemble,  20,049,233;  lettres 
chargées  particulières,  180,318;  d'office,  ftl, 610  ;  lettres  dé  service, 
3,813,155;  journaux  expédiés,  22,820,633;  imprhnés,  /i,8/(2,87^; 


1848 

20,000,000 

1854 

1851 

31,106,000 

1855 

1832 

36,481,800 

1856 

1853 

41,711,000 

1857 
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envois  d'argent,  22/i,il7.  Produit  total  des  postes,  4,833,972 fr.  ; 
dépenses,  2,821,/i46  fr. 
Espagne.  —  Lettres  circulant  dans  le  royaume  : 

Années.  Intérieur.  Colonlei.  Étranger.  Total. 

iSliQ  18,/i59,â91  51,164  321,280  18,831,035 

18^7  lQ,161,5/iO  OhSn  326,63&  19,^52,293 

18)7  35,915,855  830,795  1,925,636  38,072,286 

1858  60,533,394  959,907  2,101,432  42,594,735 

Russie.  —  D'après  le  Mémorial  national  de  Saint-Pétersbourg  il 
y  avait,  en  1825,  seulement 603  bureaux  de  postes;  il  y  en  a  actuelle- 
ment plus  de  750.  On  comptait  en  1825,  10,000,000  werstes  parcouru, 
et  en  1850, 18,000,000  werstes.  A  la  même  époque  il  y  avait  3,950  sta- 
tions de  relais,  desservies  par  50,000  chevaux,  &32  rennes,  1,800  chiens, 
580  bacs,  etc.  Le  nombre  des  employés  attachés  au  service  des  postes, 
était  de  16,510. 

Voici  la  progression  que  le  transport  des  lettres  privées  a  suivi 
depuis  1825  : 


1825 

5,000,000 

1845 

10,000,000 

1835 

6,000,000 

1850 

12,000,000 

1840 

8,000,000 

1855 

15,000,000 

Pats-Bas.  —  Le  nombre  de  lettres  transportées  par  la  poste,  a  été 
aux  Pays-Bas  en  1856,  de  16,125,116;  et  en  1857,  del7,181,6{|8,soit 
un  peu  moins  de  5  lettres  par  habitant.  Les  recettes  se  sont  élevées  en 
1856  à  l,/iii0,810  fr.;  et  les  dépenses  h  783,920  fr. 

Pausse.  —  Voici  le  résultat  du  service  des  postes,  en  Prusse,  pendant 

Tannée  1857,  avec  l'indication  de  la  différence  en  plus  que  ces  résultats 
présentaient,  comparativement  à  l'année  précédente  : 

Nombres  réeli  en  lifwit.  CMfareihfBHl  I 

18»7.  1886. 

Lettres,  paquets 115,140,294  th.  4,655,025  th. 

Journaux ,  numéros • 50,660,988  » 

Paquets  sans  valeurs 11,543,688  730,193 

Paquets  et  lettres  avec  valeurs 6,936,306  364,520 

Lettres  avec    avance  de  poste  (Postvor- 

schuss) 974,688  101,842 

Lettres  accompagnées  de  numéraire  (Baare 

Ëinzahlung) 918,482  158,661 

Poids  des  paquets  ne  renfermant  pas  des 

valeurs 96,611,841  5,615,976 

Poids  des  paquets  renfermant  des  valeurs. .         10,254,678  343.577 

Valeurs  déclarées 1,219,022,337  113,6.0,355 

Montant  des  avances  effectuées  (Postvors- 

chuesse) 1,818,271  237,315 

Montant  du  numéraire  transporté  avec  des 

lettres  (Geleistote  Baarzahlungen) 4,996,969  954.363 

Nombre  des  timbrer-postes 13,270,931  535,293 

Leur  val'  ur. 490,285  117,336 

Voyageurs  transportés  par  la  poste 123,163  » 
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Etats-Unis.  —  Voici  le  résumé  da  service  des  postes  aux  États-Unis, 
en  1856  et  1857  : 

18tt6  1887 

Nombre  de  bareaux 35,565  37,148 

Nombre  des  routes  postales. >  7.868 

Et^ndue  des     —       ->      330,6^3  milles.    342,601  milles. 

Nombre  de    milles  parcourus  par  les 

transport »  74,906,067 

Dont. ...  en  voitures. »  19,290,030 

—  —  chemins  de  fer >  34,267,944 

—  —  bateaux  à  vapeur >  4,518,119 

Les  frais  de  transport  par  mille  s'élèvent  pour  les  voitures  h  7  cents  k 
(38c.);  pour  les  cbeminsdefer  à  10  cents  5  (53  c);  pour  les  bateaux 
à  vapeur,  22  cents  (112  c);  pour  les  autres  moyens,  6  cents  (31  c.) 

I8S6  1887 


Dépenses. 
Recettes. . 


10,'t05,786  doU. 
7,62(«,964 


11,508,058  doU. 
8,053,951 


Déficits. 


2,784,964  3,454,107 

Le  nombre  des  lettres  circulant  àTinlérieur  de  l'Union  n'est  pas  re- 
censé ;  mais  voici  le  nombre  de  celles  échangées  entre  l'Europe  et  les 
États-Unis  : 


Lignes  anglaises:     1886  1887 

Lettres 3,842,128  3,880,076 

Journaux . . .     3,196,104  3,322,052 

Ligne  de  Brème  : 

Lettres.    ...        361,657  332,330 

Journaux . . .         16,386  39,841 


Malle  de  Prusse  : 

Lettres 978,442  l,058,:i27 

Journaux . . .          47,734  90,388 

Lignes  américaines  : 

Lettres    ....     3,099,997  2,627,336 

Journaux . . .     3,973,264  4,394,097 


,  le  service  des  postes  a  présenté  les  résultats 

Nombre  de  milles 
L(>nfruenr.  pArcnurui.  Lettres. 

7,!>95  mUles.  2,847,0(^0  2,132,000 

8,618  2,931,373  3,729,752 

9,122  3,430,474  4,2:>8,592 

10,087  4,1)15,816  5,114,200 

11,192  4,459,761  6,066,692 

11,839  4,b03,265  7,044,(>48 

M^ii                    ^—             Dépenses 

Duuura«ntii  offlcieU       Totsl  ^°  tnliements 

et  Journaux.                      *  seulement. 

liT.  iMri.  18,000  llT<  >brl.  58,000  i>T.  Karl.  22,^30  Ut.  ittfl. 

21,000               69,000  25,930 

22,000               81,000  82,/i00 

15,000               92,000  43,850 

4,500              93,000  54,580 

Les  dépenses  totales  dépassent  les  recettes,  mais  on  espère  que  pro- 
chainement les  dépenses  et  les  recettes  se  balanceront. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  le  nombre  des  lettres  qui  circulent 
dans  un  pays  est  Tun  des  indices  du  degré  de  sa  civilisation,  ou  du  moins 
de  sa  prospérité  matérielle.  Afin  de  faciliter  sur  ce  point  les  comparai- 
sons, nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 


Canada.  — 

Au  Canada 

suivants  de  1851  à  1856 

Bureaux. 

1851 

601 

1P52 

840 

1853 

1,016 

1854 

1,164 

1855 

1,293 

1856 

1,375 

Lettres. 

1852 

40,000 

18^3 

48,000 

1854 

59,000 

1855 

7n,000 

1856 

89,000 

SAS 
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Pays. 


Royaume-Uni, 

Smsse 

Etais-Unis. . . . 

France 

Prusse 

Pa  vs-Bas .  . . . , 

Belgique 

Saxe 

Bavière 

Espagne 

Hanovre 

Autriche 

Danemark. . . . 

Chili 

Portugal.  .... 
Russie   


Date 

Uojenne 

da 

Circulation  totale. 

•or 

renseignement. 

100  habitants. 

185S 

522,874,000 

1,907 

1857 

26,322,358 

1,630 

1858 

212,000,000 

700 

1858 

253,238,100 

699 

1857 

115,140,000 

669 

1857 

17,181,000 

492 

1857 

20,069,263 

438 

1856 

10.900,000 

413 

1852 

15,841,269 

348 

1858 

42,600,000 

274 

1852 

4,254,000 

234 

1857 

58,500,000 

155 

1853 

3,075,000 

126 

1857 

613,772 

39 

1854 

2,087,000 

34 

1855 

15,000,000 

23 

Les  renseignements  nous  ont  manqué  pour  les  États-S&rdes,  les 
Deux-Siciles,  la  Suède,  la  Norwége.  Wurtemberg  et  Bade  ne  publient 
pas  le  nombre  de  lettres. 

Nous  ferons  remarquer  que  nous  soupçonnons  quelques-uns  de  ces 
chiffres  de  renfermer  la  correspondance  administrative,  tandis  que  la 
plupart  ne  comprennent  que  des  lettres  privées. 

n.  —  TéUgraphle  élcciii%iM  (1). 

Le  service  de  la  télégraphie  électrique  est  placé  dans  les  attributions 
du  ministre  de  rinlérieur.  L'organisation  de  ce  service  a  été  réglée»  en 
dernier  lieu,  par  un  décret  impérial  du  26  novembre  1855. 

A  la  tète  du  service  est  placé  un  directeur  de  l'administration,  dont 
le  traitement  annuel  est  fixé  à  20,000  fr.  Le  personnel  extérieur  com- 
prend 11  inspecteurs  généraux  (9  et  10,000  fr.),  dont  la  surveillance 
s'étend  &  toutes  les  parties  du  service  ;  &9  directeurs  divisionnaires 
(7,000  et 9,000  fr.),  placés  à  la  tète  du  service  dans  les  centres  les  plus 
importants  ;  59  inspecteurs,  chargés  du  contrôle  sous  les  ordres  des  di- 
recteurs, (!i,000  à  3,000  fr.);  des  directeurs  de  stations,  des  receveurs, 
des  traducteurs,  dont  les  traitements  varient  de  2  à  3,000  fr.  et  des  sta- 
tionnaires  qui  reçoivent  1,200  à  1,800  fr.;  viennent  ensuite  des  agents 
d'un  ordre  inférieur.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  dû  personnel 
des  lignes  télégraphiques,  qui  s'élevaient  en  1857  à  2,661, &00  fr., 
ont  été  portées  successivement  en  1858  à  2,963,ft00  fr.;  en  1859  à 
3,232,600  f.;  en  1860  à  /i,035,600  fr. 

(1)  SoDKCES  :  Budgets  et  comptes  financiers.  —  Annaféi  (éféffraphiques^  septembre- 
octobre  1858,  et  janvier-février  1859.  —  Annuaires  de  l'Economie  politique^  etc., 
pour  1859  et  1800,  articles  de  M.  Boaquet  sur  ies  lignes  télégraphiques.  Documents 
étrangers,  en  partie  les  mêmes  que  pour  les  postes. 
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Le  premier  essai  de  télégraphie  électrique  eut  liea  en  yerta  d'une  or« 
donnance  royale  du  29  novembre  1  Hk%  qui  prescrivit  la  construction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  et  aflfecta  à  cette  dépense  une  somme  de 
2/»0,000  fr.  Les  tentatives  pour  introduire  la  télégraphie  électrique 
furent  poursuivies  assez  lentement  jusqu'en  1852)  et  divers  crédits 
s'élevaot  ensemble  à  la  somme  de  2,237,793  fr.,  furent  ouverts 
pour  la  construction  de  lignes  télégraphiques  par  les  lois  du  3  juillet 
1846,  8  février  1850«  1*'  août  1851.  Le  décret  du  6  janvier  1852,  qui 
supprima  la  télégraphie  aérienne  et  la  remplaça  partout  par  la  télé- 
graphie électrique,  imprima  une  vive  impulsion  aux  constructions  de 
lignes  nouvelles,  en  affectant  à  ce  service  une  somme  de  5  millions 
de  francs.  Les  lignes  principales,  comprenant  un  réseau  de  plus  10,000 
kilom.,  furent  terminées  en  quatre  années  de  1851  à  185/»,  et  au  milieu 
de  1855,  tous  les  chefs-lieux  des  86  départements  de  Tempire  étaient 
reliés  par  des  fils  électriques  à  la  capitale  (1)  ;  le  nombre  des  stations 
s'est  accru  en  même  temps  avec  une  grande  rapidité  ;  ce  nombre  qui 
n'était  en  1851  que  de  17,  s'est  élevé  successivement  en  1852  à  /i3,  en 
1853  à  91,  en  1854  à  128,  en  1855  à  U9,  en  1856  à  167,  en  1857  à 
171,  en  1858  à  193. 

Le  développement  du  réseau  se  poursuit  toujours  avec  activité,  et 
dans  un  délai  assez  rapproché,  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
doivent  être  réunis  à  Paris,  comme  le  sont  déjii  les  chefs-lieux  de  dépar« 
tement.  Au  l*' janvier  1858,  le  nombre  total  de  kilomètres  exploités 
était  de  13,030. 

L'administration  des  lignes  télégraphiques  dispose,  pour  suflSre  aux 
besoins  du  service  qui  lui  est  confié,  d'un  matériel  très-considérable. 
Au  1" janvier  1858,  la  valeur  totale  de  ce  matériel  était  de 5,976,728  fr., 
dont  4,470,583  fr.  pour  les  objets  employés  et  1,506,144  fr.  pour  ceux 
de  rechange.  Dans  ces  chiffres,  le  fil  de  fer  était  compris  pour 
2,739,715  fr.  et  les  poteaux  de  toute  dimension  pour  1,497,902  fr.  La 
longueur  des  fils  électriques  posés,  évaluée  d'après  leur  poidsà3,286,209 
kilogram.,  représentait  environ  33,705  kilomètres  ;  les  fils  de  rechange, 
du  poids  de  488,760  kilogr.,  formaient  ensemble  une  longueur  de 
5,700  kilom.  Il  y  avait,  en  outre,  221,131  poteaux  de  6  à  22  mètres, 
dont  175,754  posés  et  45,377  de  rechange. 

Les  crédits  affectés  au  service  du  matériel  des  lignes  télégraphiques 
ont  été,  depuis  1857,  savoir  :  1857,  600,000  fr.  ;  1858,  800,000  fr.  ; 
1859,  1,174,298  fr.;  1860,  2,074,298  fr. 

Le  service  de  la  télégraphie  privée  a  été  inauguré  le  l*'  mars  1851 ,  en 

(1)  La  réunion  à  Paris  des  chef^ienz  de  département  a  eu  lieu  dans  les  années 
d-aprës  :  13  ont  été  reliés  en  1851  ;  17  eu  1852  ;  31  en  1853  ;  23  en  1854  ;  2  (Corse 
et  Lozère)  en  1855  ;  total,  86. 
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exécutioQ  de  la  loi  du  29  novembre  1850,  qui  mil  à  la  disposition  du 
public  la  télégraphie  de  l'ÉtaL  Depuis  celte  époque,  le  nombre  des 
dépêches  reçues  du  public  et  les  produils  encaissés  oui  suivi  la  progres- 
sion suivanle  : 


« 

Dépêches. 

Prodoiti. 

I)<pfi  het. 

Prodaitt. 

1851 
1852 
1853 
1854 

0.014 

48,105 

142,061 

236,018 

76,722  fr. 
542,801 
1,511,001 
2,601,084 

1855 
1856 
1857 
1858 

254,5:i2 
360,2«0 
413,616 
463,073 

2,487,150  fr 
3,101,in0 
3,333,' Oi 
3,516,633 

Les  tarifs  des  dépêches  expédiées  par  les  bureaux  télégraphiques  ont 
été  successivement  réglés  pnr  les  lois  du  29  novembre  1850,  28  mai 
1853,  22  juin  185/i,  21  juillet  1856,  18  mai  1858.  Sous  l'empire  de  ces 
diverses  lois,  le  produit  moyen  d'une  dépèche  a  été  pour  l'État  : 


1851 

8  fr.  51 

1854 

8fr.  75 

1P57 

8  fr.  06 

1852 

11        28 

1S53 

0        37 

1858 

7        57 

1853 

10        64 

18J6 

8        85 

Le  produit  moyen  de  la  dépèche  a  donc  augmenté  de  2fr.  77  en  1852 
et  de  1  fr.  02en  1855,  et  diminué  de  6&c.  en  1853,  de  Ifr.  89enl85/i» 
de  92  c.  en  1856  et  de  79  c.  en  1857.  Mais  le  produit  moyen  de  la  télé- 
graphie, calculé  par  kilomètres,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  de  1852 
à  1857,  ainsi  que  le  montrent  les  relevés  suivants  : 


Kllonu 

Produit  moyen 

Xllom. 

Produit 

morea 

cxpiuiiét* 

par  kllum. 

exploités. 

pir  kllom. 

I«i5i 

2,l'ï3 

3-^0  fr. 

60 

1855 

10,502 

236  fr 

.  83 

1852 

3,453 

157 

» 

1856 

11,265 

283 

27 

1853 

7,175 

210 

72 

1857 

11,630 

201 

66 

1854 

0,244 

223 

38 

1858 

13,030 

260 

80 

D'après  des  relevés  faits  sur  les  dépèches  expédiées  par  les  bureaux 
de  Paris,  vers  les  30  villes  les  plus  importantes  de  France,  on  a  trouvé 
que  les  dépêches  pouvaient  être  divisées  de  la  manière  suivante,  quant 
à  leur  objet  : 

Commerce  général  et  industrie. 40  0/0 

Affaires  de  Bourse 34 

Affaires  privées,  intérêts  de  famille 20 

Publicité,  Journaux 4 

Divers 2 

Total 100 

Dans  les  recettes  indiquées  plus  haut,  les  stations  de  Paris  étaient 
comprises  pour  les  sommes  ci-après  : 


Nombre 
d'éUblisseroeiita. 

Becettes. 

Nombre 
d'ëUblUMineatt. 

Bacettae. 

1852 
18.53 
1854 
1855 

5 
8 

12 
13 

231,120  fr. 
622,425 
810,070 
1,074.470 

1856 
1857 
1858 

13 

12 

0 

1,403,585  fr. 

1,46^200 

1,517,850 

Après  Paris,  les  villes  qui  produisent  les  recettes  les  plus  importantes 
sont  Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  le  Havre,  Nantes,  Toulon,  Lille,  Rouen, 
Bayonne  et  Strasbourg.  Le  nombre  des  villes  dont  les  produits  télégra- 
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phiquesont  dépassé  10,000  fr.,  a  été  de  28  en  1855,  de  32  en  1856  et 
de  30  en  1857. 

La  France  échange  des  dépêches  avec  toutes  les  puissances  qui  pos- 
sèdent des  télégraphes  électriques.  Les  diverses  conventions  interna* 
tionales  qui  ont  réglé  les  conditions  de  ces  échanges  sont  les  suivantes  : 
Convention  du  23  octobre  1851,  promulgée  le  24  du  môme  mois,  avec 
la  compagnie  du  câble  sous-marin  de  la  Manche  ;  du  25  août  1852,  pro- 
mulguée le  26  révrier  1855,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade; 
du  4  octobre  1852,  promulguée  le  25  avril  1853,  entre  la  France,  la 
Belgique  et  la  Prusse;  du  23  décembre  1852,  promulguée  le  7  février 
1853,  entre  la  France  et  la  Suisse;  du  12  mars  1852,  promulgué  le  28 
avril  1853,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ;  du  10  mai  1853,  promul- 
guée le  29  juillet  1853,  entre  la  France  et  l'Espagne.  Conventions  nou- 
velles :  du  29  juin  1855,  promulguée  le  6  novembre  1855,  entre  la  Francei 
la  Belgique  et  la  Prusse;  du  29  décembre  1855,  promulguée  le  12  avril 
1856,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Sardaigneetla  Suisse. 

Les  affaires  échangées  entre  Paris  et  les  30  villes  étrangères  les  plus 
importantes  se  divisent  ainsi  en  moyenne,  d'après  leur  objet  : 

Affaires  de  Bourse 48  0/0 

Affaires  privées,  intérêts  de  fainiUe *^0 

Commerce  général  et  industrie 20 

Publicité,  journaux 0 

Dépêches  du  g-iuvornement 2 

Affaires  diverses * 1 


Total 


100 


Les  dix  villes  qui  se  placent  les  premières,  quant  à  l'importance  de 
leurs  rapports  avec  Paris,  sont  : 


Villes.  '  Nombre  des 

dtfpdclie»  étrangères. 

Londres 4^300 

Vienne 2,533 

Genève 2,341 

Bruxelles 1,0;7 

Francruit-sur-le-Mein  1,845 


Villu.  Nombre  des 

dépftcbeë  étrangères. 

Madrid 1,827 

Berlin I,3u4 

Saint4^étersbourg  . . .  004 

Amsterdam 043 

Barcelone 763 


Le  tableau  suivant,  résume  la  situation  du  service  télégraphique  dans 
les  principaux  pays  étrangers  en  1857  : 


éuts. 

L«Dguuur 
des  tigaua 
explorect. 

Nombre 

de« 
stations. 

Dépenses 
du  service. 

Dépêches 
expédlétis. 

Recette!. 

Belgique 

Grande-Bretagne 

Prusse 

Autriche 

kl. 
1,000 
15,007 
5,402 
8,547 
1,680 
562 

62 
770 
08 
» 
20 
25 

fr. 
177,673 
» 
1,616,006 

» 
s 

110,050 

■ 

241,545 

251,048(«) 

61,117 

36,172 

fr 
401,338 

2,724^30 

• 

Bavière 

» 

Saxe-Royale 

• 

(1)  Dans  les  chiffres  ci-dessus,  les  dépèches  officielles  sont  comprises  en  Prusse 
pour  8  0/0,  en  Autriche  pour  25  0/0  et  en  Belgique  pour  3  0/0  seulement. 
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Wartêmberg 

PavB  Bas 

Suède 

Norwége 

Suisse 

Sardaigne. 

Etats- Romains. 

Espagne 

IUlie 

Russie. 

Turquie  et  Grèce. . . . 

Algérie 

Amérique 

Australie 

Inde 

Autres  pays 


312 

22 

1 

40,804 

060 

23 

» 

140,011 

4,676 

» 

» 

• 

» 

» 

■ 

73,625 

2,407 

107 

357,312 

227,060 

1,010 

50 

» 

87,512 

N 

• 

• 

22,383 

6,330 

&5 

» 

■ 

&,000 

» 

• 

» 

8,000 

• 

• 

• 

060 

• 

» 

» 

1,7U 

» 

M 

■ 

72,000 

» 

m 

■ 

10,200 

» 

■ 

• 

8,000 

» 

■ 

» 

800 

» 

■ 

• 

200,061 
303,443 

» 
101,727 

» 


Pour  compléter  les  renseignemenU  qai  précèdent,  doos  iodiqnoDs, 
dans  le  tableau  ci-aprèS|  poar  les  priocipaux  pays  d'Europe,  le  nombre 
comparatif  des  dépêches  expédiées,  et  l'étendue  des  lignes  télégraphi- 
ques, proportionnellement  à  la  population  et  à  la  superficie  de  chaque 
État: 


Nombre  de  kllom.  de  1 

ignés  télégraphiques. 

par 
10,000  habiUsta. 

Kottbre 

titfttS. 

par  i.OOO  kil  eax. 
de  Boperflcle. 

de  dépêdiea  télég. 

par 
f  ,000  habitants. 

France. 

22 
13 
22 
34 
48 
20 
10 
25 
38 
11 
58 
16 

3.17 
2  28 
3.60 
2.18 
5  43 
2.68 
3.14 
3.60 
2.75 
12.85 
10.06 
1.87 

12 

Autriche ^ 

Bavière 

5 
13 

Belgique 

Grande-Bretagne. 

Pays-Bas 

Prusse. 

26 
45 
30 
13 

Sardaigne. 

Saxe-Royale.   

Suède 

Suisse 

17 

17 

8 

05 

Wurtemberg. 

24 

Indépendamment  des  lignes  télégraphiques  terrestres,  il  existe  des 
câbles  sous-marins,  destinés  à  relier  entre  eux,  soit  les  pays  étrangers, 
soit  les  colonies  avec  les  métropoles.  Le  tableau  qui  suit  indique  la  lon- 
gueur de  ces  cftbles  et  les  années  pendant  lesquelles  ils  ont  été  posés  : 


Annéea. 


Kllem. 


Angleterre  et  France 

—  et  Belgique 

•—       et  Irlande 

•--       et  Hollande.   . . . 

Irlande  et  Ecosse  {2  câbles). 

Italie  et  Corse 

Corse  et  Sardaigne 

Daaemark  (grand  Belt) 

—  (petit  Belt)..  ... 

—  détroit  du  Sund. 
Ecosse,  détroit  de  Forth. . . . 

Mer  Noire 

Soleot,  Ue  de  Wight. 

Détroit  de  Messine. 


1850 

36 

1852 

114 

1852 

103 

1853 

173 

1853 

30 

1854 

lOi 

1854 

19 

1854 

2a 

1854 

8 

1855 

18 

1855 

6 

1855 

600 

1855 

5 

1856 

a 
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Golfe  de  Saint-Laarent 1856  lll 

Détroit  de  Northumberland 1856  15 

Bosphore 1856  2 

Nouvelle  Ecosse,  isthme  de  Canso 1856  3 

Saint-Pétersbourg  k  Gronstadt. 1856  13 

Sicile  et  Algérie  1857  340 

Baies  de  Valentia  (Irlande),  et  de  la  Trinité 

(Amérique) 1858  2,025 

Des  tentatives  faites  pour  relier  directement  TAngleterre  et  les  États- 
Unis,  au  moyen  de  câbles  sous-marins,  n'ont  pas  abouti  jusqu'à  pré- 
sent.  Le  c&bie  après  avoir  été  posé  avec  succès  et  avoir  transmis  plusieurs 
dépêches  s'est  rompu,  et  les  communications  n'ont  pu  encore  être 
rétablies. 


CHAPITRB    XVn. 

CONSOMMATIONS 

Nous  avons  cru  devoir  grouper,  dans  un  chapitre  spécial,  tout  ce 
qui  concerne  la  consommation,  en  donnant  à  ce  mot  son  sens  vulgaire 
qui  comprend  l'emploi,  à  un  usage  définitif,  de  tous  les  objets  né- 
cessaires  aux  divers  besoins  de  l'homme,  alimentation,  habillement, 
logement,  chauffage,  etc. 

L'étude  de  ces  faits  permettra  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  la 
population  au  point  de  vue  du  bien-être  matériel,  et  des  progrès  qui  se 
sont  accomplis  sous  ce  rapport.  Le  développement  que  prennent  cer- 
taines consommations  est,  en  effet,  le  plus  souvent,  la  conséquence  de 
l'accroissement  de  la  richesse  publique;  car,  à  mesure  que  les  habitudes 
de  bien-être  pénètrent  dans  les  masses,  le  régime  alimentaire  s'amé- 
liore, l'habillement  devient  plus  soigné  et  un  développement  analogue 
se  manifeste  dans  toutes  les  branches  de  la  vie  domestique.  En  consta- 
tant ces  résultats,  on  est  amené  à  reconnaître  les  progrès  des  industries 
agricoles  et  manufacturières,  dont  les  produits  sont  destinés  aux  be- 
soins des  populations. 

De  plus,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  quelles  limites 
e|  pour  quelle  nature  d'objets,  un  pays  suffit  à  sa  propre  consommation, 
on  est  obligé  <jle  demander  à  l'étranger  un  supplément  d'approvision- 
i^çinents;  c'est  en  combinant  les  mouvements  du  commerce  avec  leç  re? 
l^vés  qui  con^atent  la  production  intérieure,  que  l'on  peut  se  rendre 
compte  de  ces  faits. 

^  co^ip^raiaon  des  diff^renbi  Ét^s  Wif^  eu9,  souft  le  rapiH>rt  de 
l'importance  dei  pri^cyii^l^  coospmmalioDs,  permet  d'apfvréci^,  dans 
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une  certaine  mesure,  l'état  comparatif  de  la  civilisation  de  ces  États. 
Aussi  avons-nous  cherché  à  rapprocher  de  la  France,  à  ce  point  de  vue, 
les  principaux  pays  de  l'Europe;  malheureusement,  les  renseignements 
ont  bien  souvent  manqué,  et  la  difGculté  d'obtenir  des  résultats 
exacts  et  comparables  nous  a  souvent  empêché  de  donner  toute  Tex* 
tension  que  nous  aurions  désiré  à  ce  travail. 

Nous  commençons  l'élude  de  la  consommation  par  celle  des  denrées 
alimentaires,  à  lu  léle  desquelles  se  placent  les  céréales. 

CÉRÉALES.   •—  PAIN.   —  POHHJSS  DE  TERRBt 

Froment.  —  Les  céréales  forment,  en  France,  la  base  de  la  nourriture 
del'tiomme;  dans  les  villes,  on  consomme  presque  exclusivement  du 
pain  de  froment;  dans  les  campagnes,  on  fait  en  outre  usage,  dans  une 
très-grande  proportion,  de  seigle,  sarrazin,  avoine  ou  mais,  suivant  les 
différentes  contrées.  Mais,  à  mesure  que  les  habitudes  du  bien-être  se 
développent  et  que  la  richesse  publique  s'accroît,  les  populations  ont 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  abandonner  les  grains  inférieurs, 
pour  donner  une  plus  large  part  à  l'emploi  du  froment.  Aussi,  la  con- 
sommation de  celle  céréale  a-t-elle  pris  une  grande  extension.  En  1815, 
on  évaluait  la  quantité  de  froment  nécessaire  aux  besoins  de  toute  la 
France,  à  52  millions  1/2  d'hectolitres;  en  1835,  cette  quantité  s'éle- 
vait déjà  à  62  millions  1/2,  et  avait  augmenté  en  vingt  ans  de  10  mil- 
lions, représentant  plus  de  20  0/0  du  chiffre  primitif;  la  progression 
a  continué  depuis  1835.  Dix  ans  plus  tard,  en  1845,  la  consommation 
absorbait  déjà  près  de  72  millions  d'hectolitres  ;  actuellement  elle  dé- 
passe 82  millions  d'hectolitres.  Sur  ce  total,  13  millions  d'hectol.  sont 
affectés  aux  semailles. 

En  dehors  de  ce  prélèvement,  le  froment  consommé  en  France  n'est 
guère  employé  qu*à  la  nourriture  de  l'homme.  La  quantité  servant  à 
d'autres  usages  est  de  tout  temps  restée  insignifiante. 

On  évaluait  en  1821  à  80,000  hectolitres,  le  froment  consommé  par  les 
animaux  et  à  60,000  hectolitres  les  grains  servant  aux  diverses  indus- 
tries. En  1835,  la  consommation  des  animaux  n'avait  pas  variée,  et  la 
quantité  appliquée  aux  usages  industriels  s'était  élevée  à  260,000  bect; 
ces  chiffres  sont  un  peu  dépassés  aujourd'hui,  mais  ils  se  maintiennent 
encore  à  un  niveau  assez  fuible.  Aciuellemeut,  on  peut  évaluer,  année 
moyenne,  le  froment  destiné  aux  animaux  à  250,000  hectol.,  et  à 
500,000  hect.  celui  qui  est  employé  aux  diverses  industries,  ce  qui 
donne,  en  tout,  750,000  hcclol.,  un  peu  moins  de  1  0/0  de  la  récolte 
totale. 

La  quantité  de  froment  affectée  à  la  consommation  de  l'homme,  donnait 
aux  différentes  époques,  les  chiffres  suivants:  1825,  &6,000,000  d'hectol.; 
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1835,  51,000,000  d'bectol;  1852,  66,000,000  d'bectoK;  1856, 
69,000,000  d'hectol.  En  rapprochant  ces  quantités  de  la  population  re- 
censée aux  époques  correspondantes,  on  trouve  que  la  consommation 
moyenne  du  froment  par  habitant,  a  été,  en  1821  de  1  hectol.  53,  eo 
1835  del  hectol.  59,  en  1852  de  1  bectol.  85  et  eu  1856  de  1  hectol.  90. 
Il  résulte  de  ces  comparaisons,  que  la  consommation  du  froment,  restée 
stationnaire  jusqu'en  1835,  s'est,  depuis  celte  époque,  accrue  d'une  ma- 
nière assez  notable  et  a  suivi  une  marche  plus  rapide  que  la  population. 
Il  est  k  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  quantité  de  froment  réellement 
consommée  diffère  d'une  année  à  l'autre,  suivant  les  résultats  de  la  ré- 
colte et  le  taux  du  cours. 

Le  froment  est  consommé  en  majeure  partie  sous  forme  de  pain,  et 
l'on  peut  admettre  que  le  froment  donne  en  pain  un  poids  égal  à  celui 
du  grain  ;  car,  si,  pour  transformer  le  froment  en  farine,  on  a  à  déduire 
le  son  et  les  matières  inférieures  qui  représentent  en  moyenne  25  à  30  0/0 
du  poids  du  grain,  on  ajoute  à  la  farine,  pour  la  convertir  en  pain,  une 
quantité  d'eau  à  très-peu  près  équivalente,  et  les  deux  termes  se  balan- 
cent assez  exactement.  La  quantité  de  pain  de  froment,  consommée  en 
France,  peut  donc  être  évaluée  à  5,175,000,000  kilogr.,  ce  qui  donne 
une  moyenne  individuelle  de  143kilog.  7  pour  l'année  entière  et  de 
0,393  kilogr.  par  jour. 

On  peut  se  rendre  compte  delà  consommation  du  pain  dans  les  grandes 
villes,  d'une  manière  au  moins  approximative.  Le  commerce  de  la  bou- 
langerie a  été  l'objet  d'une  réglementation  spéciale,  dans  164  des  prin- 
cipales grandes  villes  de  France  (Paris  non  con^pris).  D'après  les  règle- 
ments applicables  à  ces  villes,  les  boulangers  sont  tenus  d'avoir,  en  grains 
ou  en  farines,  des  approvisionnements  dont  l'importance,  autrefois  limi- 
tée à  un  mois  au  plus  de  la  fabrication,  a  été,  au  moins  en  principe, 
étendue  à  trois  mois  par  le  décret  du  16  npvembre  1858.  Dans  un  docu- 
ment soumis  au  Conseil  général  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  en  1850,  on  faisait  connaître  que  l'approvisionnement 
obligatoire  des  boulangers,  dans  les  164  villes  réglementées,  était  de 
2/i,5OC,0O0  kilogrammes  de  farine. 

La  durée  effective  de  l'approvisionnement  obligatoire  variant  dans  ces 
villes  entre  15  jours  et  1  mois,  on  peut  admettre  que  le  chiffre  ci-dessus 
représentait,  en  moyenne  la  consommation  des  villes  pendant  en- 
viron 22  jours,  et  comme  la  population  des  villes  était  à  cette  époque 
d*àpeu  près  3,800,000  habitants,  on  trouve  que  la  consommation  indi- 
viduelle était  en  moyenne  de  310  grammes  de  farine  ;  et,  en  admettant 
un  rendement  de  133  kilogrammes  de  pain  pour  100  kilogr.  de  farine, 
on  arriverait  à  un  chiffre  de  consommation  en  pain  de  412  grammes  par 
individu. 

TOME  IL  23 


Population. 

1637 

458,000 

1730 

570,000 

1770  - 1775 

600,000 

1810 

604,740 

1820 

713,966 
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Pour  Paris,  on  trouTe,  sur  la  consommation  du  pain,  les  renseigne- 
ments ci-aprèSy  dans  l'ouvrage  de  M.  Husson  : 

Quiitttë  totale  Conioinatlop  iBdWia«éne> 

de  pain  fabriqué.  par  année.  par  Jonr. 

00,720,000  kil.  107k.368  0.540  gnm. 

118,080,000  202    310  0.556 

103,304,112  168    707  0.462 

102,104,300  168    020  0.563 

126,582,000  182    8U2  0.500 

Les  chiffres  antérieurs  à  1770,  qui  reposent  sur  des  évaluations  très- 
hypothétiques,  nous  semblent  trop  élevés,  comme  ils  le  paraissent  da 
reste  à  M.  Husson,  qui  les  a  empruntés  à  d'autres  auteurs.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  la  progression  que  constatent  les  chiffres  afférents  aux 
époques  postérieures,  se  rapproche  beaucoup  de  la  vérité.  Du  reste,  à 
partir  de  1853,  la  consommation  en  pain  de  la  ville  de  Paris  a  été  cons- 
tatée d'une  manière  oflBcielle  et  régulière  par  les  relevés  de  la  Caisse  de 
service  de  la  boulangerie.  En  voici  les  résultats  : 


QnantlM  totale 

CoiMommation 

Habitants. 

de  pain  fabriqué. 

moyenne 

1853 

1,021,500 

50,370,152  kUog 

505  gram. 

1854 

1,066,000 

173,030,805 

405 

1855 

1,105,000 

170,386,010 

506 

1850 

1,151,078 

175,724,521 

434 

1857 

1,151,078 

175,125,120 

432 

1858 

1,151,078 

168,015,430 

416 

D'après  les  chiffres  ci«dessus,  la  consommation  du  pain,  à  Paris,  sem- 
blerait tendre  à  diminuer  depuis  quelques  années.  Mais  ce  fait,  qui,  d'ail- 
leurs,  peut  être  seulement  temporaire,  est  le  résultat  de  causes  multiples 
dont  le  détail  nous  entraînerait  trop  loin.  Un  fait  assez  remarquable  est 
que  la  consommation  moyenne  du  pain,  dans  les  communes  rurale  du 
déparlement  de  la  Seine,  dépasse  de  beaucoup  celle  des  habitants  de 
Paris  môme.  En  voici  les  résultats,  depuis  1853  (1)  : 


Arrondissement  de 

Arrondissement  de 

Saint-Denis.    Sceaux. 

Salnt-DcnU.    Sceaux. 

1853 

703  gr.      0S2  gr. 

1850 

538  gr.     670  gr. 

1854 

817            847 

1857 

572            613 

1855 

843            875 

1858 

566            606 

Le  prix  du  pain,  à  Paris,  éprouve  des  variations  qui  correspondent  aux 
oscillations  des  cours  des  farines,  sur  les  marchés  du  rayon  d'approvi- 
sionnement. Ce  prix,  d'ailleurs,  est  réglé  d'après  les  mercuriales,  par 
l'administration  municipale.  Si  l'on  considère  les  cinquante-cinq  pre- 
mières années  du  siècle,  on  trouve  que  le  prix  moyen  du  kilogr.  de  pain 
de  première  qualité  ressort  à  environ  35  c.  Les  années  pendant  les- 

(1)  Poar  les  années  1853-1855,  les  chiffres  de  la  consommation  individuelle  sont 
trop  forts,  parce  qu'on  a  attribué  à  la  consommation  des  habitants  de  ces  arrondis- 
sements, des  quantités  de  pain  qui,  en  fait,  ont  été  exportées  dans  les  départements 
voisins,  par  suite  de  la  réduction  de  prix  qui  avait  été  maimenue  à  Paris  et  dans  tout 
ie  département  de  la  Seine,  par  application  du  système  de  compensation. 
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quelles  il  a  été  le  plus  cher  sont  :  1801, 1802,  1811, 1812, 1816, 1817, 
1828,  1829, 1832,  1839,  18/(0, 1853,  1856.  A  toutes  ces  époques,  le 
gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  atténuer  les  charges  excessives 
que  la  cherté  imposait  aux  populations.  Sous  le  premier  Empire  et  sous 
la  Restauration,  on  eut  recours  soit  &  des  achats  de  grains  directs  faits 
par  le  gouvernement  et  fournis  à  prix  réduit  h  la  boulangerie  de  Paris^ 
soit  à  une  rédaction  du  prix  de  vente  du  pain,  d'après  des  conventions 
prises  avec  la  boulangerie.  Sous  le  Gouvernement  de  juiUet,on  distribua  à 
la  population  malaisée  des  cartes  de  différence,  qui  permettaient  aux  por- 
teurs de  se  procurer  du  pain  au-dessous  du  prix  de  la  taxe.  La  différence 
était  payée  directement  aux  boulangers  par  Tadministration  hospita- 
lière. En  1853,  on  adopta  le  système  de  la  compensation,  qui  consiste  à 
abaisser  le  prix  de  vente  du  pain  au-dessous  du  prix  de  la  mercuriale, 
et  à  livrer  ainsi  ce  produit  à  prix  réduit  à  toute  la  population.  Une  caisse 
spéciale,  instituée  sous  le  nom  de  Caisse  du  service  de  la  boulangerie 
(Dec.  du  23  décembre  1853,  7  janvier  1854),  fut  chargée  de  faire  ces 
avances  aux  boulangers  et  d'en  opérer  plus  tard  le  recouvrement,  au 
moyen  d'une  surtaxe  établie  en  temps  de  bas  prix.  (Voy.  le  chap.  XVIII.) 

La  réduction  du  prix  du  pain  a  été  maintenue  de  1853  à  1856,  peu* 
dant  66  quinzaines,  et  a  nécessité  des  avances  qui  se  sont  élevées  à 
53  millions  1/2  de  francs  ;  mais,  à  partir  du  1"  octobre  1856,  jusqu'au 
31  décembre  1859,  l'administration,  au  moyen  de  la  surtaxe  qu'elle  a 
établie  sur  le  pain,  a  recouvrée  près  de  35  millions,  et  à  cette  dernière 
date,  elle  n'avait  plus  à  percevoir  que  18  millions. 

Voici  d'abord  le  prix  moyen  réel  du  kilogr.  de  pain  blanc  à  Paris, 
établi  d'après  les  mercuriales  (en  centimes  et  fractions  de  centimes)  : 


1801 

32.61 

1816 

43.37 

1831 

39.69 

1846 

39.37 

1802 

40.30 

1817 

61.23 

1832 

37.60 

1847 

49.87 

1803 

28.58 

1818 

37.75 

1823 

28.95 

1848 

29.29 

1804 

23.96 

1819 

35.27 

1834 

27.44 

1849 

28.37 

1805 

25  25 

1820 

41.87 

1835 

28.59 

1850 

26  87 

1806 

29.42 

1821 

38.35 

1836 

27  92 

1851 

26.96 

1807 

30.23 

1822 

33.02 

1837 

29.32 

1852 

31.08 

1808 

26.19 

1823 

35.35 

1838 

34  53 

1853 

38.37 

1809 

22.73 

1824 

23.48 

1839 

39.95 

1854 

48.50 

1810 

29.15 

1825 

29.48 

1840 

38.83 

1855 

49  79 

1811 

33.35 

1826 

29.43 

1841 

31.04 

18£6 

49.91 

1812 

50.87 

1827 

32.40 

1842 

34.17 

1857 

38.17 

1813 

39.15 

1828 

39.95 

1843 

32.62 

1858 

29  04 

181& 

28.21 

18V9 

45.73 

1844 

34.08 

1815 

28.50 

1830 

39.32 

1845 

32.75 

Par  suite  de  l'application  du  système  de  la  compensation,  le  prix  de 
vente  du  pain,  à  Paris,  s'établit  ainsi  : 


1854  40.00        8.50  au-dessous 

1855  45.00        4.79         de 

1856  49.91        1    •     la  taxe. 


1857  40.00        1  83    au-dessus 

1858  33.00       3.00  de  la  taxe. 
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La  France  et  l'Angleterre  sont  les  deux  pays  où  la  consommation  da 
froment,  eu  égard  à  la  population,  a  le  plus  d'importance.  Les  relevés 
ci-après  indiquent  la  consommation  totale  et  par  individu,  du  froment, 
dans  les  différents  États  de  TEurope  et  aux  États-Unis  : 


Consommation 
Eut»,  totale.      Individuelle. 

liect.  hect. 

Royaume-Uni. .  5fi,&00,000  1 .  80 

Russie A5,000,000  0. 60 

Pays-Bas 2,800,000  0. 75 

Prusse 11,000,000  0.64 

Autriclie 28,000,000  0 .  77 


Consommation 
étati.  totale.      IndivKlaèll*. 

hect.  Lect. 

Belgique 6,300,000      O.OO 

Deux-Siciles .  .       9,600,000      1. 06 

Suisse 1,800,000      0.78 

Etats-Unis.  . . .     36,000,000      1 .  50 


Dans  plusieurs  de  ces  pays,  le  seigle  entre  pour  une  très-large  part 
dans  la  panification  ;  aux  États-Unis,  le  mais  fournit  également  un  fort 
contingent  à  la  boulangerie. 

Seigle.  —  La  quantité  de  seigle  réputée  nécessaire  pour  les  besoins 
delà  consommation,  après  avoir  augmenté  de  1815  à  1835,  est,  depuis 
cette  dernière  époque,  restée  à  peu  près  stationnaire.  Depuis  quelques 
années,  cependant,  elle  semble  avoir  une  tendance  à  diminuer.  Voici  les 
chiffres  fournis  à  ce  sujet,  par  les  documents  officiels  : 


Années.  Consommatloii  prëitumée. 

1815  26,065,784  hect 

1825  29,195,047 

1835  30,663,815 


Anniea.  Consommation  prtfsnmée. 

1852  31,051,781  hect. 

1853  28,510,440 

1854  28,275,403 


Voici  comment  se  répartissait,  aux  mêmes  époques,  entre  les  divers 
usages  auxquels  elle  était  destinée,  la  quantité  de  seigle  présumée  né- 
cessaire à  la  consommation  : 


innées. 

NoQtriture 

Semences. 

Usages 

des  habitants.        des  nnfmanx. 

lnda«trte1a. 

1825 

23,095,847              417,624 

5,566,0^4 

137,552 

1835 

23,909,084               47.^,097 

5,^84,862 

136,772 

1852 

25,339,000              520,000 

5,000,000 

192,000 

Les  quantités  de  seigle  employées  à  la  nourriture  des  animaux  ou  à  des 
usages  industriels,  n'ont  eu,  comme  l'on  voit,  à  toutes  les  époques, 
qu'une  très-faible  importance,  et  c'est  principalement  à  la  nourriture  de 
Tbomme  que  cette  céréale  a  été  consacrée.  Si  l'on  rapproche  les  quan- 
tités indiquées  ci-dessus,  pour  l'alimentation  des  habitants,  des  chiffres 
de  la  population,  on  trouve  que  la  moyenne  de  la  consommation,  par  in- 
dividu a  été  en  1825  de  75  litres,  en  1835  de  73  litres  et  en  1852  de 
70  litres.  Il  résulte  de  ce  rapprochement  que  la  consommation  moyenne 
par  individu  a  un  peu  diminué,  quoique  dans  une  très-faible  proportion. 

Nous  donnons  ci-après  les  chiffres  de  la  consommation  totale  et  delà 
consommation  individuelle  du  seigle  dans  les  pays  étrangers  : 

États.  hect.  Uect. 


É.ais.  hect.  hect. 

Antricbe 32,000,000  *0.84 

Wurtemberg.  .  1,000,000  0.6o 

Bade 800,0(^0  0. 62 

Prusse. 33,000,000  1 .  06 

Etats  Unis.  . . .  4,000,000  0. 15 


PavsBas. 4,000,000  1 .  15 

Belgique 4,500,000  1.00 

Russie 130,000,000  2.00 

Suède 5,000,000  1.15 
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Orge.  ^  La  consommation  de  l'orge,  en  France,  est  toujours  restée 
un  peu  au-dessous  de  la  production;  elle  a,  du  reste,  Tait  peu  de  progrès. 
Les  chiffi*es  auxquels  elle  a  été  évaluée  aux  différentes  époques,  sont 
les  suivants  : 


1815  13,340,000  hectol. 

1825  16,630,000 

1835  17,350,000 

1845  17,500,000 


1852  17,042,215  hectol. 

1853  16,042,306 

1854  17,226,560 


En  1835,  la  consommation  de  Torge  se  répartissait  ainsi  : 

Nourriture  des  habitants. 8,778,000  hect. 

Nourriture  des  animaux 3,521,000 

Semences 2,787,562 

Usages  industriels. 2,260,000 

Depuis  cette  époque,  les  quantités  destinées  à  la  nourriture  de  Thomme 
n'ont  pas  changé  et  celles  employées  aux  usages  industriels  ont  au 
contraire,  assez  sensiblement  augmenté  par  suite  de  l'accroissement 
de  la  fabrication  de  la  bière  en  France. 

Mats,  —  La  consommation  du  mais  s'est  assez  notablement  augmentée 
depuis  quarante  ans.  En  1815,  elle  était  évaluée  à  5,660,000  hectol.;  en 
1825  à  6,600,000  hectol.,  et  en  1835  à  une  quantité  à  peu  près  égale. 
Mais,  de  1852  à  185&,  on  trouve  les  évaluations  suivantes  : 

1852  8,672,000  hect.   |   1853  7,670,000  hect.   |   1854  8,043,000  hect. 

La  quantité  de  maïs  nécessaire  pour  les  ensemencements,  est  ex- 
trêmement faible,  comparativement  à  la  production  totale;  elle  ne 
dépasse  pas  actuellement  300,000  hectolitres,  pour  une  récolte  totale  de 
10  à  12  millions  d'hectolitres.  Il  résulte  de  ce  rapprochement,  que  le 
grain  se  multiplie  ordinairement  30  ou  ZiO  fois. 

Les  quatre  cinquièmes  environ  du  maïs  consommé  sont  employés  à  la 
nourriture  des  habitants.  Cette  céréale  entre,  en  effet,  pour  une  très- 
grande  proportion  dans  l'alimentation  des  habitants  des  Landes,  de  la 
Franche-Comté  et  de  quelques  autres  contrées.  Mais  la  consommation  en 
est  assez  localisée.  Un  cinquième  environ  du  maïs  consommé,  représen- 
tant 1,500,000  à  1,800,000  hectolitres,  est  affecté  à  la  nourriture  des 
animaux  (bétail  ou  volailles). 

Avoine.  —  Les  quantités  d'avoine  nécessaires  aux  besoins  de  la  con- 
sommation se  sont  accrues  dans  une  notable  proportion  depuis  1815. 
En  voici  les  chiffres  à  différentes  époques  : 

lfi15  30,93^  836  hectol. 

1825  37,516,055 

1835  41,175,906 

Sur  ces  quantités,  les  semences  ont  absorbé,  suivant  les  époques,  6  & 
7  millions  d'hectolitres.  Actuellement,  la  quantité  à  déduire  pour  les 
semences  est  d'environ  7  raillions  d'hectolitres.  La  presque  totalité  de 


1852  49,800,7/iO  hectol. 

18:)3  50,583,005 

1834  51,213,176 
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la  quantité  consommée,  en  dehors  des  semences»  est  &  peu  près  exclu- 
sivement destinée  à  la  nourriture  des  animaux  et  plus  spécialement  aax 
chevaux.  La  part  affectée  à  l'alimentation  des  habitants  est  extrêmement 
restreinte  etn*a  guère  varié  depuis  1815.  Elle  est  évaluée  de  1, 500,000 
à  2,000,000  d'hectolitres.  La  quantité  d'avoine  réputée  nécessaire  aux 
besoins  des  animaux,  qui  n'était  en  1830  que  de  29  millions  d'hectoli- 
tres et  en  1835  de  32  millions  1/2  d'hectol.,  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre 
de  &0  millions  d'hectolitres. 

Sarrasin.  —  Les  quantités  nécessaires  à  la  consommation  se  sont 
toujours  équilibrées  avecla  production  totale  moyenne,  et  elles  peuvent 
être  évaluées  actuellement  à  8  millions  1/2  d'hectolitres.  Cette  quantité 
se  répartit  ainsi  :  6,500,000  hectolitres  sont  destinés  à  la  nourriture  des 
habitants,  1,600,000  à  celle  des  animaux,  et  2(00,000  sont  réservés 
pour  les  semailles. 

Les  départements  dans  lesquels  on  fait  entrer  le  sarrazin  pour  une 
part  importante  dans  l'alimentation  (sous  forme  de  galette)^  sont  les 
départements  du  nord-ouest,  principalement  la  Bretagne,  et  du  sud- 
ouest. 

Ensemble  des  céréales.  —  Si  l'on  réunit  ensemble  les  diverses  espèces 
de  céréales  nécessaires  aux  besoins  de  la  France,  on  trouve  aux  diffé- 
rentes époques  les  résultats  suivants  (1). 


Angment.  annuelle 

Angment  aonnene 

1S15 

152,680,507  h.       »    p.  100 

18&0 

106,013,345  h.   1.40  p.  100 

1820 

162,800,5/i4        1.30 

1845 

205.308,723        0.90 

1835 

173,887,938        1.30 

1848 

210,507,923        0.82 

1830 

176,281,774        0.25 

1852 

216,726,947        0  70 

1835 

182,080,752        0.66 

1858 

220,567,845        0-42 

De  1815  à  1858,  l'accroissement  total  delà  consommation  des 
céréales  a  été  de  68  millions  d'hectolitres,  représentant  kk  0/0  du 
chiffre  de  1815.  D'un  terme  à  l'autre  de  la  période,  l'accroissement  de 
la' population  a  été  seulement  de  26  0/0.  Sur  le  total  afférent  à  1858, 
220,567,845  hectol. ,  si  l'on  retranche  1/6  pour  les  semailles  (36,761,000 
hectol.),  il  reste  183,806,000  hectol.  sur  lesquels  60  millions  environ 
servent  à  la  nourriture  des  animaux  (l'avoine  seule  figure  dans  ce 
chiffre  pour  45  millions)  ;  les  usages  industriels  en  absorbent  encore 
environ  7  à  8  millions  d'hectolitres,  il  reste  pour  raliroentation  des  ha- 
bitants 115,506,000  hectol.  de  tous  grains,  qui,  eu  égard  au  chiffre  total 
de  la  population,  donnent  une  consommation  moyenne  annuelle  de  3  hec- 
tolitres 2  litres.  On  a  vu  plus  haut  que  le  froment  forme  près  des  deux 
tiers  de  cette  consommation  (1  hectol.  90  lit.) 

Pommes  de  terre.  —  Ce  tubercule  étant  d'une  conservation  difficile, 

(1)  Gomme  lea  différentes  espèces  de  céréales  se  suppléent  mataellement  au  besoin, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  croyons  pouvoir  les  totaliser. 
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la  totalilé  delà  récolte  doit  être  consommée  dans  l'année.  Nous  pouvons 
donc  nous  borner  à  renvoyer  en  ce  qui  concerne  la  consommation  des 
pommes  de  terre,  au  chapitre  de  rAgriculture,  dans  le  présent  volume, 
p.  53  et  suivantes. 

VIANOB. 

Des  relevés  concernant  la  consommation  de  la  viande  en  France,  ont 
été  faits  à  trois  époques,  en  1812. 1830  et  1839.  En  voici  les  résultats  (1): 


1819. 


VUndM. 


Bœufs  et  yaches. 

Veaux 

Moutons 

Totaux  ... 


Quantité 
eontomniée. 


kll. 

149,005,000 

46  845,000 

05,608,000 


Con»oniin. 
Indirid 


262,538,000 


kil. 
5.10 

1  50 

2  24 


1830. 


Qoantittf 
eonsommée. 


8.85 


kll. 
238,666,085 
67,506,000 
87,485,622 


303,658,587 


ConBomm. 
IndiTÎd. 


kll. 
7.50 
2.12 
2.75 


1850 

Quantité 
consommée. 


12.37 


kil. 
226,014,604 
72,874,301 
79,673,321 


Gonsomm. 
Indlrld. 

~kIÛ 
6.74 
2.17 
2  38 


378,562,316      11.20 


La  consommation  moyenne  de  la  viande  en  France  aurait  été  d'après 
les  calculs  ci-dessus  de  8  kilogr.  85  en  1812,  12  kilogr.  37  en  1830, 
11  kilogr.  29  en  1839;  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  le  porc,  la 
consommation  de  celte  espèce  de  viande  est  restée  à  peu  près  station- 
naire.  En  1812,  le  comte  Ghaptal  évaluait  la  quantité  totale  consommée  à 
2/^1,010,000  kil.,  représentant  8  kil.  310  par  habitant.  En  1839,  on  re- 
trouve des  chiffres  analogues  dans  la  Statistique  officielle,  290,ili/»6,475  k. 
et  8  kilogr.  650  gr.  comme  consommation  individuelle.  Au  reste,  la 
viande  de  porc  forme  la  base  de  l'alimentation  d'une  partie  dos  popu- 
lations rurales  dont  les  habitudes  se  modifient  peu.  Cette  consommation 
ne  fait  donc  que  suivre  les  progrès  de  la  population,  sans  variations 
sensibles.  Quant  à  la  viande  de  boucherie  proprement  dite,  il  résulte** 
raitdes  rapprochements  ci-dessus,  que  la  consommation  de  cette  viande, 
après  avoir  augmenté  assez  notablement  de  1812  à  1830,  serait  restés 
stationnaire  et  aurait  même  un  peu  diminué  pendant  les  dix  années  qui 
ont  suivi.  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  depuis  1840,  un  accrois- 
sement très -considérable  ait  eu  lieu  dans  la  consommation.  Ce  fait, 
du  reste,  est  constaté  par  les  résultats  qui  se  sont  produits  dans  les  villes 
les  plus  importantes  de  la  France  et  dont  les  documents  officiels  publiés 
par  l'administration  de  l'agriculture,  permettent  de  suivre  les  mouve<r 
ments  jusqu'en  1834. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  les  villes  chefs-lieux  de  départe^* 
ment  et  d'arrondissement  et  les  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus, 
l'importance  de  la  consommation  de  la  viande,  rapprochée  du  nombre 
des  habitants  : 

(1)  V.  l'ouvrage  de  M.  Chaptal,  les  notices  présentées  aux  conseils  généraux  des 
manufactures  1841-66-50,  et  la  statistique  officielle,  1^  série.  Agriculture.  Les  chif- 
fres contenus  dans  ce  dernier  document  p^uYent  être  attribués  aux  années  1838  à 
1840. 
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Nombre 
de  vlUee. 

Quantité  totale 

Consommation 

Années. 

Population. 

de  Tiande 

moyenne 

consommée. 

par  IndivUa. 

k'ing. 

klloK. 

1816 

358 

3,922,388 

198,885,650 

50.71 

1820 

364 

4,376,832 

213,552,215 

48.70 

1833 

376 

4,803,415 

242,231,830 

50.41 

1839 

375 

5,076,319 

248,657,015 

48. 7& 

1864 

381 

5,342,741 

277,762,639 

50.13 

1869 

386 

5,828,574 

299,474,864 

51.06 

1854 

397 

6,277,343 

355,731,429 

53.  &3 

Ce  tableau  fait  ressortir  très-nettement  la  différence  considérable  qui 
existe  entre  la  consommation  en  viande  des  villes  et  celle  des  campa- 
gnes, et  l'impossibilité  où  l'on  est  de  tirer  des  conséquences  rigoureuses 
d'un  travail  portant  sur  l'ensemble  delà  population.  On  a  vu  que,  pour 
1839,  la  consommation  moyenne  par  individu  était,  pour  toute  la 
France,  de  11  kil.  29,  en  vicnde  de  boucherie,  de  8  kil.  65,  en  viande 
de  porc,  ensemble,  19  kil.  94  ;  si  l'on  s'en  tient  aux  populations  des 
375  principales  villes,  auxquelles  se  rapporte  le  tableau  ci-dessus,  la 
moyenne  par  habitant  s'élève,  pour  toutes  espèces  de  viandes,  à  &8  kil.  ' 
74,  au  lieu  de  19.94,  différence,  28  kil.  80,  et  pour  la  seule  viande  de 
boucherie,  de  11  kil.  29  à  39  kil.  29  (1)  ;  différence  :  350  0/0.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  compare  les  quantités  de  viandes  consommées  par 
les  375  villes  résumées  dans  ce  tableau  (248,457,015  kil.],  avec  celles 
qui  ont  été  consommées  dans  toute  la  France  (669,008,791  kil.},  on 
trouve  que  le  premier  chiffre  représente  plus  du  tiers  du  second,  et  si 
l'on  élimine  de  part  et  d'autre  la  viande  de  porc,  on  a,  pour  la  consom- 
mation des  375  villes,  199,462,930  kil.,  et  pour  celle  de  la  France  en- 
tière, 378,562,314  kil.,  d'où  il  résulte  que  les  5  millions  d'habitants 
qui  formaient  la  population  de  ces  villes  ont  consommé  seuls  plus  de 
viande  de  boucherie,  que  les  29  millions  d'habitants  qui  composaient  le 
reste  de  la  population  française,  et  les  179,099,386  kil,  qui  sont  entrés 
dans  l'alimentation  de  ces  29  millions  d'habitants,  ne  représentent,  pour 
chacun  d'eux,  qu'une  consommation  moyenne  de  6  kil.  environ.  Il  est 
vrai  que,  depuis  1839,  les  conditions  alimentaires  des  petites  villes  et 
des  campagnes  se  sont  sensiblement  améliorées  ;  des  habitudes  de  bien- 
être  se  sont  répandues  dans  cette  partie  de  la  population,  et  il  est  pro- 
bable que,  si  l'on  constatait  actuellement  la  consommation  générale  de 
la  France,  on  trouverait  une  moyenne  beaucoup  plus  élevée  qu'en  1839. 

Si,  maintenant,  nous  suivons  le  mouvement  de  la  consommation  de 
la  viande  de  boucherie,  dans  les  principales  villes,  aux  différentes  épo- 
ques indiquées  ci-dessus,  nous  trouvons  que  la  moyenne  par  individu, 
après  être  demeurée  stationnaire  pendant  près  de  30  ans  (de  1816  à 


était 


1)  La  quantité  de  viande  de  porc  consommée  en  1839,  dans  les  principales  viHes, 
;it  de  A8,99A,085  kil.;  la  viande  de  boucherie  seule  s'élevait  donc  à  199,462,9dO  k. 
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18U),  sauf  quelques  oscillations  insignifiantes,  s'est  accrue  pendant 
les  10  dernières  années,  de  J8/i4  à  1854,  de  3  kil.  1/2,  représentant 
environ  7  0/0  ;  lorsqu'on  prend  la  dernière  période  de  15  ans,  de  1839 
à  1854,  Taugmentation  s'élève  à  près  de  5  kil.  ou  environ  10  0/0. 

Nous  indiquons  ci-après,  d'après  les  mêmes  documents,  la  part  qu'ont 
prise  les  différentes  espèces  de  viandes  consommées  dans  l'alimentation 
générale  des  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  depuis  1816,  jusqu'en 
1854: 


viandes  provenant  d'animaux  abattus. 


Bœufs. 


1816 
1820 
1833 
1839 

1864 
1869 

1854 


ktlot;. 
71,572,330 
76,871,394 
85,001,199 
78,105,094 
88,229,785 
94,999,957 
98,397,293 


Vaches. 


Veaux. 


ktloft. 
20.965,865 
19,280,408, 
26,769,152 
?0,à06,7î<8' 
31,291,880' 
35,752,105 
49,338,484  ! 


kilng. 
28,671,471 
30,932,627 
36,555,8**7 
37,9/15,180 
41,208,180 
44,179,132 
47,348,885 


Moutons. 


Agneaux. 


kiloff. 
29,163,672 
33,791,257 
35,793,492 
39,757,018. 
41,986,825' 
44,693,667 
49,503,571; 


Pores. 


klloR. 

2,523,912 
2,571,324 
3,176,534 
3,8o6,936 
6,055,811 
5,089,U98 
4,876,474] 


kllnjf. 

42,216,818 
45,307,132 
48,367,453 
48,994,085 
55,053,015 
46,217,617 
42,535,580 


Viandes 

apportées 

du  dehors 

en  quartiers 

ou  dépecées. 


kilog. 

3,771,582 

4,705,073 

8,588,143 

9.391,916 

«5,747.143 

30,543,488 

43,730,140 


Total 

des  quantités 

de  viande. 


kUng. . 
198,885,650 
213,552,215 
i  42,231, 830 
24H,457,015 
277,762,639 
299,474,864 
335,731,429 


Les  résultats  proportionnels  qui  ressortent  de  ce  tableau,  se  résu- 
ment ainsi  : 


Années. 

Viandes 

• 

inrorensnt  d'animaux 

ahattns. 

Viandes 

apportées 

du  dehors, 

en  quartiers 

ou  dépecées. 

Total. 

Bœufs. 

Vaches 

Veaux. 

Moutons. 

Agneaux. 

Porcs. 

kii. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kilog. 

1816 

36 

10.5 

14.4 

14.6 

1.3 

21.2 

2 

100 

1820 

36 

9 

14.5 

16 

1.5 

21 

2 

100 

1833 

35 

11 

14.2 

14.8 

1.3 

20 

3.7 

100 

1839 

31.4 

12.1 

15  1 

16 

1.5 

20 

3.9 

100 

1844 

35 

11 

14 

15 

1 

19 

5 

100 

1869 

31.8 

12 

14.7 

15 

1.7 

14-8 

10 

100 

1854 

29.3 

14  6 

14.2 

14.7 

1.5 

12.6 

13.1 

100 

Il  résulte  de  ce  tableau,  que  la  seule  espèce  de  viande  dont  la  con- 
sommation proportionnelle  ait  augmenté  sensiblement,  est  la  viande  de 
vache,  qui,  en  185&,  représentait  près  de  15  0/0  de  la  consommation 
totale  en  viande,  tandis  qu'en  1816  et  1820,  elle  atteignait  à  peine- 
10  0/0. 

Inversement,  la  consommation  du  porc  a  sensiblement  diminué,  à 
partir  de  18Z|9  :  ce  fait  paraît  tenir  surtout  à  ce  que  la  maladie  qui,  de- 
puis 1846,  a  sévi  sur  les  pommes  de  terre,  un  des  principaux  éléments 
de  l'alimentation  des  porcs,  a  dû  restreindre,  dans  une  notable  propor- 
tion, la  production  de  cette  espèce  de  bétai). 

Si  Ton  considère  Paris  isolément,  on  trouve  que  là  consommation  en 
viande  de  cette  capitale  a  toujours  dépassé  de  beaucoup  la  moyenne  des 
autres  grandes  villes. 
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Vinnde  de  boncherie. 

Viande  de 

pOTC. 

Moyenne 

PtfriodM. 

Quantité 

moyenne 

consommée. 

Coniommat. 
IndlvidoeUo 
par  année. 

Quantité 
conaommée. 

Consommât 
IndlTidueUe. 

génénle 

de  U 

Gonsommatioa . 

kil. 

kil. 

ktl. 

kll. 

kll. 

1809^1818 

38,355,336 

60.126 

7,375,523 

11.562 

7i.6a8 

1810-1830 

63,700,778 

58.286 

0,500,007 

12  681 

70.967 

1831-1860 

66,295,301 

51.672 

0,676,376 

11.010 

61.&82 

18A1-1850 

50,866,765 

51  138 

10,580,060 

10  638 

61.77Ô 

1851-1856 

62,516,660 

50.353 

10,816,190 

10.267 

60.020 

1855 

67,707,823 

60.50 

11,121,303 

10.002 

70. 502 

1856 

71,762,300 

61.15 

11,660.077 

10.135 

71.265 

1857 

71,668,185 

62.32 

12,662,002 

10.315 

72.635 

1858 

75,125,102 

65.00 

12,007,017 

11.155 

76.155 

D'après  ces  relevés,  la  coDSommation  individuelle  de  la  viande,  dans 
la  capitale,  aurait  assez  sensiblement  diminué  pendant  les  40  années 
écoulées  de  1810  à  1850  ;  mais  il  y  a  eu  une  augmentation  très-rapide 
à  partir  de  1851.  Les  bas  prix  de  la  viande,  en  1851  et  1852,  ont  été 
la  première  cause  de  celle  extension,  qui  s'est  développée  pendant  les 
années  suivantes  sous  l'influence  de  l'impulsion  donnée  aux  grands 
travaux  publics  et  à  l'élévation  des  salaires,  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Si  l'on  compare  les  chiffres  ci-dessus  avec  ceux  afférents  aux  villes 
de  10,000  âmes  et  au-dessus,  on  trouve  que  la  consommation  moyenne 
de  Paris  est  supérieure  d'environ  20  à  30  0/0  à  celle  de  ces  villes. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  dans  les  autres  villes,  la  consom- 
mation de  la  viande  de  porc  s'est  accrue  depuis  /^O  ans. 

Nous  donnons  ci-après  les  prix  moyens  annuels  delà  viande  sur  pied 
à  Sceaux  et  à  Poissy,  les  deux  grands  marchés  d'approvisionnement  de 
Paris. 


Années. 


1810 
1811 
1812 
1813 

isia 

1815 
1816 
1817 
1818 
1810 
1820 
1821 
1822 
1823 
182A 
1825 
1826 
1827 
1828 
1820 
1830 
1831 
1632 


Prix  du  kilogramme  de 
Bœuf.     Vacbe.|Ve«a.    Mouton. 


0.07 

1.00 

1.05 

1.13 

1.08 

1.08 

1.08 

1.00 

1.10 

1  07 

0.96 

0  07 

0.80 

0.87 

0.86 

0.01 

0.03 

0.08 

1.06 

1.0& 

1.05 

0.05 

0.07 


0.81 
0.81 

o.sa 

0.02 
0.Q8 
0.8/i 
0.80 
0.88 
0  00 
0.88 
0.82 
0.80 
0.71 

o.es 

0  68 
0.74 
0.78 
0.84 
0.00 
088 
0.01 
0.84 
0.83 


1.24 

114 
1.28 
1.32 
1.22 
1.28 
1  24 
1.22 
1  33 
1.14 
1.00 
1.08 
1.03 
1  03 
1.14 
1  11 

1.14 
1.17 
1.10 
1.16 
1.25 
1.00 
1  1.11 


1.00 

1.02 

1.04 

1  17 

1.05 

1.07 

1.20 

1.10 

1.24 

1.15 

1.08 

1.04 

0.00 

0.03 

0  04 

0.02 

1.01 

1.02 

1.07 

1.07 

1.17 

1.06 

1.15 


Annéei. 


1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1830 
1840 
1841 
1842 
1843 

1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1840 
1850 
lb51 
1852 
1853 
1854 
1855 


Prix  du  kilogramme  de 


0.00 

0.04 

0.04 

1.00 

1.05 

1.07 

1.10 

1.11 

1.15 

1.10 

1.00 

1.05 

1.06 

1.06 

1.08 

0.08 

0  01 

0.87 

0.84 

0.86 

1.04 

1.24 

1.31 


0.85 
0.82 
0.84 
0  88 
0.03 
0.05 
0.07 
0.06 
0.08 
0.04 
0.03 
0.02 
0.02 
0.04 
0  07 
0.88 
0.82 
0  75 
0.72 
0  74 
0.03 
1.11 
1.11 


Veau. 

Mouton 

1.20 

1.10 

1.22 

1.12 

1.22 

1.13 

1.24 

1.13 

1.27 

1.12 

1.31 

1  15 

1.20 

1.18 

1.38 

1.10 

1  45 

1.26 

137 

1.15 

1.41 

1.24 

1.25 

118 

1.37 

1  19 

1.36 

1.17 

1.42 

1  25 

1.14 

1.11 

1.14 

1.07 

1.05 

1.02 

1.04 

0.00 

1.15 

1.04 

1.25 

1  20 

1.30 

1.32 

1.50 

1.51 
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Le  tableau  saivant  indique  les  chiffres  de  la  consommation  annuelle 
par  individu  de  chaque  espèce  de  viande,  dans  les  principaux  États 
étrangers. 


P»7S. 


Royaume-Uoi. • .  • 

Belgique. 

Prusse 

Bavière. 

Bade 

Espagne 

Pays-Bas. 

Luxembourg 

Suède 

Danemark. 

Schleswig-Holstein  •  • . . 

Meckiembourg 

Saxe 

Autriche 

Toscane. 

Denx'Sicilefl. 


Boaf 
et  Tache. 

Vesn. 

Mouton. 

Wl.  gr. 

kil.  er. 

kil.  gr. 

12.063 

O.AOO 

7.703 

C.400  ^ 

2. 350 

0.330 

6 

2.&15 

2.585 

10.500 

1  500 

1.150 

0 

1.&50 

0.300 

3 

B 

& 

8.700 

2.900 

0.750 

0 

3.500 

1 

13.300 

1.200 

0.300 

12.870 

2.170 

8.300 

10.000 

2 

1.350 

12 

2 

7 

7.500 

3 

1 

8 

2.500 

3 

3.700 

1.500 

1.500 

1.200 

0.400 

2.300 

Porc 


kil.  Kr. 
6.481 
6.020 
5.922 
7.950 

14.650 
5.900 
5  900 
8 

5.500 
4.300 
3  700 
8 

8.500 
6.500 
1.800 
6.800 


Total. 


kil   «r. 

27.546 

16 

16.923 

21.100 

35.400 

12.900 

18.250 

21.500 

20.200 

27.640 

17.950 

29 

19 

20 

8.500 
10.700 


Il  est  inutile  de  dire  que  partout  la  consommation  des  villes  dépasse 
de  beaucoup  ces  chiffres  et  que  celle  des  campagnes  reste  au-dessous 
(Yoy.  les  Charges  de  F  agriculture.  Paris,  Bouchard-Huzard). 


II*  —  BoUmmmm  et  mpMtmeaaiu 

Vins.  —  La  récolte  du  vin  en  France  a  éprouvé,  depuis  1852,  par 
suite  de  ravages  causés  par  roîdium,  une  diminution  qui  a  eu  pour  con- 
séquence une  réduction  correspondante  dans  la  consommation. 

Le  vin  récolté  en  France  reçoit  des  destinations  différentes,  dont  il 
importe  de  tenir  compte,  pour  apprécier  les  variations  de  la  consom- 
mation. 

Avant  Tapparition  de  la  maladie  de  la  vigne,  un  cinquième  environ 
de  la  récolte  était  converti  eu  alcool  par  l'opération  du  brûlage.  De 
1849  à  1852,  8  millions  d'hectolitres  sur  les  &0  qui  formaient  le  total 
de  la  production  ordinaire,  avaient,  année  moyenne,  subi  cette  trans- 
formation ;  en  1853  et  185&,  la  quantité  de  vin  brûlé  fut  réduite  à  & 
millions  d'hectolitres,  et  en  1855  et  1856,  elle  s'abaissa  au-dessous  de 
1,500,000  hectolitres. 

Quant  au  vin  consommé  en  nature,  une  partie  est  absorbée  sur 
place,  par  les  propriétaires  mêmes  :  ce  vin  est  exempt  de  toutes  taxes  ; 
une  autre  est  livrée  par  les  cultivateurs  au  commerce  ou  aux  particu- 
liers et  est  soumise  à  l'impôt. 

Voici  les  détails  des  quantités  de  ces  deux  sortes  de  consommations 
à  diverses  époques  : 


Dntfet. 

atteintes  par  l'impdt. 

18?0 

12,760,000  heci 

1830 

10,36S,000 

1835 

14,020,0U0 

I8/1O 

16,122,000 

18A5 

16,687,000 

1849 

20,847.000 

1850 

20,832,000 

1851 

22,167,000 

1852 

10,772,000 

1853 

16,673,(100 

1854 

12,811,000 

1855 

10,342,000 

18:6 

12,315,000 

1857 

13,642,000 
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Qnantlt^a 

consommëes  Total, 

par  lea  récoltantt. 

8,000,000  hect.       20,760,000  hect. 

4,000,000  14,368,000 

5,000,000  19,029,000 

13,000,000  29,172,000 

10,000,000  26,687,000 

17,000,000  37,847,000 

11,000,000  31,832,000 

14^000,000  25.167,000 

ll,iT90,000  30,772,000 

9,000,000  25,673,000 

6,000,000  18,811,000 

8,500,000  13,842,.)00 

3,500,000  15,815,000 

3,500,000  17,542,000 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  le  vin  étranger  entre  pour  une  très-faible 
part  ;  cependant,  pendant  les  dernières  années,  Timportation  a  pris  uoe 
plus  grande  importance  et  a  atteint  près  d'un  million  d'hectolitres,  dont 
la  majeure  partie  venait  d'Espagne  et  de  Sardaigne. 

La  consommation  moyenne  par  individu  ressortait,  pour  1829,  à 
62  litres  90  ;  pour  la  période  1849-1853,  à  84  litres  60  ;  et  pour  les 
quatre  années  1854-1857,  elle  s'est  abaissées  45  litres  50,  chiffre  infé- 
rieur même  à  celui  de  1829  (1). 

La  consommation  des  villes  est,  relativement,  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  de  la  France  :  ainsi,  en  1856,  les  quantités  de  vin  consomoaées 
dans  les  villes  de  4^000  àraeset  au-dessus,  autres  que  Paris,  ont  éié  de 
4>202,954  hectolitres.  La  population  totale  de  ces  villes  étant,  d'après 
le  recensement  fait  la  même  année,  de  6,500,000  habitants,  la  con- 
sommation individuelle  était  de  64  litres  60,  tandis  que  pour  la  France 
entière,  elle  n'était,  pendant  la  même  année,  que  de  42,90  (2). 

A  Paris,  la  consommation  diffère  beaucoup  d'une  année  à  l'autre  ; 
elle  dépend  du  résultat  des  récoltes  et  du  taux  des  prix.  Ces  influences 
se  faisant  sentir  simultanément  dans  toute  la  France,  la  consommation 
eh  vin  se  maintient  toujours  à  Paris  au-dessus  de  celle  des  autres 
grandes  villes. 

Voici  le  relevé  de  cette  consommation,  depuis  la  Gn  du  dix-huitième 
siècle  : 


rontommatinn 

Conaomroatloii 

tomlp.        indiTUinelle. 

totale.        individuelle. 

1781-1786 

730,135h.     12l.76lit. 

1841-1850 

999,423h.     100  52lit 

1801-1808 

917,192         150.29 

1851-1854 

1,19J,006        113.26 

1809-1818 

752,795        114  54 

1856 

1,041,7«;0          99.00 

1819-1830 

00;i,569         120.62 

1857 

1,175^159         101  60 

1831  1840 

868,:i79        100.73 

1858 

1,468,515        126.90 

(l)Nou8  a?ous  donné,  au  cbap  Finances,  la  législation  relative  à  Timpôt  sur  le  rin. 

(2)  Ce  Tait  est  d'une  explication  très  fucile  :  dans  le  nord  de  la  France,  les  habi- 
tants de  la  campagne  ne  consomment  en  général  que  la  bière;  dans  le  nord-ouest, 
que  le  cidre;  mais  dans  les  villes  situées  dans  ces  parties  de  la  France,  le  vin  est 
préféié  par  un  certain  nombre  d'habitants,  par  les  voyageurs,  etc. 
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Si,  de  la  quantité  totale  de  vin  livré  à  la  consommation  en  1856,  on 
retranche  celles  qui  ont  été  consommées  dans  les  villes  de  4,000  âmes 
et  au-dessus  et  à  Paris  (5,246  JIO),  il  reste,  pour  la  consommation  du 
reste  delà  population,  10,570,290  hectolitres,  quantité  qui,  répartie 
entre  les  28,500,000  habitants  qui  composent  celte  parlie  de  la  popu- 
lation, donnent  une  moyenne  individuelle  de  37  litres  par  année, 
un  peu  plus  du  tiers  seulement  de  la  consommation  de  Paris.  Mais 
il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'une  très-notable  partie  de  la  population  des 
campagnes  ne  consomme  que  très-rarement  du  vin,  et  que.  dans  les 
contrées  non  productives,  cette  boisson  n'entre  que  tout  à  fait  excep- 
tionnellement dans  l'alimentation  des  classes  rurales. 

L*Angleterre,  qui  ne  récolte  pas  de  vin,  est  obligée  de  tirer  tous  ses 
approvisionnements  du  dehors  :  c'est  d'Espagne  et  de  Portugal ,  du  Rhin, 
de  France  et  du  Gap  de  Bonne-Espérance  qu'elle  fait  venir  les  vins 
nécessaires  à  ses  besoins  ;  mais  l'élévation  successive  des  droits  qui 
grèvent  l'entrée  de  cette  boisson  dans  le  Royaume-Uni,  a  maintenu  les 
chiffres  de  l'importation  à  un  niveau  à  peu  près  constant,  et  par  suite  de 
l'augmentation  de  la  population,  la  consommation  individuelle  a  été 
sans  cesse  en  décroissant. 

Voici  la  moyenne  de  la  consommation  totale  de  ce  royaume,  de  1790 
à  1858  : 

Coniommation  ConsommatUn 


totale. 

indlridadle. 

totale. 

individnelie 

bect. 

Ut.  c 

hect. 

lit.  c. 

1790-1799 

302,540 

1.00 

1850 

292,250 

1.08 

1800-18U9 

290,171 

1.87 

1851 

285,101 

1.05 

1810-mi9 

232,204 

1.64 

1852 

293,111 

1.05 

1820-1839 

263,456 

1.06 

1857 

287,000 

1.77 

1830-1839 

29^,702 

1.09 

1858 

271,000 

1.01 

18A0-1849 

283,207 

1.05 

Le  dixième  environ  des  vins  consommés  en  Angleterre  est  importé 
de  France  :  les  quatre  cinquièmes  sont  fournis  par  le  Portugal  ou  l'Es- 
pagne ;  mais  jusqu'à  présent,  la  consommation  du  vin  en  Angleterre  a 
été  à  peu  près  exclusivement  restreinte  aux  classes  aisées  ;  car  les 
droits  élevés  qui  grevaient  ce  produit  pouvaient  éire  jusqu'ici  un  obsta- 
cle au  développement  de  la  consommation.  Par  suite  du  trailé  de  com- 
merce conclu  récemment  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ces  droits  sont 
réduits  dans  une  très-notable  proportion,  et  il  est  à  supposer  que  le 
tarif  anglais  contribuera  à  développer  cette  consommation  et,  notam- 
ment, aura  pour  effet  d'augmenter  nos  importations  de  vin  dans  le 
Royaume-Uni. 

Nous  donnons  ci-après  les  relevés  de  la  consommation  actuelle  du 
vin,  dans  quelques  pays. 
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OoBioiBiaâtlon 

Aatricbe 21,600,000  hect.  57      Ut 

Espagne 5,130,000  83 

Portugal 6,200,000  100 

Suiaae l,SâO,000  56 

PruBU 350,000                       2.0& 

Pays-Baa 55,577                    i,kh 

Euta-Unifl. 500,000                    2... 

Bière.  ^  La  consommation  de  la  bière  qui,  en  France,  s'est  toujoun, 
à  très-peu  près,  équilibrée  ayec  la  production,  le  mouvement  commer- 
cial à  l'extérieur  ayant  eu  de  tout  temps  une  très-faible  importance»  a 
suivi,  depuis  le  commencement  du  siècle,  une  progression  croissante* 
assez  lente  jusqu'à  18&0,  et  qui,  depuis  cette  époque  jusqu'à  18 57,  est 
devenu  très*rapide. 

En  1812,  la  consommation  était  au-dessous  de  3  millions  d'hectoli- 
tres, pour  une  population  de  29  millions  d'habitants,  c'était  une  moyeone 
individuelle  d'environ  10  litres  par  année.  En  1840,  elle  s'élevait  à 
3,990,000  hectolitres,  soit,  par  individu,  11  litres  70  ;  elle  a  atteint, 
pour  les  deux  années  1855  et  1856,  une  moyenne  de  6,200,000  hec- 
tolitres, soit  17  litres  20  par  individu.  Ce  dernier  chiffre  représente 
une  augmentation  de  70  0/0  comparativement  à  1812,  et  de  kl  O/O 
comparativement  à  1840.  Enfin,  en  1857,  la  quantité  de  bière  consom- 
mée a  été  de  7,098,111  hectolitres,  soit  19  litres  71  par  individu. 

La  fabrication  de  la  bière  étant  soumise  à  un  droit  unique,  dont  le 
taux  est  uniforme  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  les  documents 
publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  n'établissent 
pas,  entre  les  consommations  des  villes  et  celles  du  reste  de  la  France, 
les  mêmes  distinctions  que  pour  les  vins,  et  nous  manquons  de  bases 
pour  apprécier  l'importance  relative  de  ces  consommations.  D'une  ma- 
nière générale,  on  peut  dire  que  les  différences,  sous  ce  rapport,  s'éta- 
blissent plus  encore  d'une  région  à  l'autre  de  la  France,  qu'entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Ainsi,  la  consommation  la  plus  forte  a  lieu  prin- 
cipalement dans  les  départements  du  Nord  et  du  Nord-Est,  du  côté  des 
frontières  de  Belgique  et  d'Allemagne.  Dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi, 
l'usage  de  cette  boisson  est  à  peu  près  complètement  inconnue  ;  et  dans 
le  Centre,  il  est  encore  peu  répandu. 

A  Paris,  la  consommation  de  la  bière  est  supérieure  à  celle  de  la 
moyenne  générale  afférente  à  la  France  ;  mais  elle  a  subi,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  des  oscillations  analogues  à  celles  qui  ont 
été  constatées  pour  le  vin  :  après  avoir  plus  que  doublé,  de  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  jusqu'à  1830,  elle  a  diminué  très-sensiblement  jus- 
qu'à 1850,  et,  à  partir  de  cette  dernière  année  jusqu'en  1857,  elle  s'est 
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très-notablement  relevée.  Voici  les  quantités  consommées  depuis  1781  : 

Oontommation  Consommation 


totale.  indiridaelle. 

178M786  55,664  8.  OS 

1821-1830  139,804  18.64 
1831-1840  116,354  13.52 
1841-1850  117,695  11.84 
1851-1854        140,015        13.29 


totale.  Indivldaena. 

1855  237,928  21.24 

1856  330,615  28.57 

1857  347,179  30.00 

1858  300,170  25.84 


Alcool  et  eau-de-vie.  —  La  consommation  de  l'eau-de-vie  en  France 
a  plus  que  doublé  depuis  trente  ans.  Le  tableau  ci-après  indique  par 
année,  le  mouvement  d'augmentation  qui  s'est  accompli  sous  ce  rapport, 
en  faisant  ressortir,  pour  chacune  de  ces  années,  l'importance  de  la  con- 
sommation moyenne  par  individu  : 


Consommation                , 

Consommation 

totale. 

indlTiduelle. 

totale.       indlTiduelle. 

1830 

305,786  hect 

,  0.03  Ut. 

1853 

644,352  hect.  1.77  Ut 

1839 

502,(1 33 

1.57 

1854 

601,702            1.67 

1849 

554,616 

1.56 

1855 

714,915            1.98 

1850 

585,200 

1.63 

1856-1857 

768,395            2.13 

1851 

622,805 

1.74 

1857-1858 

825,589            2.27 

1852 

648,610 

1.80 

Nous  ne  donnons  ici  que  la  consommation  proprement  dite  ;  les  chif- 
fres qu'on  trouve  à  la  page  201  renferment  non-seulement  les  quantités 
exportées,  mais  encore  les  quantités  dénaturées  et  celles  versées  sur 
les  vins. 

L'accroissement  de  la  consommation  de  l'eau-de-vie  en  France,  n*a 
été  momentanément  arrêté  que  pendant  les  années  1853  et  185A,  parce 
qu'à  celte  époque,  la  maladie  de  la  vigne  a  jeté  subitement  une  pertur- 
bation dans  le  mode  ordinaire  de  l'approvisionnement.  Mais  les  années 
suivantes,  l'extension  qu'a  prise  la  fabrication  de  l'alcool  de  betterave  et 
de  mélasse,  a  permis  de  satisfaire,  dans  une  large  mesure,  aux  besoins  de 
la  consommation,  et,  en  1857,  la  récolte  du  vin  ayant  été  supérieure  à 
celles  des  années  antérieures,  bien  que  le  travail  des  fabriques  d'alcool 
de  betterave  se  soit  restreint,  la  production  a  fourni  des  quantités  plus 
considérables,  qui  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  la  consommation. 

Pour  l'alcool  et  l'eau-de-vie,  de  même  que  pour  les  vins,  on  constate 
une  supériorité  relative  très-notable  dans  les  villes,  comparativement  & 
l'ensemble  de  la  France. 

En  1856,  sur  les  768,395  bectol.  consommés,  252,838  bectol.  ou  près 
du  tiers  a  été  absorbé  par  les  villes  de  /i,000  âmes  et  au-dessus.  La 
population  étant  de  6,500,000  habitants,  cette  quantité  représente  une 
consommation  moyenne  par  individu  de  3  litres  89,  supérieure  de  70  0/0 
à  la  moyenne  générale. 

A  Paris,  le  chiffre  est  relativement  plus  élevé  encore.  La  populatimi 
qui  était  alors  de  1,057,000 habitants,  a  consommé  75,812  hectol,  soit 
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en  moyenne  7  Ut.  07  par  individn,  ou  près  de  deux  fois  autant  que  la 
population  des  autres  villes.  Les  quanlilés  consommées  se  sont  élevées 
en  1857  à  79,/(00  hectol.  et  en  1858  à  80,600  hectol.,  accroissement 
qui  paraît  répondre  à  celui  de  la  population.  Il  y  a  trente  ans,  en  1827, 
la  quantité  d'alcool  livrée  à  la  consommation  était  de  33,000  hectol. 
seulement,  ou  de  3.7  litres  par  individu,  eu  égard  à  la  population  de 
cette  époque.  La  consommation  a  presque  doublé  pendant  cet  intervalle. 

Si,  du  total  général  afférent  à  1856, 768,395  hectol.,  on  retranche  les 
quantités  consommées  à  Paris  et  dans  les  villes,  soit  328,650  hectoL, 
il  reste  &39,745  hectol,  qui,  répartis  entre  les  ^autres  classes  de  la  po- 
pulationX29,443,000  habitants),  représentent  une  moyenne  de  i  lit,  50. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  tout  l'alcool  consommé  en 
France,  et  notamment  dans  les  villes,  n*est  pas  employé  comme  boisson  ; 
une  partie  est  aussi  affectée  à  des  usages  industriels,  et  ce  fait  peut  avoir 
pour  effet  d'augmenter,  dans  une  certaine  proportion,  le  chiffre  de  la 
consommation  par  individu,  à  Paris  et  dans  les  autres  villes. 

Hais,  d'une  autre  part,  il  importe  de  considérer  que  les  quantités  d*al- 
cool  indiquées  plus  haut,  d'après  les  étals  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  comprennent  de  l'alcool  (réduit  par  le'  calcul)  à 
100*.  A  cet  état,  ce  liquide  n'est  pas  potable,  et  lorsqu'il  est  livré  à  h 
consommation  comme  boisson,  il  est  réduit  à  &5*  (centésimaux)  et  au- 
dessous.  Il  faudrait  donc,  pour  avoir  la  quantité  réelle  d'eau-de-vie  con- 
sommée, doubler  et  au-delà  les  chiffres  qne  nous  avons  donnés.  Haïs 
comme  cette  réduction  à  45*  pourrait  être  considérée  comme  assez  ar- 
bitraire, nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  maintenir  la  base  adoptée 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  d'autant  plus  qu'elle  se 
prèle  facilement  aux  comparaisons  à  faire  entre  les  différentes  époques. 

Les  quantités  d'alcool  consommées  dans  le  Royaume-Uni  en  1858, 
se  sont  élevées  à  1,294,900  hectolitres,  ce  qui  représente  une  consom- 
mation moyenne  individuelle  de  k  iil.  75  par  individu  chaque  année. 
Les  eaux-de-vie  consommées  se  divisaient  ainsi  sous  le  rapport  de  l'o- 
rigine : 

Eaaz-d»-Tie  de  fabrication  anglaise 1,067,S45  hect 

—  étrangère 71,727 

—  coloniale 155,412 

Total 1,294,9S4 

En  Belgique,  la  consommation  atteint  700,000  hectol.  d'eaux-de-vie, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  15  lit  par  an. 

En  Danemark,  sur  460,000  hectolitres  produits,  440,050  environ  res- 
tent à  la  consommation  intérieure,  soit  environ  18  lit.  par  an  et  par 
individu. 

En  Prusse,  elle  est  de  7  litres  et  en  Autriche  de  1  litre  un  tiers. 
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Sucre.  ^  Jasqu'en  1812,  le  sucre  coDsommé  en  France  se  composait 
exclusivement  de  sucre  colonial  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  la  (abri- 
cation  du  sucre  de  betterave,  née  sous  l'influence  du  blocus  continental, 
a  grandi  successivement  et  a  pris  graduellement  une  part  égale  à  celle 


i  da  sucre  colonial,  dans  les  approvisionnements  de  notre  pays. 

'  Nous  indiquons  séparément,  au  chapitre  de  l'Industrie,  les  quantités 

i  de  sucre  indigène  et  de  sucre  colonial  ou  étranger,  livrées  annuellement 

>  à  la  consommation,  pendant  les  trente  dernières  années.  Nous  ne  pou- 

H  VODS  que  renvoyer  à  ce  chapitre  pour  ces  quantités.  Nous  nous  bornons  à 

i  indiquer  ici,  la  quantité  moyenne  de  sucre  de  toute  provenance,  con- 

I  sommée  par  chaque  individu  en  France,  de  1812  à  1858  : 

i 

t 

I 


1812-1S16 

0.500  kU. 

1832-1836 

2.530  kit. 

1852-1856 

4.240  kil. 

1817-1821 

1.330 

1837-1841 

3.130 

1857 

4.710 

1822-1825 

1.730 

1842-1846 

3.330 

1858 

6.910 

1827-1831 

2.370 

1847-1851 

3.260 

On  voit  par  ces  relevés,  qu'en  1858,  la  consommation  moyenne  du 
sucre  par  individu,  était  Mi  fois  plus  considérable  que  de  1812  à  1816. 

La  consommation  s'est  accrue  très-notablement  en  1858,  par  suite  de 
l'augmentation,  pendant  cette  année,  des  importations  du  sucre  étran- 


I 

I 

i 

I 

I       ger  et  colonial.  Mais,  jusqu'à  présent,  le  sucre  a  été  frappé  à  la 

consommation  de  droits  très-considérables,  dont  nous  indiquons  les 
bases  au  chapitre  Finances,  et  dont  les  produits  ont  suivi  une  progres- 
sion croissante,  depuis  leur  création  en  1812,  ainsi  que  le  constate  le 


I       tableau  ci-après  : 

I  Montant  des  percept.    f      1840        34,722,018  fr. 


1812  28,340,434  fr. 

1820  27,001,150 

1825  25,0v0,911 

1830  22,645,507 

1835  30,995,748 


1845  49,652,482 

1850  56,307,398 

1851  52,750,710 

1852  61,200,805 

1853  05,898.590 


1854  66,761,505  fr. 

1855  75,157,870 

1856  79,486,418 

1857  83,256,832 

1858  146,719,219 


Mais,  ainsi  que  nous  l'expliquons  ailleurs,  les  droits  qui  grèvent 
les  sucres  indigènes  et  coloniaux  ont  été  réduits  dans  une  certaine 
proportion  (20  centimes  par  kilogramme).  Cette  mesure  devra  avoir 
pour  effet,  du  moins  on  l'espère,  d'augmenter  plus  rapidement  encore 
la  consommation  de  ce  produit  en  France. 

On  a  vu  plus  haut  quel  était  le  chiffre  de  la  consommation  indivi* 
duelle,  pour  l'ensemble  de  notre  pays.  Voici  ^quelques  renseignements 
sur  la  consommation  spéciale  de  la  ville  de  Paris. 

D'après  les  évaluations  contenues  dans  l'ouvrage  de  H.  Husson,  la 
quantité  totale  de  sucre  employée  à  Paris  en  185A,  aurait  été  de  13  mil- 
lions de  kilogrammes.  Sur  celte  quantité,  7,500,000  kilogr.  serviraient 
à  la  consommation  domestique  et  5,500,000  kilogr.  seraient  transformés 
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parrindustrie  eaproduiti  de  différentes  espèces.  Mais,  sur  de 
chiffre,  H.  Husson  déduit  1,700,000  kilogr.,  pourla  portion  de  ces  pro- 
duits fabriqués  à  Paris,  qui  est  transportée  au-dehors. 
La  consommation  réelle  serait  donc,  savoir  : 

Poor  l€8  usages  domeftiques.. 7,500,000  k.,  ou  7. 500  par  HtÊL 

Sous  fonne  ds  produits  fabriqués. 3,800,000  3. 8O0 

Ensemble. 11,800,000  11.300 

Nous  ne  pouvons  que  reproduire  ces  chiffres,  qui,  comme  nous  TaTOOs 
fait  remarquer,  ne  reposent  pas  sur  des  relevés  officiels,  mais  seulement 
sur  des  évaluations. 

La  consommation  du  sucre,  en  Angleterre,  est  relativement  plos  im- 
portante qu'en  France;  elle  s'élève  actuellement  à  431,305,000  kilogr. 
par  année,  qui  représentent  une  moyenne  individuelle  de  15  kilogr.  6. 
Sur  la  quantité  totale  de  sucre  consommé,  170  millions  de  kilogr.  (AD  O/O 
environ)  sont  exportés  à  l'étranger,  158  raillions  sous  forme  de  sucre 
brut,  13  millions  sous  forme  de  sucre  raffiné. 

Dans  les  États  du  Zollverein,  la  consommation  du  sucre  a  fait  depuis 
dix  ans  de  remarquables  progrès.  Jusqu'en  1852,  elle  ne  s'élevait  qu'à 
2  kil.  /iOO  par  tête;  pendant  la  période  1852-1855,  elle  s'est  accrue  jus- 
qu'à 3  kilogr.  500;  et,  en  1856,  elle  a  dépassé  ce  chiffre,  car  la  consoiD- 
mation  totale  a  été  de  155  millions  de  kilogr.  environ  (120  millions  de 
kilogr.  de  sucre  indigène  et  35  millions  de  kilogr.  de  sucre  colonial}, 
représentant  une  moyenne  de  k  kilogr.  700. 

En  Russie,  la  consommation  du  sucre  s'est  élevé  de  1  million  de  pouds 
(16,400,000  kilogrammes)  en  1852,  à  1,500,000  pouds  (24,750,000 
kilogr.);  ce  qui  donne  une  moyenne  par  tête  de  380  grammes. 

En  Espagne,  la  consommation  du  sucre  atteint  31,881,000  kilogr., 
soit  environ  2  kilogr.  par  tète. 

Aux  Pays-Bas:  consommation  totale, 67,117,000  kilogr.;  coosomma- 
Uo»  par  lêle,  19  kilogr. 

En  Belgique  :  Sucre  indigène,  240,000  quinU  :  sucre  colonial, 
250,000  quint.;  ensemble  :  490,000  quint.,  soil  10  kil.  900,  par  habi- 
lanL 

En  Suède  :  Produit  des  raffineries  indigènes,  10,500,000  kilog.  ;  iia- 
portaiions,  10,500,000  kilogr.;  ensemble,  21,000,000  kilogr.  soit  7  kil. 
^r  babiiant 

En  Danemark  :  Sucre  étranger,  22,900,000  kilogr.,  ou  9  kilogr.  160 
par  habitant. 

Aux  États-Sardes»  la  consommation  moyenne  est  de  4  kil.,  et  es 
Suisse  de  4  kil,  048. 

Aux  États-Unis,  la  consommation  du  sucre  s'élève  actuellement  i 


\ 
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S50  millions  de  kilogr.,  oa  12  kilogr.  1/2.  par  tftte  (1). 

Café.  —  Le  café  prend  une  part  de  plus  en  plus  importante  dans  l'a- 
limentation en  France,  et,  depuis  trente  anS,  la  consommation  a  plus 
que  triplé.  Avant  1820,  la  quantité  de  café  importée  en  France»  pour 
la  consommation,  variait  de  6  à  8  millions  de  kilogrammes;  c'était,  pour 
la  population  de  cette  époque,  une  consommation  moyenne  par  individu 
d'environ  0,230  grammes  par  année. 

Pendant  la  période  décennale  1827-1836,  l'importation  a  livré  à  la 
consommatioa  9  millions  environ  de  kilogrammes,  ce  qui  donnait  une 
moyenne  annuelle  de  270  grammes  par  individu,  et  de  1837  à  1846, 
12,500,000  kilogr.  (350  gr.  par  individu).  Voici  quel  a  été,  depuis  1850, 
le  mouvement  du  commerce  spécial  pour  cette  branche  de  produit,  avec 
l'indication  de  l'importance  moyenne  de  la  consommation  par  individu  : 


1850  15,363,535  kil.  0. 632  iil. 
l&M  lS,e50,3&8  0.520 

1851  21,573,322  0.588 
1853  19,050,762  0.550 
1554  21,720,000  0.590 


1855  26,7à0,593  kU.  0  Itxk  kil. 

1856  23.311,4Â8  0.645 

1857  27,985,609  0775 

1858  28,210,262  0.783 


Le  café  consommé  en  France  est  importé  de  provenances  très-diverses; 
nous  indiquons,  dans  le  tableau  ci-après,  la  répartition,  en  1858,  des 
quantités  introduites  en  France  pour  la  consommation,  entre  les  diffé- 
rents pays  qui  les  ont  respectivement  fournis  : 


ProTêBaneet.  importées  en  «  881. 

Indet  anglaises 0,872,862  k. 

—    hollandaises 4*541 ,90 1 

Philippines 458,9^3 

Etats-Unis 8,658 

Gaatemala. 1,861,106 

Venezuela 1,860,870 

Brésil 4,*i64,088 


ProTonance».  importées  en USI. 

Hait! 6,222,015k. 

Cuha  et  Porto-Rico 573,508 

Indes  françaises 19v,564 

ne  de  la  Réunion 1 81 ,144 

Guadeloupe 199,680 

Autres  pays  et  entrepôts..  972,883 

Tout 28,210,262 


Les  envois  des  Indes  tant  anglaises  que  hollandaises,  qui  concourront 
actuellement  pour  la  part  la  plus  large  dans  nos  approvisionnements,  se 
sont  beaucoup  accrus  depuis  dix  ans.  Hais  ceux  de  Cuba,  au  contraire, 
de  Porto-Rico  et  de  nos  colonies  françaises  ont  diminué  ;  le  Brésil  a 
conservé  l'importance  relative  qu'il  a  prise  depuis  longtemps  pour  cette 
denrée,  mais  sans  beaucoup  l'augmenter. 

La  consommation  moyenne  du  café  est  actuellement  en  France  de 
0,783  gr.  par  individu.  Mais  toute  la  population  est  loin  d'employer 
également  ce  produit.  Dans  les  campagnes ,  l'usage  en  est  encore  ex- 
trêmement restreint  ;  dans  les  villes,  au  contraire,  il  tend  à  se  déve- 
lopper de  plus  en  plus.  Nous  n'avons  cependant  aucun  élément  pour 

(1)  Nous  ayons  traité  les  droits  sur  le  sucre,  le  café,  le  thé,  etc.,  dans  notre  arti- 
cle intitulé  :  Etudes  comparatives  sur  les  tarifs  douaniers,  inséré  dans  le  Journal 
des  Beonomittes^  en  novembre  1858. 
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établir  sous  ce  rapport  une  comparaison  bien  exacte  entre  les  dan 
classes  de  la  population. 

Pour  ce  qui  est  de  Paris,  H.  Husson  évalue  la  quantité  de  café  con- 
sommée annuellement  à  3  millions  de  kilogrammes  de  café  lorréfiéf 
représentant  3,661,669  kilogr.  de  café  vert.  Cette  quantité  donne  qm 
consommation  moyenne  par  individu,  de  3  kilogr.  Al 7  ;  chiffre  plasdi 
&  fois  supérieur  à  celui  de  la  consommation  générale  en  France.  Hais  ce 
résultat  n'a  pas  lieu  de  surprendre,  lorsque  l'on  considère  la  part  chaque 
Jour  croissante  que  prend  le  café  dans  l'alimentation  de  toutes  lesclasseï 
de  la  population  parisieonne. 

Ajoutons  qu'à  Paris,  un  très-grand  nombre  de  consommateurs  ne 
prennent  pas  le  café  pur,  surtout  quand  ils  le  mélangent  avec  le  lait,  ils 
y  ajoutent  de  la  chicorée  dans  des  proportions  variables.  M.  Husson  es- 
time qu'en  moyenne,  cette  proportion  peut  s'élever  à  environ  le  6*  da 
poids  du  café  torréfié.  La  quantité  de  chicorée  consommée  à  Paris  sérail 
donc  de  310,000  kilogr.,  soit  en  moyenne  0,300  gr.  par  habitant 
En  réunissant  ces  deux  consommations  (le  café  et  la  chicorée),  on  aurait 
une  moyenne  par  individu  de  près  de  k  kilog.  par  année. 

La  production  du  café  dans  le  monde  entier  a  été  l'objet  d^évalualioos 
que  nous  reproduisons  dans  le  tableau  ci-après  (en  millions  de  kilogr.)  : 


Brésil 1 56  (1) 

Java 62 

Geylan SI 

Haïti 16 

Gaayra 15 

Cuba  et  Porto-Rko J4 

Sumatra. 9 


Costa-Aica. 2  1/S 

Moka 2  1/2 

Antilles  anglaises 2  1/3 

—      franc,  et  hollandaises  1  1/i 

ManUle 1  I  2 

Afrique  et  autres  pays 3 

Total 3U  1/2 


Voici,  d'un  autre  c6té,  le  chiffre  actuel  de  la  consommation  du  café, 
dans  les  principaux  pays  étrangers  : 


Royaume-Uni. 

Association  allemande. 

Autriche 

Belgique 

Pays-Bas « . ,  • 

Russie 

Etats-Unis 

Suisse 

Danemark. 

Suède. 

Norwége 

Espagne 


Consommfttton 

totale. 

par  têit. 

26,500,000 

0.050 

5!i, 000,000 

l.O'iO 

30,000,000 

0.780 

21,750,000 

6.700 

22,000,000 

6.300 

A,500,000 

0.070 

108,000,000 

h  000 

7,525,000 

3.000 

8,000,000 

3.300 

6,700,000 

1.000 

3,000,n00 

2.000 

2,545,000 

0.164 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  ici  la  chicorée  qui  joue  un 

(1)  Ce  tableau  diffère  de  celui  que  nous  avons  inséré  dans  V Annuaire  de  t'Bcû»»' 
mie  pofitique  et  de  la  statistique  pour  1858  ;  nous  avons  pu  consulter,  depuis  cette 
époque,  plusieurs  autres  documents.  L'article  de  V  Annuaire  renferme  d'ailleurs  des 
renseignements  intéressants  sur  le  Brésil. 
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certain  rAIe  comme  succédanée  dtt<»Ié.  On  peut  en  évaluer  la  produc- 
tion en  France  à  30  ou  40,000  quint.  En  Allemagne,  on  compte  118 
fabriques  de  ctiicorée,  dont  90  en  Prusse,  qui  suflSsent  à  la  consomma* 
lion  intérieure  et  produisent  même  un  excédant  pour  l'exportation.  C'est 
ainsi  que  la  Suisse  en  importe  environ  2,300,000  kilogr. 

Denrées  coloniales  diverses.  -»  Après  le  sucre  et  le  café,  les  denrées 
coloniales  les  plus  importantes  pour  la  consomrnation,  soit  comme  objet 
d'alimentation  ou  comme  condiment,  sont  le  cocholat,  le  thé,  le  poivre  et 
la  vanille. 

Nous  donnons  ci-après  le  résumé  des  quantités  de  différentes  denrées 
qui  ont  été  importées  pour  la  consommation  intérieure  depuis  30  ans  : 


Ann^ 


1S27-SS 

1837-46 

18&7-56 

1S5S 


kli. 
800,004 

f,A03,647 
2,835,641 
3,835,003 


kil. 
0,024 
0,047 
0,080 
0,106 


Tbtf. 
Consommation 


totale. 


kil. 
110,250 
142,320 
172,767 
263,538 


indlf. 


k.l. 
0,0003 
0,0004 
0,0006 
0,00U8 


VanlUe. 
Consommation 


totale. 


kil. 
4,309 
3,248 
5,335 
7,383 


IndlT. 


kil. 
0,0001 
0,0001 
0,0001 
0,0001 


PoiTre. 
Conaommation 


totale. 


kil. 
1,786,330 
2,043,480 
2,t'50,û71 
3,245,803 


IndiT. 


kl. 
0,054 
0,0 '>3 
0,050 
0,003 


n  résulte  de  ce  tableau  que,  depuis  1827,  la  consommation  du  cacao 
a  quadruplé,  et  celle  du  thé  doublé.  Ces  deux  subtances  alimentaires 
pénètrent  en  effet  de  plus  en  plus  dans  les  habitudes  de  la  population, 
surtout  parmi  les  classes  aisées.  La  consommation  de  la  vanille  s'est 
aussi  développée,  mais  c'est  un  condiment,  qui  s'emploie  sous  un  très- 
petit  volume  et  dont  l'usage  est  très- nécessairement  limité.  Quant  au 
poivre,  les  quantités  importées  n'ont  guère  fait  que  suivre  le  mouve- 
ment de  la  population. 

De  toutes  ces  denrées,  le  cacao  est  la  seule  qui  donne  lieu  à  une  fabri- 
cation proprement  dite.  Les  impoj'lations  du  chocolat  sont  restées  sta- 
tionoaires  depuis  trente  ans;  elles  se  sont  maintenues  entre  3  et 
4,000  kil.  seulement.  Les  exportations  du  chocolat  provenant  de  la  fa- 
brication intérieure,  ont  au  contraire  augmenté  assez  notablement,  elles 
ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 


1827-36 
1837-46 


5,356  kilog 
13,964 


1847-56 

1858 


50,337  kilog. 
94,017 


Voici  le  chiffres  de  la  consommation  moyenne  du  thé  et  du  cacao  dans 
quelques  pays  étrangers  : 


Tlié.  Cacao, 

Etats.  kil.gr.  kll.gr. 

Espagne »  0.426 

Etat5-Unis 0.310  0.8uO 

Crande-Bi^tagne 1.250  0.210 

Association  allemande  0.045  0.025 

Autriche 0.005  0.014 

Etats-Sardes 0.002  0.056 


Tfié,  Cacao, 

Etats.  kil.gr.  kil.RF. 

Russie 0.068  0  001 

Belgique 0.009  0  052 

Suède 0.0)5        » 

Danemark 0.150       * 

Pays-Bas 0.350  0.070 
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Le  sel  a  toujours  été  considéré  comme  un  objet  de  première  né- 
cessité, à  cause  de  son  importance,  soit  comme  condiment  dans  raUmefi 
tation  ordinaire,  soit  pour  la  préparation  des  salaisons  et  de  certaines  con- 
serves alimentaires,  etc.  De  tout  temps,  le  sel  a  été  frappé  d'un  impôt  très- 
fort  eu  égard  à  sa  valeur.  Avant  1789,  il  y  avait  sous  ce  rapport  une  di8%- 
rence  entre  les  différentes  provinces  du  royaume,  suivant  qu'elles  appar- 
tenaient ou  non  an  pays  de  gabelles,  etc.  (1).  Pendant  la  première 
moitié  du  siècle,  jusqu'en  18/|9,  le  sel  était  frappé  à  la  consommatioii 
d*une  taxe  de  30  fr.  par  100  kilogr.  La  diminution  de  cet  impôt,  après 
avoir  été  sous  les  gouvernements  de  la  Restauration  et  de  Juillet,  l'objet 
de  vives  réclamations,  fut  réalisée,  en  1848,  par  l' Assemblée  constituante 
qui  réduisit  les  droits  à  10  fr.  par  quintal  métrique.  En  opérant  cette 
réforme,  l'Assemblée  constituante  avait  surtout  en  en  vue  rintérét  agri- 
cole et  désirait  favoriser  l'emploi  du  sel  pour  l'alimentation  du  bétail 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  la  réforme  ait  produit  des  résultats  très-sensi- 
bles sous  ce  rapport,  et  le  sel,  depuis  comme  avant  la  réforme,  n'a  été 
que  très-exceptionnellement  affecté  à  cet  usage.  La  consommation  gé- 
nérale a  toutefois  assez  notablement  augmenté  en  France  depuis  18&9, 
mais  ce  mouvement  d'accroissement  s'était  déjà  manifesté  avant  cette 
époque,  quoique  d'une  manière  beaucoup  moins  rapide. 

Le  tableau  suivant  indique  aux  différentes  époques,  l'importance  de 
cette  consommation  : 


ComammfcUoii 

totale.  IncUTlduelle. 

1788  ft0,n00,000  kil.  1  kil.  50 

1812  150,000,000  5  » 

1830  300,000,000  6  t 

1848  220,000,000  6  50 


CooMMBiBaU^n 

totale.  ladlridaeUe. 

18A0  330,000,000  kil.  0  kil.  03 

1851  300,160,000  7  04 

1855  350,573,060  0  08 

1850  351,000,730  0  08 


Voici,  d'autre  part,  quelle  a  été,  &  différentes  époques,  le  produit  de 
l'impôt  du  sel  exprimé  en  millions  : 


Produit  perça 


Aiir.<ei. 


1810 
1821 
1,K26 
1831 
1830 
18&1 


par  la 
douane. 

mlllloiis. 
62.7 
52.0 
53.7 
55.0 
55.0 
50  2 


par  lei 
contribat.  Indlr. 

milliont. 

6.1 
0  0 

0.7 
7.4 
7.4 
8.8 


Total.       Aniitfea. 


nllliont. 
40.8 
58.0. 
00.4 
03.3 
02.4 
04.0 


1840 
1848 
1851 
1855 
1850 


Prodolt  perçtt 

par  la          par  lea  Total. 
douane,  eontrlbut,  Indir. 

mlUlont.       minions.  mllHooi. 

54.0  13  3  08.2 

51.1  12.2  63.3 
21.8  4.8  SO.O 
38.1  7.0  35  1 
28.1              0  0  35.0 


Il  résulte  de  ce  tableau,  que,  malgré  la  réduction  des  deux  tiers  sur  le 
droit,  l'État  a  perçu,  dans  ces  dernières  années,  un  revenu  qui  dépasse 
la  moitié  du  chiffre  le  plus  élevé  de  la  période  antérieure  h  1849.  Noos 


(1)  Voy.  le  cbap.  Finances  da  tome  I* 
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rappellerons  que  le  décret  da  22  août  1852  a  établi  nne  nonyelle  taie 
sur  les  produits  dérivés  da  sel.  Hais  les  produits  de  cette  taxe  sont  peu 
importants  et  se  sont  élevés  en  1856  à  17/i,639  fr.  senlement. 

Un  fait  assez  curieux  à  signaler,  est  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
produit,  pour  la  plupart  des  objets  alimentaires,  la  consommatioo 
moyenne  du  sel  par  individu  a  été  de  tout  temps,  à  Paris,  inférieure  à  la 
moyenne  de  la  consommation  générale  en  France.  Voici,  en  effet,  les 
chiffres  de  cette  consommation  à  Paris  : 


CoiMomiutlon 

Coneommfttioo 

Anntfef. 

totale.        Individuelle. 

Années. 

totale.          indlTldnelle. 

1810-1830 

3,906,000  kil    5  k.  20 

1851-1854 

5,957,815  kil.     5  k.  65 

1831-1836 

4,016,000          4     85 

1856 

6«9;i6,691           6     00 

18371840 

4,345,000          4     81 

1857 

7,345,307            6     35 

1841-1846 

4,894,000          4     92 

1858 

6,330,363           6    34 

18&7-1851 

3,206,564         4     94 

1 

La  consommation  à  Paris  suit  comme  l'on  voit,  une  progression  con- 
tinue et  assez  régulière,  sur  laquelle  la  réduction  de  1849  ne  parait  pas 
avoir  exercé  beaucoup  d'influence.  En  dehors  de  remploi  du  sel  comme 
condiment  dans  la  cuisine  domestique,  Tusage  le  plus  important  de  cette 
denrée  s'applique  à  la  préparation  des  glaces,  et  c'est  à  l'extension  que 
la  fabrication  des  produits  glacés  a  prise  à  Paris,  que  M.  Husson  attri* 
bue  l'accroissement  de  la  consommation  du  sel. 

Dans  le  reste  de  la  France,  ce  sont  les  salaisons,  qui,  en  dehors  de  la 
cuisine  domestique,  en  absorbent  la  plus  grande  partie,  et  c'est  ii  cause 
de  la  quantité  de  sel  relativement  assez  considérable  nécessitée  par  ces 
préparations,  et  dans  une  certaine  mesure  aussi  les  quantités  données 
aux  bestiaux  que  la  moyenne  de  la  consommation  est  plus  élevée  dans 
l'ensemble  du  pays  qu'à  Paris  même. 

Voici  quelle  est  actuellement  la  consommation  du  sel  dans  quelques 
États  étrangers  : 

Kiloil^.  Kilog.  Kllog.  Kllof. 


Russie 608,756,000  9. 360 

Belgique 40,0t>0,»00  8.700 

Royaume  Uni.  500,0<'0,000  20.600 

Autriche 307,500,(00  8.300 

Prusse 1-^0,000,000  7.    ■ 

Bavière 39,000,000  8.660 


Wurtemberg.. .  34,^00,000  (1}  20. 300 

Bade 12,800,000        9. 600 

Suisse 11,250,000        4  900 

Espagne. 92,700,000        6. 394 

Portugal 19,750,000        5.200 

ItaUe. 234>000,000      f  0.  > 


La  consommation  du  tabac  en  France  a  plus  que  triplé  depuis  le 
commencement  du  siècle.  L'usage  de  ce  narcotique,  assez  limité  il  y 
a  une  cinquantaine  d'années,  s'est  développé  graduellement  et  tend  à 
s'accroître  encore,  car  on  remarque,  d'une  année  à  l'autre,  une  augmen- 
talion  dans  le  débit,  qui  est  proportionnellement  très-supérieure  à  Tac- 

(1)  C'est  là  le  chiffre  de  la  production,  une  partie  en  est  sans  doute  exportée.  — 
La  consommation  moyenne  ci-dessus  comprend  aussi  œUo  des  animaut,  et  dans 
quelques  pays  sans  doute  aussi  celle  de  l'industrie. 
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Groissement  de  la  population.  Le  tableaa  saiyant,  qui  indique  les  qvao- 
tilés  de  tabac  livrées  aunaellement  par  la  régie  aux  débitants^ 
ressortir  ce  moavement  : 


ISil 


Quantités  llrréea 

( 

Qnuitltét  liTTéet 

Qwntltéi  lirréeê 

k  la  ooMomnutlon. 

k  U  eoDMiniiution. 

k  U  coMomiiHition. 

1    à  181 4    65,625,743  kil. 

1830 

11,057,842  kil. 

1844 

17,410,578  kfl 

1815 

8,081,403 

1830 

11,154,011 

1845 

18,034,016 

1818 

9,227,462 

1831 

11,071,088 

1846 

18,636,234 

1817 

11,580,013 

1832 

10,650,500 

1847 

18,053,065 

1818 

11,650,706 

1833 

11,285,850 

1848 

18,275,437 

1810 

10.538,107 

1834 

12,373,816 

1840 

18,123,897 

1820 

10,716,122 

1835 

12,752,463 

1850 

18,036,917 

1821 

11,523,387 

1836 

13,545,107 

1851 

10,718,089 

1822 

11,820,861 

1837 

14.0»8,810 

1852 

20,334,376 

1823 

11,676,406 

1838 

14,776,286 

1853 

21,314,460 

1824 

12,183,300 

1830 

15,625,100 

1854 

32,570,130 

1825 

12,805,081 

1840 

15,077,242 

1855 

23,657,911 

1826 

11,505,0^4 

1841 

16,461,034 

1836 

25,414,041 

1827 

11,186,300 

1842 

16,810,608 

1857 

27,219,191 

1828 

11,311,005 

1843 

17,024,681 

Leschiffres  indiqués  dans  ce  tableau  ne  représentent  pas  complètement 
le  total  des  quantités  de  tabacs  consommés.  Il  y  a  lieu  d*y  ajouter  les 
quantités  importées  et  celles  livrées  par  la  régie  aux  hôpitaux  et  à  la 
marine.  Les  importations  de  tabacs  fabriqués,  autres  que  celles  faites 
pour  le  compte  du  gouvernement,  sont  assez  faibles,  et  pour  les  dernières 
années  même,  où  ce  chiffre  a  été  plus  élevé,  elles  n'ont  pas  dépassé 
50,000  kilogrammes.  Quant  aux  livraisons  faites  à  la  marine,  elles  ont 
été  en  moyenne,  pour  les  dix  dernières  années,  de  150,000  kilogr.  en- 
viron. Anlérieurement  à  cette  période,  elles  ne  formaient  pas  l'objet 
d'un  compte  spécial.  Il  y  a  donc,  pour  ces  dernières  années,  un  total  de 
200,000  kilogrammes  en  moyenne  à  ajouter  aux  chiffres  du  tableaa 
précédent.  En  tenant  compte  de  ces  rectifications,  on  trouve  que  la  con- 
sommation moyenne  individuelle  de  la  France  a  donné  les  résultats  ci- 
après  de  1811  à  1857  : 


18111820 

0.400  kU. 

1841-1845 

0.500  kiL 

1821-1825 

0.390 

184')-1850 

0  525 

18L>6-1830 

0.350 

1851-1855 

0.600 

1831-1835 

0.351 

1856-1857 

0.730 

1836-1840 

0.470 

Il  résulte  de  ce  tableau,  que  la  consommation  individuelle  a  doublé 
en  France,  depuis  1830,  ou  peut-être  plus  exactement  que  le  nombre 
des  fumeurs  a  doublé. 

Les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués  comprennent,  dans  leur 
ensemble,  les  tabacs  de  toutes  espèces,  h  fumer,  à  priser  ou  à  chi- 
quer (1). 

Nous  donnons  ci-après  pour  les  deux  années  ISfiC  et  1856  la  réparti- 
tion des  quantités  afférentes  à  chaque  nature  de  tabac. 

(1)  y.  poar  les  détails,  relatiYemeDt  à  Taimée  1857,  aa  chapitre  Finances  du 
tome  1«». 


TABAC&  879 

11146  18116 

Tabac  en  poudre 0,774,5M  7,115,015 

Tabac  à  fumer 11,112,3U  16,000,15ft 

Tabac  roulé  en  cigares  en  France 520,106  1,036,508 

—          —          àTétranger 175,015  130,562 

Totaux 18,582,072        25,370,677 

Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  chiffres,  que  Taugmentatioa  la 
plus  importante  a  porté  exclusivement  sur  le  tabac  à  fumer  et  à  chiquer; 
elle  est  beaucoup  moins  sensible  pour  le  tabac  à  priser.  Cet  accroisse- 
ment se  traduit,  pour  les  années  1846  à  1856,  par  les  rapports  ci«- 
aprës  : 

Tabac  à  priser ft.7  p.  100 

Tabac  à  fumer &0.8 

Cigares. 103.0 

La  dépense  totale  que  la  consommation  du  tabac  a  imposée  au  public 
français,  a  été  pour  les  deux  années  que  nous  examinons,  savoir  : 

1846.  18tt6. 

Prix  de  Tente  aux  débitants 115,ft33,&05  te.  161,806,023  fr. 

Bénéfloe  des  débitants 16,627,526         18,7I5,2U 

Totaux 132,060,031        180,521,237 

Ces  deux  chiffres,  représentant  le  total  des  dépenses,  réparties  entre 
les  habitants  qui  formaient  la  population  de  la  France  à  ces  deux  époques, 
donnent  une  moyenne  individuelle  en  1846,  de  3  fr.  72;  et  en  1856, 
de  5  f r. 

Bien  que  l'usage  du  tabac  ait  pris,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
grande  extension  en  France  depuis  10  ans,  toute  la  population  est  loin 
d'y  prendre  une  part  égale  ;  du  reste  il  n'existe  aucun  document  qui 
puisse  fournir  des  renseignements  sur  ce  point,  mais  on  peut  s'en 
donner  une  idée  approximative,  à  l'aide  des  évaluations  suivantes. 

D'abord  toute  la  population  au-dessous  de  16  ans  peut  être  éliminée, 
parce  que  l'usage  du  tabac  n'existe  que  tout  à  fait  exceptionnellement 
avant  cet  âge.  Sur  les  36  millions  d'habitants  qui  composent  la  popula- 
tion actuelle,  il  y  a  donc  lieu  de  faire  de  ce  chiffre,  un  premier  retran- 
chement de  11  millions;  d'autre  part,  on  peut  encore  déduire  du  restant, 
toute  la  population  féminine,  au  moins  pour  ce  qui  est  de  l'usage  du 
tabac  à  fumer;  c'est  encore  un  nouveau  retranchement  de  12,500,000 
personnes.  Il  reste,  pour  la  population  mâle  adulte  12  millions  1/2  d'in- 
dividus,  pour  lesquels  il  y  a  à  faire  plusieurs  distinctions.  Parmi  les 
jeunes  gens  de  17  à  20  ans,  on  peut  admettre  qu'une  moitié  environ 
prend  l'habilude  de  fumer,  autant  par  imitation  ou  par  entraînement  que 
par  suite  d'un  goût  naturel.  De  ce  chef,  on  peut  compter  environ 
600,000  fumeurs.  Parmi  la  population  m&le  de  20  à  kO  ans,  on  peut  ad- 
mettre les  3/4  comme  fumeurs  ;  cette  proportion  représente  un  peu  moins 
de  k  millions  d'individus.  Pour  le  reste  de  la  population  m&le  au-dessus 
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de  &0  ansi  on  peut  encore  admettre  un  chiffre  de  1,500,000  individiu, 
représentant  un  peu  moins  du  tiers  du  nombre  total;  cette  proportion 
ne  paraîtra  pas  inadmissible,  si  Ton  considère  que,  parmi  la  population 
qui  a  dépassé  40  ans,  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  jamais  contracté  l'usage 
de  fumer,  et  qu'en  outre,  un  certain  nombre  de  personnes  qui,  dans  leur 
jeunesse,  prennent  cette  habitude,  l'abandonnent  plus  tard,  soit  à  raîaoQ 
de  leurs  fonctions  ou  pour  tout  autre  motif. 

En  résumé,  on  trouverait  à  l'aide  des  calculs  qui  précèdent,  que  k 
nombre  des  fumeurs,  en  France,  pourrait  être  évalué  à  6  ou  7  millions, 
soit  au  moins,  6  millions  1/2  d'individus.  Quant  aux  personnes  qui  pri- 
sent, leur  nombre  n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  ce  chiffre,  parce 
que,  si  beaucoup  de  fumeurs  ne  prisent  pas,  un  assez  grand  nombre 
de  personnes  adultes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  n'ont  jamais  en  Tha- 
bilude  de  fumer,  ont,  au  contraire,  celle  de  priser.  Mais,  comme  on  Ta 
vu,  cette  babilude  ne  tend  pas,  comme  celle  du  tabac  &  fumer,  àsedéve» 
lopper  beaucoup. 

Il  résulte  de  ces  évalualions  que  les  six  millions  1/2  de  fomears 
auraient  consommé  en  1856,  18,827,000  kilogrammes  de  tabac  ou  en 
moyenne ,  2  kilog.  775 ,  et  les  6  millions  de  priseurs  auraient 
consommé  7,115,000  kilog.  de  tabac  à  priser,  soit  1  kil.  18  par  indi- 
vidu. En  prenant  le  prix  moyen  de  8  fr.  par  kil.,  qui  s'applique  au  tabac 
à  fumer  et  à  priser,  formant  la  part  la  plus  importante  de  la  consom- 
mation, on  trouve  que  l'usage  du  tabac  impose  aux  fumeurs  une  dépense 
moyenne  de  22  f.,  16  c.  et  aux  priseurs  de  9  f.  50. 

Si  l'on  considère  Paris  isolément,  on  remarque  que  la  consommation 
du  tabac  a  suivi  une  proportion  analogue  à  celle  qui  a  été  constatée  pour 
le  reste  delà  France  ;  en  voici  les  mouvements  de  1839  à  185/»  : 


Diffltgnation. 


Tabac  à  fumer,  ordinaire. . . . 

—  de  cantine.  . . 

—  étranger 

—  en  cigares. . . . 

—  en  cigarettes. 
Tabac  à  chiquer. 

—  à  priser,  ordinaire  . . . . 

—  —      étranger . . . . , 

—  —      à  prix  réduit 

Totaux 


ias8. 

1842. 

1846. 

i8»0. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

443,463 

430,150 

574,168 

652,197 

10,419 

10,057 

13,353 

8,941 

50,114 

56,884 

114,450 

154,337 

» 

» 

1,380 

2,702 

26,870 

34,804 

35,952 

34,626 

514,742 

401,K81 

485,125 

455,007 

5,ft01 

4,124 

1,994 

1,351 

2,004 

2,904 
022,804 

2,730 

2,925 

1,053,583 

1,219,151 

1 1,302,083  ( 

1884. 

WÛ 

799,219 

64,<'6i 

8,954 

253,541 

2,031 

26,83é 

447,040 

901 

1,979 

1,604,601 


M.  Husson,  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  évalue  la  consomma- 
tion moyenne  individuelle  à  2  kil.  7&9  par  an,  pour  le  tab:ic  à  fumer,  et  à 
1  kil.  071  pour  le  tabac  à  priser;  mais  H.  Husson  évalneen  même  temps 
le  nombre  des  fumeurs  à  4^0,000,  en  comprenant  dans  cette  calégorie 
toute  la  population  m&le  adulte  au-dessus  de  quinze  ans  ;  nous  croyons 
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cette  éralnation  un  pen  exagérée,  et  d'après  les  raisons  énoncées  plus 
haut,  on  pourrait  réduire  ce  chiffre  à  370,000,  en  admettant,  ce  qui 
parait  du  reste,  asses  exact,  que  la  proportion  relative  des  fumeurs  est 
un  peu  supérieure  b  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France.  En  faisant 
cette  rectification,  on  trouverait  que,  en  185(i,  la  consommation  moyenne 
a  été  pour  le  tabac  à  fumer  de  3  kil.  12,  et  pour  le  tabac  à  priser  de 
1  kil.  28. 

A  titre  de  comparaison,  nous  reproduirons  un  tableau  que  nous  avons 
calculé  pour  un  autre  travail  et  qui,  quoique  s'appliquant  à  Tannée  1852, 
pourrait  bien  encore  représenter,  sinon  le  chiffre  exact  de  la  consom- 
mation, du  moins  le  rapport  entre  les  di? ers  pays  : 


Comoramitlon  moj, 

det  hommes  ftfét 

de  plus  de  18  ans. 

Imp6t  p«r  téta 

de  la  totalité 

des  halitanU. 

0k.250 

Of  17 

S75 

0 

27 

500 

0 

17 

128 

0 

05 

000 

0 

13 

3 

375 

0 

60 

3 

200 

0 

47 

2 

750 

2 

50 

2 

508 

H 

40 

2 

375 

1 

es 

2 

185 

0 

12 

1 

750 

38 

1 

375 

70 

1 

250 

15 

1 

250 

4e 

1 

000 

78 

HftnoYTe. 

Pnuse,  Saxe,  etc 

Belgique 

Pays-Bas 

Danemark 

Autriche 

Norwége 

France 

Royaume-Uni 

Espagne 

Suède 

Portugal 

Sardaigne 

Russie 

Toscane 

Etats  de  l'Eglise. 

Coton.  —  Le  coton  est  Tune  des  matières  premières  les  plus  impor- 
tantes pour  Tinduslrie.  L'emploi  de  ce  produit  a  pris,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  d'immenses  développements,  qui  non-seulement  ont 
eu  pour  effet  d'enrichir  les  pays  de  production,  mais  encore  ont  exercé 
une  très  -féconde  influence  sur  les  progrès  industriels  des  principaux  États 
de  l'Europe. 

La  France  a  pris  une  tfès-grande  part  à  ce  mouvement  d'augmenta- 
tion, et  les  importations  de  coton,  en  vue  de  la  consommation  industrielle» 
se  sont  accrues  dans  une  très-large  proportion. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  la  France  recevait  principalement  le  coton 
de  ses  colonies,  Saint-Domingue,  Sainte-Lucie,  la  Martinique,  Tabago, 
la  Guadeloupe,  Cayenne,  etc;  Les  quantités  importées  de  ces  prove- 
nances qui  alimentaient  la  fabrication  indigène,  déduction  faite  de  l'ex- 
portation, variaient  de  &  à  6  millions  de  kilogrammes,  ce  qui,  eu  égard  à 
la  population  de  Tépoque,  représentait  une  consommation  moyenne  d'en- 
viron 0,500  grammes  par  individu. 
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Après  avoir  subi  une  notable  dimioution  pendant  la  période  révob 
tionnaire,  la  consommation  d a  coton  commença  k  reprendre  de  Fimpor 
tance  sous  l'Empire.  Elle  n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  cetle  époqae; 
le  tableau  ci-après  indique  par  périodes  quinquennales  les  quantité 
moyennes  de  coton  consommées  par  individu*  de  1812  à  1 858  ;  quai 
aux  chiffres  des  importations,  nous  les  donnons  au  chapitre  Industrie, 
et  nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer. 

Moyenne  ptr  IndWida.  Il07«iuie  par  ladMfc 

1S12-1815  0.350  kil. 

1816-1820  0.5&0 

1831-1825  0.705 

1820-1830  0.070 

1831-1835  1.060 

1836-1840  1.300 


1841-1865  1.700  kiL 

1846-1850  1.560 

1851-1855  1.070 

1856  2.335 

1857  2.000 

1858  3.SOO 


Ilrésultedeschiffres  ci-dessus,  dans  lesquels  les  quantités  exportées 
sont  comprises,  que  la  consommation  actuelle,  rapprochée  du  chiih 
de  1812,  représente  une  augmentation  de  plus  de  600  O/O.   C'est  bi 
résultat  important  à  constater,  et  qui  témoigne  de  l'activité  de  ootR 
industrie  cotonnière.  En  observant  le  mouvement  que  constate  ce 
tableau,  on  voit  que  les  deux  seules  époques  où  l'accroissemeat  de 
la  consommation  se  soit  ralenti,  sont  la  période  1846-1850,  et  l'année 
1857.  Les  commotions  politiques,  qui  se  sont  accomplies  pendant  les 
années  18481 850,  expliquent  l'infériorité  que  présente  cette  période 
comparativement  à  la  précédente,  et  pour  l'année  1857,  c'est  probable- 
ment à  l'influence  de  la  crise  commerciale  qui  a  éclaté  aux  États  Unis, 
que  doit  être  attribuée  la  décroissance  qui  a  eu  lieu,  comparativement  à 
1856  et  même  à  1855  (1). 

La  quantité  totale  de  coton  en  laine  arrivée  en  France,  et  manufacturée 
par  notre  industrie,  n'entre  pas  dans  la  consommaiion  de  notre  pays,  car 
une  portion  est  exportée  àl'étranger,  sous  forme  de  ûlés  ou  de  tissas  :  mais 
en  déduisant  de  l'ensemble  des  importations  les  envois  de  produits  ma- 
nufacturés que  nous  faisons  à  l'étranger,  on  peut  facilement  se  rendre 
compte  de  l'importance,  en  poids,  du  coton  qui  sert  annuellement  à  la 
population  de  notre  pays. 

Ainsi,  en  1858,  le  chiffre  total  de  l'exportation  du  coton  en  laine 
était  de  79,556,000  kil.;  en  y  ajoutant  les  importations  de  filés,  qui 
ne  s'élèvent  du  reste  qu'à  46,000  kil.  environ,  on  obtient  un  total  de 
79,602,000  kilogrammes. 

Pendant  la  même  année,  nous  avons  exporté  environ  9,500,000  kiLt 
de  fils  et  tissus  de  toute  espèce,  savoir  : 

(1)  La  décroissance  de  Tannéo  1857,  qui  est  d'ailleurs  nielle,  a  été  rendue  plm 
forte  en  apparence  par  l'exc&s  d'importation  do  1856,  car  le  chiffre  de  cette  année 
nous  semble  dépasser  encore  les  besoins  actuels  de  la  France. 


.--*l 
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FUs... 

Toiles  blanches  et  écrues 

Toiles  teintes  et  imprimées 

Bonneterie,  oouTertures,  étoffes  direnes,  toiles,  etc 

Total 


883 


613,000  kil. 
3,056,000 
3,301.000 
1,800,000 


0,503,000 

En  retranchant  cette  quanlité  des  importations,  il  reste  70,100,000 
kilog.  pour  la  consommation  intérieure,  d'oà  il  suit  qu'actuellement, 
chaque  individu  emploie  par  année  1  kiL  045  de  colon  pour  les  divers 
usages  auxquels  ce  produit  est  affecté. 

On  peut  évaluer  ainsi  qu'il  suit  la  consommation  des  fils  et  tissas  de 
cotoOy  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 

Pftr  haWunt. 

Portugal . . . 


Angleterre..        10 kilog.      t  gr. 

Russie 0  600 

Aui  riche...  0  000 

Zollverein..  ,    1  600 

Espagne....         0  660 


Belgique . . . 

Suisse 

Italie 

Etats-Unis. . 


Par  hftbitant. 
S  kilog.  500  gr . 

1  > 

1  ■ 

5 


Nous  avons  VU  que  la  consommation  intérieure  est  de  près  de  2  kilog. 
en  France.  L'usage  du  coton  est,  du  reste,  en  voie  d'accroissement 
dans  tons  les  pays. 

Nous  ajouterons,  à  titre  de  comparaison,  le  tableau  suivant,  que  nous 
empruntons  au  Handbook  ofthe  coton  trade  de  M.  Ellison. 

Omiommation  wîoyenne  du  coton^  par  ëemaine,  en  Europe  (balM), 


mat 


Payi. 


France 

Belgique 

Pays-Bas 

Allemagne 

Autriche 

Italie 

Esp  agne 

Russie,  Suède,  etc 

Total  du  continent. . . 
Grande-Bretagne. 

Total  général. . . 


ISttO. 

1851. 

18S9. 

isas. 

i8S4. 

18SS. 

iSttS. 

7,077 

7,173 

10,575 

9,01*^ 

8,500 

9,211 

10,115 

1,134 

1,115 

1,63 '1 

1,3S5 

1,346 

1,211 

1,538 

1.038 

1,038 

1,-365 

1,173 

1,653 

1,711 

1,9U3 

1,6>3 

1,6)3 

2,462 

2,709 

3,981 

4,057 

4,750 

2,288 

2,288 

2,590 

1,981 

1,788 

1,653 

1,865 

5J8 

506 

962 

980 

807 

1,096 

2,115 

1,681 

1,768 

1,826 

1,634 

1,788 

1,192 

2,346 

2,923 

2,923 

6,057 

4,000 

2,577 

2,464 

4,423 

18,152 

18,939 

25,637  23,090 

22,440 

23,535 

29,055 

29,125 

31,988 

35,790 
61,227 

36,613 

37,829 

40,403 

41,987 

47,277 

50,927 

59,706 

60,269 

63,93S 

71,04i 

1SSS7. 


8,596 
l,i96 
1,883 
4,142 

1,442 
1,730 
1,730 
3,8'iô 

24,466 
39,065 

63,530 


D'après  ce  tableau,  c'est  en  Allemagne  que  l'accroissement  a  été  le 
plus  fort. 

Laine.  — •  En  1789,  la  consommation  de  la  laine,  en  France,  était 
évaluée  à  17  millions  et  demi  de  kilogrammes,  savoir  :  10,500,000  pro* 
duits  par  les  animaux  de  race  ovine  existant  alors  dans  notre  pays,  et 
7  millions  de  kilogrammes  annuellement  importés  de  l'étranger,  et  plus 
spécialement  de  l'Espagne,  des  États  barbaresques  et  du  Levant.  Eu 
égard  à  la  population  de  cette  époque,  c'était  une  consommation  moyenne 
par  individu  de  0  k«  70. 

En  1812,  la  consommation  avait  pins  que  doublé,  comparativement  à 
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1789.  Ghaptal  en  évaluait  alors  rimportaoce  à  j|6,&00,000  kiUi^ 

savoir  :  39  millions  de  kilogr.  de  laines  fines  et  communes,  fourois  |i 
les  animaux  que  possédait  la  France,  et  7,600,000  kilogr.  tirés  de  T 
tranger.  C'était  une  consommation  moyenne  de  1.59  par  individu. 

Actuellement,  il  résulte  de  recensements  faits  en  1852,  que  le 
de  bétes  ovines  existant  en  France,  est  de  33,300,000  têtes.  Le 
moyen  de  la  laine  fourni  par  chacun  de  ces  animaux,  ressort,  d'après  k 
mêmes  documents,  à  1  kilogr.  80O  gr.  ;  en  tenant  compte  de  la  propir- 
tion  des  animaux  de  races  communes  et  de  ceux  de  races  amélioréesL  G 
chiffre,  d'ailleurs,  est  conforme  aux  évaluations  données  par  la  Goibb» 
sion  du  jury  de  TExposilion  de  1851.  En  prenant  cette  base,  on  trocî- 
que  les  33  millions  de  moutons  produisaient  annuellement  60  millMî 
de  kilogrammes  ;  d'un  autre  côté,  la  moyenne  des  importations  de  laïae 
étrangères,  pendant  les  dernières  années,  a  été  de  36  millions  de  kiiog- 
de  laines  de  toutes  espèces.  C'est,  avec  la  production  intérieure,  un  tou 
annuel  de  96,200,000  kilogr.  ;  sur  ce  chiffre,  il  yak  déduire  1,200,0^ 
kilogr.  de  laines  brutes  exportés  annuellement.  H  reste,  pour  la  a»- . 
sommation  intérieure,  95  millions  de  kilogr,  soit  en  moyenne,  2  kîl.  6l'  . 
par  habitant.  C'est  une  augmentation  de  plus  de  250  0/0,  comparative- 
ment à  1789  et  de  100  0/0  comparativement  à  1812. 

Les  quantités  de  laines  livrées  actuellement  à  la  consommation,  o&: 
été  l'objet  d'évaluations  assez  notablement  supérieures  à  celle  qui  pré- 
cède, dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  relatif  à  la  réduction  de 
tarif  douanier  des  matières  premières.  Dans  ce  document,  on  porte  la 
quantité  de  laine,  provenant  d'animaux  existant  en  France,  à  80  millions 
de  kilog.  En  indiquant  ce  chiffre,  on  parait  tenir  compte  de  Faugmen- 
tation  qui  a  pu  se  produire  depuis  1852,  dans  le  nombre  des  existence 
de  l'espèce  ovine.  En  ajoutant  à  ces  80  millions  de  kilogr.,  36  millioDS 
de  laines  étrangères  importées  en  1858,  on  trouve  que  les  quantité! 
totales,  livrées  à  la  consommation  pendant  cette  année,  ont  été  de  116 
millions  de  kilogrammes,  soit  en  moyenne  3  kilogr.  2  par  habitant 

Nous  exportons  chaque  année,  en  produits  fabriqués  avec  la  laine,  es- 
viron  6  millions  de  kilogrammes,  savoir  :  5  millions  1/2  de  tissus,  tapis, 
couvertures,  etc.,  et  1/2  millions  de  kilogr.  de  fils  de  laine. 

Les  quantités  qui  sont  consommées  k  l'intérieur,  sous  difiërentei 
formes,  s'élèvent  donc  en  réalité,  déduction  faite  de  tontes  les  exporla- 
tiona,  à  89  millions  de  kilogr.  eofiron,  soit  en  moyenne  2  kilog.  40  par 
habitant,  si  l'on  admet  le  chiffre  de  96  millions  indiqué  phis  haut;  si,  aa 
ceotraire»  on  adopte  l'évaluation  de  116  millions,  il  resterait  poor  la 
consommation  définitive  à  l'intérieur  110  millions  environ,  ou  3 
par  habitant.  Du  reste,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  œ  fait  que  la 
subit  dans  les  diverses  préparations  auxquelles  elle  est  soumise,  des 
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rédactions  de  poids  ssms  coDffldérables,  et  qae  les  produits  fabriqués, 
soit  en  fils  ou  tissus,  sont  loin  de  représenter  en  poids,  l'équivalent  de 
la  quantité  que  nous  indiquons  (1). 

Voici  quelle  est  actuellement  la  consommation  approximative  de  la 
laine  dans  les  pays  étrangers  : 

GonsomiaftlloD  Goniomnattan 


^****'  totaâe.         individuelle. 

Antrîche 40,000,000  k.  1.050  k. 

Royaame-Uni.  SS,000,000      3  180 

ZoUverein ....  60,000,000      f .  800 

Espagne 17,250,000      0.115 

Belgique 6,500,000     1 .  409 


totale.     Individuelle. 

Pays-Bas 1,677,000  k.  0  4S0k. 

Danemark..  .      1,600,000     0.640 

Suède 2,600,000      0.722 

Russie 46,000,000      0.708 


Soie.  —  L'industrie  de  la  soie  a  toujours  eu,  en  France,  une  très- 
grande  importance,  et  nos  fabriques  de  Lyon  sont  encore  aujourd'hui 
presque  sans  rivales  en  Europe.  Jadis  la  France  produisait  la  majeure 
partie  des  soies  nécessaires  à  sa  consommation  ;  mais,  depuis  10  ans, 
l'extension  que  la  fabrication  de  ce  produit  a  prise,  d'une  part,  et  de 
l'autre,  la  maladie  qui  a  sévi  sur  les  vers  à  soie,  ont  forcé  nos  fabricants  à 
augmenter,  dans  une  très-notable  proportion,  les  quantités  de  soies  im- 
portées de  l'étranger,  pour  alimenter  leurs  usines.  Les  relevés  ci-après 
font  ressortir  ce  mouvement  d'accroissement,  pour  les  trente  dernières 
années  (2)  : 


M&ll^re•  premibrea  lmportde«. 

1887-1836. 

18S7-I846. 

t8'47-18S6. 

1858. 

Soies  en  cocons 

-—    écrues  srëices 

kll. 

14,737 

2/48,123 

380  552 

1,067 

» 

88,298 

kll. 

19,007 

534,306 

479,231 

243 

16i 

157,088 

kll 
377,868 
1,094,510 
804,565 

314 

1,012 

499,886 

kll. 

1,114,638 

1,933,302 

1,240,370 

372 

414 

—  moulinées 

—  teintes,  à  coudre 

—  autres 

Bourre  en  masfe 

716,734 

Totaux 

732,777 

1,190,037 

2,778,155 

5,020,830 

Les  quantités  de  soie  que  la  France  livre,  comme  matières  premières, 
aux  autres  pays,  n'ont  pas  augmenté  dans  une  proportion  aussi  considé* 
rable,  et  de  100,OûO  kilogr.  environ  qu'elles  atteignaient  en  moyenne 
de  1827  à  1836,  elles  se  sont  élevées  seulement  à  283,000  kilogr.  de 
1837  à  1846,  et  en  1858  à  420,000  kilogr.,  presqu'exclusivement  com« 
posées  de  soie  écrues,  grèges  ou  moulinées. 

Si  Ton  fait  la  balance  de  ces  importations  et  de  ces  exportations  et  que 
l'on  ajoute  à  l'excédant  des  entrées  les  chiffres  de  la  production  inléiieure, 
on  trouve,  pour  les  périodes  1S27-1836, 1,721,900  kilogr.  ;  1837-1846, 
2,372,000  kilogr.;  1847-1856,  5,840,000  kilogr.  ;  et  ici  nous  necomp- 

(1)  On  ne  doit  tontelbis  pas  oublier  que  la  teinture  et  certaitts  apprêts  reolplacent 
en  partie  le  poids  des  déchets. 

(2)  Voir  au  chap.  de  l'IadiutrieF  la  yaleor  de  ces  pioduita. 
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tooB  la  prodaction  intérieure  qu'aux  évalnatioDa  les  plus  basses  Eiitai 
jusqu'à  ce  jour,  savoir:  1,000,000  de  kilogr.,  1,300,000  de  kikgr., 
2,060,000  kiiogr.,  pour  ces  trois  périodes. 

Il  résulte  de  ces  chiffres,  que  les  quantités  de  soie  nécessaires  pov 
alimenter  nos  manufactures,  ont  plus  que  triplé  pendant  les  trente  der- 
nières années.  La  production  intérieure  a  doublé,  tandis  que  les  impor- 
tations étrangères  ont  quadruplé;  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  lapa! 
des  matières  premières  de  l'étranger  livrées  à  notre  consommatioa,  dé- 
passe le  double  de  celle  de  nos  soies  indigènes  ;  tandis  que,  de  1837  k 
18/i6,  les  deux  espèces  de  produits  concouraient  à  notre  fabricatioodia 
une  proportion  égale. 

Les  quantités  de  soies  indiquées  plus  haut,  sont  celles  qu'ea- 
ploient  annuellement  nos  fabriques.  Pour  avoir  le  chiffre  de  la  est 
sommation  intérieure,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  ces  totaux,  les  quantità 
de  tissus  fabriqués  exportés  à  l'étranger. 

Le  total  de  ces  exportations  a  été,  de  1827  à  1836,  de  725,000  kE 
de  toutes  espèces  de  tissus,  dentelles  et  passementeries  comprises;  1 
s'est  élevé  de  1837-1846  à  900,000  kiiogr.,  et  à  1,500,000  kiiogr.  de 
1847  à  1856(1). 

En  1858,  ces  exportations  présentaient  le  chiffre  de  2,725,000  kilog., 
et  se  divisaient  ainsi  : 


Foulards  écras  et  imprimés.  04,047  k. 

Autres  étoffes  unies 1,166,194 

Etoffes  pures  façonnées ....  3h7,7  '  6 

—           croisées. 13,630 

Etoffes  mêlées 206,206 

Gaxe  de  soie 4,712 


Bonneterie 

Passementerie 

Rubans 

Tissus  de  bourre  de  soie. . 


2l,50ii 
160,631 
561,8$6 

lÔ.O'H» 


Total 2,7^5,579 


Ainsi,  en  1858,  notre  fabrication  fournissait  à  l'étranger  des  quantités 
de  tissus  de  soie  presque  doubles  de  celles  qu'elle  lui  avaient  envoyées 
pendant  la  période  décennale  18&7-1856.  Ce  résultat  témoigne  de  l'a^ 
tivité  sans  cesse  croissante  de  nos  fabriques,  car  la  consommation  iolé- 
rieure  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  dans  ces  dernières  années.  Void 
quels  en  étaient  les  chiffres,  pour  les  trois  périodes  décennales  que  nos 
considérons  et  pour  1858: 


1827-36 

1837-46 

1847-56 

1858 


Conaonunatlon  Intërlears 

totale. 

1,000,000  kil. 
1,471,000 
3,340,000 
3,500,000 


par  indlTlda. 

0.030  kU. 
0  042 
0.003 
0.007 


On  voit  que  la  consommation  moyenne  a  triplé  et  au-delà  en  France 
pendant  l'intervalle  des  trente  dernières  années. 
Le  Royaume-Uni  importe  annuellement  4,500,000  kîlog,  de  soie,  sir 


(1)  Voir  la  valeur  de  ces  exportations  aucfaap.  Industrie. 
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laquelle  1,500,000  kilog.  sont  réexporlés  ;  il  reste  pour  la  consomma- 
tion des  fabriques  3  millions  de  kilog.  environ.  Les  produits  fabriqués, 
importés  ou  exportés,  se  compensant  assez  sensiblement,  ce  chiffre  de 
I  3  millions  de  kilog.  représente  donc  approximativement  la  consomma- 
t  tion  du  pays  en  soie  ;  moyenne  par  individu,  0  k.  085. 
I  La  Russie  produit  annuellement  4^1,000  kilog.  de  soie,  sur  lesquels 
i  57,000  sont  exportés;  il  reste  /|34,000  kilog.,  auxquels  s'ajoutent 
I  300,000  kilog.  de  soie  étrangère,  ce  qui  donne,  pour  la  consommation 
i  totale  en  Russie,  73!i,000  kilog.,  soit  0  k.  113  par  individu. 
I         Dans  le  Zollverein,  la  consommation  totale  s'élève  à  850,000  kilog., 

ou  un  peu  plus  de  30  grammes  par  habitant. 
I         En  Autriche,  la  consommation  s'est  élevée,  en  1855,  à  plus  de  900,000 
I     kilog., soit  25  grammes  par  habitant. 

(  La  consommation  espagnole  est  évaluée  à  450,000  kilog.,  ce  qui  fe- 
rait 30  grammes  par  habitant. 
^  La  Belgique  et  le  Danemark  importent  l'une  90,000  kil.  (20  gram- 
.  mes  par  hab.),  l'autre  55,000  kil.  (21  gr.  par  hab.)  de  soie.  Les 
Etals-Unis  dépensent  plus  de  21  millions  de  dollars  (près  de  110  mil- 
lions de  francs).  Enfin,  Tllalie  ne  retient  pas,  pour  sa  consommation, 
deux  millions  de  kilogrammes  de  sa  riche  production,  la  part  de  chaque 
habitant  n'atteint  donc  pas  100  grammes. 

Chanvre  et  lin.  —  La  consommation  du  chanvre  et  du  lin,  en  France, 
s'est  accrue  comme  celle  de  toutes  les  autres  matières  textiles,  par  suite 
du  développement  de  notre  industrie.  Hais  cette  augmentation  a  été 
produite  plutôt  par  les  importations  étrangères,  que  par  l'accroisse- 
ment delà  production  indigène. 

En  1840  (1),  la  récolle  du  chanvre  s'élevait,  en  moyenne,  à  67,500,000 
kilog.,  et  celle  du  lin  à  36,875,000  kilog.,  soit  ensemble,  104,375,000 
kilog.  A  cette  époque,  les  importations  moyennes  étaient,  pour  le  cban* 
vre,  de  7  millions  de  kilog.,  et,  pour  le  lin,  de  5  millions  de  kilog.,  soit 
pour  les  deux  produits  réunis,  12  millions  de  kilog.  En  ajoutant  cette 
quantité  à  la  production  intérieure,  on  obtient  un  total  de  116,375,000 
kilog. 

Nos  exportations  de  lin  bon  à  filer  étaient,  à  la  même  époque,  d'un 
peu  moins  de  2  millions  de  kilog.,  savoir  :  1,350,000  kilog.  de  lin,  et 
500,000  kilog.  de  chanvre  :  il  restait  donc,  pour  cilimenter  nos  fabri- 
ques, 114,500,000  kilog. 

Actuellement,  nos  importations  de  chanvre  et  de  lin  sont  beaucoup 
plus  importantes  qu'elles  ne  l'étaient  à  cette  époque.  En  1858,  elles  ont 
atteint  32,858,687  kilog.  ;  nos  exportations  ont  augmenté  aussi,  mais 

(1)  Statistique  officielie  (Agriculture,  iv*  vol.,  l'*  série). 
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dans  une  beaucoup  moindre  proportion,  et  ont  été  de  2,S37904O  kilog. 
Voici  comment  se  décomposaient  ces  deux  chiffres  (1)  : 


Ghanyre  teiUé  et  ea  étoupes. . . . 

—      peigné 

Lin  en  tiges 

—  teille  et  en  étoupes 

*  peigné 

Totaux r 


Importations. 

9,872,038  ka. 

378,152 

806,504 

25,708,520 

5,420 

32,858,677 


Exportations. 

348,085  kfl. 

182,048 

450,412 

1,338,000 

13,800 

2,337,400 


Si  Ton  suppose  que  la  production  du  chanvre  et  du  lia  soit  restée 
tout  à  fait  stationnaire  en  France,  il  résulterait  encore  de  ces  relevés 
que  les  quantités  de  matières  premières  employées  par  notre  industrie 
linière  seraient  actuellement  d'environ  135  millions  de  kilog.,  au  liem 
de  11&,500,000. 

D'un  autre  côté,  les  importations  et  les  exportations  de  fils  et  tissas 
de  lin  se  répar tissaient  ainsi,  pendant  la  période  1837*1  &46  et  en  1858  : 


ae 


ProdocUons. 


Fils  de  lin  et  de  chan?re. 

Toile  unie,  écrae 

—  blanche 

Antres 

Toile  croisée 

Autres  produits , 

Totaux. 


Importutiont.  1  Exportitions 


kil. 

7,150,000 

3,412,480 

415,052 

16,213 

10,450 

50,000 


ktl. 
153,000 
4^0,082 

)Q6,074 
305,000 
111,280 
200,508 


tUttS. 

Importfltloiit.  I  Exportations. 


11,003,203        1,444,444 


kû 

kil. 

468,250 

105«067 

818,876 

1,401,650 

18,243 

232,73« 

1,273 

253,567 

31,563 

117«20S 

20,600 

67,384 

1,358,807 

2,267,702 

Il  résulte  de  ces  relevés  que,  de  1837  à  18/i6,  Timportation  dépassait 
l'exportation  de  9,6/i8,759  kilog.,  tandis  qu'en  1858,  l'exportation 
excédait  les  importations  de  908,895  kilog. 

En  tenant  compte  de  ces  différences,  et  en  réunissant  les  prodails 
bruts  aux  produits  manufacturés,  on  trouve  qu'il  restait  en  France,  pour 
la  consommation  de  la  population,  toute  compensation  faite  entre  les 
entrées  et  les  sorties,  les  quantités  ci-après  de  lin  et  de  chanvre,  savoir  : 

Oonsommfttloii  totale.  Par  indiridu . 

1837-1846  123,648,000  kilog.        3  kilog.     50  gr. 

134,100,000 


1858 


3 


72 


Il  résulterait  du  rapprochement  de  ces  chiffres,  que  la  population, 
en  France,  n'emploierait  pas  actuellement  les  produits  du  lin  et  du 
chanvre  dans  une  proportion  très-sensiblement  supérieure  aux  quanti- 
tés consommées  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ;  tandis  que  l'emploi  du 
coton  et  de  la  laine  a  pris,  au  contraire,  une  Irès-grande  extensioa. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  renseignements  sur  la  consommatioB 
du  chanvre  et  du  lin  à  Télranger. 


(1)  Nous  donnons  la  valeur  de  ces  proJuits  au  chap.  Industrie. 
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Royaorne-rni. 
Belgique .... 

Aatiiche 

Russie. 

ZoUverein. . . . 


Confomniiitioii  totale. 
107,100,000  kilog. 

26,500,000 
153,000,000 

80,000,000 

71,000,000 


Pdr  ladlfMa. 
7  kilog.     100  gr. 
5  300 

ft  030 

1  230 

2  500 


¥!!•  —  Cmnbsstibles. 


Bouille.  —  La  hoaille  est  nn  combustible  extrêmement  important 
dont  l'usage,  soit  dans  Tindustrie,  soit  dans  le  chauffage  domestique»  a 
pris  une  très-grande  extension  :  en  trente  ans,  la  consommation  a  plus 
que  quadruplé. 

Nous  avons  indiqué,  au  chapitre  de  Tlndustrie,  les  quantités  produites 
et  consommées  dans  toute  la  France,  nous  donnons  ci-après  le  mouve- 
ment de  la  consommation  moyenne  par  individa,  depuis  1787. 


Qmnt.  kll. 

QalDt.  kil. 

<^liit.  kil. 

1787 

0      18 

1821 

0      A5 

1851 

2      08 

1802 

0      3& 

1831 

0      70 

1856 

2      70 

1811 

0      30 

1841 

1      65 

1858 

3      80 

Ces  relevés  montrent  que  la  consommation,  après  s'être  accrue  assez 
lentement  jusqu'en  1831,  s'est  augmentée  très-rapidement  depuis  cette 
époque.  Il  s'en  faut  bien  d'ailleurs  que  la  consommation  de  la  houille 
soit  uniformément  répandue  en  France.  Les  départements  présentent,  au 
contraire,  entre  eux,  sous  ce  rapport,  de  très-  grandes  inégalités,  comme 
le  constate  le  tableau  ci-après,  qui  indique  la  répartition  de  la  consom- 
mation de  la  houille  par  départements  en  1852,  en  faisant  ressortir  la 
part  afférente  dans  chacun  d'eux  au  combustible  produit  à  l'intérieur, 
et  à  celui  provenant  de  l'importation  étrangère. 


Départements. 


Nord 

Loire 

Seine 

Rhône  

Pas-de-Calais 

Saône-et-Loire 

Seino-Inrérieure :  . . 

OftiU*  ••••••'■•••••■••     •• 

Moselle 

Isère 

Allier 

Bouches-du-Rhône 

Aisne 

ATeyron  

Oise 

Rhin  (Haut-) 

Somme 

Ardèche 

Mayenne 

Ardennes 

Nièvre 


Coniommation  de  bouille 


françaSsc. 


quintaux  iii<<tr. 
5,557,tOO 
7,027,000 
1,258,700 
4,()52,000 
1,710,700 
3,46â,800 
23,100 
2,5(M),n00 

a 

2,055,600 

l,070,tt00 

1,662,600 

1,161,300 

1,735,300 

603,100 

1,027,600 

405,000 

046,000 

915,000 

» 

767,500 


étrangbre. 


quintanx  métr. 
0,422,200 

» 
5,369,600 

a 
2,008,200 

a 
2,852,400 

» 

2,133,700 

a 

a 

282,800 

784,000 

a 
810,800 
132,500 
780,700 
a 
18,000 
846,000 


totale. 


quintaux  mdtr. 

14,079,300 

7,027,000 

6,628,300 

4,652,900 

3,718,900 

3,466,800 

2,875,500 

2,550,000 

2,183,700 

2,055,400 

1,970,900 

1,945,400 

1,945,300 

1,735,300 

1,413,900 

1,160,100 

1,144,700 

946,000 

031,000 

846,909 

767,500 
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Gironde 

Calvados 

Hérault 

C6te-d*0r«.«.. 
Loire-loférfeure  ... 

Maine-ot-Loire , 

Seine-etOiae. 

Meurthe. 

Marne  (Haute-) > 

Vaocluie 

Puy-de-Dôme 

Cher , 

Marne 

Var 

Rhia(Baa-} 

Tarn , 

Eure.. 

lodre-etLoire 

Seine^t-Mame 

Sarthe 

Meuse 

Saône  (Haute-) 

Drûme . . . . . 

Manche. 

Loiret 

Ain 

Douhs. , 

Finistère , 

Garonne  (Haute-). . . 

Orne , 

Aube 

Charente-Inférieure  < 

Jura.. 

Loire  (Haute-) , 

Yonne. , 

Vendée 

Ille-et.  Vilaine 

Alpes  (Hautes-) ... 

Charente 

Ande 

Dordogne 

Ariége 

Sèvres  (Deux-) , 

Morbihan 

Loir-et-Cher 

Tam-et-Garonne. . . . 

Eure-et-Loir 

Lot-ot-Garonne , 

Vienne 

Vosges 

Corse 

Alpes  (Basses-) 

Cantal 

Lozère 

Côtes-du-Nord ...... 

Pyrénées-Orientales. 

Lot 

Vienne  (Haute-) 

Indre 

Pyrénées  (Basses-) . . 

Corrèze. 

Creuse 

Landes •     ...• 

Pyrénées  (Hautes-) . . 
Gers 


•..*•. 


.  •  • 


Totaux. 


t 

730,300 

729,300 

378,000 

41i0,600 

738,&a0 

680,600 

33,300 

702,000 

670,660 

■ 

670,0ii0 

163,600 

400,900 

653,500 

532,000 

85,800 

557,K00 

301,300 

318,300 

510,600 

» 

494,000 

494,000 

381,300 

195,000 

477,100 

A7.),600 

« 

475.400 

643,700 

N 

442,700 

443,200 

» 

443,300 

9 

397,000 

307,000 

843,800 

47,800 

301.000 

301,400 

189,800 

301,200 

381,000 

s 

381,000 

00,400 

378,500 

36S000 

117,300 

340,100 

367,400 

343,000 

103,600 

345,200 

377,500 

45,000 

322,500 

113,000 

177,300 

301,200 

373,800 

H 

372,8  0 

370,000 

» 

370^000 

63,100 

184,000 

346,100 

344,500 

1» 

344,  00 

314,000 

e 

314,0*0 

104,000 

h 

104,000 

n 

194,9^0 

104,000 

150,400 

34,000 

183,-400 

36,400 

144,000 

180,400 

88,600 

78,300 

166,900 

34,600 

141,300 

165,800 

163.000 

n 

163,000 

160,100 

• 

160,100 

150,300 

» 

156,300 

118,100 

18,000 

136.100 

13,000 

133,200 

133,300 

113,000 

II 

113,000 

B 

113,500 

112,500 

103,100 

» 

102,100 

30,000 

70,900 

100,800 

94,300 

D 

911,200 

86,600 

2,500 

80,100 

» 

73,700 

73,700 

65,100 

R 

65,100 

62,700 

« 

62,700 

50,300 

11,500 

61,700 

37,400 

18,600 

56,000 

34,000 

1 '1,700 

49,600 

35,600 

33,900 

48,500 

r 

47,800 

47,800 

45,800 

« 

45,800 

45,400 

» 

45,400 

45,300 

» 

45,200 

» 

44,900 

44.300 

38,700 

8,000 

36,700 

35,600 

ft 

35,600 

33,200 

10,500 

33,600 

30,700 

» 

30,700 

v 

33,500 

23,500 

10,600 

1,500 

31,100 

10,600 

m 

19,600 

» 

6,400 

6,400 

4,300 

• 
• 

4 .200 

48,604,700      1 

u0,890,500       I 

79,585,200 
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Uo  seul  département  français,  le  Gers,  ne  consommait  pas  de  bouille 
en  1852.  Au  contraire,  le  département  du  Nord  en  absorbait  à  lui  seul 
près  de  15  millions  ou  le  5*  environ  de  la  consommation  totale.  Aussi 
malgré  la  richesse  des  bassins  de  houille  que  possède  ce  département, 
doit- il  encore  recourir  aux  charbons  étrangers.  Un  assez  grand  nombre 
de  départements  consomment  exclusivement,  soit  de  la  houille  française, 
solide  la  bouille  étrangère  ;  mais  la  situation  des  localités,  comparative- 
ment aux  centres  de  production,  paraît  être  la  circonstance  principale 
qui  règle  l'emploi  du  combustible  indigène  ou  étranger  dans  les  dépar- 
tements. Cependant  les  qualités  relatives  des  produits  peuvent  aussi, 
dans  certains  départements,  déterminer  la  préférence  donnée  à  telle  ou 
telle  provenance. 

La  houille  est  employée  à  divers  usages,  soit  industriels,  soit  domes- 
tiques :  voici  comment  se  décomposaient,  de  1847  à  1852,  les  divers 
modes  d'emploi  de  ce  combustible  minéral. 


Charbon  < 
par  lu  usines 

sonsommé 

ADOëCt. 

Par  loi  mines 

métaUurfftqaes , 

Par  l'industrie 

Pur  le  ehaaflisge 

Total. 

et  carilëret. 

manufacluribres , 
et  usines  k  gaz. 

des    transpoTM. 

domestiqne. 

qolnt. 

qulni 

qnint. 

quint. 

qu4nt. 

18Û7 

3,305,900 

52,250,000 

5,681,600 

15,651,100 

76,688,600 

1868 

2,784,000 

41,006,700 

6,02't,300 

12,239,000 

60,952,900 

186» 

3,012,700 

61,660,800 

5,602,000 

13,999,300 

6^,056,800 

1850 

3.221,200 

67,095,600 

5,268,500 

16,307,600 

72,252,700 

1851 

3,315,800 

68,807,800 

5,569,200 

15,986,100 

73,768,300 

1852 

3,377,700 

53,538,300 

6,668,200 

16,021,000 

79,585,300  (1) 

En  comparant  les  chiffres  ci-dessus,  on  trouve  que  l'augmentation 
survenue  en  1852,  dans  l'emploi  de  la  houille,  e:>t  due  à  peu  près  exclu- 
sivement au  développement  de  l'industrie,  et  &  l'extension  des  chemins 
de  fer,  et  que  les  quantités  employées  par  le  chauffage  domestique  et  Tin- 
dastrie  minérale,  n'ont  subi  que  des  variations  insignifiantes. 

Les  frais  de  transport  grèvent  généralement  d'une  manière  très-oné- 
reuse les  prix  des  charbons  minéraux.  Ainsi,  en  1850,  la  valeur  du  corn* 
bustible  qui  était  en  moyenne,  au  lieu  d'extraction  Je  0  fr.  933  le  quintal, 
s'élevait  au  lieu  de  consommation  à  2  fr.  037  ;  en  certains  points,  la  diffé- 
rence entre  les  prix  du  lieu  d'extraction  et  de  l'endroit  de  consommation 
était  portée  au  triple  ou  au  quadruple  par  suite  de  la  difficulté  ou  de  Tim- 
perfection  des  voies  de  communication.  Aussi  estimait-on  qu'en  1850, 
l'excédant  de  valeur  du  combustible  créée  par  te  transport  n'était  pas 
moindre  de  80  millions  de  francs. 

Voilai  les  chiffres  comparatifs  de  la  consommation  de  la  houille  dans 
quelques  pays  étrangers. 

(1)  La  consommation  actuelle  est  de  120  millions  de  quintaux  métriques. 
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CoTitoimatton 
totale.  indiTldnelle. 

Autriche 18,000,000  quint,  met.       &7  kil . 

Royaume-Uni  (1) 600,000,000  3,174 

Belgique ..   .  58,180,000  1,360 

Etats  du  ZollTerein 118,000,000  355 

Suède 18,710,000  519 

Danemark ■ 33,000,000  880 

Espagne 6,650,000  hk 

Etata-Unis 150,000,000  600 

Bois.  —  Le  bois  sert  à  des  usages  multiples,  et  s'emploie  soit 
combustible  pour  le  chauffage  domestique  ou  industriel ,  soit  comme  ma- 
tière première,  dans  uu  très-grand  nombre  de  fabrications,  telles  queh 
menuiserie,  l'ébénisterie,  etc.;  il  joue  aussi  un  rôle  capital  dans  la  cons- 
truction navale.  Les  divers  usages  auxquels  le  bois  est  appliqué  s'étant 
défeloppés  dans  une  très-grande  proportion,  les  quantités  nécessairesà 
la  consommation  se  sont  très-notablement  accrues,  malgré  raugmeatatîoa 
qui  s'est  produite  dans  l'emploi  du  combustible  minéral  pour  remplacer 
le  bois  dans  un  très-grand  nombre  d'industries.  En  1812,  le  comte 
Gbaplal  évaluait  à  Hl  millions  1/2  la  valeur  du  bois  indigène  employé 
annuellement  en  France.  En  y  ajoutant  les  excédants  de  l'importatioD, 
la  consommation  de  cette  époque  ne  dépassait  pas  155  millions  de  francs. 

Actuellement  nos  forêts  nous  fournissent  34  millions  1/2  de  stères  de 
bois,  d'une  valeur  de  206,500,000  fr.,  et  les  excédants  d'importations 
atteignent,  pour  les  bois  communs  seulement,  70  millions  de  francs.  Les 
bois  exotiques  destinés  à  Tébénisterie  ajoutent  encore  près  de  30  mil- 
lions  à  ces  valeurs.  Ainsi,  pour  les  bois  communs,  la  consommation 
française  réclame  aujourd'hui  des  produits  d'une  valeur  de  276  millions 
de  francs,  supérieure  de  86  0/0  à  celle  de  1812.  En  quantité,  ces  bois 
représentent  environ  45  millions  de  stères,  c'est  une  moyenne  de  1.25 
stère  par  habitant. 

A  Paris,  les  relevés  de  l'octroi  permettent  de  se  rendre  compte  des 
quantités  de  bois  employées  aux  différentes  époques,  soit  comme  com- 
bustible, soit  pour  liMonstruction.  Voici  les  chiffres  qui  se  rapportent 
à  deux  époques  éloignées  l'une  de  l'autre  par  un  intervalle  de  30  ans  : 


Combmtible. 

BoîB  dnr  neuf  ou  flotté . . . 

—    blanc .... 

Fagots  (pièces) 

Charbons  de  bois. .  • . . . 


894,108  st. 

171,058 
A,007,A59  p. 
1,174,865  h. 


f  30,11  S  8t. 
194,450 
98,4H7  p. 
3,486,746  b. 


issa. 


493,963  St 
193,503 
88,951  p. 
3,320,076  h. 


(1)  La  production  actueUe  des  houUles  est  de  €65  millions  de  quintaux  métriques  et 
Texportation  d'environ  65  miUions.  Il  reste  conséquemment  600  millions  pour  la  con- 


sommation intérieure. 
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Bols  de  eomtractlos,  biteauz,  etc. 


Chôue  et  autre»  bois  dure. .  |  ^jâg^"**; 


Sapin  et  autres  bois  blancs.  )  SSîSS^^' 
Lattes 


f Sciage  .... 


B-teaox {CJ-;.; 


Bois  de  déchirage \9^^^ 


{Sapin. 


62,516  st. 
2,626,667  nL 

6,130 
3,6)2,079 

215,126  p. 
212  p. 
3,r»57 
18,309  m. 
16,2  J6 


135,259  st« 

128,665  st. 

173,666  m. 

16),673m. 

216,978  b. 
75  b. 
683 
6,069  m. 
68,156 

209,201  p. 
77  p. 
285 
6,617  st. 
62,299 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  consommation  du  bois  à  Paris  a  dimi* 
nué  au  lieu  de  s'accroître.  Ce  fait  peut  être  attribué  d'une  part  à  l'em- 
ploi de  plus  en  'plus  général  qui  se  fait  dans  cette  ville  du  combustible 
minéral  pour  les  chauffages  domestiques,  et  d'une  autre  part,  à  la  subs- 
titution qui  s'opère  actuellement  sur  une  très-grande  échelle  du  fer  au 
bois,  dans  les  charpentes  et  dans  toutes  les  parties  de  la  construction. 

vni.  —  HéUnn. 

Fer.  ^  Le  fer  joue  un  rftle  tellement  considérable  dans  l'économie 
sociale,  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  l'importance  des  usages  auxquels 
il  est  affecté,  qu'on  a  dit  qu'on  pouvait  se  rendre  compte  de  l'état  de 
civilisation  d'un  pays,  d'après  le  chiffre  de  sa  consommation  en  fer. 
Mais,  d'un  autre  côlé,  il  n'est  pas  sans  difficulté  d'apprécier  la  quantité 
absolue  de  fer  qu'emploie  annuellement  un  pays,  parce  que  ce  produit 
peut  subir,  depuis  l'extraction  du  minerai  jusqu'à  la  mise  en  œuvre  par 
l'industrie,  plusieurs  transformations  successives,  et  qu'il  peut  être  em* 
ployé  sous  chacune  des  formes  qu*il  traverse  (fonte,  fer  ou  acier). 

Les  importations  de  fer  étranger  ont  constamment  augmenté  de  1827 
à  18A7,  et  les  exportations  ont  diminué  dans  la  même  proportion,  ce  qui 
s'explique  par  les  besoins  croissants  de  fer  qui  se  sont  développés  sous 
l'influence  de  l'essor  que  Tindustrie  a  pris  pendant  le  même  temps.  An 
contraire,  les  importations  ont  diminué  et  les  exportations  augmenté 
dans  les  années  qui  ont  suivi  IS&S,  par  suite  de  l'état  de  stagnation  de 
nos  manufactures  à  cette  époque.  Mais  à  mesure  que  nos  mines  ont  re- 
pris de  l'activité,  les  faits  constatés  jusqu'en  ^%l^^  se  sont  reproduits,  et 
ils  sont  très-sensibles  en  1858.  Les  importations  et  tes  exportations  se 
sont  en  effet  établies  de  la  manière  suivante  pendant  cette  dernière 
année  : 


Fer  étiré  en  barres. 

Rails 

Tôle 

Fer  étamé. .     . . . . , 

Fer  de  tréfilerie... 
Ferrailles 

ToUux. 


Importation. 

EzpoitaUon. 

110,663  quint 

23,034  quint. 

12,607 

2,280 

33,090 

2,816 

21 

1,377 

707 

2,506 

4,215 

1,108 

161,273 


33,231 


Si  l'on  ajoute  an  fer  provenant  de  la  fabrication  indigène  l'excédant 


ZH  CHAPITRE  XVII.  -  CONSOMMATIONS. 

des  importations  sur  les  exportations,  on  obtient  les  résultats  ci- 
qui  indiquent  les  quantités  employées  &  la  consommation  intérieure 

1S27-S6  1,8S1,000  q.  ioit  par  individu      5.73  Ulog. 

1837-46  3,1«M00  —  8.95 

18'i7  5,316,000  —  14  70 

1S52  5,300,000  —  0  50 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fonte  et  du  fer,  s'applique  h  la  fabrica- 
tion de  Tacier.  Les  produits  qui  étaient  de  /i7,570  quintaut  métrique 
en  1826  et  de  62,570  en  1835,  s'élevèrent  de  18/i5  à  18^7  à  une  inoyeone 
annuelle  de  118,000  quint,  métriq.  ;  ces  quantités  diminuèrent  de  1841 
à  1850;  mais  en  1852,  elles  atteignirent  137, /|65  quint  métriq.,  chifih 
plus  élevé  que  ceux  des  années  antérieures. 

Pour  les  importations  et  les  exportations,  on  trouve  pour  les  mêmes 
périodes  les  résultats  ci-après  : 

Impoi  ution.  Exportai  ion. 

1837-36  7,014  quint         155  quint. 

1S37-&6  4,466  668 

1847  5,579  516 

1853  4,008  1,030 

Les  importations  d'acier  ont  toujours  très-notablement  dépassé  les 
exportations  ;  cependant  à  mesure  que  notre  industrie  se  développe,  le 
mouvement  des  exportations  tend  k  prendre  de  l'importance.  En  1858, 
on  trouve  lant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  des  chiffres  doubles 
de  ceux  de  1852,  savoir:  importation,  11,719  quint,  métriq.;  exporta- 
tion, 2,150  quint,  métriques. 

La  consommation  àTintérieur  a  donné  les  résultats  ci-après,  eo  tenant 
compte  de  l'excédant  des  entrées  sur  les  sorties  : 

Comonimatlon 

loiale.  {»ur  individu. 

1837-1836  62,970  quint.        0.103  kilog. 

1837-1846  80,685  0.350 

1853  141,200  0.395 

En  réuoissantles  divers  produits  de  l'industrie  du  fer,  on  trouye  que 
la  consommation  intérieure  a  absorbé,  aux  diverses  époques,  les  quan- 
tités ci-après,  calculées  d'après  les  chiffres  de  la  population  : 

Fontr.  Fit.  AcUr.  To^hL 

1827-36  8.00  IdL  5.73  kU.  0.103  kiL  13kil  013 

18:57-46  12.80  8.03  0.3:iO  23       000 

1847  10  50  14.70  0.300  34       500 

1853  14.60  9.50  0.305  24       205 

Nous  ferons  remarquer,  ainsi  que  nous  r<ivons  déjà  dit  plus  liaut,  que 
les  totaux  de  la  dernière  colonne  représentent  en  réalité  dos  quantités 
trop  fortes,  parce  que  si  une  partie  de  la  fonte  reste  à  cet  élat,  une  autre 
partie  sert  à  la  fabrication  du  fer  ou  de  l'acier,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire,  à  ces  différents  égards,  certaines  réductions  ;  aussi,  considérons- 
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nous  ces  totaux  comme  de  simples  indications,  plutôt  que  comme  des 
chifTres  rigoureux. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  k  la  production  et  à  la  consomma- 
tion (lu  fer  non  ouvré.  Les  produits  fabriqués  dans  lesquels  le  fer  entre 
coronie  matière  principale,  donnent  encore  lieu  à  un  mouvement  d'impor- 
tation et  d'exportation  dont  il  faudrait  tenir  compte,  pour  apprécier  les 
quantités  réelles  de  fer  qui  restent  à  Tintérieur  pour  être  appliquées 
aux  besoins  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  ou  à  tout  autre  usage. 
Par  suite  des  dispositions  prohibitives  de  notre  tarif  douanier,  les  quan- 
tités et  espèces  d'ouvrages  en  fer  qui  entrent  en  France,  ont  de  tout 
temps  été  assez  limitées.  Ge  sont  pour  la  majeure  partie  des  machines  et 
mécaniques,  quelques  outils  tels  que  Hiux,  limes  et  scies.  Le  total  de  ces 
importations  a  été  de  1827  à  1836,  de  768,529  kilogr.;  de  1837  à  18/i6, 
de  678,500  kilogr.;  de  18/i7  à  1856,  de  2,139,534  kilogr.  En  1858,  les 
importations  ont  de  beaucoup  dépassé  ce  dernier  chiffre  et  se  sont  éle- 
vées à  5,267,8^9  kilogr.  ;  les  0/10  environ  de  ces  quantités  se  compo- 
saient de  machines  et  mécaniques  destinées  à  nos  usines  industrielles. 

Les  exportations  de  produits  fabriqués  en  fer,  ont  du  reste  suivi  un 
accroissement  beaucoup  plus  rapide  que  celui  des  importations,  ainsi 
que  le  constate  le  tableau  ci-après  : 


ProJ  lie  lions. 

1897-SO. 

1837-46 

l847-tf6. 

iSW. 

Toiles  métalliques 

Machines  et  mécaniques... 

Aiguilles  à  coudre 

Hameçons 

Plumes  et  bocs  de  plumes 
Coutellerie 

Ouvrages  en  fonte 

—  en  fer 

—  en  tôle 

—  en  acier 

kll. 
• 
1,579,167 
» 
• 
* 
100,030 
161,256 
005,378 
l,218,0/i3 
34,709 
5,àSS 

kil. 

13,004 

4,899,310 

3,182 

30,724 

5,904 

99,480 

332,355 

1,585,040 

2,114,081 

137,169 

13,726 

kil. 

3-2,793 

4,016,34'9 

*  2,591 

28,600 

13,110 

142,i:>8 

315,350 

1,386,742 

4,011,671 

333,273 

104,406 

kll. 

41,75S 

6,000,000 

3,131 

l>,6:i3 

23,666 

196,042 

557,972 

2,633,575 

6,774,264 

76^,025 

201,752 

Totaux 

4,005,871 

0,135,781 

10,387,011 

17,238,813 

La  dernière  année  de  ce  tableau,  1858,  présente,  relativement  aux 
périodes  précédentes,  un  accroissement  de  60  0/0  comparativement 
à  1867  1856,  et  de  90  0/U  comparativement  à  1837-1866,  et  comme  les 
besoins  de  la  consommation  intérieure  ne  font  que  s'accroître,  le  déve- 
loppement de  Texportatlun  constate  l'activité  que  nos  usines  ont  prise 
dans  ces  dernières  années,  et  prouve  que  leur  production  doit  être  très- 
supérieure  au  cliiiïrc  de  1867  même. 

Vuici  la  consommation  des  principaux  pays  étrangers  : 

Fonte.  F«.r  Consom.  mny, 

Royaume-Uni 33,000,003  quint.    12,000,000  quint.    &3.0  kil. 

BeJgiqne. 2,200,000  1,&00,000  33.0 
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Saède. . . . 
Roasie. . . . 
Autriche. . 
Prusse.. . . 
Suisse. . .  ■ 
Danemark. 
Espagne. . . 


1,500,000  quint 

850,000  quint. 

33  Ok 

• 

9,100,000 

3.1 

M 

3,000,000 

5.3 

3,500,000 

3,500,000 

1A.6 

55,000 

155,500 

9.30 

■ 

460,000 

1.76 

a 

399,000 

3.51 

D'après  H.  Mischler,  la  consommatioa  du  fer  a  été,  dans  le  Zollvt- 
rein,  de  3,369,000  quint.  (50  kil.)  en  1837,  de  7,^70,000  quinL  es 
1843,  de  8,187,000  quint,  en  1847  et  de  4,300,000  quint,  en  185§. 
Selon  cet  auteur,  la  part  de  la  production  intérieure,  sur  ces  chiffres,  i 
été  de  92.7  0/0  en  1837,  de  46.9  0/0  en  1843,  de  53.4  0/0  en  1847  es 
de  73  0/0  en  1850. 

H.  Mischler  évalue  aux  chiflfres  ci-après  la  consommation  moyeam 
par  habitant,  en  1847,  des  Etats  suivants  (en  kilogr.)  : 


Prusse. 8  k.  11 

Nassau 41     54 

Saie 3     52 

^|kaoTre 4     44 


Barière 3k.  17 

Wurtemberg ....    4     04 

Bade 4   71 

liesse  gr.  ducale .  10    71 


Hease-Électorale .     5k.  12 

Brunswick 19    C: 

Thuringe 4    K 


Les  Pays-Bas  importent  pour  la  consommation  intérieure  environ  poir 
14  millions  de  florins  de  fer. 

Cuivrcy  plomb,  zinc  et  étain.  ^  Nous  donnons  ci-après,  pour  TaA- 
née  1852,  la  dernière  &  laquelle  s'appliquent  les  renseignements  offidets 
publiés  par  l'administration  des  mines,  le  total  de  la  production  es 
France  de  ces  différents  métaux,  rapprochée  du  mouvement  de  Timpor- 
tation  et  de  l'exportation. 


Mtfteax. 

Production 
Intérieure. 

Importfttioa. 

Exportation. 

ToCnl 
des  quanlUft 

CODMiniBÂtt 

Plomb 

ktloir. 
3,340,800 

» 
1,919,300 

ktloff. 

14,524,543 

17,237,166 

10,100,723 

3,427,130 

klloff. 

603,000 

846,300 

1,460,566 

87,339 

kilo*. 
16,263,343 

16,396,757 

10,579,457 

3,339,819 

Zinc  iW 

Cuivre. 

Etain. 

Il  résulte  des  relevés  ci- dessus,  que  la  quantité  moyenne  de  la  con- 
sommation par  individu,  en  1852,  a  été,  pour  le  plomb  et  le  zinc,  de 
450  grammes,  pour  le  cuivre,  de  300  grammes,  et  pour  l'étaio,  de  plis 
de  60  grammes. 

C'est  à  l'étranger  que  la  France  demande  la  majeure  partie  des  qotolh 
tés  de  CCS  différents  métaux  nécessaires  aux  besoins  de  la  consommatioB 
intérieure.  La  comparaison  des  importations  et  des  exportations  de  1858, 
permettra  donc ,  jusqu'à  un  certain  point ,  de  se  rendre  compte  de 


(1)  La  production  du  zinc  et  de  Tétain,  en  France,  est  très-peu  importante.  Us 
documents  relatifs  à  Tindustrio  minière  n'en  font  pas  même  mention. 


I 


I 


TERRITOIRE,  ÉTENDUE  A  DIVERSES  ÉPOQUES,  CLIMAT.        397 

raccroissemeRt  qa*ORt  pris  les  industries  qui  emploient  ces  métaux. 

Importation.  Exportation.  Différence. 

Plomb 30,383,530  kilog.  1,243,760  kilog.  10,039,054  kilog. 

Zinc. 34,015,538  1,878,437  22,137,131 

Cuiyre 11,453,407  1,391,633  10,161,874 

Etain 2,536,245  130,552  3,405,603 


Les  excédants  des  importations  présentent,  comparativement  fc  1852, 
sans  tenir  compte  des  chiffres  de  la  production  inlérieure,  une  augmen- 
tation de  50  0/0  sur  le  plomb,  de  17  0/0  sur  le  cuivre,  de  34  0/0  sur  le 
^    zinc,  l'étain  est  resté  presque  stalionnaire. 

Quant  aux  produits  ouvrés,  fabriqués  avec  ces  métaux,  les  importa- 
tions en  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  à  peu  près  nulles  ;  les  exportations  ont 
i    plus  d'importance  ;  cependant,  sauf  pour  le  cuivre,  elles  ont  subi  peu 
de  variations  de  1852  à  1858,  ainsi  que  le  constatent  les  relevés  ci« 
I    après  : 

18K2  I8»8 

Ouvrages  en  plomb 1,052,078  kilog.  920,300  kjlog, 

—  en  étain 138,164  84,109 

—  en  zinc 259,876  309,774 

j                           —        en  cuivre 1,804,875  2,437,022 

Totaux 3,254,993  3,870,214 

I 

f    ta  tien  s 

produits  fabriqués  tend  à  prouver  v^uv,  «  i  tuvcni^ui,  i^u 
produits  s'est  développé  dans  une  assez  notable  proportion. 
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Paris,  dont  l'ancien  nom  de  Lutèce  indique  qu'il  fut  d'abord  b&ti  dans 
un  pays  marécageux,  est,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  la  capitale 
de  la  France.  Elle  resta  la  résidence  des  anciens  rois  jusqu'à  Louis  XIV» 
qui  alla  habiter  Versailles,  et  ses  successeurs  suivirent  son  exemple.  A 
la  révolution  de  1789,  Paris  redevint  le  siège  du  gouvernement,  et 

(1)  Sources.  —  Documents  divers  publiés  par  la  préfecture  de  la  Seine,  <*t  plus  par« 
ticttlièicment  les  budgets  et  comptes  financiers,  les  Bf cherches  sur  la  oUle  de  Paiis^ 
les  rapports  de  TÂssistance  publique,  Touvrage  de  M.  Hnsson  sur  les  consomma- 
tions de  Paris,  les  annuaires  de  TËconomie  politique  et  de  la  Statistique,  et  plusieurs 
autres  documents  officiels  ou  publications  privées. 

Dans  ce  travail,  nous  avons  chercbé  à  suivre  autant  que  possible  le  programme 
tracé  par  le  Congrès  de  statistique  de  Paris  sur  le  rapport  de  M.  le  baron  Charles 
Dupin. 
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depuis  lors,  tous  les  souverains  qui  se  sont  succédé  ont  continaé  à  es 
faire  leur  résidence  habituelle. 

Paris  est  silué  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  On  a  remarqué  posr 
cette  ville  un  fait  constaté  pour  d'autres  grandes  capitales  :  la  popula- 
tion s'est  constamment  portée  du  côté  de  l'occident,  et  sa  partie  oriei- 
tale  s'est  relativement  beaucoup  moins  développée. 

Paris  a  d'ailleurs  subi,  à  différentes  é;)oque8,  des  agrandissementi 
successifs,  qui  ont  eu  pour  effet  de  reculer  les  limites  de  Teaceinte  q« 
l'entourait.  L'antique  Lutëce  ne  comprenait  que  l'Ile  qui  porte  en- 
core aujourd'hui  le  nom  de  Cité.  Sa  superficie  n'était  alors  que  de  15 
hectares  23  aros.  La  première  enceinte,  qui  fut  faite  en  dehors  de  ces 
limites,  paraît  avoir  été  bâtie  sous  Jules-César  ;  elle  embrassait  eavîn» 
25  hectares.  Une  seconde  enceinte  fut  faite  sous  les  empereurs  da  Bas- 
Empire.  Commencée  sous  Valentir.  et  Constantin,  elle  fut  terminée,  ai 
quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  par  Julien  l'Apostat,  et  contenait 
environ  63  hectares.  Phiiippe-Auguste  est  le  premier  roi  de  France  qai 
élargit  l'enceinte  de  Paris;  la  ville  s'était  déjà  considérablement  agran- 
die, car  celte  nouvelle  enceinte  comprenait  une  superficie  de  253  hec- 
tares. Deux  cents  ans  plus  tard  (On  du  quatorzième  siècle).  Paris  avait 
presque  doublé  d'étendue,  et  couvrait  &/iO  hectares.  L'enceinte  qui  Teo- 
tourait,  à  cette  époque,  commencée  par  Charles  V,  fut  achevée  par  soo 
successeur  Charles  VI.  La  sixième  enceinte  de  Paris  fut  établie  sous  le 
règne  d'Henri  IV  (1609).  La  superficie  entourée  était  de  568  hectares. 
Soixante  ans  plus  lard  environ,  Louis  XIV  fit  combler  les  fossés  de  la 
vieille  ville,  démolir  les  remparts  et  abattre  les  portes  de  Paris,  qui 
s'étendait  alors  sur  1,104  hectares.  La  transformation  opérée,  par 
Louis  XiV,  des  anciens  remparts  en  promenades  publique,  avait  iabsé 
la  ville  presque  ouverte  sur  un  très-grand  nombre  de  points  ;  il  ne  sub- 
sistait plus  que  quelques  grosses  tours  reliées  entre  elles  par  des  pa- 
lissades ou  des  cloisons  de  planches.  Cet  état  de  choses,  qui  favorisait 
la  contrebande,  fut  un  peu  modifié  par  Louis  XV,  qui  fixa  une  nouvelle 
enceinte  (1728)  occupant  une  superficie  totale  de  1337  hectares.  Hais 
le  vaste  mur  d'enceinte,  qui  naguère  encore  enfermait  la  ville,  avait 
été,  ainsi  que  les  portes  de  la  ville  qui  servaient  d'entrées,  construit 
sous  le  règne  do  Louis  XVI.  Commencée  par  M.  de  Cnlonne,  à  la  de* 
manrle  des  fermiers  généraux,  celte  enceinte  ne  fut  terminée  qu'en 
1789  :  elle  embrassait  3,370  hectares. 

L'enceinte  des  fortifications  fut  décrétée  en  vertu  de  la  loi  du  1*^  avril 
1840  ;  l'exécution  en  commença  en  1841  et  fut  achevée  en  1847  :  elle 
enveloppait,  outre  Paris,  24  communes  ou  portions  de  communes  sub- 
urbaines, et  comprenait  7,802  hectares.  Une  loi  du  9  juin  1859  a  dé- 
cidé, qu'à  partir  du  1"  janvier  1860,  l'enceinte  fortifiée  délerminerail 
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les  limites  de  Paris  et  a  fait  ainsi  entrer  dans  la  ville  les  territoires  des 
communes  comprises  dans  la  zone  suburbaine,  entre  l'ancien  mur  d'oc- 
troi et  les  fortiGcations,  Nous  indiquerons  plus  loin  les  motirs  et  les  ef- 
fets administratifs  et  économiques  de  cet  agrandissement  de  Paris.  Voici 
seulement  quels  ont  été,  au  point  de  vue  de  l'étendue  territoriale,  les 
résultats  de  la  mesure  :  l'ancien  Paris,  par  suite  d'accroissements  par- 
tiels que  le  mur  d'octroi  avait  reçus,  renfermait,  en  1859, 3,/i38  hecta- 
res ;  la  surface,  après  l'annexion,  a  été  portée  à  7,802  hectares  ;  la  zone 
réunie  occupait  donc  une  superûcie  de  4|365  hectares,  plus  vaste  que 
celle  de  la  ville  même  ;  mais  on  verra  plus  loin  qu'elle  était  loin  d'être 
aussi  peuplée.  Si  l'on  défalque  de  la  surface  totale  l'espace  occupé  par 
la  Seine,  on  trouve  que  l'ancien  Paris  embrassait  3,228  hectares  et  s'é- 
tend aujourd'hui  sur  7,088  :  le  lit  de  la  Seine  couvrait  donc,  dans  l'an- 
cien Paris,  1^9  hectares  seulement,  et  en  couvre  71  &,  dans  la  nouvelle 
ville. 

Le  climat  de  Paris  est  tempéré  ;  mais  les  saisons  y  sont  très-irrégu- 
lières,  et  l'on  y  subit  des  alternatives  de  chaleur  et  de  froid  assez 
brusques.  La  température  moyenne,  pour  l'ensemble  de  l'année,  varie, 
toutefois,  assez  peu  :  ainsi,  pour  les  20  premières  années  du  siècle,  on 
a  constaté  une  moyenne  générale  de  10%53,  comprise  entre  un  mini- 
mum de  9%3  (1816),  et  un  maximum  de  11%5  (1811)  ;  et  pour  les  13 
années  comprises  de  1836  à  18/»8,  on  a  obtenu  une  moyenne  de  10^7, 
dont  les  limites  maxima  et  minima  ont  été  9%5  (1838)  et  ll°/i  (18&8). 
'  Mais,  pendant  ces  périodes,  on  a  vu  le  thermomètre  descendre  au- 
dessous  de  —  15%  dans  les  hivers  de  1812,  1819, 1825, 1829, 1830, 
1836,  I8/1O,  et  il  est  peu  d'années  pendant  lesquelles  le  froid  n'atteigne 
7  ou  8*  au-dessous  de  0.  Pendant  l'été,  le  thermomètre  s'élève  généra- 
lement à  -|-  30  ou  32*",  il  dépasse  35*'  assez  fréquemment. 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  du  dimat  de  Paris,  est  la  fré- 
quence des  pluies  :  ainsi,  en  moyenne,  les  deux  cinquièmes  de  l'année 
se  composent  de  jours  pluvieux  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  relevés  ci- 
après,  établis  sur  une  période  de  plus  de  70  ans. 


Nombre  moyen  annuel 

Nombre  moyen  annuel 

des  Joari  du  plute. 

des  jours  de  pluie. 

1773-1785 

uo 

1816-1825                152 

1786-1705 

152 

1826-1835                1/^7 

1706-1805 

124 

1836-18/^8               154 

1806-1815 

134 

> 

La  quantité  moyenne  annuelle  de  pluie  tombée  à  Paris  et  mesurée  à 
l'Observatoire  de  celte  ville,  a  présenté  les  variations  suivantes,  depuis 
la  fln  du  dix-septième  siècle  : 


1680-1608 

0,527— 

1720-1738 

0,380*" 

1805-1814 

0,483— 

1600-1708 

0,685 

1730-1748 

0,424 

18151824 

0,530 

1709-1718 

0,403 

1740-1754 

0,514 

1825-1835 

0,553 

1710-1728 

0,358 

1773-1783 

0,544 

1836-1848 

0,616 
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Les  variations  que  présentent»  dnns  le  courant  d'aoe  année,  oa  d* 
année  à  Tautre,  les  eaux  de  la  Seine,  exercent  généralement,  sur  Tétii 
météorologique  et  môme  sur  les  conditions  hygiéniques  de  Paris,  oas 
influence  assez  prononcée,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'indiquer  les  ré- 
sultats les  plus  remarquables  qu'elles  ont  présentés. 

La  hauteur  des  eaux  de  ce  fleuve  se  mesure  à  partir  des  basses  eagx 
de  l'année  1719,  prises  au  pont  de  la  Tournelle.  Le  zéro  de  i'étiage 
placé  à  ce  pont  est  à  2&*  50*  au-dessus  du  niveau  de  l'Océan.  Li 
hauteur  moyenne  des  eaux  est  1"  25'  au-dessus  du  0  du  pont  de  h 
Tournelle.  Pendant  une  période  de  198  ans,  de  1651  k  I8/18,  les  ean 
de  la  Seine  se  sont  élevées  8  fois  à  plus  de  6*"  au-dessus  de  l'étîage,  ce 
qui  donne  la  moyenne  d'une  grande  crue  à  peu  près  tous  les  vingt-ctof 
ans.  Pendant  la  même  période,  les  eaux  sont  descendues  8  fois  aa-des- 
sous  de  0  ;  l'abaissement  de  ce  niveau  n'a  pas  dépassé  0**  50.  Voici  Us 
principales  variations  observées  pendant  les  13  années  écoulées  de 
1836  k  im  : 


Vlii  kiiUt  nu 

rin  krif  cm 

Hm  I.Mh  un 

hÊiUnmmm 

Jl-4cnail*l. 

u-ta«*tfdel. 

•■  imisltl. 

n  inwiâit 

1836 

6-60 

0-30 

1843 

4-65 

0-00 

1837 

4  70 

0  43 

1844 

5  97 

0  S5 

1838 

2  6) 

0  35 

1845 

5  45 

0  30 

183Q 

5  13 

0  21 

1846 

5  20 

0  10 

18^ 

4  00 

0  03 

1847 

5  20 

0  19 

1841 

4  88 

0  30 

1848 

5  65 

0  10 

1843 

3  30 

0  20 

Moyennes. 

..     4  03 

0  15 

Dénombrements.  —  La  Statistique  oflBcielle,  publiée  par  le  ministère 
du  commerce  en  1837,  donne  les  renseignements  ci -après  sur  les  chiffres 
de  la  population  de  la  ville  de  Paris  au  siècle  dernier. 

1700     D'après  le  dénombrement  des  intendants 730,000  hah. 

1762      D'après  les  dénombrements  individuels  et  ceux  des  f3ux..      600,000 
1784     D'après  le  nombre  moyen  des  naissances  annuelles 6S0«000 

Il  résulterait  de  ce  tableau  que,  pendant  la  première  partie  du  dix-hui- 
tième siècle,  il  y  aurait  eu  une  diminution  très-notable  de  la  population 
à  Paris,  et  que  de  1762  à  178&,  au  contraire,  la  population  s'était  légè- 
rement accrue.  Dans  son  ouvrage  sur  les  consommations  de  Paris, 
M.  Husson  critique  les  chiffres  ci-dessus  et  cherche  à  déduire,  pour  un 
certain  nombre  d'années  des  deux  derniers  siècles ,  les  chiffres  des 
habitants,  du  nombre  des  naissances  annuelles  multiplié  par  30,  chiffre 
présumé  représenter  la  moyenne  de  la  vie  humaine  à  cette  ^[>oqoe. 
M.  Husson  arrive  ainsi  aux  résultais  ci-après  : 

1675  D'après  le  relevé  des  naissances,  depuis  1670  5ftO,A80hab. 

1684  —  —  1678  543,270 

1718  —  —  1700  505,370 

1738  —  —  1710  567,030 
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1738     D'après  le  relevé  des  naissances  depuis     1729  565,170  hab. 

1748  —  —  1780  553«350 

1758  —  —  1740  582,030 

1768  —  —  1750  550,800 

1778  —  —  1760  502,211 

1788  —  -  1770  500,640 

1708  —  —  1780  661,110 

1808  —  —  1700  600,480 

Contre  la  méthode  qui  a  servi  à  établir  ces  chiffres,  on  peut  faire  re- 
marquer qu'elle  ne  tient  pas  compte  du  mouvement  des  immigrations 
et  des  émigrations  qui,  pour  Paris,  ont  dû  avoir  à  toutes  les  époques 
une  assez  grande  importance.  Les  chiffres  indiqués  par  H.  Husson,  pour 
la  un  du  dix-huitième  siècle  et  le  commencement  du  dix*neuvième  ne 
s'accordent  pas  avec  ceux  présentés  par  la  Statistique  officielle  qui  éva- 
lue ainsi  la  population  de  Paris  : 

1780  524,186  babit      |  1806  580,600  babit, 

1801  546,656  |  1811  622,036 

Il  parait,  du  reste,  que  le  premier  recensement  fait  à  Paris,  qui  mérite 
une  entière  confiance,  parce  qu'il  a  été  fait  nominativement,  est  celui 
de  1817.  En  voici  les  résultats,  ainsi  que  ceux  des  dénombrements  qui 
ont  eu  lieu  postérieurement  jusqu'en  1856. 


AccTol8s«]ncnt, 

1817 

713,066 

» 

>     p.  100. 

1831 

774,338 

60,372 

8.4 

1836 

000,126 

134,788 

17.4 

1841 

035,261 

26,13) 

2.7 

1846 

1,053,807 

118,636 

12.5 

1851 

1.05:1,262 

» 

» 

1856 

1,174,346 

121,084 

10.3 

La  population  de  Paris  n'a  cessé  de  s'accroître  de  1817  à  \ik6.  De 
18/i6  à  1851,  elle  est  restée  stationnaire.  Cet  état  de  stagnation  fut  sans 
doote  le  résultat  des  événements  de  18/i8.  liais  le  mouvement  d'accrois- 
sèment  a  repris  avec  une  nouvelle  intensité  de  1852  à  1856;  pendant 
celte  dernière  période,  les  grands  travaux  publics  qui  ont  été  accomplis 
k  Paris  ont  dû  avoir  pour  effet  d'attirer  dans  la  capitale  un  très-grand 
nombre  d'ouvriers,  et  c'est  à  celte  circonstance  que  doit  être  attribuée 
sans  doute,  pour  une  notable  partie,  l'augmentation  survenue  de  1861  à 
1 856  :  il  y  a  lieu  de  remarquer,  du  reste ,  que  l'accroissement  propor- 
tionnel de  la  population  qui,  à  toutes  les  époques,  a  eu  pour  cause  princr* 
pale  les  excédants  d'immigration,  a  été  plus  considérable  de  18ftl  à 
18/i6  et  surtout  de  1831  à  1836. 

Si  l'on  rapproche  les  chiffres  du  recensement  fait  au  commencement 
du  siècle  (1801,546,856)  des  résultats  du  dénombrement  de  185ê 
l,17/i,3/|6,on  trouve  que  pendant  cette  période  de  56  ans,  la  population 
de  l'ancien  Paris  s'était  augmentée  de  627, &90  habitants  représentant 
un  accroissement  de  population  de  113  0/0,  Mais  cet  accroissement  s'est 
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réparti  d'une  maolère  fort  inégale  entre  les  divers  quartiers  de  la 
taie  :  et  tandis  que,  dans  certains  arrondissements,  l'augmentation  a  dé- 
passé 210  0/0,  elle  s'est  maintenue  dans  plusieurs  autres  au-dessous  et 
50  0/0,  et  dans  un  arrondissement  même  (le  4')  on  constate  de  1800  i 
1856,  une  diminution  do  population  de  6  0/0.  Nous  donnons,  daask 
tableau  ci-après,  les  relevés  comparatifs  de  la  population  de  Paris  par 
arrondissements  aux  trois  époques  de  1800,  1830  et  1856,  eo  faisaii 
ressortir,  pour  chacun  d'eux,  l'augmentation  totale  et  proportionnelle  à 
la  population  de  1800  à  1856. 


Popiiliition  en 

Augment.  de  laoo  à  UBi 

Arrondiuemcntf. 

~"           -"^     — 

-^^ 

propwtiia 

1800. 

ISSl. 

imte. 

totale. 

l« 

38,170 

66,793 

120,378 

82,208 

p.      lOlL 

215 

2* 

A5,006 

74,773 

127,080 

81,984 

182 

5* 

32,993 

49,833 

70,678 

37,685 

114 

4» 

37,777 

44,734 

35,490 

(dim.  2  287) 

(dim.  f) 

5» 

&1,&89 

67,756 

109,099 

67,610 

163 

6« 

56,676 

80,811 

116,762 

58,086 

102 

?• 

37,860 

59,415 

65,^31 

27,771 

73 

S* 

45.301 

72,800 

141,471 

96,170 

212 

©• 

30,085 

42,561 

5j.70j 

2J,620 

85 

10« 

61,505 

83,127 

115,280 

53,775 

87 

!!• 

50,679 

50,227 

75,958 

55,279 

49 

12* 

60,169 

77,456 

120,/ia6 

60,V77 

100 

GarnisoD 

9,956 

15,576 

22,368 

12,412 

135 

Totaux 

547,756 

1     785,852 

l,174,3/i6 

1       626,590 

113 

Ijes  deux  arrondissements  qui  occupent  le  premier  rang  pour  rim- 
portance  de  l'accroissement  de  leur  population  sont  le  l''  et  le  8*  ar- 
rondissement. L'un  (le  1*')  s'étend  entre  les  Tuileries,  les  boulevards, 
la  Madeleine  et  les  Gbamps-Élysées,  il  est  de  plus  en  plus  recherché  par 
la  population  aisée  qui  n'a  cessé  de  s'y  porter  depuis  cinquante  ans  ; 
l'autre  arrondissement  (le  8*)  est  au  contraire  un  des  plus  populeux  et 
est  exclusivement  habité  par  la  classe  ouvrière  ;  il  est  situé  dans  h 
direction  diamétralement  opposée  au  précédent,  et  va  du  Marais  (place 
Royale  ou  des  Vosges)  à  la  barrière  du  Trône  (raubourg  Saint-Antoine). 

Quant  à  la  diminution  que  les  relevés  ci- dessus  accusent  dans  le 
chiffre  de  la  population  du  k*  arrondissement  en  1856,  comparativement 
à  celui  de  1800,  elle  s'est  produite  seulement  de  1851  à  1856  (1)  et  a 
été  la  conséquence  des  grands  travaux  dont  ces  quartiers  ont  été  l'objet, 
et  notamment  de  l'achèvement  du  Louvre,  du  prolongement  de  la  me 
de  Rivoli,  et  de  la  construction  des  Halles  centrales  ;  tous  travaux  qui 
ont  eu  pour  effet  de  supprimer  un  grand  nombre  de  maisons  dans  le 
4*  arrondissement. 

(1)  La  population  du  4*  arrondissement  était,  en  1851,  de  45,696  bAbiuots, 
tandis  qu'elle  n'était,  en  1801,  que  de  37,777  :  il  y  avait  donc  alors  une  diaéreoee 
en  plus  do  8,119  habitants,  ou  31.3  p.  100  en  faveur  de  1851. 
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La  population  du  nouveau  Paris  s'élevait,  au  moment  de  Tannexion, 
d'après  des  évaluations  faites  par  la  prérecture  de  la  Seine,  en  prenant 
pour  base  les  résultais  du  recensement  de  1856,  à  un  chiffre  total  de 
1,525,942  habitants,  en  y  comprenant  la  garnison.  Cette  population  se 
répartit  de  la  manière  suivante,  entre  les  20  arrondissements  actuels  : 


1»  du  LouTre. 90,810 

2*  de  la  Bourae 0â,08A 

3*  du  Temple. 110,661 

4*  de  l'Hôtel-de-Vme. 07,594 

5*  du  Panthéon 116,506 

6*  du  Luxembourc 80,584 

7*  du  Palais-Bourbon 60,180 

8«  de  l'Elysée 72,830 

0*  de  l'Opéra 01,007 

10*  de  rEnclos-SaintpLaurent.  110,372 

lt«  de  Popincourt 100,062 

13*  deReuilly 52,885 


13*  des  Gobelins 63,632 

1^*  de  rObsenratoire. 32,165 

15*  de  Vaugirard 46,210 

16*  de  Pass/ 30,602 

17*  des  BatignoUefr-Honceaux  52,612 

18*  delà  Butte-Montmartre   .  72,301 

10*  des  Buttes-Chaumont. . . .  56,425 

20*  de  Ménilmontant 66,030 

Total  des  20  arrondissem**  1,500,120 

Gvnison 25,813 


Total  général 1,523,062 

La  population  de  Paris,  avant  l'agrandissement,  était  de  l,176»d46 
(recensement  de  1856),  garnison  comprise.  L'annexion  de  la  zone  su- 
burbaine a  eu  pour  effet  de  faire  entrer  dans  Paris  351,396  habitants,  ap- 
partenant auparavant  aux  communes  de  la  banlieue.  Le  chiffre  total  de 
la  population  du  département  de  la  Seine,  en  1856,  étant  de  1,727,419 
habitants,  il  n'en  reste  plus,  en  dehors  de  Paris, que  20J,/|77,  savoir  : 
105,232,  pour  rarrondisseinent  de  Saint-Denis  (y  compris  6,935  hom- 
mes appartenant  à  la  garnison)  ;  et  96,2/i5  pour  Farroudissement  de 
Sceaux  (dont  10,238  pour  l'effectif  de  la  garnison). 

La  population  de  Paris  présentait,  sous  le  rapport  de  l'état  civil,  la  dé- 
composition suivante,  pour  l'année  1817,  et  les  quatre  dernières  années 
18  Al  »  i  8/i6, 1 851  et  1 856,  pour  lesquelles  des  dénombrements  ont  été  faits  : 


Années. 


1817 
1861 
1860 
1851 
1856 


Garçons. 


162,863 
256,778 
205,587 
208465 
308,007 


Sexe  masculin, 

Uommes     „    - 
marl<^s.      ^•**"' 


128,589 
188,610 
211,228 
212,201 
238,521 


13,813 
16,183 
17,066 
20,325 
21,178 


Total. 


306,265 
661,571 
523,8t;i 
500,781 
567,766 


Filles. 


175,210 
211,020 
260,165 
266,785 
270,076 


Sexe  rëmlnln. 

Femmes    «* 

/7        Veares 
mariées.    ^'='»^'» 


129,506 
188,610 
212,600 
215,630 
261,168 


67,110 
53,001 
57,761 
60,276 
63,088 


Total. 


351,025 
656,235 
510,311 
520,760 
586,212 


De  ces  relevés,  on  déduit  les  rapports  proportionnels  ci-après,  pour 
les  diverses  catégories  appartenant  à  chaque  sexe  : 


Se.xe  masculin. 

Sexe  féminin. 

' 

Années. 

Oafçons. 

Hommes 
mariés. 

Veufs. 

Total. 

Filles. 

Femnci 
mariées. 

VenTei. 

Totel. 

1817 

53  5 

62.0 

6.5 

100 

60.7 

30.8 

13.5 

100 

1861 

55.2 

60  8 

6.0 

100 

66.6 

61.5 

12.0 

100 

1866 

56.6 

60.3 

3  3 

100 

67.0 

61  6 

11.6 

100 

1851 

53.5 

62.3 

6.2 

100 

66.0 

61.5 

12.6 

100 

1856 

56.2 

62.0 

3.8 

100 

67.6 

61. 3 

11.3 

100 
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Les  résultats  les  plus  caractéristiques  de  ces  tableaux  sont,  «fine  » 
part,  la  proportion  relativement  plus  élevée  des  personnes  non  mariées 
dans  le  sexe  masculin  que  dans  le  sexe  féminin,  et,  de  l'autre,  le  Doah 
bre  moins  considérable  des  yeufs  que  celui  des  veuves.  Quant  aux  rap- 
ports existants  entre  les  diverses  catégories  de  personnes  du  inéae 
sexe,  ils  se  sont  maintenus  presque  constants. 

Sous  le  rapport  de  Tàge,  la  population  de  Paris  s'est  divisée  de  b 
manière  indiquée  ci*après,  d'après  les  recensements  de  1817, 1836  e 
1851: 

RéparlUUm  proportionnelle  de»  divers  âget  par  1,000  âme». 


AgM. 


De  0  sM  1 5  >!>• 
5   10 


10 
15 
20 
35 
30 
AO 
50 
60 
70 
80 
00 
100  H 


15 
20 
25 
30 
AO 
50 
60 
70 
60 
00 
100 


1817. 

BMWMb 

Pcminw 

Seiet 

réunis. 

dh 

35 

60 

37 

32 

3A 

66 

32 

35 

37 

72 

35 

50 

54 

lOA 

51 

60 

56 

06 

5A 

Ai 

55 

06 

53 

73 

80 

162 

108 

50 

72 

131 

65 

53 

53 

100 

30 

35 

35 

70 

22 

11 

13 

2A 

10 

2 

3 

5 

2 

6 

1 

7 

10 

1 

1 

2 

4 

37 
34 
34 
30 
48 
52 
07 
67 

41 

28 

12 

3 

2 

4 


74 

66 

60 

00 

102 

105 

205 

132 

80 

50 

22 

5 

12 

8 


84 
30 

30 
43 
62 
64 
00 
70 

A4 

10 

6 


36 
31 
35 
à2 
55 
61 
03 
66 
62 
23 
11 


70 

61 

& 

8S 

117 

I» 

199 

131 

41 
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De  ce  tableau,  il  résulte  que  la  proportion  des  individus  des  deox 
sexes,  au-dessus  de  50  ans,  a  été  en  décroissant  depuis  1817.  Le  sexe 
masculin  parait  avoir  élé  frappé  de  celte  diminution,  plus  encore  que  le 
sexe  féminin.  En  comparant  entre  elles  les  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  on  constate  un  fait  assez  remarquable.  En  1817,  dans  pres- 
que toutes  les  catégories  d'âge,  on  voit  se  manifester  une  prédominance 
du  sexe  féminin.  En  1836,  la  proportion  s'établit  en  faveur  du  sexe  mas- 
culin, dans  les  catégories  comprises  entre  15  et  40  ans.  Le  même  fait 
se  reproduit  en  1856  et  s'étend  même  aux  catégories  de  &0  à  60  ans,  et 
c'est  seulement  pour  l'âge  qui  dépasse  60  ans,  que  la  supériorité  du  sexe 
féminin  reparaît.  Même  en  tenant  compte  de  l'influence  que  peut  avoir, 
sur  la  population  mâle  adulte  de  20  à  40  ans,  le  concours  d'ouvriers 
que  les  grands  travaux  publics  attirent  k  Paris,  il  semble  que  la  sopé- 
riorilé  numérique  du  sexe  masculin,  constatée  aux  derniers  dénombre- 
ments dans  les  catégories  de  20  à  60  ans,  tend  à  prouver  que  les  con- 
ditions de  vitalité  de  la  population  masculine  à  Paris  se  sont  améliorées 
depuis  40  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  population  parisienne  se 
ainsi  en  1851. 
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PHmçab  d'origine.. .  M0,062  9&8  0/0 

—      naturaliiés.  1,184       1 

AUemands. 12,2&9      12 

Anglais 6,055        5 

Belges 0,711       9 


Espagoota 1,178 

Italiens 8,512 

Polonais 2,024 

Suisses 54&& 

Autres  étrangers-  .  .  0,147 


&05 

100 


8 
5 
5 
9 


1,000 


La  population  à  Paris  esl  trës-compacte,  et  sa  densité  dépasse  de  beau- 
coup celle  des  autres  grandes  villes,  puisque,  sur  une  superGcie  de 
3»438  hectares,  l'ancienne  ville  comprenait,  en  1856,  l,174,3/i6  habi- 
tants, soit  338  habitants  par  hectare.  Hais  il  est  inutile  de  dire  que  la 
densité  varie  même  assez  notablement  dans  les  différents  quartiers. 

Mouvement  —  Le  mouvement  de  la  population  h  Paris  a  été  constaté 
oflBciellement  bien  antérieurement  à  l'époque  &  laquelle  on  a  commencé 
à  se  préoccuper  de  connaître  exactement  le  chiffre  de  la  population. 
Nous  donnons  ci-après  les  résultats  généraux  de  ce  mouvement  depuis 
le  commencement  du  dix-huitième  siècle  : 


i        Années. 

1 

* 

lalHiMii. 

Décès. 

MarUffoi. 

Années. 

laiMBIM. 

Décès. 

Uftriages. 

1 

l     1710-1729 

17,948 

17,674 

4,246 

1845 

32,905 

26,156 

10,284 

!     1730-1769 

18,692 

19,115 

4,167 

1846 

33,387 

28,595 

10,031 

!     17)0-1769 

19,061 

19,118 

4,436 

1847 

32,7)0 

30,920 

9,/457 

1770-1789 

19,906 

19,335 

5.085 

1848 

32,891 

30,088 

8,796 

1790-1809 

20,956 

21,536 

5,291 

1849 

30,141 

48,122 

8,816 

1810-1819 

23,726 

22,072 

6,418 

1850 

31,716 

25,852 

10,643 

1820-1824 

26,555 

23,076 

6,922 

1851 

32,324 

27,585 

10,233 

1825-1829 

29,430 

25,185 

7,518 

1852 

33,284 

27,800 

10,434 

1830-1834 

28,155 

29,202 

7,255 

1853 

34,049 

33,262 

11,574 

1835-1839 

20,515 

25,623 

8,500 

l^H 

36,454 

40,968 

11,329 

1840 

30,213 

28,204 

8,825 

1855 

34,987 

36,016 

11,803 

1841 

29,923 

26,028 

8,962 

1856 

37,697 

29,951 

12,493 

1842 

31,304 

28,676 

9,188 

18)7 

37,315 

82,918 

12,319 
12,016 

1843 

30,606 

27,967 

9,345 

1858 

37,451 

32,044 

1844 

31,956 

27,360 

9,533 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  les  naissances  et  les  décès  annuels  se 
balancent  à  très-peu  près,  et  l'excédant  s'établit  plutôt  an  profit  des  dé- 
cès. Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  on  ne  voit  apparaître,  au  con- 
traire, que  très-accidentellement  un  excédant  de  décès,  et  ces  faits,  lors- 
qu'ils se  produisent,  ont  toujours  des  causes  spéciales  et  accidentelles. 
Tels  sont,  en  1832  et  182i9,  les  ravages  du  choléra,  et  en  1854  et  1855, 
les  pertes  occasionnées  par  l'épidémie,  jointes  aux  influences  de  la  guerre 
de  Crimée  et  de  la  cherté  des  subsistances. 

Le  nombre  des  mariages  s'est  accru  depuis  le  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  dans  une  proportion  plus  grande  que  celui 
des  naissances;  tandis  que  les  uns  ont  triplé,  les  autres  ont  seulement 
doublé.  Ce  résultat  tendrait  à  prouver  que  la  fécondité  dans  le  mariage 
est  moindre  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  alors. 

Nous  allons  donner  quelques  détails  sur  les  naissances,  les  décès  et  les 
mariages. 
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Namtmcet.  —  On  a  remarqaé  de  tout  temps  la  prédoaniiaDoe  im 
les  oaissaoces  constatées  à  Paris,  du  sexe  masculin  sur  le  sexe  témiiài 
Sur  60  naissances  survenues  de  1750  à  1809,  on  n'en  comptait  fE 
29  pour  le  sexe  féminin,  tandis  qu'il  y  en  avait  31  pour  le  sexe  mascsix 
La  différence  de  2  représente  3  1/2  0/0  du  nombre  total  des  naissaocci 
Depuis  cette  époque,  le  même  fait  a  été  observé,  comme  cela  résulte  k 
relevés  ci-après  des  naissances  par  sexes  : 


Ann^M. 

Sexe  maacuUn. 

S.  fémloUi. 

Annéea. 

SexA  maseiilla. 

&  fSaiB 

1S37-1846 

15,710 

1S,351 

1855 

17,868 

17»21» 

1S47-1851 

16,301 

15,763 

1856 

10,110 

19,587 

1653 

16,810 

16,674 

1857 

18,014 

18,401 

1853     . 

17,466 

16,603 

1858 

10,073 

18,378 

1S5& 

18,381 

18,083 

Voici  le  mouvement  des  naissances  naturelles  à  diverses  époqiE, 
rapprochée  du  nombre  total  des  naissances  annuelles  : 

Ktfutncei  iiâtureH6i,  Rapport  an  e» 

Annéct.  ^^^  Hminln.  Sexe  mMcnlio.  ^®"*-        tot^  das 


1700-1800  3,360  3,376  6,645  31.0  0/f 

1817-1821  l\M^  6/^97  8,760  36.5 

1837-1836  5,058  4,886  0,944  31.3 

1837-1846  5,039  4,956  0.974  32.2 

1847-1851  5,387  5,201  10,488  33.7 

1852  5,483  5,373  10,858  32.6 

1853  5,503  5.330  10,833  31.8 

1854  5,844  5,b73  11,717  32.1 
1655  5,582  5,335  10,917  31.2 

1856  5,958  5,791  11,740  31.1 

1857  5,904  5,851  11,815  31.7 

1858  5,930  5,837  11,757  31.4 


On^oit,  par  ce  tableau,  que  le  chiffre  proportiounel  des 
naturelles  à  l'ensemble  des  naissances,  est  resté  à  très-peu  près  coostaai 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Toutefois,  il  y  avait  eu,  de  1817) 
à  1836,  une  augmentation  assez  notable  qui  ne  s'est  pas  maintenue  pei- 
dant  les  années  suivantes,  d'où  l'on  peut  conclure  que  depuis  treok 
ans,  le  nombre  des  naissances  naturelles  tend  à  diminuer  eu  égard  àb 
population.  Les  naissances  naturelles  se  partagent  à  peu  près  par  oitttii 
en  naissances  à  domicile  et  naissances  dans  les  hôpitaux.  Ce  rapport  i 
peu  varié  depuis  quarante  ans. 

Quant  aux  reconnaissances  d'enfants  naturels,  on  trouve  les  résolla^ 
ci-après  pour  les  dernières  années  : 

Annëes.  EnknU  reconnot  à  Icnr  naiesMiea.  Enfants  non  r«o>iuias. 
1853-1856                   1,971            18  0/0  0,234  82  0/0 

1857  3,111  18  9,704  83 

1858  3,336  30  9,431  80 

Nous  indiquons  ci-après  les  relevés  des  morts-nés  à  Paris  peodantia 
20  dernières  années. 
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Sezê 

Sexe 

Sexe 

Sexe 

Annéet. 

nuMcnlln. 

Mmlnin. 

Totel. 

Axm^et* 

mMeuUn. 

fémlnto. 

Toui. 

1837-1846 

1,171 

027 

2,000 

1853 

1,353 

1,107 

2,460 

1847 

1,246 

034 

2,180 

1854 

1,465 

1438 

2,603 

1848 

1,100 

1,010 

2,200 

1855 

1,382 

1,000 

2,A81 

1840 

1,233 

054 

2,187 

)856 

1,507 

1,100 

2,706 

1850 

1,241 

038 

2,170 

1857 

1,584 

1,252 

2,836 

1851 

1,243 

1,076 

2,310 

1858 

1,644 

1,255 

2,800 

1852 

1,347 

1,032 

2,370 

i%7 


Le  nombre  des  morts-nés  s'est  élevé  de  2,100  à  2»900  environ,  depuis 
vingt  ans,  mais  lorsque  Ton  compare  les  morls-nés  à  l'ensemble  des 
naissances  annuelles,  on  trouve  que  le  rapport  des  deux  chiffres  reste 
assez  sensiblement  le  même.  Il  était  de  7  0/0  de  1837  à  ISU»  et  il 
s'est  élevé  seulement  à  7.5  0/0  pour  les  deux  années  1857-1858. 

Mariages.  ~^  Voici,  pour  les  20  dernières  années,  la  répartition  des 
mariages  d'après  l'étal  civil. 


Xariagek 

1837-16. 

1847-Sl. 

18SS-tf6. 

1SS7. 

18WI. 

• 

Entre  garçons  et  filles 

—         elTeuTes.... 

Entre  reafà  et  filles 

—         et  veuves  .... 

7,502 
460 
898 
287 

7,608 
522 
075 
377 

0,385 
572 

1,157 
412 

10,205 

1,120 

587 

308 

0,872 

1,218 

517 

400 

Totaux. 

0,245 

0,568 

11,536 

12,310 

12,016 

On  déduit  de  ces  chiffres  le  rapport  ci-après  : 


Entre  garçons  et  filles 

—          et  veuves..... 
Entre  veufs  et  filles 

—         et  veuves 

Totaux 


82.2 

80.3 

81.2 

82.3 

5.0 

6.0 

5.0 

10.0 

0.8 

10.3 

tO.3 

4.3 

3  0 

3.4 
100.0 

3.5 

3.4 

100  0 

100  0 

100.0 

82.0 
0.1 
4.8 
3.2 


100  0 


Les  chiffres  proportionnels,  après  être  restés  constants,  jusqu'en  1856» 
ont  éprouvé  des  modifications  assez  notables  dans  les  deux  dernières 
années  :  le  nombre  des  mariages  entre  garçons  et  veuves  a  augmenté, 
tandis  que  les  mariages  entre  veufs  et  filles  ont  diminué  dans  la  même 
proportion.  Ce  double  résultat,  s'il  continuait  k  se  produire,  pourrait  in- 
diquer  une  tendance  qu'auraient  les  garçons  à  rechercher  davantage 
pour  leur  établissement  des  femmes  dont  la  situation  pécuniaire  serait 
mieux  établie,  en  même  temps  qu'un  éloignement  plus  marqué  des  veufs 
pour  contracter  de  seconds  mariages,  et  ces  faits,  s'ils  te  confirmaient, 
sembleraient  pouvoir  être  considérés  comme  des  indices  de  l'influence 
de  plus  en  plus  marquée  des  préoccupations  matérielles  sur  la  manière 
d*étre  de  la  population  masculine. 

Dieès.  —  Le  mouvement  général  des  décès,  dans  la  ville  de  Paris,  a 
été  indiqué  plus  haut,  voici  comment  ces  décès  se  sont  répartis  entre  les 
deux  sexes  pendant  les  40  deroières  années  : 
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Stxt  wmmHn.  8«s« 

1820-1820  11,603  46.0  12,206  51.1 

1830-1836  13,837  40.0  13,000  51.0 

1837-1846  13  467  50.0  13,460  90.0 

1847  15,355  40  5  15,567  50.5 

1848  19,822  52.5  14,266  47.5 
1840  23,007  40.8  24.215  50.2 

1850  13,018  .  40  0  12,834  50.1 

1851  13,608  40.0  13,887  50.1 

1852  13,877  40.0  14,013  50.1 

1853  16,702  50  1  16,470  40.0 

1854  20,620  50.2  20,348  40.8 

1855  18,282  50.5  17.734  40.5 

1856  14,756  40.1  15,105  50.0 

1857  16,705  50.0  16,545  50.0 
18)8  16,114  50.0  16,248  50  0 

Les  décès  se  partagent  à  peu  près  également  entre  les  denx  »«», 
cependant  dans  le  laps  d'années  que  nous  considérons,  le  rapport  da 
décès  pour  le  sexe  féminin  est  un  peu  plus  élevé  que  pour  le  sexe  nu- 
culin. 

Les  décès  à  Paris  se  décomposent  de  la  manière  suivante,  aux  difé- 
rentes  époques  : 

1857-1846.  1882-1886.  1888. 

Décès  à  domicile 16,508  20,650  10,849 

—  aux  bôpiUuz  drils 0,252  1 1,307  11,433 

—  —  miUtaires. .   . .  1,033  1,147  633 

—  dftDS  les  priflons. 143  182  131 

Corps  dépoeés  à  la  morgae 200  320  318 

Exécutions »  >  3 

Totaux 27,233  33,615  32,361 

Les  rapports  du  nombre  des  décès  à  domicile  et  dans  les  bôpitau 
civils  au  nombre  total  des  décès,  ont  peu  varié  depuis  vingt  ans  :  ils 
sont,  pour  les  premiers  de  60  à  61 0/0,  et  pour  les  seconds  de  32  à  S3  0/0; 
on  constate  seulement  une  diminution  relativement  assez  forte  dans  lo 
décès  des  hôpitaux  militaires. 

Pendant  les  mêmes  années,  les  décès  se  sont  répartis  de  la  mo- 
nière  suivante,  sous  le  rapport  de  l'état  civil  des  individus  décédés. 


IndlTldnt  déeédéê. 

1837-1846. 

1882-1886. 

1888. 

Hommes  non  mariés 

0,085 

3,3?4 
1,058 
7,678 
3,110 
2,672 

260 

10,020 
4,378 
1,083 
0,602 
4,116 
2,077 

320 

0,897 
4,461 
1,487 
8,072 
4,089 
3,138 

269 
40 

—  mariés 

—  veufs...  .... 

Femmes  non  mariées 

—  mariées 

—  veuves .. 

Corps  déposés  à  la  Morgue  : 

Sexe  masculin 

Sexe  féminin 

Total 

27,233 

1       33,615 

32,362 

Le  résultat  le  plus  caractéristique  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est  la 
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supériorité  namériqoe  des  décès  d'individus  mariés  et  non  mariés  da 

sexe  mascalin  comparativement  à  ceux  du  sexe  féminin  appartenant 

aux  mêmes  catégories  :  au  contraire,  le  nombre  des  décès  des  veuves 

est  de  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  veufs,  ce  qui  rétablit  l'équilibre 

entre  Tensemble  des  décès  de  chaque  sexe. 

I      Sous  le  rapport  de  l'Âge,  les  décès  delà  ville  de  Paris  se  sont  décom- 

'  posés  comme  il  suit,  pendant  les  années  1838  et  1858,  qui  forment  les 

I  deux  termes  extrêmes  de  la  période  de  20  ans  que  nous  considérons. 


Age. 


I  Dans  les  3  premien  mois. 

De  3  à  0  mois 

I  OàlSmois 


1SS8. 

Sexe    I     Sexe 
maeenUoI  féminin. 


i  Dans  la  première  anoée.. 
De  1  à  2  ans 


3 

A 

5        .   .. 

6 

7        .... 

8 

0 
10 
15 

20  . . . . 
25 
30 
35 
60 
45 
50 
55 
60 
C5 
70 
75 
80 
85 
00 
05 
100 

Au-dessus  de  100  ans. 
Sans  âges  connus. . .  • 


2 

3 

'4 

5 

0 

7 

8 

0 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

50 

55 

60 

65 

70 

75 

80 

85 

90 

95 


1,592 
244 
399 


Totaux. 


2,235 

812 

502 

318 

224 

151 

128 

90 

75 

57 

265 

r52 

1,384 

883 

562 

613 

532 

457 

437 

483 

489 

405 

517 

420 

231 

85 

15 

2 

1 

4 


1,230 
259 
393 


12,969 


1,883 
817 
485 
341 
215 
146 
124 
92 
78 
62 
276 
446 
684 
644 
556 
606 

544 
498 
447 
514 
589 
661 
655 
580 

414 

160 

35 

4 

■ 

2 


Tetal. 


2,822 
503 
792 


12,557 


4,117 

1,629 

987 

659 

4:^9 

297 

252 

182 

153 

119 

541 

998 

2,668 

1,527 

1,118 

1,219 

1,076 

955 

884 

997 

1,038 

1,146 

1,172 

1,000 

645 

245 

50 

6 

1 

6 


Sexe 
nuMCDlln 


2,221 
336 

587 


25,526 


3,146 
918 
516 
361 
363 
166 
121 
96 
55 

54 
232 
593 
916 
782 
726 
726 
705 
766 
770 
945 
845 
676 
610 
471 
253 
90 
38 
2 

20 


181». 

Sexe 
féminin. 


ToUl. 


1,«85 
292 
526 


2,703 
890 
570 
409 

241 

143 

109 

88 

73 

40 

307 

623 

1,030 

918 

810 

749 

636 

641 

668 

743 

732 

826 

792 

700 

472 

187 

62 

12 

1 

24 


4,106 

630 

1,111 


5,849 

1,808 

1,086 

770 

504 

309 

230 

184 

128 

94 

539 

1,Î16 

1,946 

1,700 

1,536 

1,475 

1,338 

1,407 

1,438 

1,688 

1,557 

1,502 

1,402 

1,171 

725 

283 

100 

14 
1 

44 


15,8^5  1 16,199  I  32,044 


En  1838,168  décès  d'enfants  d'une  année  et  au-dessous  représeotaieni 
le  sixième  environ  de  l'ensemble  des  décès.  En  1858,  le  rapport  des  dé- 
ces  de  celte  catégorie  au  nombre  total  s'est  élevé  presque  au  cinquième  : 
pour  les  enfants  de  cel  &ge,  on  constate,  en  outre,  pour  les  deux  années, 
une  supériorité  numérique  du  sexe  masculin,  comparativement  à  ceux  du 
sexe  féminin.  Les  décès  des  enfants  de  5  ans  et  au-dessous  foraKeot  le 
tiers  du  total  des  décès. 

Une  fois  cette  première  période  passée,  celle  qui  remporte  le  plus 
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grand  nombre  de  décès  est  celle  de  20  à  25  ans.  En  1838,  la  propor- 
tion des  décès  du  sexe  masculin  était  de  beaucoup  supérieure  à  celle  di 
sexe  féminin  ;  mais,  en  1858,  la  différence  s'établit  dans  le  sens  con- 
traire. 

Les  divers  arrondissements  de  Paris  se  partagent  assez  inégalemeil 
ces  décès  ;  ce  point  ressort  de  la  comparaison  du  tableau  ci-après  avec 
celui  que  nous  avons  donné  page  602  : 


1856-1846. 

1886. 

IIUIMIUIITS. 

Sexe 
maKuUn. 

Sexe 
fémiDlD. 

ToUl. 

Sexe 
maeenlfai. 

'"""Sexè""^ 
féminin. 

ToliL 

!•' 

086 

086 

1,072 

1,710 

1,427 

3,137 

2« 

610 

722 

1,341 

801 

882 

1«682 

3* 

405 

&01 

806 

1,075 

1,181 

a,» 

*• 

350 

306 

744 

254 

300 

554 

5» 

1,158 

1,014 

2,172 

1,512 

1,437 

2,940 

6« 

857 

043 

1,800 

1,006 

1,184 

S,280 

?• 

6oa 

633 

1,^35 

560 

670 

i^n 

8« 

1,580 

1,308 

2,078 

2,357  ' 

2,279 

4,636 

•• 

1,376 

1,177 

2,553 

1,483 

1,208 

2,001 

10* 

2,340 

1,018 

4,258 

2,014 

2,600 

5,514 

!!• 

572 

•    672 

1,244 

•  750 

838 

1,997 

12» 

2,621 

3,122 

5,743 

8,467 

3,670 

7,137 

Corps  déposés 

à  la  Morgue. 

2&1 

55 

206 

285 

58 

343 

Totaux.. 

13,708 

13,525 

27,233 

18,282 

17,734 

36,016 

Les  arrondissements  où  le  nombre  de  décès  est  le  plus  considérabie, 
sont  le  12%  le  10%  le  8*  et  le  1«'.  Dans  les  3  derniers,  tes  décès  masce- 
linssont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins;  dans  le  12*,  on  cons- 
tate le  rapport  inverse.  Les  arrondissements  où  l'augmentation  des  décès 
a  été  le  plus  sensible  de  1836  à  1858  sont  le  1*'  et  le  3%  ceux  où  elle 
Ta  été  le  moins  sont  le  7'  et  le  9*.  Dans  le  A*,  on  constate  même  une 
diminution  qui  est  probablement  occasionnée  par  la  décroissance  de  la 
population  survenue  dans  le  même  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  des  décès ,  on  a  constaté  que  les 
maladies  qui  sévissent  le  plus  vivement  à  Paris,  sont  les  maladies 
des  organes  respiratoires,  qui  causent  environ  10,000  décès,  soit  près 
du  tiers  des  décès.  Viennent  ensuite  les  maladies  des  organes  dîgestifis 
(5  à  6  mille).  Les  maladies  de  l'œsophage  jouent  aussi  un  rôle  relative- 
ment très-important  (2,500  à  3,000).  En  1852i,  le  choléra  qui  a  sévi 
avec  une  très-grande  intensité,  a  occasionné  pendant  cette  seule  année 
une  mortalité  exceptionnelle  de  5,591  individus. 

Les  morts  accidentelles,  volontaires  ou  involontaires  enlèvent  chaque 
année  un  nombre  de  personnes  qui  varie  assez  peu  sensiblement  :  ainsi 
on  a  compté  en  moyenne  901  victimes  de  ce  genre,  pendant  la  période 
1837-1846  et  1215  pendant  les  années  1847-1851.  Hais  il  y  a  lieu  de 
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tenir  compte,  pendant  celte  dernière  période,  des  décès  exceptionneb 
caasés  par  les  événements  de  février  et  de  join  18&8  qui  entrent  dans 
le  chiffre  ci- dessus  au  nombre  de  37  &  :  déduction  faite  de  ces  décès,  la 
moyenne  s'abaisse  à  845,  chiffre  inférieur  à  celui  de  1837-18&6.  Le 
nombre  des  morts  accidentelles  est  généralement  plus  élevé  pour  le  sexe 
masculin  que  pour  le  sexe  féminin  :  ainsi  de  1837  à  18/(6,  on  compte 
657  hommes  contre  Zkk  femmes,  et  de  18/i7  à  1851,  982  hommes,  et 
233  femmes  :  la  proportion  plus  élevée  des  décès  masculins  dans  cette 
dernière  période  doit  être  attribuée  à  l'influence  des  événements 
de  1868. 

Les  suicides  se  sont  augmentés  dans  une  assez  notable  proportion, 
jusqu'à  18&8  ;  mais,  depuis  cette  dernière  année,  ils  ont  au  contraire 
très-sensiblement  diminué.  Voici  les  relevés  à  diverses  époques,  de 
ceux  qui  ont  été  suivis  de  mort. 


Années.    Hommeg. 

1817-1818  213 
i82M82a  281 
183M848      385 


Femmes.  Total. 

127  840 

fkh  625 

154  539 


Ann^.  Hommet.  Femmes.  Total. 

1854  239  110  349 

1855  200  07  297 

1856  254  92  346 


Pour  les  suicides,  de  même  que  pour  les  morts  accidentelles,  on  re- 
marque que  la  part  afférente  au  sexe  masculin  est  beaucoup  plus  élevée 
que  celle  du  sexe  féminin. 

Nous  donnons  ci-après  les  causes  présumées  des  suicides  avec  les 
moyens  employés  pour  les  accomplir;  ces  relevés  se  rapportent  h 
l'année  1824  et  à  la  période  18/(8-1851  : 

Moyem  de  destruction  employés. 


Causes  de  la  mort. 


IBM. 


A9ph3rxie  par  le  charbon 

—  par  submersion  

—  par  strangulation 

Chutes  graves  volontaires 

Instruments  et  armes  tranchantes,  piquantes,  etc. 

Armes  à  feu ... 

Poison 


Totaux. 


61 
115 
38 
47 
40 
42 
28 


Sexe 
masculin 


1848-1851. 

SezM 
féminin. 


105 
117 
101 
40 
38 
65 
10 


371     I     486 


102 
60 
18 

34 
10 

■ 

18 


241 


Total. 


207 
177 
110 

74 
48 
65 
37 


MoUfê  prémmU  de$  wicides» 

Passions  amoareuses,  querelles  et  chagrins 

Maladies,  dégoût  de  la  vie,  faiblesse,  aliénation 

mentale 

Mauvaise  conduite.  Jeux,  crainte  de  reproches  et 

de  punitions 

Misère,  indigence,  perte  de  places,  dérangement 

d'affaires 

Motifs  inconnus 

Totaux 


70 

87 

76 

128 

131 

60 

53 

01 

20 

50 
60 

04 
83 

32 

44 

371 

486 

241 

727 

163 
101 
120 

126 

127 

727 
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Jtthumaiiws.  —  A  Paris,  conme  dans  la  plupart  des  grandes  TSIei  de 
France,  les  cimetières  étaient  placés  autrefois  au  milieu  même  des  mes, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  notamment  pour  le  cimetière  des  Innocents,  qui 
occupait  précédemment  remplacement  du  marché  du  même  nom  ;  des 
motifs  de  salubrité  publique  ont  fait  fermer  depuis  longtemps  ces  cime^ 
tières,  et  les  ossements  qu'ils  contenaient  ont  été  transportés  dans  les 
catacombes,  qui  s'étendent  sous  la  plaine  de  Montrouge  et  sous  la  partie 
sud  de  Paris. 

L'ancien  Paris  ne  comprenait,  avant  l'annexion,  que  trois  grands 
cimetières,  savoir  :  le  cimetière  du  Nord  ou  cimetière  Montmartre,  situé 
entre  la  barrière  deClichy  et  la  barrière  Blanche  (surface,  207,600  met. 
car.);  le  cimetière  de  l'Est  ou  du  Père-Lachaise,  situé  à  la  barrière  des 
Amandiers  (427,277  met.  car.);  le  cimetière  du  Sud  ou  de  Montpar- 
nasse, créé  en  1 82&  et  situé  dans  la  plaine  de  Montrouge  (1849455  oi.  c). 

Paris  agrandi  comprend,  dans  son  enceinte,  outre  les  trois  grands 
cimetières  qui  viennent  d'être  indiqués,  dix  cimetières  moins  importants: 
ceux  d'Auleuil,  de  Passy,  de  Batignolles,  de  la  Chapelle,  de  la  Yillette, 
de  Belleville,  de  Gharonne,  de  Bercy,  de  Vaugirard,  de  Grenelle.  Enfin 
Montmartre  apporte  à  la  ville  la  propriété  de  son  nouveau  cimetière, 
situé  en  dehors  de  la  ligne  des  fortifications. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  annoncé  au  conseil  municipal,  dans  son  rap- 
port du  19  décembre  1859,  que  de  toutes  les  enceintes  funéraires,  les 
trois  grands  cimetières  de  l'ancien  Paris  et  ceux  d'Auteuil,  de  Passy,  de 
Batignolles,  de  Montmartre,  de  la  Villette,  de  Vaugirard  et  de  Grenelle, 
sont  seuls  nécessaires  au  service  des  inhumations. 

Les  quatre  autres  doivent  être  fermés,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  rece- 
vront plus  de  tombes  nouvelles  ;  mais  ils  demeureront  accessibles  à  la 
piélé  des  familles,  et  les  tombeaux  existants  seront  respectés. 

Déjà,  quatre  cimetières  compris  dans  l'enceinte  fortifiée  sont  clos  de 
cette  sorte  :  ce  sont  deux  anciens  cimetières  de  Montmartre,  celui  de  la 
Chapelle  et  un  très-ancien  cimetière  de  Vaugirard,  placé  en  deçà  du  mur 
d'octroi,  qui  sert  aujourd'hui  d'ossuaire  en  attendant  que  les  restes  qu'il 
renferme  soient  transportés  aux  catacombes,  et  que  le  terrain,  où  nulle 
famille  vivante  n'a  conservé  d'intérêt,  puisse  être  aliéné. 

Le  service  des  pompes  funèbres,  placé  sous  l'autorité  et  la  surveil- 
lance du  préfet  de  la  Seine,  est  fait  par  une  entreprise  qui  s'en  rend  adju- 
dicataire à  des  conditions  déterminées  d'avance  par  l'administration,  dans 
l'intérêt  des  familles.  Ce  service  a  été  réglé  depuis  l'annexion,  d'une 
manière  uniforme,  pour  toute  l'étendue  de  la  nouvelle  ville. 

D'après  les  conditions  du  bail,  les  remises  consenties  par  la  compa- 
gnie adjudicataire,  sur  le  produit  de  chaque  inhumation,  se  divisent  en 
deux  parties  :  une  moitié  appartient  à  la  paroisse  ou  consistoire  du  dé- 
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funt;  l'autre  moitié  est  réserf ée  pour  former  on  fonds  eonomn,  qui 
précédemment  était  distribuée  par  portioos  égales,  entre  toutes  les 
églises  de  Paris.  Hais,  d'après  les  nouvelles  dispositions  adoptées  par 
l'administration,  un  cinquième  du  fonds  commun  sera  mis  en  réserve, 
pour  élre  attrilmé  par  l'archevêque  de  Paris,  d'accord  avec  le  préfet  de 
la  Seine  aux  paroisses  les  plus  nécessiteuses.  On  évalue  de  130,000  à 
150,000  fr.,  le  montant  des  fonds  annuellement  mis  de  cette  manière  h 
la  disposition  de  l'archevêque  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  s'est  d'ailleurs  engagée  à  payer  h  l'entreprise  des 
pompes  funèbres  5  fr.  par  inhumation  pour  les  enterrements  gratuits 
dont  elle  se  charge.  Cette  dépense  demande  annuellement  à  la  ville  une 
somme  d'environ  200,000  fr.,  qui  profite  indirectement  aux  paroisses 
et  consistoires,  en  augmentant  la  part  que  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres peut  leur  accorder. 

En  1848,  le  personnel  chargé  de  la  vérification  des  décès  (Loi  du 
19  ventôse  an  XI),  comprenait  AO  médecins  vérificateurs  ou  inspecteurs 
et  k  suppléants,  et  un  comité  de  surveillance  composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  de  15  notables  et  de  4  médecins. 

Au  service  administratif  des  pompes  funèbres  étaient  attachés  1  ins- 
pecteur, 12  ordonnateurs  particuliers  et  15  suppléants,  1  ordonnateur 
extraordinaire,  2  pour  le  culte  protestant,  2  pour  1  e  culte  Israélite,  48 
porteurs  attachés  aux  mairies  et  30  porteurs  supplémentaires,  en  tout 
111  personnes.  La  compagnie  des  pompes  funèbres  avait  en  outre  son 
personnel  et  possédait  le  nombre  de  chevaux,  corbillards,  chars,  etc., 
nécessaires  aux  besoins  du  service. 

Enfin,  le  service  des  cimetières  occupait  :  1  inspecteur,  1  géomètre, 
3  conservateurs  ayant  3  commis  sous  leurs  ordres,  5  gardes  portiers, 
S  gardes  brigadiers,  20  gardes  ordinaires,  4  conducteurs,  1  maître  fos- 
soyeur et  3  gardes  fossoyeurs,  en  tout  43  personnes. 

Pendant  la  période  décennale  1839-1848  les  inhumations  faites  &  Pa- 
ris s'étaient  réparties  en  moyenne  de  la  manière  suivante,  entre  les  3  ci- 
metières du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi  : 

Nombre  dê$  eorpê  inhumée, 

ConeeMlOBs 

perpëtuellM.     temporaires.     Foaae  commnne.  Totoas. 

Cimetièi*e8  de  l'Est .. .  882  1,^10  6,038  8,355 

—  daNord...        A50      1,960       5,050       7,&55 

—  du  Midi...        263      1,300      10,016       12,470 


Totaux 1,505      4,670      22,024       28,280 

Les  convois  auxquelles  ces  inhumations  avaient  donné  lieu  se  décom- 
posaient ainsi,  d'après  les  différentes  classes  établies  par  l'administra- 
tion des  pompes  funèbres  : 
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i**  ClMM TJ 

S«         —         570 

à*       —         Wl 

5«        —         1,100 

0*  "^         •  •  ••••••  2^8o5 


7«   dMW. 3,391 

o*          ^^            •  •     •  •  •  •  •  9Z 

9»        —               208 

Sans  nco&uoixm, 14,778 


Moyenne  annuelle..    33,284 

Dans  ces  relevés,  ne  sont  pas  comprises  les  inhumatioDS  faites  direc- 
tement  par  les  hôpitaux,  hospices,  prisoDs,  etc. 

[[[^  ^v  HAlflMtnfliB  Mk^BAMAfli.   Ia^^kAI^^bm    maIb^^pI^A. 

Au  commencement  da  siècle,  on  comptait  à  Paris  25,086  musons 
pour  une  population  de  5/|8,000  habitants  (180/i),  21.88  habitants  par 
maison  ;  en  1817,  le  nombre  des  maisons  s'était  élevé  à  26,801,  et  h 
moyenne  des  habitants  à  26.66  ;  en  1827,  il  y  avait  29,672  maisons, 
soit  30.21  individus  par  maison.  Le  recensement  de  1851  constata,  à 
Paris,  30,222  maisons  et  385,191  ménages,  ce  qui  faisait  ressortir  une 
moyenne  de  35.17  habitants  par  maison,  de  2.99  personnes  par  mteage 
et  de  12.85  ménages  par  maison.  On  voit,  par  les  relevés  qui  précè- 
dent, que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  le  nombre  moyen  des 
habitants  par  maison  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  et  s'est  élevé  de  21.88 
à  35.17,  de  1804  à  1851.  De  1851  à  1856,  ce  mouvement  a  continué 
de  se  manifester,  et  en  1856,  le  nombre  total  des  maisons  avait  même 
diminué,  quoique  la  population  eût  notablement  augmenté  depuis  1851. 
n  n'y  avait  plus  que  29,566  maisons  pour  1,17&,000  habitants,  soit 
près  de  40  individus  par  maison» 

Depuis  1852,  l'industrie  du  bâtiment  a  reçu  une  vive  impulsion,  par 
suite  des  nouveaux  percements  de  rues,  qui  ont  entraîné  à  la  fois  un 
très-grand  nombre  de  démolitions  et  de  reconstructions.  Le  tableau  ci- 
après  fait  ressortir  la  répartition,  entre  les  12  arrondissements  de  Pan- 
cien  Paris,  des  démolitions  partielles  ou  complètes  accomplies  de  1852 
à  1859,  et  les  constructions  neuves  terminées  ou  habitées  pendant  la 
même  période. 

Arrondissement!.    Démolitions.    Const.  nonr.    Arrondissements.    Démolitions.    Const.  noar. 


!•'  452  1,148 

2*  159  811 

3«  328  260 

4«  571  179 

5«  291  953 

e«  701  721 

!•  466  278 


8«  425  2,571 

9*  125  209 

10*  252  863 

ir  485  778 

12*  296  840 


ToUux.  ...  4,349     9,617 


Dans  leur  ensemble,  les  constructions  ont,  comme  on  le  voit,  dépassé 
de  beaucoup  les  démolitions;  mais  ce  résultat  ne  se  produit  pas 
également  dans  tous  les  quartiers,  et  dans  les  U*  et  7*  arrondisse- 
ments, les  démolitions  ont  excédé  les  nouvelles  constructions  de  près 
du  double. 

Les  tableaux  qui  suivent  complètent  les  indications  qui  précèdent, 
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en  donnant,  avec  plus  de  détails,  la  comparaison  des  raes  et  des  mai- 
sons de  Paris,  de  1841  &  1856,  avec  la  distribution  des  locations  occu- 
pées, inoccupées,  etc. 


Dëtlgnatlon. 


Nombre  de  mes  et  places 

—  de  maisons  habitées • .  • 

—  de  maisons  inhabitées 

—  de  maisons  en  construction 

Total  des  maisons 

Terrains  non  bâtis 

Maisons  occupées  par  des  établissements 

publics. 

Maisons  occupées  par  des  particuliers. . . 

Locations  occupées  dans  les  maisons  par- 
ticulières.   t 

Locations  vacantes  dans  les  maisons  par- 
ticulières  


1,727 

2S,062 

387 

250 

28,600 

580 

803 
27,250 

332,680 

16,007 


1,782 

20,525 

341 

355 

30,221 

513 

813 
28,712 

356,856 

18,054 


1,830 
30,222 

kkk 

100 

30,770 

2,071 

814 
20,408 

385,242 

26,407 


1886. 


1,708 

20,566 

367 

242 

30,175 

1,830 

758 
28,808 

426,842 
5,650 


Les  mouvements  indiqués  par  ce  tableau  sont  intéressants  à  étudier. 
Le  nombre  des  rues  s'est  accru  notablement  de  18A1  à  1851  par  suite 
des  nouveaux  percements  opérés  pendant  celle  période.  En  1856,  il  y 
a  eu  diminution,  parce  que,  d'une  part,  les  grandes  arlères,  ouvertes 
dans  l'intervalle,  ont  supprimé  un  certain  nombre  de  petites  rues  étroi- 
tes et  peu  aérées  pour  la  plupart,  et  que,  d'autre  part,  d'après  le  nou- 
veau système  adopté  pour  la  désignation  des  voies  publiques,  on  a  réuni 
sous  la  même  dénomination  des  inies  qui  perlaient  autrefois  des  noms 
différents  et  qui  n'étaient  que  les  prolongements  les  unes  des  autres. 

Lorsque  l'on  compare,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  maisons  habi-- 
tées  en  1856  et  1841»  on  constate,  au  proQt  de  la  première  des  deux 
années,  une  augmentation  de  1,504,  soit  un  peu  moins  de  6  0/0  ;  tandis 
que  le  nombre  des  locations  occupées  s'est  accru  de  32  0/0  ;  d'où  il  suit 
que  les  maisons  reconstruites  ou  nouvellement  bàlies  comportent  des  lo- 
cations proportionnellement  plus  nombreuses  que  les  anciennes,  et  que 
le  mouvement  d'agglomération  des  individus  a  été  en  augmentant  ;  mais 
comme,  en  même  temps,  les  rues  se  sont  élargies  et  aérées,  les  incon- 
vénients de  cette  agglomération  ont  pu  être  en  partie  atténués.  Un  fait 
non  moins  significatif  et  qui  tend  à  expliquer  le  renchérissement  des 
loyers  à  Paris,  c'est  le  nombre  relativement  très-restreint  des  locations 
vacantes  en  1856,  eu  égard  aux  chiffres  correspondants  des  années  pré* 
cédentes  (5,659,  au  lieu  de  26,407  en  1851).  L'accroissement  du  nom- 
bre des  terrains  non  b&lis  (1,830  en  1856  contre  589  en  1841,  et 
813  en  1846)  semble  diflScilement  explicable,  en  présence  de  la  diminu- 
tion des  locations  vacantes,  qui  devrait  avoir  eu  pour  effet  d'engager  les 
propriétaires  à  élever  des  constructions  sur  leurs  terrains.  Il  est  possi- 
ble du  reste  que  l'augmentation  soit  plus  apparente  que  réelle  et  qu'elle 
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doive  être  attribuée  au  morcellement  croissant  des  propriétés,  occa- 
sionné lui-même  par  la  liausse  da  prix  des  terrains  à  Paris  ;  dans  ce  cas, 
les  1,830  terrains  non  bâtis  en  1856,  représenteraient  une  étendue 
moindre  que  les  589  terrains  qui  se  trouvaient  dans  celte  situation  eo 
18/il.  D*on  autre  côté,  on  peut  encore  supposer  qu'un  certain  nombre 
des  terrains  recensés  en  1856  se  trouvaient  libres  de  constructions  par 
des  causes  accidentelles  et  temporaires. 

II  existe  à  Paris  une  commission  spéciale,  instituée  auprès  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  en  exécution  de  la  loi  du  13  avril  1850,  et  chargée 
d'examiner  les  logements  insalubres  et  de  prescrire  les  travaux  néces- 
saires pour  faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité  signalées.  Eo  cas 
d'opposition  des  propriétaires,  les  prescriptions  de  la  commission  doi- 
vent être  sanctionnées  par  des  avis  du  conseil  municipal  ;  si,  nonobstant 
ces  avis,  les  propriétaires  refusent  de  faire  les  travaux,  ils  sont  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  civils.  Hais  ces  cas  sont  relativement  asseï 
rares,  ainsi  que  le  constate  le  tableau  ci-aprës,  des  affaires  traitées  par 
la  commission  des  logements  insalubres. 

I8K7.         18118.         iai8. 

Affaires  terminées  à  ramiable 360  355  373 

.       soumises  au  conseil  municipal.   ...  04  lU  139 

—  —       au  conseil  de  préfecture. .  20  12  • 

—  —        au  tribunal ■  31  kk 

Nombre  total 602  512  556 

Pendant  ces  3  années,  la  commission  a  concouru  à  l'amélioration  da 
sort  d'une  population  de  plus  de  70,000  individus,  habitant  les  loge- 
ments qu'elle  a  contribué  à  assainir. 

La  circonscription  administrative  et  Gnanciëre  de  Paris,  limitée  ai- 
guère  par  un  mur  d'octroi  spécial,  a  été  étendue  jusqu'aux  fortiflcatioos 
qui,  depuis  18&1,  semblaient  devoir  former  l'enceinte  naturelle  delà 
capitale.  Cette  mesure,  proposée  dès  1841»  ajournée  à  cette  époqoe,  a 
été  sanctionnée  par  la  loi  du  18  juin  1859,  d'après  des  considératitu» 
dont  voici  le  résumé  succint  : 

Les  communes,  qui  s'étaient  établies  dans  la  xone  comprise  entre  le 
mur  d'octroi  et  les  fortifications,  présentaient,  par  l'agglomération  de 
leur  population,  une  importance  égale  à  celle  des  villes  les  plus  coosi' 
dèrables  des  départements  ;  mms  elles  n'avaient  pas  d'existence  indé- 
pendante :  c'était  à  Paris  que  se  trouvaient  leurs  principaux  intérêts  et 
les  institutions  les  plus  indispensables,  telles  qiv^bôpitaux,  lycées,  triba- 
naux,  établissement»  militaires*  Toaies  (M  commîmes,  d'un  autre  cM^ 
n'avaient  conçu  aucun  plan  d'ensemble  pour  le  percement  des  voies  de 
Gommuaication,  toutes  cherchaient  à  se  rapprocher  de  Paris,  et  etlei 
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faisaient  peu  d'efforts  pour  se  relier  eolre  elles.  L'annexion  de  ces  com- 
munes devait  donc  seulement  consacrer  en  droit  la  communauté  et, 
pour  ainsi  dire,  la  confusion  d'intérêts  qui  existait  déjà  de  fait  entre 
ces  communes  et  Paris,  et  avait  l'avantage  de  permettre  à  une  autorité 
centrale  de  diriger,  d'après  des  vues  d'ensemble,  des  travaux  et  des  ef- 
forts que  leur  isolement  rendait  souvent  stériles. 

Des  considérations  tirées  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique  ont,  en 
outre,  contribué  à  faire  adopter  la  mesure  relative  à  l'agrandissement 
de  Paris.  Depuis  la  réorganisation  du  service  de  la  police,  l'ancien  Paris 
avait  un  surveillant  par  hectare  superQciel  et  pour  300  habitants  envi- 
ron. Dans  la  zone  compriae  eutre  le  mur  d'octroi  et  les  fortifications, 
on  ne  comptait  qu'un  agent  de  police  pour  56  hectares  et  5,165  habi- 
tants :  la  surveillance  avec  un  personnel  aussi  restreint  était  impossible. 
Et  cependant  aucun  point  de  la  France  n'appelle  une  police  plus  vigi- 
lante et  plus  ferme!  La  population,  en  majeure  partie  mobile,  se  re- 
crute, tantôt  des  ouvriers  de  la  province  et  de  l'étranger,  tantôt  de  ceux 
qui  refluent  de  l'intérieur  de  Paris,  et  au  milieu  de  cette  foule,  qui  vit 
le  jour  dans  Paris  et  la  nuit  dehors,  qui  passe  incessamment  d'une  com- 
mune à  l'autre,  se  disperse  et  se  renouvelle  sans  cesse,  viennent  se 
cacher  naturellement  les  existences  douteuses  et  les  industries  sus- 
pectes (1). 

Quant  aux  résultats  de  la  mesure  pour  les  communes  annexées,  ils  se 
résument  ainsi  :  ces  communes  subiront  l'augmentation  résultant  de 
l'application  des  tarifs  de  Paris  aux  marchandises  assujetties  aux  droits 
d'entrée  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elles  obtiendront  graduellement,  en  ce 
qui  concerne  la  propreté,  la  commodité  et  la  sécurité  de  la  voie  publi- 
ble ,  l'éclairage,  etc. ,  les  avantages  dont  jouit  l'ancien  Paris  ;  elles 
prendront  leur  part  aux  distributions  d'eau  que  fait  la  ville  ;  enfln,  elles 
verront  s'élever  des  églises  et  des  édifices  d'utilité  publique,  qu'elles 
auraient  été  dans  l'impossibilité  de  construire  avec  leurs  propres  res- 
sources. Une  partie  de  la  population  de  ces  communes  bénéficiera,  enfin, 
de  la  remise  de  la  contribution  mobilière,  que  la  ville  prend  k  sa  charge, 
pour  les  loyers  de  250  fr.  et  au-dessous. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  et  les  résultats  de  l'agrandissement  de 
Paris,  nous  allons  exposer  brièvement  l'organisation  administrative  de 
cette  capitale. 

La  ville  de  Paris,  k  cause  de  l'importance  exceptionnelle  qu'elle  tire 
de  l'agglomération  de  sa  population  et  de  sa  situation  de  siège  de  gou- 
vernement et  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  a  été  soumise  à  une  orga- 
nisation administrative  toute  spéciale. 

Cl)  Rapport  du  mtaistre  dfr  Plntérieur  à  l'fimperear  du  •  fôrrfer  ISSf.  (Êimitmtr 
da  12  février.) 
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A  la  tète  de  radministratioa  sont  placés  deux  préfets,  le  préf^  de  ta 
Seioe  elle  préfet  de  Police,  chefs,  l'un  et  l'autre,  des  services  qai  leor 
sont  conûés,  mais  relevant  tous  deux  du  ministre  de  rinlérieur,  et  exer- 
çant leur  action  au  dehors  des  limites  de  la  ville  de  Paris.  Ces  fonction- 
naires sont  assistés  par  des  maires  et  adjoints,  répartis  entre  les  divers 
arrondissements  de  la  capitale,  et  par  un  Conseil  municipal  ceatral, 
dont  les  membres  font  tous  partie  du  Conseil  général  du  départemeot 
de  la  Seine  (1). 

Le  préfet  de  la  Seine  est,  en  quelque  sorte,  le  maire  central  de  Paris 
et  le  chef  de  radministratîon  proprement  dite.  Ses  attributions,  récem- 
ment étendues  par  le  décret  impérial  du  10  octobre  1859,  comprenaient, 
avant  la  promulgation  de  cet  acte  :  1*  la  gestion  financière  de  la  ville  ; 
2*  la  répartition  des  contribuiions  directes  ;  3*  l'administration  et  la  di- 
rection de  la  garde  nationale  ;  k"*  les  élections  (sauf  la  formation  des  Usta 
électorales)  ;  b""  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  la.  ville  ; 
6*  l'administration  et  la  conservation  des  propriétés  communales  ;  7*  k 
direction  et  la  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance  publique; 
8^  la  surveillance  de  Pinstruclion  publique  ;  9*"  l'administration  de  h 
grande  voirie;  10"*  l'exercice  des  actions  de  la  ville  de  Paris  devant  les 
tribunaux,  tant  en  demandant  qn'en  défendant.  Le  décret  du  10  octobe 
1859  a  ajouté  à  ces  attributions  les  services  ci-après,  qui  étaient  précé- 
demment du  ressort  de  la  préfecture  de  Police,  savoir  :  1«  la  petite 
voirie  ;  2''  l'éclairage  et  le  nettoyage  de  la  voie  publique  ;  3<*  le  curage 
des  égouts  et  fosses  d'aisance  ;  k"*  les  permissions  pour  établissement! 
sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports  ;  5""  le  service  des  voitures  publi- 
ques ;  ô""  les  tarife,  l'assiette  et  la  perception  de  tous  droits  municipaux, 
dans  les  halles  et  marchés  ;  l""  la  boulangerie  et  ses  approvisionne- 
ments ;  8<*  l'entretien  des  édifices  communaux  de  toute  nature  ;  9<>  les 
baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  administratils  de 
la  ville  de  Paris,  sous  quelques  réserves  et  exceptions  expressément 
mentionnées  dans  le  décret. 

L'administration  départementale  et  municipale,  dont  le  préfet  de  la 
Seine  est  le  chef,  agit  par  divers  ordres  de  fonctionnaires.  Les  ans, 
appartenant  à  l'administration  centrale  de  ta  préfecture,  et  aux  services 
de  la  caisse  municipale  et  des  caisses  des  travaux  publics  et  de  la  bou- 
langerie, sont  au  nombre  de  500,  répartis  en  divisions  et  en  bureaux. 

Lesservices  spéciaux  comprenant  les  mairies,  les  diverses  perceptions 
municipales  sur  les  marchés  et  dans  les  abattoirs,  l'octroi,  occupent  un 

(1)  Le  Conseil  général  de  la  Seioe  se  composait,  avant  ragrandissement  de  Paris, 
de  36  membres  du  Conseil  municipal,  et  de  8  membres  nommés  pour  les  arn>iidisBe> 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Paris  :  il  comprend,  depuis  la  nou?elle  organisation,  les 
00  membres  du  Conseil  municipal  actuel  et  6  membres  nommés  pour  les  deox 
arrondissements  ruraux  de  Saint^Denis  et  Sceaux. 
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personnel  considérable,  dont  le  chiffre  total  est  d'environ  9,000  person- 
nes ;  chacun  de  ces  services  a  d'ailleurs  une  organisation  hiérarchique 
propre. 

Les  dépenses  afférentes  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  centrale,  sont 
supportées  partie  par  TÉtat,  partie  par  le  département  de  la  Seine  et 
partie  par  la  ville  de  Paris. 

Pour  les  frais  de  bureau  de  la  préfecture,  TÉtat  a  alloué  à  titre  d'abon- 
nement une  somme  qui  a  varié  depuis  1840,  savoir  :  de  1841  à  1845 
210,00')  fr.;  218,000  fr.  en  1846  et  1847  et  de  257,500  fr.  à  partir  de 
1848.  Avant  1848,  le  département  fournissait  annuellement  58,466  fr.  50; 
mais  cette  subvention  a  été  réduite  en  1848  à  19,200  fr.  50,  par  suite 
de  Taugroentation  qu'a  subie  le  concours  de  l'Élut;  ennn,  pendant  cette 
période  décennale,  la  ville  a  dépensé  pour  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  des  bureaux,  une  somme  moyenne  de  490,133  fr.,  dont 
371,659  fr.  pour  le  personnel  et  118,674  fr.  pour  le  matériel.  Ces  trois 
contingents  forment  un  total  de  758,157  fr.  Kn  1858,  la  ville  a  dépensé 
pour  les  traitements  des  employés  444»575  fr.,  et  pour  le  matériel 
160,000  fr.  ;  ensemble  604i575  fr. ,  non  compris  les  subventions  de  l'État 
et  du  département.  Pour  1860,  la  part  contributive  de  la  ville  dans  les 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  bureaux  est  ainsi  évaluée, 
savoir  : 

Traitement  des  employés 650,000  fr. 

Gratifications  et  indemnité 25,000 

Frais  extraordinaires  éventuels 6l,S00 

Matériel 200,000 

Total -. 936,800 

Les  dépenses  d'administration  des  12  mairies  de  l'ancien  Paris 
étaient  pendant  la  période  1831-1840,  de  359,746  fr.  par  an  ;  elles  se 
sont  élevées  de  1841  à  1850,  à  un  chiffre  moyen  de  447,124  fr.,  et  en 
1858,  à  593,606  fr.;  sur  celte  somme,  les  traitements  seuls  des  employés 
des  mairies  représentaient  une  somme  de  431,150  fr.,  ainsi  répartis 

entre  les  12  mairies  : 

■ 

37,&40  fr. 
36,338 
35,0j0 
40,783 

"431,150 

Le  surplus  de  la  somme  de  593,606  fr.  comprend  les  frais  d'actes  de 
l'éiat  civil,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  bureaux  et  un  certain  nombre 
de  dépenses  secondaires  ou  de  frais  imprévus. 

Pour  1860,  les  dépenses  des  20  mairies  d'arrondissement  sont  éva- 
luées à  795,150  fr.,  dont  666,000  fr.  pour  le  personnel. 

On  sait  que,  par  suite  de  l'annexion  des  communes  suburbaines,  Paris 
agrandi  comprend,  en  1860,  20  arrondissements  divisés  en  80  quartiers. 
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33,250  fr. 
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38,049 
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32,049 
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42,867 
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Voici  d*uûe  autre  part,  quel  a  été  le  résultat  de  rextension  des  limila 
de  Paris  pour  les  coiomuoes  limitrophes. 

Onze  communes  (Auteuil,  Passy,  les  Batignolles,  Montoiartre,  la  0» 
pelle,  la  Villelle,  Beileville,  Gharonne,  Bercy,  Vaugirard  et  Greoplle] 
tont  supprimées,  et  ne  laissent  en  dehors  de  l'enceinte  des  fortifications 
que  des  portions  de  terrains  peu  étendues  et  un  petit  nombre  d'halR- 
tants.  Cinq  autres,  sans  perdre  leur  existence,  cèdent  à  Paris,  avec  de 
fractions  notables  de  territoire,  la  majeure  partie  de  leur  pôpolatioa, 
savoir:  Neuilly,  avec  les  Ternes,  57  0/0;  Saint-Mandé,  54  0/O;lTiy, 
iivec  la  Gare  et  les  Deux-Moulins,  71  0/0  ;  Gentilly,  avec  la  Haisoa- 
Blanche  et  ta  Glacière,  83  0/0;  Montrouge  enfin,  avec  le  Petit-Hoot- 
rouge,  86  0/0. 

L'institution  du  préfet  de  police,  à  Paris,  a  été  faite  par  l'arrêté  des 
consuls  du  a  messidor,  an  VIII.  Les  attributions  administratives  déter- 
minées par  cet  arrêté  ont  été  modifiées  et  restreintes  par  le  décret  iiopé- 
rial  du  10  octobre  1859,  qui  fait  passer  à  la  préfecture  de  la  Seine,  tes 
services  de  la  petite  voirie,  delà  boulangerie,  etc.  ;  ainsi  qu'il  a  élé 
Indiqué  plus  haut. 

Hais,  d'un  autre  côté,  le  préfet  de  police,  dont  l'action  s'étendait  déji 
non-seulement  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  mais  encore  daos 
un  certain  nombre  de  communes  de  Seine-et-Oise,  a  été,  en  verta  di 
décret  impérial  du  30  novembre  1859,  investi  de  la  direction  générale 
de  la  sûreté  publique  en  France  ;  il  exerce  d'ailleurs  ces  fonctions  sou 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  préfecture  de  police  comporte,  comme  la  préfecture  de  la  Seioe, 
une  administration  centrale  organisée  en  bureaux,  et  des  services  eilé- 


j  rieurs. 


Les  bureaux  comprenaient  en  1858,  319  employés  de  tous  grades, 
dont  les  traitements  réunis  s'élevaient  à  829,285  fr.;  sur  lesquels 
87,72(0  fr.  étaient  supportés  par TÉiat  ouïe  département  et  7&l,133fr. 
étaient  à  la  charge  de  la  ville.  Les  traitements  du  préfet  de  police  et  dit 
secrétaire  général  s'élèvent  à  62,000  fr. ,  dont  26,000  fr.  sont  supforiés 
par  l'État.  En  outre  de  cette  somme,  les  frais  de  personnel  compreaoeot 
/(9,200  fr.,  pour  les  traitements  des  41  huissiers  et  garçons  deburesfli 
14,700  fr.  pour  le  traitement  de  10  porteurs  de  dépêches,  et  19,500  (f. 

Sour  les  gagistes  de  service  commun.  Les  dépenses  totales  du  persoonel 
e  l'administration  centrale  de  la  préfecture  de  police,  imputées  sur  b 
budget  de  la  ville,  s'élevaient  en  1858  à  871,000  fr. 

Sous  les  ordres  du  préfet  de  police  sont  placés  les  commfssairesde 
police,  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  traiiquillilé  et  dé  là  sécurité 
publique.  Le  nombre  des  cominissaires  de  police  qui  était  de  Ifi  P^ 
l'ancien  Paris,  a  été  porté  &  80  par  suite  Je  l'annexion.  Ces  chiffres  cor- 
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respondent  an  nombre  des  quarliers  établis  aux  deux  époques,  pour 
Tensemble  de  la  capitale.  Toutefois,  le  nombre  effectif  des  commissaires 
en  exercice  a  été  provisoirement  Gxé  à  70.  D'après  le  nouveau  décret 
d'organisation  des  commissariats  de  police  (8  décembre  1859),  les  fonc* 
tionnaires  sont  divis<^s  par  tiers  en  trois  classes,  dont  le  traitement  est 
fixé  à  7,000,  6,000  et  5,000.  Ils  reçoivent  en  outre  des  frais  de  bureau 
qui  varient  de  1,500  à  1,200  fr.  En  outre  des  commissaires  de  police 
attachés  à  chaque  quartier,  il  y  a  quelques  commissaires  chargés  de  ser- 
vices spéciaux  ;  ce  sont  les  commissaires  remplissant  les  fonctions  de 
ministère  public,  près  le  tribunal  desimpie  police,  les  deux  chargés  des 
délégations  judiciaires  ou  spéciales,  Tinspecteur  général  près  les  rési* 
dences  impériales,  les  six  commissaires  chargés  du  service  de  la  ga- 
rantie des  matières  d*or  et  d'argent,  et  le  commissaire  de  police  de  la 
Bourse. 

En  1858,  les  dépenses  des  commissariats  de  police  s'élevaient  à 
666,&60  fr.  savoir  : 

Traitements  des  AS  commissaires  de  quartier 306,000  Dr. 

—  —  11         —  spéciaux.,  y A5,000 

—  —  61  secrétaires ill,(i20 

—  —  6S  inspecteurs 88,726 

—  —AS  porte-sonnettes 33,600 

Indemnités  et  Irais  de  bureau 70,900 

666,155  fr. 

Le  service  de  la  police  municipale  de  Paris,  également  placé  sous  les 
ordres  da  préfet  de  police,  a  été  réorganisé  par  un  décret  impérial  du 
11  décembre  185/(.  Un  second  décret  du  27  novembre  1859,  a  fixé  le 
cadre  du  personnel  de  ce  service,  en  exécution  de  la  loi  du  16  Juin 
1859,  quia  ordonné  l'extension  des  limites  de  Paris.  Actuellement,  ce 
personnel,  qui  était  avant  l'annexion  de  3,573  fonctionnaires  et  agents, 
s'élève  à  4)590  ainsi  divisés  : 

1  Commissaire  de  police,  chef  de  la  police  municipale,  à  12,000  fr.  ; 
1  Ghef-adjoint  à  8,000  fr.  ; 
1  Sous-Chef  de  3,500  à  5,000  fr.  ; 
20  Commis  (3  classes),  de  1,500  à  6,000  fr.  ; 
h  Inspecteurs  spéciaux  à  6,500  fr.  ; 
32  Officiers  de  paix,  de  3,000  à  6,000  fr.  ; 
16  Inspecteurs  principaux,  à  2,500  fr.  ; 
78  Brigadiers  à  1 ,800  fr.  : 
&27  Sous-Brigadiers  à  1,600  fr.  ; 
3,676  Sergents  de  vine  de  1,200  à  1,500  fr.  ; 
321  Auxiliaires  à  3  fr.  par  jom*  ; 
1  Médecin,  chef  du  service  médical  à  3,500  fr«; 
12  Médecins  d'arrondissement  à  1,600  fr. 

4,600 

Il  y  a  en  outre  un  service  spécial  de  contrôle,  dont  la  composition  est 
restée  la  même  qu'avant  le  décret  de  1854»  savoir  :  1  commissaire  de 
police»  contrôleur  des  services  extérieurs  de  la  préfecture  à  10,000  fr.; 
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1  secrétaire  à  2,000  fn;  1  officier  de  paix  k  4.000  fr.;  1  brigadier  k 
1,800  fr.;  2  soua-brigadieraà  1,600  fn;  20  iospecteurs (2  classes)  l,bOI 
à  1,500  fr.;  ensemble  26  employés. 

Antérieiiremeot  au  décret  de  1854,  les  dépenses  de  la  police  ninnid- 
pa!e  de  Paris  étaient  anonelleinent  de  1,500,000  :  elles  étaient  entière- 
ment à  la  charge  de  la  ville.  L'organisation  introduite  par  le  décret 
précité,  a  porté  les  dépenses  du  servit»  à  près  de  6  mi]lioDs  ;  mais  il  fat 
décidé  en  même  temps  que  TÉtat  prendrait  à  son  compte  les  deox  da- 
quièmes  de  cette  nouvelle  somme.  Cette  combinaison  eut  poar  effet  de 
doubler  les  frais  qui  incombaient  pour  cet  objet  au  budget  mmiicipaL 
Enfin,  la  réorganisation  du  service,  par  suite  de  TextensiGo  des  limilei 
de  Paris,  doit  avoir  pour  résultat,  d*après  les  évaluations  budgétaires, 
d'élever  la  dépense  à  7,694,000  fr.  La  ville  de  Paris  a  demandé  que  l'Étal 
se  chargeât  de  la  moitié  au  lieu  des  deux  cinquièmes  seulement  de  ceue 
nouvelle  dépense  ;  en  faisant  valoir  que  l'organisation  de  la  police  ï 
Paris,  n'avait  pas  un  caractère  municipal,  mais  qu'elle  intéressait  b 
sûreté  générale  et  l'ordre  public  de  tout  l'empire  ;  une  loi  a  été  pré- 
sentée dans  ce  sens  au  Corps  législatif. 

Le  culte  catholique  à  Paris,  comme  dans  le  reste  delà  France,  est  de 
beaucoup  le  plus  répandu;  l'exactitude  des  résultats  du  dénombremeat 
de  1851,  quant  aux  cultes  professés  par  les  populations,  étant  contestée 
injuste  titre,  on  ne  peut  que  donner  des  évaluations.  On  croit  qu'il  y  aà 
Paris  environ  30,000  réformés,  20,000  luthériens,  15,000  israéliteset 
plus  de  20,000  personnes  appartenant  à  d'autres  cultes  (1). 

A  la  tête  du  clergé  catholique  de  Paris  et  du  diocèse,  est  placé  ai 
archevêque,  qui  a  en  même  temps  le  titre  et  les  fonctions  de  grand  aa- 
mènier  de  France.  11  est  assisté  pour  ses  fonctions  métropolitaines  par 
7  vicaires  généraux. 

En  1846,  on  comptait  à  Paris,  39  paroisses,  desservies  par  19  curés; 
20  desservants,  74  vicaires  et  288  prêtres,  soit  eu  tout  401  personnes 
pour  l'ensemble  du  clergé  de  l'ancien  Paris. 

Un  décret  du  22  janvier  1856  a  porté  le  nombre  des  paroisses! 
46  (2),  et  modifié  les  circonscriptions  aflérentes  à  chacune  d'elles,  ea 
les  rendant  indépendantes  des  divisions  administratives  de  la  ville  es 
arrondissements  municipaux.  Cette  mesure  eut  pour  effet  d'augmenter 
le  personnel  du  clergé,  qui,  &  la  fin  de  1856,  comprenait  21  curés, 
26  desservants,  289  vicaires,  117  prêtres,  eu  tout  453  personnes. 

(1)  Pour  la  plupart  ftoglicans,  méUiodistcs  et  grecs  non  unis. 

(2)  46  paroisses  seulement  sont  régulièrement  instituées  ;  mais  il  y  a  47  églises. 
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La  population  moyenne,  par  paroisse,  qui  était  de  29,580  en  1846, 
fnt  réduite  à  25,000  en  1856.  De  pins,  tandis  qu*en  1846  on  comptait 
8  paroisses  ayant  plus  de  &0,000  iiabilants,  et  que  pour  &  d'entre  elles 
le  chiiTre  de  la  population  s'élevait  de  52  à  66,000  ;  il  n'y  avait  plus,  en 
1856,  que  2  paroisses  dopt  la  population  excédait  40,000  personnes,  et 
pour  les  autres,  les  nouvelles  limites  Turent  flxées  de  façon  à  grouper, 
d'une  manière  plus  régulière  et  plus  uniforme,  les  habitants  autour  des 
églises. 

Dans  la  banlieue  annexée,  on  comptait  18  paroisses  catholiques,  ce 
qui  porte  le  nombre  total  des  paroisses  du  Paris  agrandi  à  64.  Les 
églises,  au  nombre  de  65,  sont  ainsi  divisées  :  50  sont  des  propriétés  mu« 
Dicipales,  7  sont  en  location  an  compte  de  la  ville  ou  des  communes 
réunies,  8  au  compte  des  fabriques.  Il  y  a  en  outre  à  Paris  un  très-grand 
nombre  de  chapelles  appartenant  à  des  établissements  publics  on  privés, 
à  des  communautés  religieuses.  Ces  chapelles  sont  principalemeat  il* 
tuées  sur  la  rive  gauche  de  ta  Seine. 

Dans  la  banlieue  annexée,  la  circonscription  moyenne  des  paroisses 
comprend  19,500  habitants  et  211  hectares  au  lieu  de  25,000  habitanli 
et  71  hectares.  L'État  pourvoit  aux  traitements  des  curés  et  desservants. 
Dans  les  paroisses,  où  n'existe  encore  aucun  presbytère,  la  ville  donne 
une  indemnité  de  logement,  qu'une  délibération  du  26  août  1850  a  éle- 
vée de  600  fr.  k  1,200  fr.  pour  les  curés  de  1"  classe,  et  de  50O  fr.  à 
1,000  fr.  pour  les  curés  de  2'  classe  ou  les  desservants. 

Hais  la  ville  n'accorde  pas  aux  membres  du  clergé  catholique  des 
suppléments  de  traitements,  parce  qu'à  Paris  le  casuel  des  églises  ca* 
tholiques  permet  de  pourvoir  largement  aux  dépenses  intérieures  des 
fabriques  et  aux  compléments  de  traitements  des  ecclésiastiques  qui 
desservent  les  paroisses.  Si,  dans  le  nombre,  quelques-unes  des  sno* 
cursales  ne  reçoivent  pas  un  casuel  suffisant  pour  leurs  besoins,  la  ville 
y  supplée  par  des  secours  dont  la  quotité  est  fixée  par  l'autorité  munici* 
pale,  sur  la  production  des  comptes  de  fabriques. 

Pour  les  cultes  autres  que  le  culte  catholique,  on  compte  dix  pasteurs 
(5  pnrofsses)  pour  l'Eglise  réformée,  et  5  pasteurs  pour  l'Église  latbé* 
rtenne,  et  1  grand  rabbin  pour  le  culte  israélile.  Les  traitements  de 
ces  ministres  sont  payés  par  l'État,  mais  la  ville  donne  un  supplément, 
qui,  pour  l'ensemble  des  cultes  non  catholiques  est  de  50,000  fr. 

Les  dépenses  que  la  ville  a  eu  à  supporter  pour  le  service  des  cultes, 
et  qui  consistent  surtout  dans  l'entretien  et  la  location  des  églises  et  des 
presbytères,  etc.,  se  sont  élevées  en  moyenne  à  724,502  fr.  par  an 
de  1830  à  1840  ;  à  93'^,751  fr.  de  1841  à  1850.  Voici  les  dépenses  effec- 
tuées pour  le  service  des  cultes  en  1858,  avec  les  évaluations  des  mêmes 
dépenses  pour  1860. 
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Loyen  des  églises 33,531  fr.       31,079  £c 

iDdemnités  de  logements  aux  curés  et  desservants.  7,300  SO^IOO 
—        aux  aumôniers  des  dernières  prières.  6,300  0,300 
Supplément  de  traitement  et  indenmité  de  loge- 
ment aux  pasteurs  protestants &7,250  55,500 

Supplément  de  traitement  et  indemnité  de  loge- 
ment au  grand  rabbin 3,500  3,000 

Dépenses  diverses 3,111  • 

Entretien  des  églises,  temples  et  presbytères....  1&5,U00  200,000 

Grosses  réparations 800,000  3,000,000 

Travaux  d'art  dans  les  églises 330,700  200,000 

Totaux 1,380,682        3,525,071 

Dans  les  relevés  ci-dessus,  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  sop- 
pléiaeolaires,  qui  se  sont  élevées  en  1858  à  189,000  fr. ,  et  pour  lesqiiello 
il  n'a  pas  éléfourni  d'évaluations  en  1860, 

▼I.  ^  Instractloii  pnbllqve. 

Les  détails  que  nous  donnons  au  chapitre  de  rinstraction  publique, 
sur  l'enseignement  aux  divers  degrés,  s'appliquant  en  grande  partie  à 
Paris,  nous  n'aurons  pas  à  les  reproduire  ici,  et  nous  nous  bornerons  à 
les  compléter,  en  indiquant  surtout  les  sacrifices  que  la  ville  s' est  imposés 
à  diverses  époques,  pour  subvenir  aux  diverses  branches  de  cet  impor- 
tant service. 

L'instruction  primaire  à  Paris,  est  contrôlée,  dans  son  ensemble,  par 
un  corps  d'inspecteurs  spéciaux ,  payés  par  l'État.  Toutefois,  la  ville 
rétribue  quelques  personnes  préposées  à  la  surveillance  de  renseigne- 
ment. Ces  dépenses  qui  étaient  de  15,000  fr.  environ  par  an,  pendant 
la  période  de  18/(1-1850,  s'élevaient  à  22,700  fr.  en  1858,  et  sont 
portées  dans  les  évaluations  du  budget  de  1860  pour  24,300  fr. 

Au  premier  degré  des  établissements  d'instruction  primaire  figurent 
les  salles  d'asile  ou  écoles  maternelles,  destinées  à  recevoir  les  enfants 
d«  2  à  6  ans.  De  22  en  18<^1,  avec  4,820  élèves,  les  salles  d'asile  se  sont 
élevées  successivement  à  38  en  1850,  avec  7,560  enfants;  et  k  A5  eo 
1859  avec  10,000  élèves  environ.  Le  nouveau  Paris  i^randi  compte 
fiêoallesd'tsile.  Outre  la  déléguée  (inspectrice)  spéciale  des  salles  d'à- 
sUe,  chaque  établisseroent  comporte  une  directrice,  une  adjointe  et  oœ 
on  deux  femmes  de  service.  Les  dépenses  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ont  suivi  la  progression  suivante  depuis  vingt  ans  : 

Penonael.  Matériel.  Tolalt 

18&1  50,3/iO  60,316  125,669 

1865  6?,283  66,270  128,553 

1S50  100,772  76,788  177,560 

1858  13ft,800  113,021)  251,826 

1860  211,700  168,388  360,088 

Les  écoles  primaires  de  l'ancien  Paris  étaient  en  1840,  au  nombre  de 
103,  savoir  :  48  écoles  du  mode  mutuel,  dirigées  par  les  laïques  et  re- 
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cevant  8,980  tàk\fs  garçoos  et  filles,  55  du  mode  simultané  dirigées 
par  des  ecclésiastiques  et  comptant  12,816  élèves  des  deux  sexes.  Eu 
1850,  il  existait  123  écoles,  dont  65  de  laïques,  fréquentées  par  13,285 
élèves  et  58  écoles  congréganistcs,  avec  14(300  élèves.  En  1850,  le 
personnel  se  composait  ainsi  :  1*  pour  les  écoles  laïques  :  65  institu- 
teurs ou  institutrices  aux  émoluments  fixes  de  1,800  k  2,&00  fr.  pour 
les  écoles  de  garçons,  et  de  1,500  à  2,100  pour  les  écoles  de  filles; 
10  suppléants  et  suppléantes  de  1,300  à  1,400  fr.  par  an  ;  des  profes- 
seurs  de  chant,  recevant  des  indemnités  de  180  fr.  par  école,  et  des  ré- 
pétiteurs de  gymnastique,  rétribués  à  raison  de  100  f..  par  école  de 
garçons  ;  2*  pour  les  écoles  congréganistes  :  96  frères  instituteurs  aux 
appointements  de  7'30  fr.  chacun  et  88  sœurs  institutrices,  payées  à  rai- 
son de  600  fr.  chacune.  Les  dépenses  des  écoles  primaires,  imputées  sur 
le  budget  de  la  ville,  ont  été,  savoir  : 

1841  18»0  1888 

Ecoles  laïques.  Personnel 56,346  fr.  185,195  fr.  iZ^^tlO  fr. 

—  —      Matériel 6V,3ia        302,187        288,835   ' 

Ecoles  congréganistes.  Personnel.         133.856        134,733        176,305 

—  —  Matériel..  15&,583        203,048        280,000 


Totaux 416,103        726,058        027,000 

Pour  le  nouveau  Paris  agrandi,  la  dépense  totale  en  1860  est  évaluée 
à  1,285,027  fr. 

En  outre  des  écoles  primaires  proprement  dites,  il  existe  des  classes 
pour  les  adultes,  tenues  le  soir  par  des  instituteurs  ou  institutrices  des 
écoles  laïques  ou  congréganistes  qui  reçoivent  à  ce  titre,  les  uns  une 
rétribution  de  10  fr.  par  an  par  élève,  les  autres  une  indemnité  annuelle 
de  /(OO  fr.  Ces  classes  au  nombre  de  26  en  1840  et  fréquentées  par 
2,850  personnes,  étaient  en  1850,  au  nombre  de  29,  avec  5,100  per« 
sonnes  des  deux  sexes.  Les  dépenses  ont  été,  savoir:  en  18/iO,  de 
57,721  fr.  ;  en  1850  de  66,û53  fr.;  en  1858,  95,012  fr.;  dont  58,068 fr. 
pour  le  personnel  et  le  matériel  des  classes  laïques,  29,96/i  fr.  pour  le 
personnel  et  le  matériel  des  classes  congréganistes,  et  6,000  fr.  pour  la 
distribution  des  prix.  En  1860,  les  dépenses  pour  P^ris  agrandi  sput 
portées  au  budget  de  la  ville  pour  159,786  fr. 

La  situation  de  renseignement  primaire  à  Paris  se  résumait  de  la  ma- 
nière suivante,  avant  et  après  l'annexion  de  la  banlieuQ. 

/i3,765  élèves  pn!naient  place  dans  les  /i5  salies  d'asile,  les  13&  écoles 
et  les  35 classes  d'aduites  communales  de  l'ancien  Paris:  60,193  élèves 
se  répartissent  dans  les  63  salles  d'asile,  les  187  écoles,  les  56  classes 
d'adultes  communales  que  renferme  le  Paris  nouveau. 

L'enseignement  primaire  est  partagé  à  Paris  h  peu  près  également 
entre  les  institutions  laïques  et  les  institutions  appartenant  à  des  prdres 
religieux.  Les  écoles  dirigées  par  les  laïques  sont  ordinairement  plus 
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nombreuses  que  les  écoles  dirigées  par  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ou  des  sœurs  de  divers  ordres.  Mais  les  professeurs  et  les  élèves 
sont  en  général  un  peu  plus  nombreux  dans  Tenseignemeot  con 
niste  que  dans  renseignement  laïque. 

Le  personnel  de  renseignement  primaire  dans  le  nouveau  Paris 
compose  ainsi  :  103  instituteurs  laïques  (directeurs,  suppléants 
adjoints)  dans  80  écoles  ou  classes  d'adultes,  pour  13,907 élèves;  165 
frères  dans  53  écoles  ou  classes  d'adultes,  pour  15,61  &  élèves  :  instiUi- 
trices  ou  suppléantes  laïques,  75  dans  68  écoles  et  12  classes  d'adultes^ 
pour  8,30/(  élèves,  et  159  sœurs  dans  kS  écoles,  pour  12.093  élèv»; 
264  directrices,  sous-directrices  ou  suppléantes  d'asile,  9  professeurs  <fe 
dessin,  66  maîtres  de  chant,  dirigés  par  2  professeurs. 

Les  dépenses  totales  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  de  la  vîlte 
de  Paris,  qui  s'élevaient  en  1859  à  1,635,911  fr.,  sont  portées  en  1860, 
par  suite  de  l'agrandissement  de  la  ville,  à  2,277,603  fr.  (1). 

L'importance  des  sacrifices  que  s'impose  la  ville  pour  ce  senrice, 
résulte  de  ce  qu'à  Paris,  l'enseignement  primaire  a  toujours  été  entière- 
ment gratuit.  Mais  d'après  les  vues  exposées  par  le  préfet  de  la  Seine  as 
Conseil  municipal,  dans  le  rapport  du  29  décembre  1859,  il  paratt  entrer 
dans  les  intentions  de  l'administration  de  faire  payer  aux  familles  qaî 
en  on!  les  moyens,  une  rétribution  scolaire  pour  l'admission  des  enfants 
aux  écoles  primaires,  ainsi  que  cela  a  lieu  du  reste,  dans  la  plupart  des 
villes  et  communes  de  France. 

Indépendamment  des  établissements  d'enseignement  primaire  pro- 
prement dits,  la  ville  entretient  deux  collèges  d'enseignement  intermé- 
diaire (Ghaptal  et  Turgot)  pour  les  garçons,  et  une  école  analogae  pour 
les  jeunes  filles.  L'école  Turgot  donne  une  sorte  d'instruction  profes- 
sionnelle, principalement  destinée  aux  ouvriers  artistes,  aux  maîtres 
d'ateliers  et  aux  commis  du  commerce;  le  cours  est  de  trois  ans,  l'éta- 
blissement contient  500  élèves  externes  environ,  qui  payent  13  fr.  par 
mois.  La  ville  donne  un  certain  nombre  de  bourses  à  la  suite  de  con- 
cours entre  les  élèves  des  écoles  primaires.  Les  dépenses  que  la  ville 
ait  pour  cet  établissement,  sont  en  partie  couvertes  par  les  rétributions 
qu'elle  perçoit.  Voici  les  chiffres  des  produits  et  des  dépenses  en  18iiO, 
1850, 1858  et  1860. 


Recettes. 

li^enaeB* 

Kecettet. 

IX'pente». 

18^0 

1»,600  fr. 

30,806  fr. 

1858 

83,535  fr. 

81,700  fr. 

1850 

39,030 

1^8,829 

1866 

94,000 

07,090 

La  comparaison  des  recettes  et  dépenses  de  cet  établissement  constate 

(1)  On  compte  dans  le  département  de  la  Seine  83,.'^00  garçons  et  83,800  filIn, 
âgée  de  7  à  13  ans.  Sur  ce  nombre,  16,000  garçons  ot  13,800  filles  ne  reçoiTeot  aa- 
cune  instruction  ni  &  domicUe,  ni  dans  les  écoles  publiques. 
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que  les  prodaits  qui  en  1860  ne  représentaient  pas  60  0/0  des  sommes 

allouées  par  la  ville,  compensent  dans  les  dernières  années  et  au-delà 

ces  avances. 

Le  collège  municipal  Ghaptal  donne  un  enseignement  d'un  ordre  un 
;  peu  supérieur  à  celui  de  l'école  Turgot.  En  1850,  il  ne  contenait  que 
I  300  élèves,  actuellement  il  en  compte  plus  de  70i),  dont  &00  pensiou* 
I  Daires  ;  les  cours  y  sont  de  six  années  ;  la  ville  et  l'Élat  y  entretiennent 
!  un  certain  nombre  de  bourses.  Cet  établissement  n'a  été  acheté  par  la 
i  ville  que  depuis  quelques  années.  Précédemment  la  ville  payait  au  pro- 
I  priétairela  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses.  A  cette  époque, 
I  les  charges  qu'elle  avait  à  supporter  ont  varié  entre  18/^0  et  1850  de  6  k 
8,000  fr.  En  1853,  la  dépense  a  élé  de  13,200  Tr.,  il  y  avait  en  1857  un 
(  excédant  de  produits  d'environ  10,OCO  fr.  qui  a  élé  affecté  à  des  travaux 
I    à  faire  dans  l'établissement.  Les  dépenses  pour  1860  sont  portées  au 

budget  pour  13,100  fr. 

L'école  supérieure  primaire  des  jeunes  filles  est  située  passage  Saint- 
(  Pierre.  Les  élèves  y  reçoivent  une  éducation  de  famille  bien  dirigée, 
;  indépendamment  des  connaissances  propres  aux  diverses  carrières  aux- 
t  quelles  les  jeunes  filles  peuvent  se  destiner.  Les  cours  des  études  sont 
I  de  trois  années  et  l'âge  d'admission  est  de  12  à  14  ans.  Il  n'y  avait  en 
^  1850  que  48  places,  dont  20  étaient  données  par  la  ville  ;  les  28  autres 
j  étaient  payées  à  raison  de  400  fr.  par  an.  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  cette  école  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 


Recettes. 

DtfpcDftet. 

Recettes 

Dépensée. 

1840 

0,975  fr. 

10,916  fr. 

1858 

18,000  fr. 

39,200  fr. 

1850 

16,977 

85,895 

1860 

15,000 

40,730 

La  ville  alloue  de  plus  des  subventions  importantes  à  des  établissements 
scolaires,  publics  ou  privés,  pour  y  faire  donner  gratuitement  l'iostruc- 
tien  à  des  enfants  de  familles  peu  aisées.  Voici  la  liste  de  ces  subventions» 
avec  les  sommes  qui  y  ont  été  affectées  en  1840, 1850, 1858  et  1860  : 


SubventionM. 


Frais  de  réunion  des  comités  de  surveillance. 

Ecoles  du  culte  protivtant 

Ecoles  gratuites  du  10*  arrondissement 

Ouvroirs  de  jeunes  fillos  

Ecole  impériale  de  dessin 

Ecoles  p-  ivé<^s  de  dessin 

Associations  polytechnique,  pbiloteclinique  et 

hygiénique.  . • 

Prix  municipaux  d'excellence 

Prix  d'apprentissage 

Dépenses  diverses  et  communales 

Bourses  et  subventions  communales  dans  les 

éco'i s  priTéea. 

Instruction  des  enfants  pauvres  israélites. .... 


1840. 

18K0. 

13»8. 

fr. 

fr. 

fr. 

2,742 

2,842 

6,0f)0 

7,400 

9,075 

12,450 

1,175 

1,256 

» 

1S,354 

10,806 

17,000 

6,000 

6,000 

6,000 

13,812 

22,052 

25,100 

4,000 

4,144 

12,000 

D 

1,539 

1,700 

» 

32,607 

72,560 

7,637 

8,438 

10,000 

» 

649 

17,850 

D 

• 

3,000 

1860. 

fT 

9,000 
20,000 

■ 

17,000 

6,000 

28,900 

22,000 

2,350 

67,325 

15,000 

16,850 
3,530 
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En  dehors  des  fonds  affectés  au  service  proprement  dit  de  l'enseigae- 
ment  primaire,  la  ville  dépense  chaque  année  des  sommes  importaotes, 
pour  rentretien  et  la  réparation  des  établissements  existants,  ou  la  cons- 
truction de  nouvelles  écoles.  Voici  la  progression  de  ces  dépenses  (fa 

1830  à  1860: 

1880-40.     1841-tfO.        imts.  iseoi 

Emtretien  des  bàtimeiits 10,817  fr.     &7,7d0fr.    00,000  fin.      120,000  fr. 

4,042          20,291         300,000      KlMlOOM 
68,540        358,508 •__     J_^_]_ 

1,120,OOD 


Grofises  réparat^om. 
GonstractiouB  denoQTeUeséco'es. 


Totaax 83,3y0        435,550       300,000 

Les  dépenses  que  la  ville  de  Paris  s'impose  dans  l'intérêt  de  riaslnK- 
tion  publique»  ont  surtout  pour  but  de  développer  l'enseignement  primaire. 
Quant  à  l'enseignement  secondaire,  elle  y  consacre  des  sommes  beau- 
coup moindres,  et  les  subventions  qu'elle  y  affecte  sont  distribuées  sons 
forme  de  bourses  d&ns  les  lycées  et  collèges  de  Paris.  La  vific  acconie 
en  outre  des  subventions  à  quelques  établissements  spéciaux,  tels  qœ 
l'institution  des  sourds-muets,  des  jeunes  aveugles  et  l'école  centrale 
des  arts  et  manufaclures,  etc.  Voici  l'ensemble  des  dépenses  affectées  à 
l'inslruction  secondaire,  de  18/iO  à  1860  : 


DésIgnatloQ. 


BonrBes  dans  les  lycées  de  Paris. ....... 

—  à  Stanislas 

—  dans  les  écoles  d'Arts-et-Métiers. . 

—  à  rinstitution  des  Sourds-Maets. 

—  —       des  jeunes  Aveugles. 
Jnr^  d*examen  des  institutrices,  etc. .   . 
Frais  d'eiainen  pour  les  écoles  spéciales. 
Bourses  à  l'école  centrale  des  Art8-e^Mar 

nufactures. 


Totaui. 


1840. 


fr. 
03,150 
17,125 

10,558 
5,0OU 

■ 

5,011 
440 

3,350 


185,543 


1880. 


fr. 
03,150 

» 

» 

13,545 

a 

0,237 
005 

7,200 


1858. 


T 


123,127 


fr 
101,041 


14,590 

11,400 

1,010 

1,800 

7.200 


137,601 


ISMi 


On  voit  par  ces  relevés,  que  les  dépenses  de  la  ville  pour  rinstrucliofl 
secondaire,  ont  en  somme  trës-peu  augmenté  depuis  20  ans.  Mais  à  h 
place  de  deux  subventions  supprimées  depuis  18ii0,  toutes  les  aotres 
ont  été  accrues. 

Les  bourses  entretenues  par  la  ville  dans  les  lycées  se  maintieDoeot 
depuis  trente  nrs  au  nombre  de  150  &  160,  réparties  proportioB' 
nellement  entre  les  lycées  Napoléon,  Saint  Louis,  Louis-le-Graod  et 
le  collège  municipal  Bollin.  La  ville  possédait  autrefois  le  collée 
Stanislas ,  qu'elle  a  vendu  il  y  a  quelques  années  à  une  congré- 
gation religieuse.  La  ville  possède  encore  le  collège  BolliHf  i^^ 
les  recettes  atténuent  dans  une  certaine  mesure  les  sacrifices  que 
s'impose  la  ville  ;  les  bénéûces  nets  donnés  par  cet  éiàliiïsseweo^ 
avaient  variés  de  8,0U0  à  6,000  fr.  de  18&2  à  1847;  pendant  les 
années  suivantes,  les  excédants  des  recettes  ont  servi  à  ticqtà^^^ 
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les  dépenses  de  réparations  et  améliorations.  En  1858,  ilsfigarent  de 
nouveau  au  compte  des  recettes  de  la  ville  pour  une  somme  d'environ 
8,000  fr.{1). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  établissements  dUnstruction 
supérieure,  tels  que  les  facuhés,  le  collège  de  France,  la  Sorbonne,  non 
plus  que  des  importants  établissements  scientiOques  et  littéraires  que 
renferme  Paris.  Sur  tous  ces  points,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au 
chapitre  de  Tlnstmction  publique. 

Nous  nous  bornons  à  dire  quelques  mots  de  la  bibliothèque  mnnici* 
pale,  que  la  ville  de  Paris  possède  et  qui  est  placée  h  THôtel-de- Ville. 
Cet  élablissement  a  un  c*iractère  tout  spécial  et  se  compose  à  peu  près 
exclusivement  de  livres,  plans  et  gravures,  intéressant  l'histoire  de  Paris 
et  l'administration  municipale.  Eu  dehors  de  celte  spécialité,  cette  bi- 
bliothèque a  été  dotée  par  les  États  et  les  villes  de  l'Amérique  septen- 
Uionale,  d'une  collection  de  15,000  volumes  et  documents  concernant 
ces  pays.  Le  nombre  total  desvolumes  composant  la  bibliothèque  atteint 
près  de  100,000.  L'entretien  de  la  bibliothèque  coûte  à  la  ville  de  Paris 
25,000  fr.  par  an  environ,  partagés  à  peu  près  également  entre  les  dé- 
penses du  personnel  et  celles  du  matérieL 

La  ville  de  Paris  concourt  au  développement  des  beaux-arts,  par  les 
encouragements  qu'elle  donne  aux  artistes  et  surtout  par  les  travaux 
d*art  qu'elle  fait  exécuter  chaque  année,  et  qui,  pour  les  seuls  ouvrages 
d'architecture,  de  peinture  et  de  sculpture,  ont  entraîné,  en  1858,  une 
dépense  de  5,2(i6,762  fr.  Pendant  la  période  décennale  18^1-1850,  la 
moyenne  annuelle  de  ces  dépenses  n'avait  pas  dépassé  S  millions  de 
francs. 

Nous  nous  occupons  d'une  manière  spéciale  des  thé&tres  de  Paris,  au 
chapitre  de  l'Instruction  publique.  Pour  compléter  les  renseignements 
que  nous  avons  donnés  dans  ce  chapitre,  nous  indiquons  ci-après  les 
recettes  des  théâtres,  en  1859,  comparativement  à  celles  qu'ils  perce- 
vaient il  y  a  quarante  ans  (1818)  : 

18»»-60  (2).  1817-18  (S). 

Opéra. 1,011,390  fr.  70  c.  74M23  fr. 

Comédie-Fraoçidfle 037,006  58  S01,222 

Opéra^GomiqiiO 1,008,500  00  780,700 

Odéon 812,711  25  252,261 

Tliéàtre-Lyrique 7A4,689  80                          » 

Théàtro-Iralieo    »  »  512  390 

Vaudeville 57\ft83  50  511,k75 

Variétés 621,3(i7  •  560,044 

Gymnase. 577,577  80                        » 

(1)  Voici  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté,  en  1857,  chacun  des  lycées  do 
Paris  :  Louis-le-Grand,  056;  Napoléon,  540;  Saint-Louis,  578;  Bonaparte,  1,024; 
Chaiiemagne,  599. 

(*i)  Extrait  du  rapport  de  M.  Th.  Anne,  à  l'assemblée  générale  des  auteurs. 

(3)  Eitrait  des  Rwktnkes  statîniquei  sur  la  vith  de  Faris^  1^  vol.  1821. 
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PalaiB'Royal 561,780  60                         » 

Porte-8aiD^Martln 01 1 ,881  •  éS7  807 

Galté 60M80  85  405,739 

Ambigu 55A,057  35  301,600 

Cirque 906,891  80  29M57 

Folie6-Dramatique6 356,610  18                         • 

Déhissements 366,060  30                         • 

Boiiffes-Parisiens, 36'<,50&  25                         • 

Tbéàtre-Déjaz- 1  (8  mois).  176,8&2  33                         » 

Luxembourg  (1) 42,106  15 

Beaumarchais 140,066  »                         • 


Totaux...   .         10,367,218        88  5,233,405 

De  la  comparaison  des  recettes  indiquées  ci-dessas,  il  résulte  que  les 
produits  des  théâtres  populaires,  comme  la  Porte-Saint-Hartio.  le  Cir- 
que, etc.,  se  sont  accrus  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  qae 
ceuj  des  thé&tres  d'un  ordre  plus  élevé,  sous  le  rapport  artistique, 
comme  l'Opéra  et  la  Comédie-Française.  Dans  les  premiers,  raogmeih 
tation  a  dépassé  100  0/0  du  chiffre  de  1818  ;  dans  les  secondes,  elle  ne 
représente  que  33  0/0  du  même  chiffre. 


Administration,  situation  financière.  ^  L'a^sistaoce  publique,  à  Paris, 
est  confiée  à]une  administration  spéciale,  placée  sous  Tautorité  du  préfet 
de  la  Seine.  A  la  télé  de  l'admiaistration  se  trouve  un  directeur  dont  h 
gestion  est  contrôlée  par  un  conseil  de  surveillance  composé  des  préfets 
de  la  Seine  et  de  police,  de  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et 
d'un  certain  nombre  de  notabilités  politiques  ou  médicales. 

Le  service  de  l'assistance  comporte  un  très*Dombreux  personnel, 
ainsi  divisé  en  1858  : 

Administration  centrale 144 

Service  des  domaines  et  des  bâtiments 13 

EtHblissemems  hospitalier» 193 

Seaétaires-trésoriers  des  Bureaux  de  bienfaisaDce. 13 

Service  du  calte 37 

Services  gén<^raux  (sœurs,  surveillants,  gens  de  service,  etc  ). . .  037 

Services  des  salles  (sœurs,  surveillants,  gens  de  service,  etc.)  •  1,M3 

Ouvriers  divers  (piqueurs  et  chels  ouvriers) 38 

Total 3^61~ 

Les  dépenses  de  ce  personnel  se  sont  élevées  en  1853,  à  l,3&4«&93fr. 

En  dehors  de  ce  personnel  administratif,  le  service  médical  des  éta- 
blissements hospitaliers  comprend  :  ICO  médecins,  k^  cbiiiirgiens, 
28  pharmaciens,  et  212  élèves.  Les  indemnités  attribuées  à  ces  diverses 
personnes  étaient  en  1858  de  335,661  fr. 

LViministration  de  TAssistance  a  la  {çestion  d'un  très-grand  nombre 
d'établissements,  comprenant,  outre  les  hôpitaux  généraux  et  spéciaux, 
les  hospices  et  les  maisons  de  retraite  destinées  à  recevoir  les  malades 

(1)  Ce  théâtre  ferme  pendant  quelques  mois  chaque  année. 
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iofirmes  ou  les  vieillards  ;  les  établissements  de  service  général  dans  les- 
quels se  fabriquent  ou  se  préparent  les  denrées  alimentaires  ou  les  mé- 
dicameijts  employés  dans  les  établissements  hospitaliers  ;  ces  établisse- 
ments portent  le  titre  de  Boulangerie  centrale,  Gave  centrale,  Boucherie 
centrale  et  Pharmacie  centrale.  Un  amphithéâtre  connu  sous  le  nom 
d'Amphité&tre  de  Clamart,  est  spécialement  affecté  aux  études  anato- 
miques. 

L'administration  de  T  Assistance  publique  a  en  outre  la  direction  du  ser- 
vice des  secours  à  domicile,  distribués  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
ou  établis  par  des  fondations  spéciales,  telle  que  la  fondation  Hontyon 
ainsi  que  le  service  des  bureaux  des  nourrices,  créé  dans  Paris. 

L'Assistance  publique  a  à  Paris  un  budget  spécial,  qui  est  approuvé 
chaque  année  par  un  décret  impérial. 

Les  ressources  dont  elle  dispose  comprennent  des  revenus  de  diverse 
nature,  dont  le  tableau  ci-après  indique  la  décomposition  et  les  produits 
pour  l'exercice  1858  : 

Meeetleê  ordhmr$t» 

RereDus  immobiliert. 

Loyers  de  maiaoos  (1) 350,789  fr. 

Loyers  pftvés  par  la  viUe  ponr  locaax  appar- 
tenant a  TAssistaoce  publique  et  occupés 
par  des  écoles^  des  asUes  et  des  ouTroirs  (2).  05,067 

Fermages  (3) 413,818 

Coupes  ordinaires  de  bois. 6à,840 

023,010  fr. 
Revenus  mobUiers. 

Intérêts  de  capitaux. 780,011 

Rentes  sur  TEtat 1,274,755 

Rentes  sur  particuliers  et  dividendes  de  la 
Banque 7.711 

1,062,477 

Impôt  en  faveur  des  indigents  sur  les  spectacles,  etc 1,270,201 

Bénéflcei»  d'exploitation  du  MLont^e-Piété 268^85 

Frais  de  séjour  dans  les  établissements,  payés  par  les  ma- 
lades ou  iaflrmes  non  indigents 006,282 

Produits  d*étoblissements  du  service  général  (V.  ci-dessus)..  1,008,014 

Produiu  d'Iidpiuux  et  hospices 08,105 

Exploitations  diverses  (3) . . 826,168 

Prodoits  des  conoesaions  de  terrains  dans  les  cimetières* ....  168,667 

Recettes  diverses. 74,360 

Aliénés  (Remboursement  par  les  fsmiUes,  les  départements 

ou  la  ville  de  Paris) 1,067,763 

EnHints  trouvés  (Remboursements  par  les  départements,  la 

ville  ou  les  communes  rurale^ 1,817,221 

Direction  des  nourrices.  Contingent  du  dép.  de  la  Seine..  31,300 

(1)  L'Assistance  publique  possède  68  immeubles  situés  dans  Paris  et  occupés  par 
de«  locations  particulières. 

(2)  44  propriétés  des  hospices  sont  affectées  à  des  services  de  cette  nature,  savoir  t 
10  à  des  écoles  de  garçons  $  10  à  des  écoles  de  fiUes  ;  0  à  des  ouvroirs  ;  6  à  dss 
asiles. 

(3)  Les  exploitations  administrées  en  régie  par  l'administration  sont  :  la  ibrme 
Samte^Anne;  TateUer  de  cordonnerie  (travaU  des  indigents  à  Bicétre)  ;  l'atelier  de 
couture  et  des  ouvroirs,  enlBn  les  Jardins,  vacheries  et  porcheries,  et  les  cantines. 
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Subrention  allonéA  par  la  Tille  pour  dépensea  ordinaires  dea 
hôpitaux  et  hospices 7)203,911 

Fondaiioos  particuUôrea  (Mojityoa,  fioolard,  Br^Uin,  Defillai, 
Lambrecht) 540,785 

Total  de»  recettes  ordinaires 18^,071 

MeeeUêi  exiraordinair€$t 

Ponds  généraux  et  snWentions  extraordinaires 1,246,911 

Recettes  diverses 018,909 

Capitaux.  —  Prix  de  ventes  d'immeubles,  de  coupes  extra- 

ordioaires  de  bois.  —  Dons  et  le0^  etc*«  etc S,8A8,953 

Total  des  recettes  extraordinaires 0,013,MI 

Recftteê  iupplémeniairet^ 
Reliquats  de  reierdce  1857 7,006,251 

Total  général  des  recettes 31,537,817 

Les  ressources  dont  radministration  hospitalière  peat  disposer,  oot 
plus  que  doublé  depuis  trente  ans.  En  1826,  TenseiDble  des  recettti 
s'élevait  seulement  &  11,582,000  fr.  qui  se  divisaient  ainsi  : 

Revenu  fixe  et  variable  de  tous  les  établissements &,151,73i  fr> 

Crédits  supplémentaires  sur  le  produit  de  Toctroi 5,200,099 

—  —  sur  les  fonds  du  département.  —  En- 

ftints  trouvés 806,558 

Recettes  extraordinaires 1,306  085 

Legs  Montyon 230,099 

Emprunts  faits  an  Mont-de-piété 204,619 

Total 11,581,887 

Parmi  les  recettes  de  radministration  hospitalière,  figure  une  snbreo- 
tion  de  la  ville  de  Paris,  imputée  sur  les  produits  de  Toctroi  en  vertade 
la  loi  de  Tan  VII  (18  oct.  1798).  La  moyenne  des  subventions  qae  la  rills 
a  ainsi  fournies  de  18&t  à  1850  a  été  de  /|,815,695  fr.  par  an.La  ville  i 
en  outre  donné  aux  hospices  pendant  cette  période  diverses  smto^ 
montant  ensemble  k  861,751  fr.,  ce  qui  a  porté  la  dépense  moyeooede 
la  ville  à  5,677,^6  fr.  Depuis  lors,  les  subventions  de  la  ville  oot 
encore  augmenté,  et  elles  s'élevaient  en  1858  à  7,202,301  b.\  ^ 
1860,  elles  sont  portées  au  budget  pour  7,537,247  fr. 

En  dehors  des  sommes  qu'elle  verse  à  l'administration  des  hospces, 
la  ville  de  Paris  pourvoit  encore:  1*  aux  frais  du  service  extérieur  da 
enfants  assistés  :  celte  dépense,  de  20O,000.fr.  en  1841,  de  282,000  fr. 
en  1850,  s'est  élevée  en  1858  à  321,000  fr.;  en  1860,  elle'estévalaéeà 
823,680  fr.  ;  2<*  aux  frais  des  aliénés  indigents,  à  la  charge  de  laTîH^ 
Elle  a  dépensé  pour  cet  objet  :  en  1841  »  888,205  fr.  ;  en  18S0, 
550,343  fr.  et  en  1858,  518,588  fr.  ;  cette  dépense  est  médicale. 

Si  les  recettes  des  hospices  sont  considérables,  les  charges  que  celle 
'administration  doit  supporter  ne  toat  pas  moins  lourdes.  Voici  le  détaB 
dès  dépenses  pour  1858  : 
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Âdd 


Dépentes  ordinaires, 
fr. 


Traitements^gageset  salaires  1,811,853 

Frais  de  bureau 83,608 

Fraisd*acies  et  de  procédare  10,598 

Fonds  suppl.  pour  retraites.  79,661 

Réparations  de  bâtiments. .  &37,Ââ5 

Gontribations 71 ,332 

Farines  et  manutention. .  • .  1,547,000 

Vin 1,325,327 

Viande. 1,578,501 

Comestibles  divers 1,442,120 


Drogueries  et  médicaments. 
Bandages  et  objets  de  pao* 

oCIDclU  •     •......••••■•• 

Mai*4on  de  retraites-ménages 
Pensions  représentatives. . . 

Chauffage. 

Eclairage. 

Blanchissage 

Coucher 

Linge 


608,253 

125,405 
45,44  > 
50,376 
850,206 
913,4^0 
271,133 
103,686 
815,662 


fr. 

Habillement 371,254 

Meubles  et  ustensiles 240,8S8 

Fraisde  transport 124,027 

Frais  de  culte. 17,049 

Location  et  indemnités. ....  153,554 

Service  des  eaux 56,639 

Service  de  salubrité 121,302 

Dépenses  diverses  et  accid.  06,381 
Frais  de  concours,  de  cours 

et  d'expertises. 10,531 

Intérêts  de  capitaux  appar- 
tenant à  divers .........  118,547 

Frais  d'exploitations  diverses  256,274 

Enfants  placés  &  la  campagne  2,221,835 

Secours  à  domicile 3,870,200 

Secours  pour  la  iilature  des 

indigents. 463,608 

Rentes  et  fondations 186,204 

Total  des  dépenses  ordin.  17,680,011 


Dépenses  extraordinaires» 

Achat  extraordinaire  d'effets  de  coucher. ......  . 

—  dn  linge 

—  d'effets  d'habillement 

—  de  meubles. 

Travaux  de  bâtiments. 

Dépenses  diverses  extraordinaires 

Total 

CapUoMx.  —  Emploi  et  restitution  de  capitaux. . . , 

Total 


Dépenses  supplémentaires. 
Dépenses  non  acquittées  en  1857 

Total  général  des  dépenses  de  Tannée  1858. 


51,704  fr. 

101,6  «2 

16,546 

76,426 

1314,323 

340^044 

2,410,281 

6,045,706 

, 8,453,087 

2,078,053 

28,223,051 

Eq  comparant  les  dépenses  de  rexerctce  1858»  aux  revenus  de  la 
mèiue  année,  on  trouve  que,  dans  leur  ensemble,  les  premières  sont  in- 
férieures aux  secondes.  Les  dépenses  ordinaires,  les  seules  qui  aient  un 
caractère  régulier  et  permanent,  sont  d'environ  un  million  au-dessous  des 
revenus  ordinaires. 

En  1826,  les  dépenses  des  hospices,  inférieures  de  150,000  fr.  aux 
revenus,  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

Hôpitaux. . .   • 

Hospices 

Secours  à  domicile. 

Fondation  Montyon 

Enrants  trouvés 

Etablissement  clinique 

Placement  d*enfants 

Direction  des  nourrices ••.•.. 

Amphithéâtre  d'anatomie.  .  

Réserve  de  grains 

Chages  foncières.  —  Hospices  et  hôpitaux '..... 

Dispenses  extraordinaires.  —  Hospices  et  hôpitaux. 

Total 

Rembonnement  d'emprants 

Total  des  dépenses 


.  • 


2,670,157  fr, 
2,076,550 
1,6604^8    ' 

230,000 

1,585,033 

17,150 

45.2)5 

60,000 

8,605 

68,567 

308,787 

1,405,546 

li,13M04 

204,eiO 


11,420,214 


À 


tau 
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Mouvement  de  la  population  des  hôpitaux  et  hotpices.  —  Après 
montré,  dans  leur  ensemble,  la  situation  financière  actuelle  de  l*s 
tration  hospitalière  de  Paris,  comparée  à  ceHe  qu'elle  présentait  il  y  t 
'  (rente  ans,  nous  allons  donner  quelques  détails  sur  le  moavemem  de 
la  population  assistée  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Les  hôpitaux  se  divisent  en  deux  catégories,  les  uns  sont  désipé 
sous  le  titre  d'hôpitaux  généraux  et  reçoivent  tous  les  malades,  de  q  uelqv 
nature  qu'ils  soient  ;  les  autres,  auxquels  on  donne  le  nom  d*hôpiUB 
spéciaux,  sont  affectés  au  traitement  de  telle  ou  telle  affection  partio- 
lière  ou  de  certaines  catégories  de  personnes,  telles  que  les  enfants,  ks 
femmes  en  couches,  etc. 

Le  tableau  suivant  indique  la  liste  des  deux  classes  d'établissemeati, 
avec  le  nombre  des  entrées  et  des  sorties  et  des  décès  pendant  l'aniiée 
1858: 


HOpltaax. 


Malades 


restant 
attl*'Jtf&T. 

ini. 


Hôpitaux  génônux  : 

Hôtel-Dieu 

PiUé 

Charité 

Saint-Aotoine 

Necker 

Codiin 

Beaujon 

LariSoidère.. 


Hôpitaux  spéciaux 
Saint-Louis. 

Midi 

Lourcine 

Enfants  malades. 
Sainte-Eugénie. . 
Accouchement. . 

Cliniques 

Maison  de  santé . 


Totaux  généraux. . . 


eairëa 
pendant 
l'année. 


sortit 
pendant 
l'année. 


décéjë^ 

pendant 

l'année. 


Udée.l 


13,109 
0,765 
7,172 

5,773 
5,691 

5,818 
0,260 

7,508 
3,6&8 
l,âO0 
2,007 
2,682 
â,6&5 
2,237 
1,725 


84,341 


10,858 

1,329 

8,530 

1,300 

6,334 

830 

5,108 

588 

4,002 

664 

1,734 

212 

5,142 

690 

8,137 

159 

7,002 

420 

3,650 

16 

1,407 

46 

2,283 

570 

2,260 

446 

4,290 

322 

2.136 

119 

1,408 

274 

75,541 

9,000     1 

571 
473 
SU 
^U 
116 
37S 
58S 

756 
276 

in 

599 
385 

196 
04 
8t 


I     «4M 


Le  nombre  des  existences,  au  l*'  janvier  et  au  31  décembre,  étaient, 
à  très-peu  près,  le  même.  Les  mouvements  dans  Tannée  se  résumaieol 
ainsi,  proportionnellement  : 


Hôpitaux  généraux. 

Ifoo^eiûedt 

de  l'année. 

88 . 4 

—       spéciaux 

02.2 

Maison  de  santé 

•  •  •                o  0  •  o 

Totaux. 


80.5 


Exiitwieet. 

11.6 

7.8 

13  2 


10.5 


Total. 

100 
100 
100 


100 


Sous  le  rapport  du  sexe  et  de  l'âge,  le  mouvement  des  hôpitaux  le 
décompose  de  la  manière  suivante  : 
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&85 


Adultes. 

Enfants. 

HOplttuz. 

^1            ^ 

■^    ■>     t^    ~ 

Total. 

UommM. 

Femmes. 

Garçons. 

Filles. 

Hôpitaux  généranx.  —  Entrées 

20,185 

34,103 

2,164 

2,080 

57,989 

»             —  -         Sorties...... 

25,758 

21,489 

1,868 

1,810 

50,925 

—             —            Décès 

3,450 

2,765 

290 

286 

6,787 

—       spéciaux.  —  Entrées 

7,873 

7,694 

4,828 

4,632 

25,027 

—             —            Sorties 

7,703 

7,435 

4,035 

3,045 

23,118 

-             —            Décès 

203 

292 

797 

656 

1,948 

Maison  de  santé.  —  Entrées. 

1,090 

625 

» 

» 

1,725 

—          —             Sorties 

974 

524 

»  - 

» 

1,498 

"^          ^"^            i/oces*  .•«...  ■ 

158 

116 

■ 

» 

274 

Établissements  réunis.  —  Entrées. ... 

88,157 

32,483 

6,989 

6,712 

84,341 

—             —          Sorties. . . . 

34,435 

29,448 

5,903 

5,755 

75,541 

^M             ^—          iieces  •  •  •  •  • 

3,811 

3,173 

1,087 

038 

9,009 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  a  été,  dans  les  hôpitaux 
généraux,  de  22  jours  88,  dans  les  hôpitaux  spéciaux,  de  36  jours  76. 
Ces  proportions  se  maintiennent  chaque  année,  avec  d'assez  faibles  dif- 
férences. Le  nombre  total  des  journées  de  malades  a  été,  dans  les  hôpi- 
taux généraux,  de  1,320,490,  dans  les  hôpitaux  spéciaux,  de  921,451, 
à  la  maison  de  santé,  de  43,078  ;  ensemble,  de  2,285^019. 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  dans  les  hôpitaux,  se  décompose  ainsi, 
par  nature  de  dépenses  : 


Natare  des  dëpenaes. 

HApitaax 
généraux. 

HOpltanx 
spécbnx. 

Maison 
de  santé. 

Prix  moyen 
général. 

Administration 

tt. 

0.0728 
0.0512 
0.9504 
0.4043 
0.2116 
0.2643 
0.1256 

fr. 

0.0840 
0.0768 
0.928H 
0.3394 
0.2373 
0.2510 
0.1411 

fr. 

0.2411 
0.1602 
1.5910 
0.6926 
0. 5223 
0.6840 
0  3750 

fr. 
0.0805 

BAtiments  (entretien  de) 

Nourriture 

Traitement  des  malades ...   . . 

Chauffage  et  éclairage.   

Mobilier  (entretien  du) 

Dénenses  communes 

0.0637 

0.9534 
0.3832 
0.2280 
0.2666 
0.1366 

Totaux 

3.0802 

2.0584 

4.2652 

2.1120 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  que  de  faibles  différences  entre  le  taux  des 
dépenses  dans  les  hôpitaux  généraux  et  les  hôpitaux  spéciaux,  tandis 
qu'il  y  a  une  grande  distance  entre  les  frais  dans  ces  établissements  et 
ceux  de  la  maison  de  santé. 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  dans  les  hôpitaux,  ressort,  d'après  le  tableau 
qui  précède,  à  2  fr.  11.20;  en  1826,  ce  prix  était  seulement  de  1  fr.  66.92. 
La  dépense,  dans  cet  intervalle  de  trente  ans,  s'est  accrue  de  0,16.70 
ou  de  26  0/0.  Cette  augmentation  doit  être  attribuée,  sans  doute,  et  à  la 
hausse  du  prix  des  denrées  de  consommation,  et  sans  doute  aussi,  à  l'a* 
mélioration  du  régime  auquel  les  malades  sont  soumis  pendant  leur  sé- 
jour dans  les  établissements  hospitaliers. 

Le  mouvement  de  la  population  des  hospices  a  présenté,  en  1858,  les 
résultats  ci-après  : 
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Hosploei. 


Aliénés 

Vieillards  et  infirmes  (Tieillesse 
et  incurables) 

llai&ons  du  retraite  pour  vieil- 
lards ei  infirmes  (Ménages, 
la  Rochefoucault ,  Sainte  - 
Périi.e) 

Hospices  fondés  (Boulard,  Bi  é- 
du  et  Devillas) 

Malades.  Services  temporaires. 
V  lei  iico^e  ••••••     ••••■•■•• 


rMllMl'MMl. 

imti 

«m  i'aiBll. 

«m. 

3,152 

1,736 

1,077 

562 

2,240 

5,517 

• 

3,ul5 

2,088 

1,010 

5,434 

1,100 

3,606 

535 

158 

1,187 

310 

1,301 

1,218 

53 

340 

46 

262 

168 

85 

60 

0,222 

1     0,0^5 

5,070 

1,868 

9,370 

Totaux , 

Le  nombre  total  des  journées,  dans  les  hospices,  a  été,  en  1858,  de 
3,328,877.  En  divis^ant  ce  chiffre  parle  nombre  des  personnes  entrete- 
nues dans  l'année,  16,217,  on  trouve  que  le  nombre  moyen  de  journées 
par  individu  est  de  206. 

La  mortalité,  dans  les  hospices,  s*est  répartie  de  la  manière  suivante 
en  1858,  entre  les  divers  hospices  de  Paris  : 


Hoipleea 


Aliénés 

VieiUards  et  infirmes. . . 

Maisons  de  retraite 

Hospices  fondés 

.  Moyenne  générale 


Adultes. 


Hommes. 


1  kar 
5.30 
6.58 
7.02 
7.22 


Femmes. 


1   iiir 

8.27 

6.62 

10.52 

» 


6.71     I     7.07 


Enfants. 


Garçun». 


1   sur 
10.54 


t 
■ 


10  54 


Ftll«9. 


0  87 


Totid. 


1  sur 

1  BUT 

0.37 

6.80 

■ 

6.60 

» 

8:0 

• 

7.54 

1     6.02 


La  dépense  moyenne  d'une  journée  s'établissait  de  la  manière  sui- 
vante, dans  les  divers  hospices  : 


tr. 

Vieillesse.  ^  Hommes 1 .  3120 

—  Femmes 1 .1553 

Incurables.  —  Hommes 1 .  2063 

—             Femmes 1 .3057 

Enfants  trouvés  et  orphelins...  .  2.0627 

Ménages.  —  Dortoirs 1.3  173 

—  Préau 8307 

La  Rochefoucault    1 .  U76 


tr, 

Satnte-Périne 2  0810 

Fondation  Boulard  (Saint-Michel)  5  1200 
^        hrénn  (la  Recoonaia- 

sance) 1.6400 

Fondation  Devillas 1  7700 

Hospices  et  maisons  de  retraite. .  1  2678 
Fondations. 1  7714 

Moyenne  générale 1  2830 


Celte  dépense  moyenne  se  divisait  ainsi  : 


Administration 0.0372 

Bâtiments 0  0456 

Nourriture 0.7507 

Traitement  des  malades 0  0875 


Chauffage  et  éclairage 0110 

Mobilier  (Entretien  du) 0.156 

Dépenses  diverses O.O80 

Total 1.2831 


En  1826,1a  dépense  moyenne  par  jour,  dans  les  hospices,  n'était  <ia6 
de  0,8339. 
La  dépense  moyenne  annuelle  pour  l'entretien  d'un  lit  était,  dans  loi 
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hôpitaux,  de  771  fr.  en  1858  et  de  609  fr.  en  1826;  dans  les  hospices, 
de  &70  fr.  en  1858  et  de  304  fr.  en  1826. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  municipal,  à  la  fin  de  l'année  1859,  le 
préfet  de  la  Seine  établissait  ainsi  les  ressources  dont  Tadministration 
de  Tossistance  publique  pouvait  disposer,  dans  le  but  de  secourir  les 
malades,  inûrmes  ou  vieillards  de  la  population  de  Paris  agrandi  : 

Dans  Tannée  1860,  7,172  lits  seront  dressés  pour  les  malades,  7,838 
pour  les  inûrmes  et  les  vieillards,  2,195  pour  les  aliénés,  609  pour 
les  enfants  assistés  ;  en  tout,  17,81&  lits,  auxquels  il  en  faut  joindre  une 
cinquantaine,  contenue  dans  deux  petits  hospices  de  vieillards,  appar- 
tenant aux  anciennes  communes  de  Montmartre  et  de  Belleville.  On 
prévoit,  pour  Tan  prochain,  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  5,926,9/i6 
journées  de  malades  ou  d'inflrmes. 

En  outre,  1,600  aliénés,  faute  de  place  à  Paris,  sont  entretenus  dans 
des  asiles  de  province;  1/^,^42  enfants  assistés  sont  placés  chez  des 
particuliers,  dans  des  établissements  privés,  dans  des  colonies  agricoles 
de  France  ou  d'Algérie,  sans  parler  de  6,900  enfants,  hors  pension,  qui 
restent  sous  la  paternelle  surveillance  de  l'Assistance  publique. 

Secours  à  domicile.  —  En  dehors  des  soins  donnés  aux  infirmes  ou 
aux  malades,  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  l'administration  distribue, 
chaque  année,  des  secours  k  domicile  aux  personnes  indigentes.  Parmi 
ces  secours,  les  uns  ont  une  alTectation  spéciale,  les  autres  sont  donnés 
d'une  manière  générale,  sans  destination  particulière.  La  majeure  par- 
tie de  ces  secours  est  distribuée  par  les  soins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance; une  portion,  cependant,  est  réservée  au  préfet  de  la  Seine  et  au 
directeur  de  l'Assistance  publique,  qui  en  opèrent  directement  la  ré- 
partition. La  population  indigente  secourue  k  domicile,  dans  l'ancien 
Paris,  s'élevait,  en  1858,  à  80,501  individus,  groupés  en  36,048  mé- 
nages. Ces  indigents  se  répartissaient  ainsi,  entre  les  12  arrondisse- 
ments : 


!•'  Arrondissement 

&,516 

S*  Arrondissement    17,102 

2«            — 

3,930 

0«            —                   4,623 

3*             — 

2,38S 

10*            —                    7,709 

V             - 

1,814 

11»            —                   4,342 

5«             —  . 

7,342 

12»            —                  17,116 

6»             — 

5,800 

?•             — 

3,810 

Total 80,501 

Le  préfet  évaluait  à  35,000  le  nombre  des  indigents  ou  nécessi- 
teux de  la  zone  annexée,  qui  devaient  participer,  à  partir  de  1860, 
soit  aux  secours  en  nature,  soit  au  bénéfice  des  secours  donnés  en 
argent* 

Les  dépenses  faites,  en  1858,  pour  le  service  des  secours  à  domicile, 
se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 


438  CHAPITRE  XVIIL  -  PARIS. 

Service  de$  imdigetUê. 

Venements  aax  bureaux  de  bienfaÎBanoe. 

Sans         l  Subrentlon  ordinaire 480,000  fr. 

destination    j         —        extraordinaire.  75,000 

spéciale.      (  Legs,  dons  et  donations 58,000 

Legs,  dons  et  donations. 63,000 

Secours  eux  vieillards  aveugles  et  inflnnes 340,000 

Secours  d'hospice. 184,895 

Avec         1  Primes  de  vaccination .      35,700 

destination    {  Subvention  à  l'hôpital  Saint-Méry 6,000 

spéciale.      1  Combustibles iMOO 

Secours  aux  indigents  malades  traités  à  domicile.  200,000 

Indemnités  aux  médecins 106,000 

Pain 513,093 

Total 2,073,384 

Fonds  à  la  disposition  du  préfet  de  la  Seine 0,000 

Fonds  à  la  disposition  du  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Secours  individuels 34,000 

—  en  remplacement  de  pensions 14  JS5 

Dépenses  de  l'école  du  GrosrCaillou 8,400 

Recensement  de  la  population  indigente. 3,000 

Secours  aux  mères  pour  prévenir  l'abandon  des  enfants ........  80,000 

Fonds  de  réserre 1,319 

Total 2,223,828 

Service  des  convalescents» 

Secours  aux  convalescents.  —  Fonds  généraux 15,000 

—  —  Fondation  Montyon 249,240 

Total  général 2,488,058 

L'augmentation  de  population  résultant  de  l'annexion  de  la  zone  sob- 
urbaine,  doit  avoir  pour  effet  d'accroître  de  près  de  832,825  fr.  les 
charges  que  le  service  des  secours  à  domicile  impose  à  l'administration 
de  l'Assistance  ;  on  estime  que  les  ressources  propres  aux  bureaux  de 
bienfaisance  des  communes  annexées  compenseront  cet  accroissement 
de  charges,  jusqu'à  concurrence  de  8/i,&50  :  il  restera  donc,  toute  dé- 
duction faite,  un  excédant  de  dépense  de  7/i8,375  fr. 

EnGn,  la  ville  de  Paris  distribue  annuellement  une  somme  de  100,000 
francs  à  divers  établissements  charitables,  dont  le  nombre  s'est  élevé  à 
63,  en  1858. 

Exemption  de  Vimpôt  mobilier.  —  Au  nombre  des  dépenses  que 
s'impose  la  ville  de  Paris,  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres,  on  doit 
mentionner  celle  qui  a  pour  but  d'exonérer  de  toute  contribution  per- 
sonnelle-mobilière les  imposables  dont  le  loyer  est  inférieur  à  250  fr. 
Les  communes  annexées  profitent,  à  partir  du  1"  janvier  1860,  du  bé- 
néfice de  cette  mesure  ;  on  a  calculé  que  plus  de  28,000  chefs  de  fa- 
milles appartenant  à  ces  communes  et  représentant  une  population  nia- 
laisée  de  90,000  individus,  jouiront  de  l'exemption  de  l'impôt persoDoel- 
mobilier.  Dans  la  ville  de  Paris  seule,  le  nombre  des  personnes  exo- 
nérées de  cette  contribution  était  de  250,000  environ.  Dans  le  projet  de 
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budget  de  1860,  le  montant  des  dépenses  afférentes  &  cet  article  est 
évalué  à  1,400,000  fr.  En  1858,  l'effectif  de  ces  dépenses  avait  été  de 
1,050,000  fr.  seulement. 

Mont-de-Piété.  —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  fondé  sous  Louis  XVI, 
par  lettres  patentes  de  1777,  et  réorganisé  en  180/i,  par  Napolé^jn  I"",  a 
une  importance  très-grande,  qui  résulte  tout  à  la  fois  de  l'immense  mou- 
vement d'affaires  du  petit  commerce  et  des  variations  que  le  temps  et 
les  circonstances  amènent  incessamment  dans  les  fortunes  privées, 
surtout  dans  cette  grande  capitale  :  c'est  une  caisse  de  secours  pour  le 
malheureux,  une  banque  de  prêt  pour  le  riche  malaisé,  un  établisse- 
ment de  crédit  pour  le  petit  commerce  ;  le  Mont-de-Piété  est  parti- 
culièrement utile,  sous  ce  rapport,  aux  époques  de  morte  saison,  et 
pour  les  industries  de  luxe,  soumises  aux  caprices  de  la  mode.  On  a  re- 
marqué que  les  opérations  du  Mont-de-Piété,  &  Paris,  étaient  plus 
actives  dans  les  temps  de  prospérité  industrielle  et  commerciale 
qu'aux  époques  de  crises.  Ainsi,  en  1846,  l'établissement  avait  prêté 
27,047,376  fr.  ;  en  1848,  ces  prêts  se  réduisaient  à  19,731,872  fr.  ;  en 
1852,  ces  prêts  étaient  déjà  remontés  à  22,595,000  fr..  Les  prêts  faits 
par  le  Mont-de-Piété  sur  nantissement  s'opèrent,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  de  commissionnaires.  Le  taux  payé  par  les  emprunteurs 
est  d'environ  9  0/0  pour  les  emprunts  directs,  et  de  12  0/0  pour  les  em- 
prunts par  commissionnaires.  Voici  le  mouvement  de  ces  prêts,  depuis 
1852: 


Années. 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 


Engatrementg. 


Articles. 


1,022,109 
1,131,548 
1,259,358 
1,201,825 
1,303,843 
1,387,008 


Sommes. 


fr. 
15,701,420 
18,3^,668 
21,223,037 

20,900,834 
23,869,488 
27,217,984 


Renouvellements. 


Articles. 


309,531 
300,027 
324,791 
351,192 
339,283 
356,531 


Sommes. 


fr. 
6,894,181 
6,531,454 
6,978,798 
7,920,031 
7,753,070 
8,235,930 


Total 
des  sommes. 


fr. 
22,:.95,601 
24,^72,922 
28,201,835 
28,820,805 
31,622^558 
33,453,914 


Les  emprunts  contractés  avec  le  Mont-de-Piété  s'opèrent,  pour  la 
plus  grande  partie,  par  intermédiaires.  Voici  comment  ils  se  sont  divi- 
sés sous  ce  rapport,  en  1857  : 

OpiratioDs  directes.    Par  commissloonaires. 


Articles. 
Sommes.. 


604,560 
15,053,152  fr. 


1,138,070 
20,400,762  fr. 


La  sortie  des  objets  déposés  en  nantissement  au  Honl-de-Piété  s'o- 
père, soit  par  dégagements  effectifs,  soit  par  renouvellements  et.  par 
ventes.  Voici  les  résultats  de  ces  diverses  opérations  pour  les  années 
1852-1857: 


&/iO 
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Annëet. 


AriickB.        Sommt^B 


1852 
1853 
185^ 
1855 
1856 
1857 


086,752 
1,011,909 
1,078,755 
1,136.061 
1,159,213 
1,223,060 


fr. 
15,592,164 
16,3  7,«»13 
17,373,737 
19,236,017 
20,736,672 
22,982,578 


Renourellements. 
ArticUs.     Sommet. 


309,531 
300,027 
324,791 
351,192 
339,283 
356,531 


fr. 
6,896,481 
6,531,454 
6,978,798 
7,920,031 
7,753,070 
8,23\930 


Vente». 
Artlci«k  I  Sommes. 


61,527 
68,895 
78,662 
83,512 
75,920 
88,246 


fr. 
947,836 
1,037,905 

1,25  ,684 
1,367,280 
1,305,628 
1,482,792 


Total  gtfnénl. 


fr. 
23,434,479 
23,916,972 
35,610,349 
28,523,328 
29,795,370 
32,701,300 


Sous  le  rapport  de  la  division  des  opérations  directes  et  iodirecteSi 
on  trouve,  pour  les  sorties,  les  résultats  suivants,  en  1857  : 

Dtfga^roenta  RenoarellemenU 

directs.  par  commission. 

Articles 901,750  677,841 

Sommes 19,591,580  fr.      11,626,938  fr. 

Au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  entrées,  les  dégagements  e( 
renouvellements  de  sortie  s'opèrent  directement,  pour  la  majeure  partie, 
plutôt  que  par  l'entremise  de  commissionnaires. 

L'importance  moyenne  des  prêts  varie  assez  peu  d'une  année  à  l'antre, 
cependant  elle  s'est  accrue  dans  ces  dernières  années  ;  mais  les  moyennes 
sont  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  prêts  ou  de  retraits,  de  renouvel- 
lements ou  de  ventes.  Le  tableau  ci-après  indique  ce  mouvement,  de 
1855  à  1855. 


D^signatlcn. 


18»8. 


Entrée.  . . .  Engagements. . . . 

—  Renouvellements. 
Sortie. . . .  Dégagements. . . . 

^  Renouvellements. 

—  Ventes 


fr. 
16  21 
21.76 
16.15 
21.76 
15.06 


1884. 


fr. 
16.85 
21  48 
16.15 
21  47 
15  08 


18tt». 


fr. 
17.39 
22.55 
16.93 
22  55 
16. '^7 


Ensemble. .  Entrée, 
—         Sortie. . 


17.37 
17.32 


17.80 
17.27 


18  55 
18.05 


I8tt6. 


I8»7. 


fr. 
18.30 
22  85 
17  88 
23.85 
17.10 


19  24 
18.93 


fr. 
19.69 
23  10 
18  79 
33.10 
16.80 


20.33 
19  60 


Voici  les  relevés,  de  1852  à  1857,  des  frais  généraux  d'administra- 
tion, du  produit  des  droits  perçus  sur  les  prêts  effectués,  et  enCo,  des 
bénéfices  nets  réalisés  par  l'établissement  et  remis  à  l'administration 
de  l'Assistance  publique,  à  laquelle  ils  profitent  : 


Frais  d'administration. 

Droit»  perçut. 

hénéûen  nets. 

1852 

f       fr. 

1,479,195  fr. 

335,447  fr. 

1853 

665,942 

1,430,667 

318,153 

1854 

674,500 

1,562,114 

93.989 

1855 

685,269 

1,K83,968 

437,963 

1836 

687,639 

2,000,000 

304,704 

1857 

789,473 

2,111,890 

183,083 

Les  frais  d'administration  et  les  droits  perçus  ont  suivi,  pendant  ces 
six  années,  une  progression  à  peu  près  égale.  On  constate,  au  contrairei 
dans  les  chiffres  des  bénéfices  nets,  des  variations  très-considérables 
d'une  année  à  l'autre.  Ces  variations  résultent  surtout  des  conditioos 
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plus  <m  moins  onéreuses  que  le  Mont-rte-Piété  est  obligé  de  subir,  pour 
contracter  les  emprunts  dont  il  a  besoin  pour  faire  face  aux  prêts  qu'il 
a  à  «effectuer. 

Caisse  d^épargnes.  —  La  Caisse  d'épargnes  de  Paris,  instituée  en  1818, 
est  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  existent  en  France.  Le  tableau 
ci-après  contient,  par  années,  le  mouvement  général  des  opérations, 
avec  l'indication  des  versements  et  des  remboursements  effectués  ainsi 
que  des  soldes  dus  aux  déposants  au  l**  janvier  de  chaque  année. 


Soldes  d(U 
aux  déposants 

Vtnements. 

Rembounemcnts. 

Annétti. 

le    1«»    jauTlcr 

"* 

^"^ 

NnUTAADX 

■^*'     '^ 

■  ^ 

de 
chtqne  année. 

Sommes. 

Nombres. 

UTrets. 

Sommes. 

Mombrei. 

fr. 

ft. 

fr. 

ISIS 

9 

56,867 

505 

352 

36 

1 

1810 

56,831 

080,515 

10,216 

2,850 

102,603 

551 

1820 

503,578 

2,585,368 

10,038 

6,502 

601,713 

1,853 

1821 

1,028,560 

5,861,717 

33,071 

0,371 

1,103,036 

6,065 

1822 

5,206,033 

5,280,010 

56,326 

8,085 

6,060.866 

12,000 

1823 

6,380,026 

2,185,053 

62,378 

6,326 

520,730 

6,050 

1826 

1,276,655 

2,682,606 

58.362 

6,000 

526.570 

6,161 

1825 

1,663,352 

3,107,251 

70,032 

6,186 

535,836 

5,836 

1825 

1,383,523 

3,625,083 

81,100 

6,815 

515,163 

6,616 

18i7 

1,680,683 

6621,807 

102,8.)5 

0,671 

500  606 

7,218 

1828 

2,263,265 

6,131,210 

135,656 

12,711 

703,881 

8,080 

1820 

3,136,168 

6.278,136 

138,722 

11,268 

1,105,700 

13,053 

1830 

3,356,837 

5,105,051 

113,808 

7,8-8 

3,756,011 

36,351 

1831 

5,320,102 

2/i03,5<>5 

55,162 

6,011 

3,318,368 

irsOOS 

1832 

6,733,360 

3,663,221 

82,0J7 

8,132 

3,300,7.'53 

0,637 

1833 

6,548,103 

8,733,340 

141,761 

16,001 

3,066,761 

11,767 

1834 

12,581,367 

17,230,215 

160,676 

26,651 

6,408,361 

10,365 

1835 

26,030,258 

23,585,606 

171,862 

27,^65 

10,7«.3,873 

38,386 

1836 

38,063,620 

27,0  0,331 

106,752 

20,600 

16,580,647 

38,265 

1837 

50,200,067 

26,363.536 

178,583 

37,536 

25  713,565 

52,335 

1H38 

50,6S6,611 

20,713,816 

215,(Hil 

32  071 

10,626,688 

66,368 

1830 

63  250,113 

20,160,633 

212,630 

20,760 

25,.^80,130 

5'».22S 

1860 

60,357,276 

31,637,430 

223.656 

30,008 

32,812678 

69,770 

1861 

70,355,337 

36,355,817 

2  6,810 

34,303 

26,161,806 

6:t,6)8 

1862 

83,^85,638 

30,321,013 

275,270 

35.653 

30.073,122 

76,467 

1863 

05,370,236 

60,637,223 

285,837 

35,763 

36,828,663 

83,520 

1866 

106,786,2'i3 

61,060,672 

208,368 

35,750 

38,500,206 

88,876 

1865 

112,061,015 

36,620,871 

272,706 

33,023 

60,068,060 

101,4^5 

iSkd 

li>0,037,370 

30.615,562 

273.006 

33,478 

63,174,727 

102,803 

1867 

01,''66,576 

31,600,051 

26\650 

38,053 

63,355,268 

112,616 

1868 

80,166,623 

8,071,706 

68,125 

10,6 '3 

17,570,080 

176,867 

1860 

10,151,660 

15,665,306 

106,103 

18,400 

3,568,108 

17,877 

1850 

23,003,628 

25,678,602 

101,305 

36.003 

0,803,723 

51,011 

1851 

37,766,706 

2  ,305,634 

205,751 

36,516 

10,06h,057 

65,603 

1852 

80,708,680 

33,703  578 

265  263 

60,500 

10,650,368 

70,766 

1853 

51,M16,037 

30,760,280 

260,806 

30,167 

26,13i,788 

8>,056 

185) 

56,613,166 

23,723,311 

218,025 

20,018 

26,00?,180 

100,676 

1855 

Û8,182,675 

26^530.876 

228,085 

31,006 

23  350,002 

00  856 

1856 

66,0'»6,326 

26,581,258 

26H,122 

36,776 

23,"82,076 

03,351 

1857 

65,771,086 

23,538,053 

250,716 

33,227 

22,fl«\0,5,')7 

00,525 

1858 

66,(^07,256 

26,660,310 

252,768 

32,887 

20,107,055 

83,123 

1850 

68,783,360 

B 

t 

« 

» 

» 

On  voit  par  ce  tableau  que  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne 
n'ont  commencé  à  prendre  de  l'importance  qu'à  partir  de  1834  :  depuis 


/ 
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cette  époque,  les  mouvements  ont  subi  des  variations  correspondant  aux 
crises  financières  ou  politiques  qui  ont  sévi  en  France.  Les  événements 
de  18/Î8  notamment,  ont  fait  descendre  de  31  1/2  millions  k  8  millions 
les  versements  des  déposants.  (Voy.  au  tome  P',  p.  310.) 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  résumé  des  opérations  financières  de  la 
Caisse  d'épargnes  depuis  sa  création  jusqu'à  la  fin  de  1858. 

Recetiet, 
VersemenU 768,112,441  fr. 


Transferts-recettes. 


16,103,605 


Arrérages  de  rentes. 

Intérêts  capitalisés 

Ck)mpensation  (loi  du  4  nov.  1848) 

Liquidation  de  rentes  5  p.  100  converties  (non  inscriptibles) 
en  4  1/2  p.  100 

Total 


784>306,137  fr. 
4,582,433 
56,226,877 
7,067,935 

70,107 
852,263,470 


Dépensée, 

Remboursements 

Placements  à  la  Caisse  des  retraites 

Transferts-payements 


633,708,122  fr. 
0,005 
15,147,730 


648,865,847  fr. 

153,540,055  (1) 

.....  1,063,310 

48,783,360 

852,262,470 

Nombre  de  Livrets  soldés  : 

Par  remboursements. .  •  • .  747,080  fr. 

Par  transferts-payements.  .  23,683 
Par  prescript.  trentenaire. .  762 

Par  reports  et  réunions. .  01,600 

Total....     864,133 

La  différence  représente  le  nombre  des  livrets  existant  au  31  déc.  1858  .    251,647 

La  clientèle  de  la  Caisse  d'épargnes  de  Paris  se  recrute  principalement 
parmi  la  classe  ouvrière  et  parmi  les  domestiques  ;  les  employés  vien- 
nent en  3*  ligne.  Nous  indiquons  ci-après  pour  les  années  1857  et  1858 
la  division  des  dépôts  eOeclués  par  catégories  de  profession. 


Rentes  acbetécs 

Divers 

Solde  au  31  décembre  1858 

Total 

Nombre  de  Livret»  ouverts: 

Par  versements 881,553  fr. 

Par  transferts-recettes 23,028 

Par  reports 82,637 

Par  compensation 108,563 

Total 1,005,780 


DéftigiiAtion. 


Ouvriers. 

Artisans  patentés 

Domestiques 

Employés. 

Militaires  et  marins. 

Professions  libérales 

Sociétés  de  secours  mutuels. . 


Totaux. 


1858. 


Nombre. 


18,435 
2,066 
6,313 
3,047 
1,304 
020 
1,130 
7 


32,227 


Sommes. 


fr. 
2,û06,575 
304,276 
850,000 
333,040 
168,525 
127,261 
204,412 
:l,705 


4,405,703 


18t(7. 


Nombre. 


17,008 
2,077 
6,550 
3,088 
1,202 
847 
1,214 
1 


32,887 


Sommes. 


tr, 
2,417,548 
308,975 

370,577 
175,014 
121,002 
212,701 
300 


(1)  Dans  ce  chiffre  figure  une  somme  de  68,168,730  fir.  consolidée  en  rentes  i 
80  fr.  (Décret  du  7  JuiUet  1848.) 
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En  1858,  les  82,887  noaveaul  déposants  à  la  Caisse  d'épargnes  dé 
Paris  se  subdivisaient  ainsi,  d'après  le  sexe  et  Tâge. 

Nombre.      Sommes.  Nombre.      Sommes. 

Hommes.   .    17,740    2,670,090  fr.  1    Femmes...     11,457    1,612,830  fr. 
Mineurs...      1,071       126,205        |    Mineures..      1,709       112,700 

Sous  le  rapport  des  quotités,  les  soldes  dus  aux  déposants  de  la  Caisse 
d'épargnes  se  divisaient  ainsi  à  la  fin  des  années  1857  et  1858. 


Qaotltés. 


De   1  à  500 

501  à  800 

801  à  1,000 

1,001  et  au-dessus 

Remplaçants  milit.  ayant 

plus  de  1,000  fr 

Sociétés  de  secours  mut. . 


18K7. 


Nombre. 


Totaux 226,224 


106,340 

18,102 

0,263 

2,246 

133 
140 


Sommes. 


fr. 

22,162,672 

11,302,852 

8,291,651 

2,298,069 

231,608 
320,402 


44,607,255 


Nombre. 


107,247 
20,264 
11,020 

2,882 

00 
144 


231,647 


18tt8. 


Sommes. 


fr. 

22,757,454 

12,667,031 

9,016,096 

2,946,475 

161,410 
334,882 


Hoyenne. 


fr. 

115.37 

625.10 

809.82 

1022.37 

1793.55 
2325.57 


48,783,360  |     210.59 


On  voit  que  les  soldes  de  1  à  500  fr.  représentent  en  nombre  et  en 
sommes  la  part  la  plus  considérable  en  solde  total. 

On  constate  cependant  en  1853  une  augmentation  assez  importante 
des  soldes  d'une  quotité  supérieure  à  500  fr.  et  la  moyenne  générale  des 
soldes  s'est  élevée  de  197  fr.  en  1857  à  210.59  en  1858. 

La  Caisse  d'épargnes  a  supporté  chaque  année  des  frais  généraux 
d'administration  qui  se  sont  accrus  graduellement,  en  même  temps  que 
les  opérations  de  l'établissement  se  sont  développées.  Voici  le  relevé  de 
ces  frais  généraux  par  année,  depuis  1818,  date  de  la  création,  jus- 
qu'à 1858. 


fr. 

c. 

1818 

35 

» 

1819 

3,981 

35 

1820 

14,756 

80 

1821 

18,872 

80 

1822 

24,121 

65 

1823 

49,231 

73 

1824 

48,461 

19 

1825 

44,504 

20 

1826 

44,580 

69 

1827 

46,075 

83 

1828 

47,570 

25 

1829 

54.221 

60 

1830 

73,185 

13 

1831 

57,230 

58 

fr. 

c. 

1832 

59,958 

53 

1833 

61,194 

80 

1834 

82,956 

78 

1835 

101,716 

98 

1836 

115,396 

07 

1837 

126,526 

15 

1838 

131,630 

51 

1839 

142,071 

06 

1840 

159,303 

89 

1841 

180,088 

66 

1842 

198,227 

21 

1843 

239,642 

12 

2844 

257,802 

68 

1845 

278,270 

46 

TotaJ 



fr. 

c. 

1846 

208,359 

36 

1847 

305,057 

53 

1818 

303,575 

79 

1849 

336,421 

» 

1850 

264,060 

59 

1851 

266,981 

05 

1852 

303,266 

25 

1853 

333,716 

66 

1854 

350,401 

30 

1855 

858,126 

16 

1856 

374,120 

38 

1857 

398,474 

35 

1858 

398,954 

18 

7,054,859    15 


TOI*  —  nnaaees. 


La  ville  de  Paris,  dont  le  budget  actuel  dépasse  celui  de  beaucoup 
de  souverains,  ne  disposait  au  commencement  du  siècle  que  de  res- 
sources trës*faibies.  En  1797,  époque  à  laquelle  les  municipalités  furent 
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réorptanisées,  la  Tille  ne  percerait  que  500,000  fr.  environ,  provenaDt 
de  centimes  additionnels;  il  est  vrai  que,  dès  l'année  snivanie,  forent 
institués  les  droits  d'octroi  sur  les  objets  de  consommation,  qui  furent 
alors  et  qui  forment  encore  aujourd'hui  ses  principales  recettes,  pois 
forent  successivement  établis  les  droits  de  grande  et  petite  voirie,  et 
ceux  pour  la  location  des  places  sur  les  balles  et  marchés  (1801),  les 
droits  de  poids  public  et  de  mesurage,  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  (I8O/1);  les  taxes  d*inhumalion  (1805).  Par  suite  de  ces 
diverses  créations,  et  du  développement  que  certaines  branches  de  la 
consommation  avaient  pris,  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  s'éle- 
vaient déjà  en  1810  à  près  de  23  millions  :  ces  ressources  s'accrurent 
en  outre  de  recettes  extraordinaires,  provenant  de  ventes  effectuées  par 
le  domaine  extraordinaire,  de  vente  d'immeubles,  etc. 

Les  dépenses  s'accrurent  d'ailleurs  en  même  temps  que  les  revenus; 
de  l,970,Cno  fr.  en  1797,  elles  s'élevèrent  successivement  jusqu'à  SS 
millions  en  1810,  mais  à  ces  dépenses  ordinaires  vinrent  s'ajouter,  à 
partir  de  1807,  le  service  de  la  dette  municipale,  originairement  composé 
seulement  de  quelques  rentes  foncières  dues  aux  hospices  et  qui  s'accru- 
rent des  intérêts  d'emprunts  faits  au  Trésor  public. Enfin,  sous  l'Empire, 
des  dépenses  extraordinaires  affectées  à  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique tels  que  la  construction  des  halles,  le  déblaiement  des  quais,  Il 
restauration  des  édifices  du  culte  et  le  creusement  du  canal  de  FOurcq, 
imposèrent  à  la  ville  des  sacrifices  qui,  en  1810,  dépassaient  déjà  16 
millions. 

Les  créations  réalisées  de  1811  à  1820  complétèrent  l'ensemble  des 
sources  de  revenus  dont  la  ville  dispose  aujourd'hui  :  ce  fut  notam- 
ment l'établissement  du  droit  de  consommation,  de  la  caisse  de  Poissy, 
des  droits  d'entrepôt,  d'un  décime  de  guerre  (1813),  momentaoémeot 
suspendu  en  18U  pour  être  définitivemei}t  rétabli  en  1816,  les  taxes 
d'abattoirs,  etc.,  et  en  1820  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  excédaient 
32  millions. 

D'un  autre  côté,  la  présence  des  armées  étrangères  à  Paris  en  1815, 
et  la  crise  alimentaire  qui  sévit  en  1816  et  en  1817,  imposèrent  à  la  ville 
des  charges  considérables,  auxquels  elle  pourvut  à  l'aide  d'emproots 
qui  s'élevèrent  à  101  millions. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  réunies  se  balancèrent  à 
très-peu  près  avec  les  recettes;  mais  une  partie  fut  consacrée  à  des 
travaux  d*une  grande  importance,  tels  que  l'achèvement  du  canal  de 
rOurcq,  la  construction  d'abattoirs,  etc. 

Depuis  cette  époque,  les  revenus  et  les  dépenses  de  la  ville  n'ont  cessé 
de  s'accroître;  sauf  le  ralentissement  qui  ae  produisit,  à  certaines  épo* 
ques  de  crises  politiques  ou  ioduatrielles,  dans  les  chiffres  des  recettes. 
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Diverses  mesures  administratives  contribuèrent  toutefois  à  diminuer 
les  produits  ou  à  accroître  les  charges  de  la  ville  :  ce  furent,  d'une  part, 
en  1838,  la  suppression  de  la  loterie  et  des  jeux  qui  produisaient  une 
moyenne  de  k  1/2  millions  par  an  ;  et  d'autre  part,  la  reprise  faite  par 
la  ville,  en  1837,  des  écoles  entretenues  sur  les  fonds  de  Tadministra* 
tion  des  hospices,  l'augmentation  en  1839  de  reffectif  de  la  garde  muni- 
cipale, la  création  de  conseils  de  prudhommes  (18A&),  dont  les  dépenses 
furent  partagées  entre  la  ville  et  le  département. 

Enfin,  pendant  les  30  années  écoulées  de  1820  à  1850,  les  travaux 
publics  prirent  un  nouvel  essor;  de  nouvelles  églises  s'élevèrent  (Saint-* 
Vincent- de-Paul,  Notre-Dame-de-Lorette),  d'autres  furent  restaurées, 
agrandies  et  appropriées  pour  les  besoins  du  culte  (Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  la  Madeleine,  Saint-Pbilippe-du-Roule),  des  ponts  furent 
construits,  des  écoles  s'élevèrent,  laBiëvrefut  canalisée;  deségouts 
vinrent  assainir  Paris,  etc.,  etc. 

Afin  de  permettre  de  suivre  dans  son  ensemble  le  développement  suc- 
cessif des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  nous  présentons 
dans  le  tableau  ci-après  les  chiffres  annuels  des  ressources  et  des 
charges  tant  ordinaires  que  totales  de  1797  à  1859. 


Années. 


Rerenut 


ordinaires. 


VI 

VII 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

1806 

1R07 

1808 

1800 

1810 

1811 

1812 

1813 

1814 
1815 
1810 
1817 
1818 
ISIO 
1820 
1821 
1H22 
1823 
1S2& 
1825 
18?6 
1827 


tr. 
503,818 

7,017,474 
10,^96,275 
12,523,192 
11,254,363 
11,854i530 
18,755,466 
22,100,469 

4,161,510 
20,578,2(9 
19,743,674 
22,.'(81,928 
22,060,760 
32,781,433 
24,777,581 
24,769,766 
23,114,725 
23,037,065 
23,'i72,304 
25,533,010 
24,731,303 
27,541,294 
31,006,806 
32,2M»,018 
32,131,350 
33,617,146 
34,1*^4,609 
36,161,577 
38,151,53'i 
37,710,314 
35,510,350 


totales. 


fr. 
503,818 

7,366,467 
10,406,660 
12,530,740 
11,255,810 
11,84b,564 
18,773,^52 
22,10'k,2.'58 

4,162,704 
20,662,742 
19,939,501 
22,397,481 
24,569,934 
27,003,144 
34,336,918 
31,716,064 
23,815.988 
31,932,755 
79.008,584 
45,873468 
59,166,932 
34,399,753 
38,938,820 
40,40H,073 
41,654,360 
43,115,349 
56,609,402 
46,889,126 
49,2 V2  598 
45,699,57S 
43,276,831 


ordinaires. 


Dépenses 


fr. 
1,970,171 
5,644,594 
12,247,458 
11,314,317 
11,841,402 
11,936,982 
17,305,400 
19,398,641 
4,559,925 
17,982,066 
18,046,443 
20,345,645 
21,220,708 
21,H21,507 
20,229,471 
20,630,059 
18,fl98,637 
20,5.^9,583 
20,923,734 
22,033,774 
23,180,415 
20,871,952 
21,375,0)8 
22,fi85,105 
24,793,307 
23,780,768 
24,110,052 
24,407,507 
25,190,052 
24,503,947 
25,266,300 


totales. 


fr. 

1,970,171 

5,644,594 

12,247,^58 

11,216.117 

11,872,211 

21,962,995 

18,48,641 

20,682,880 

5,162,335 

21,134.180 
20,*J31  040 
21,983,324 
22,858,000 
28,264,760 
33,709,106 
30,658,401 
22,667,062 
33,483,377 
78,078,442 
36,534,380 
68.721,319 
32,874,351 
38,728.902 
41,459,794 
43,557,014 
43,695,093 
49,2'i2,012 
60,172,321 
60,179,042 
46,588,697 
44«a87,846 


àkè 
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1826 
1820 
1830 
1831 
1832 
1833 

1834 
1635 
1836 
1837 
1838 
1830 
1840 
1841 
1842 
1843 
1864 
1845 
1846 
1847 
1848 
1840 
1850 
1851 
1852 
1853 

1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1850 


36,150,103 
32,661,126 
31,140,061 
27,151,025 
27,870,070 
84,301,888 
35,351,721 
37,456,083 
38,511,807 
40,378,613 
41,547,241 
40.374,341 
30,720,367 
41,216,405 
41,345,308 
43,230,866 
42,750,808 
46,201,366 
45,034,580 
44,501,714 
35,018,638 
42,585,513 
47,458,8*.l 
47,567,847 
50.417,083 
53,450,037 
52,000,004 
57,851,510 
60,564,546 
72,700,430 
76,252,801 
70,327,025 


44,215,075 
40,600,060 
44,020,456 
50,084,128 
57,665,050 
41,432,416 
42,357,765 
44,624,662 
44,033,060 
47,603,611 
42,053,275 
41,255,600 
42,533,472 
44,207,145 
44,873,043 
46,220,470 
46,213,831 
50,360,062 
51,400,470 
51,005,102 
453,00,714 
74,683,021 
50,008,837 
60,404,058 

107,606,870 
70,308,351 
76,522,150 

108,235,430 
06,217,400 
06,375,611 
85,867,776 


25,102,506 

25,704,615 

28,180,373 

26,148,205 

30,005,131 

25,173,630 

25,500,863 

25,810,757 

25,671,015 

27,517,183 

26,706,878 

27,422,306 

20,500,581 

30,600,763 

31,108,075 

32,043,535 

32,712,003 

32,888,648 

33,430,617 

33,633,508 

32,552,733 

37,600,371 

33,883,335 

32,003,122 

31,064,250 

31,830,107 

34,348,213 

40,567.545 

47,207,236 

48,285,600 

48,760,034 

40,163,178 


44,507,360 

48,605,225 

45,178,104 

52,538,603 

56,548,453 

38,173,033 

40,446,131 

41,804,045 

42,06?,049 

44,051,800 

41,003,671 

41,642,047 

44,216,857 

43,435,705 

43,960,153 

45,363,548 

48,254,436 

47,202,775 

46,364,508 

61,214,366 

59,088,781 

64,128,153 

50,513,215 

56,338,485 

80.005,012 

77,318,757 

83,420,145 

107,635,463 

70,720,631 

82,471,707 

70,073,307 


On  voit  par  ce  tableau  que  TaugiDentation  des  recettes  ordiuaires  de 
la  ville  de  Paris  a  été  très-considérable  pendant  les  dernières  années,  et 
de  1852  à  1859  l'accroissement  n'a  pas  été  moindre  de  29  millions  oa 
de  58  O/O.  La  plus  grande  partie  de  cet  accroissement  est  due  à  la  pro- 
gression incessante  des  taxes  de  consommation,  fait  qui,  lui-même, 
paraît  devoir  être  attribué  k  l'accroissement  de  la  population,  au  con- 
cours toujours  plus  grand  de  voyageurs  que  Paris  attire  de  la  province 
et  de  Tétranger,  enfin  au  développement  de  la  fortune  et  de  la  prospé- 
rité publiques. 

Le  progrès  de  toutes  les  valeurs  pendant  cette  période  est  attesté 
par  l'élévation  du  produit  des  centimes  additionnels  communaux  doot 
voici  le  montant  en  1852  et  1859. 

5  centimes  sur  le  principal  de  la  con- 
tribation  foiicitro 

5  centimes  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution personnelle^mobilière 

8  centimes  sur  le  principal  des  patentes. 

Totaux 1,170,091        53^        T,664,000 

Cependant  les  recettes  d'octroi  se  sont  accrues  dans  une  proportion 
plus  forte  encore;  de  39,328,000  fr.  en  1852,  elles  sont  montées  â 
53,863,000  fr.  enl859.  Nous  indiquons  plusloin  les  causes  principales  de 

cet  accroissement. 


1888. 

18B8. 

/^15,510  fr.  53  c. 

473,000  fr 

100,065        07 
564,515        03 

242,000 
050,000 
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Il  y  a  eu  aagmentation  pendant  la  même  période,  1*  de  1,327,512  fr. 
sur  le  produit  des  places  dans  les  marchés  au  détail  (672,44&9  ^^  1852, 
1,999,956  en  1859)  2'' de  1,089,954  fr.  sur  le  produit  des  droits  sur 
les  marchés  en  gros  (2,725,681  en  1852,  et  3,815,635  en  1859)  ;  Z""  dans 
le  produit  des  concessions  annuelles  d'eaux  de  la  ville  de  667,570  fr. 
(1852,  874,351  1859,  1,541,921);  4"^  dans  le  produit  des  droits  de 
stationnement  perças  sur  les  voitures  et  les  omnibus  de  1,565,603  fr. 
(471,141  fr.  en  1852,  2,886,744  en  1859). 

Dans  le  même  intervalle,  de  nouvelles  taxes  ont  été  établies  et  ont 
encore  contribué  à  accroître  les  recettes  de  la  ville. 

Un  revenu  nouveau,  qui  n'est  au  fond  qu'un  droit  d'octroi,  mais  qui 
est  perçu  à  part,  &  cause  des  formes  spéciales  que  son  assiette 
exige,  a  pris  place,  depuis  1856,  parmi  les  ressources  municipales. 
C'est  la  redevance  de  2  centimes  par  mètre  cube  de  gaz  consommé  dans 
Paris,  qui  a  été  stipulée  au  traité  passé  en  1855,  entre  la  ville  et  la 
compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage.  En  1859,  la  recette  a 
été  de  près  d^on  million. 

La  loi  du  2  mai  1855  a  créé  une  taxe  municipale  sur  les  chiens,  par 
mesure  de  police,  beaucoup  plus  que  dans  un  but  fiscal.  A  Paris,  l'impôt 
a  réduit  le  nombre  des  chiens,  de  45,617  qu'ils  étaient  en  1856,  à 
33,000  environ.  Tout  amoindri  qu'en  soit  le  produit,  il  a  donné  encore 
plus  de  300,000  fr.  en  1859. 

Un  droit  d'entrée  à  la  Bourse  a  été,  sur  la  demande  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal,  établi  par  dé*' 
cret  du  17  décembre  1856  ;  bien  que  cette  mesure  ait  eu  pour  effet  de 
diminuer  l'afiluence  des  personnes  qui  se  pressaient  autrefois  à  la 
Bourse,  on  compte  encore  souvent  dans  un  seul  jour  plus  de  4>000  en- 
trées, et  le  nombre  tombe  rarement  au-dessous  de  3,500.  Depuis  sa 
création,  le  droit  d'entrée  à  la  Bourse  a  donné  des  produits  croissants, 
savoir  :  en  1857, 1,010,148,  en  1858,  1,027,795,  en  1859,  1,060,000. 
De  1852  à  1859,  les  dépenses  ordinaires  se  sont  accrues  dans  une 
proportion  moindre  que  les  recettes  ;  elles  se  sont  élevées  de  35  mil- 
lions à  49  millions  de  francs.  Voici,  pour  les  principaux  services  muni- 
cipaux,  comment  se  sont  réparties  ces  augmentations  de  dépenses  : 


Scrrlces  launtcipaax. 

IB»9. 

18S(9. 

AccrolMeiomt. 

p«rtiM. 

Dette  municipftie  (charges  annuelles). 

Services  régis  directement  par  la  pré> 
fccture  de  la  Seine 

Subventions  à  TAsbistance  publique, 
contingent  dans  la  dépense  des  en- 
fants assistés,  des  aliénés,  etc. . . . 

Services  de  la  préfecture  de  police. . 

fr. 
3,194,304 

18,604,033 

5,277,953 
7,863,130 

fr. 
6,775,222 

20,638,811 

8,303,227 
13,445,918 

fr. 
3,580,918 

2,034,778 

3,025,264 
5,582,782 

f.  in. 

112 

11 

57 
71 

Total 

34,939,437 

49,168,178 

14,223,742 

m 
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Nous  ftvODi  montré  Jusqu'à  préseot  la  sitQaiioo  fkoaneière  de  Tanden 
Paris  ;  Fanoexiofi  de  la  banlieue  doit  avoir  pour  effet  de  modifier  asseï 
sensiblement  le  budget  municipal.  Voici  quelles  sont  les  prévisions  con- 
tenues à  ce  sujet  dans  le  rapport  do  préfet  au  conseil  muoicipal,  da 
10  décembre  1859,  en  prenant  pour  point  de  départ  les  charges  et  les 
revenus  des  communes  suburbaines  annexées. 

Toutes  ces  communes,  à  Texception  de  Passy,  ont  des  dettes,  dont  le 
montant  s'élève  aune  somme  de  5,962^900  fr.  60  c,  payables  de  1860 
à187/|.  Mais  ces  dettes  sont  à  peu  près  balancées  par  un  actif  de 
5,893,&25  fr.  13  c,  composé  de  la  manière  suivante  : 

1*  Fonds  disponibles  à  provenir  des  reliqnats  actilb  de  l'exercice 
185Q 1,066,961^. 

2*  Impositions  extraordinaires  à  recouvrer  sur  plusieurs  années .      1 ,1 70 ,396 

3*  Valeur  vénale  de  biens  non  affectés  k  des  usages  publics  et 
susceptibles  d'être  aliénés  (ce  sont  en  général  des  terrains 
bord:int  des  voies  publiques) ' 2,956,407 

h"  Parts  proportionnelles  revenant  aux  communes  et  territoires 
annexés  à  Paris,  dans  la  liquidation  à  faire  des  produits  de 
Toctroi  banlieue.  (Loi  du  28  avril  1816,  aru  152.)  697,662 

Somme  égale ....      5,893,425 

Voici  c-omment  s'établissent,  pour  1860,  lei  prévisions  de  recettes  da 
nouveau  Paris,  établies  d'après  les  résultats  du  budget  de  1859,  poor 
Pancien  Paris  et  les  communes  suburbaines  : 


Nstore  des  Bseettet. 


Centimes  communaux.  . . .  ■ 

Droits  d*octroi  et  produits  ac- 
cessoires  

Halles  et  marchés 

Poids  public  et  mesurage. . . 

Droits  de  voirie 

Etablissements  hydrauliques. 

Afaftttoirs 

Entrepôts 

Location  d'emplacement  sur 
la  voie  publique 

Loyers  de  propriétés  commu- 
nales   

Expéditions  d'actes 

Taxes  des  inhumations. ... 

Concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières 

Exploitation  des  voiries  ... 

Contributions,  legs  et  dona- 
tions pour  travaux  et  ser- 
vices diveis 

Recettes  diverses  annuelles. 

Total  des  recettes  ordin . 

Recettes  extraordinaires  — 
RaportdesrecettesordinaiFes. 

Total  des  recettes. . 


Paris   ancien 


PrérUloD* 
du 
budget d«  1S69 


fr. 
2,187,000 

18,029,000 

5,560,036 

429,000 

242,500 

1,740,000 

1,208,000 

330,000 

2,240,058 

401,214 
103,000 
20j,000 

1,020.375 
400,000 


5,438,807 
3,740.608 


1860. 


73,440,748 


4,208,333 
73,440,748 


77,640,081 


fr. 
3,252,758 

55,225,500 

5,827,200 

542,000 

260,000 

1.050,000 

1,224,000 

380,000 

2,277,015 

743,085 
108,500 
205,000 

1,070,300 
540,000 


6,811,154 
2,006,768 


Zone 
aabnrbaine. 


81,515,140 


6,640,000 
81,515,140 


88,155,140 


fr. 
312,742 

12,118.500 

204,000 

30,000 

80,000 

» 

816,000 


40,000 


6,000 
45,000 

280,000 
30,100 


1,476,000 
120,000 


Total. 


15,148,242 


261,232 
15,148,242 


fr. 
2,565,510 

67,344.000 

6,121,300 

572,M0 

340,000 

1,030,000 

1,540,0«0 

380,000 

2,317,07$ 

743,985 
114,500 
250,000 

1,350,300 
570,000 


8,387,151 
2,216,7'»« 


96,663,3SS 


6,001,233 
06,663,^ 


15,400,474  j 


103,504,014 
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Le  rapport  da  préfet  de  la  Seioe  contient,  d'une  antre  part,  l'aperça 
des  dépenses  probables  de  la  ville  de  Paris  agrandie. 


Nfttare  dei  Dépentet. 


Dette  municipale  (charges  an- 
nuelles)  

Charges  de  la  Yille  envers 
l'Eut 

Préfecture,  mairie  centrale.. 

Octroi  et  autres  services  de 
perception 

Mairies  d'arrondissement. . . . 

Garde  nationale,  garde  de  Pa- 
ris, postes  de  sûreté  et  re- 
crutement   

Cultes. 

Inhumations 

Etablissements  de  bienfaisance 

Lycées,  collèges  et  institutions 
spéciales 

Instruction  primaire 

Entretien  des  édifices  et  éta 
blissements  communaux . . . 

Alignements  et  pUn  de  Paris. 

Voif  publique  et  carrières. . . 

S:iux  et  égouts 

Promenades  et  plantations. . . 

Pensions  et  secours. 

Fêtes  et  céréfloonii's  publiques. 

Dépenses  diverses 

Dépenses  imprévues 

Préfecture  de  police. ........ 

ToUl 


Dette  municipale  (remboor- 
soment) 

Subventions  extraordinaires  à 
l'administration  de  l'Assis- 
tance publique 

Grands  travaux  d'architecture 
et  beaux-arts 

Grands  travaux  de  ponts-et- 
chaussées. 

Grande  voirie  (service  extrar 
ordinaire) 

Réserve,  pour  dépenses  eitra- 
ordiiiailres  résultant  de  Tex- 
tension  des  limites  de  Paris. 

Total 

Report  des  dépenses  ordin... 

Total  général   


Paris  anclf-n. 


AUocAilona 

du 

budget  de  ISM 


tt. 
6,703,064 

f,àlO,100 
0,047,422 

4,157,060 
627,450 


2,316,381 

83,171 

470,700 

7,052,940 

141,060 
1,684,713 

867,400 
848,000 

4,305,000 
006,000 

1,263,700 
186,527 
511,500 
168,000 
200,731 
13,258,853 


60,265,470 


0,621>318 

1,241,018 
3,082,300 
4,358,000 
0,000,000 


28,401,011 
49,265,4'0 


77,640,081 


1800. 


fr. 

7,060,650 

1,410,000 
1,171,125 

4,630,185 
637,610 


2,343,136 

05,121 

460,800 

7,068,801 

140,160 

1,883,875 

066,212 

1,358,980 

7,403,308 

1,537,700 

1,628,700 

160,877 

511,500 

286,800 

308,021 

8,802,610 


51,861,100 
8,586,082 

1,261,410 

3,500,000 

4,545,000 

15,000,000 


32,803,402 
51,861,101 


84,753,503 


Zone 
•nbnrbalne. 


tt. 

142,500 

426,000 
170,775 

1,686,036 
283,440 


610,106 

20,050 

10:',350 

636,004 


303,728 

348,100 
246.420 
2,00-1,400 
231,000 
312,000 

ff 

160,500 

13,400 

•     12,465 

3,037,735 


11,711,858 


1,340,162 


500,000 
250,000 
n 

5,000,000 


7,000,162 
11,711,858 

lF,81liÔ20" 


Total. 


tt. 

8,103,260 

1 ,836,000 
1,341,000 

6,117,121 
021,090 


2,053,332 
125,071 
620,150 

8,605,705 

140,160 
2,277,603 

1,314,312 

l,6O5,3»0 

10,601,708 

1,76S700 

1,040,700 

160,877 

681,000 

300,200 

320,466 

11,030.184 


63,572,050 
0,035,244 

1,261,410 

4,000,000 

4,705,000 

15,000,000 

8,000,000 


30,001,654 
63,572,050 

103,564^613' 


Après  avoir  donoé  cet  aperçu  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  Yille,  en  avoir  fait  ressortir  les  progrès  depuis  un  demi 
siècle,  et  avoir  montré  les  conséquences  générales  que  doit  avoir,  sous 
ce  rapport,  Tagrandissement  de  Paris,  nous  allons  passer  en  revue  la 
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pliiB  grande  partie  des  priDcipales  branches  de  produits  et  de  dépenses. 
Contributions  directes.  --  Les  contribations  perçues  au  profit  de  b 
ville  de  Paris  se  composent  de  5  c.  sur  le  principal  des  contributioiM 
foncières  et  personnelle-mobilière,  de  3  c.  sur  le  principal  des  & 
contributions  directes,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  de 
8  centimes  sur  les  patentes.  Voici  les  produits  depuis  vingt  ans, 
ils  se  décomposent  ainsi  : 


Ddsignatlon. 

1841. 

184S. 

18S0. 

18IS8. 

1860. 

Gontribation  foncière.  ..    5c. 

—         mobilière.      5 
Qaatre  contributions....    3 
Patentes 8 

fir. 
345,818 
175,301 

» 
481,667 

fr. 
374,087 

173,534 

» 

1,110,635 
740 

fr. 
411,287 
180,773 

■ 

513,644 
220 

fr. 
421,000 
105,000 
740,000 
736,000 

1,000 

fr. 
472,000 
243,000 
050,000 
000,000 

RemboarBement  de  frais  d'ex- 
pertise sur  réclamation  en 
matière  de  contribution. . . . 

1,500 

Totaux 

1,002,786 

1,667,007 

1,114,024 

2,002,000 

2,565,500 

0  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  provenant  de  ce  chef  se  sont 
assez  faiblement  accrues  de  1841  à  1850,  mais  qu'elles  ont  doublé  de 
cette  dernière  année  à  1858.  Cet  accroissement  est  surtout  produit 
par  l'attribution  faite  à  la  ville  depuis  1856  de  3  c.  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire.  En  1860,  l'annexion  fait  augmenter  les  produits 
de  500,000  fr.  environ  ou  25  0/0. 

D'un  autre  cdté,  la  ville  est  tenue  de  payer  à  l'État  certaines  redevances, 
soit  pour  les  propriétés  qu'elle  possède,  soit  pour  exonérer  une  partie  deb 
population  de  l'impôt  mobilier,  ou  des  frais  de  logement  et  de  caser- 
nement des  militaires.  Ces  redevances  qui,  de  18/iO  à  1850,  s'étaient 
élevées  de  5  à  6  millions,  se  sont  réduites,  depuis  1853,  par  suite  delà 
suppression,  à  partir  de  cette  année,  du  dixième  des  produits  des  droits 
des  octrois  et  de  la  caisse  de  Poissy,  précédemment  payés  au  Trésor. 
En  1858,  elles  n'étaient  plus  que  de  1,595,000  fr.  ainsi  répartis,  savoir  : 


... 


170,000  fr. 
65,000 


Contribution  foncière  des  propriétés  de  la  ville 

Taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  mutation  sur  les 

biens  de  main-morte 

Portion  de  la  contribution  personnelle-mobiliëre  à  prélever  sur 

les  produits  de  Toctroi 1,200,000 

Indemnité  pour  frais  de  casernement  et  de  logement  militaire.       100,000 

Total 1,505,000 

En  1860,  les  charges  du  nouveau  Paris,  envers  l'État,  sont  portées  an 
budget  pour  une  somme  de  1,836,000  fr. 

La  répartition  des  contributions  directes  à  Paris,  entre  les  contriboa- 
bles,  au  lieu  de  se  faire  comme  dans  les  autres  villes  et  communes  par 
une  commission  composée  du  maire,  de  l'adjoint  et  de  cinq  imposaUtfi 
est  confiée  à  une  commission  permanente,  composée  de  27  membres, 
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dont  5  répartiteurs  titulaires  et  22  répartiteurs  adjoints  (Loi  du  23  fri- 
maire an  III  et  5  messidor  an  V,  Règlement  du  1"  juin  1849).  Les  frais  de 
cette  institution  étaient  en  1850  de  106,024  fr.,  en  1858  de  108,150  fr., 
dont  la  plus  grande  partie  (98,334  fr.)  est  affectée  au  traitement  des 
répartiteurs.  A  cette  somme,  viennent  s'ajouter  les  dépenses  pour  les 
employés  de  la  commission  et  les  frais  d'expédition  des  rôles  qui  s'éle- 
vaient à  18,000  fr.  et  formaient  avec  les  108,150  fr.  ci-dessus,  un  total 
de  126,150  fr.  En  1860,  ces  dépenses  sont  évaluées  à  146,300  fr. 

Octroi.  —  L'octroi  de  Paris,  qui  forme  la  principale  source  de  ses 
revenus,  a  été  institué  en  1798.  Les  droits  établis  à  cette  époque  frap- 
paient déjà  la  plus  grande  partie  des  objets  qui  y  sont  assujettis  aujour- 
d'hui, notamment  les  boissons,  les  combustibles,  les  comestibles,  les 
fourrages,  les  matériaux  de  construction,  etc.  Quelques  objets  spéciaux 
appartenant  à  ces  catégories  ont  d'ailleurs  été  ajoutés  depuis  lors,  mais 
l'augmentation  qui  s'est  produite  dans  les  revenus  de  l'octroi  a  surtout 
été  occasionnée  par  le  remaniement  des  tarifs,  et  par  l'accroissement 
considérable  de  la  consommation  des  denrées  et  marchandises  soumises 
à  la  taxe;  un  décime  de  guerre  ajouté  à  ces  droits  en  1815  a  été 
maintenu  depuis  cette  époque.  En  1847,  les  droits  perçus  par  la  Caisse 
de  Poissy  furent  réunis  à  ceux  d'octroi,  et  les  droits  sur  les  bestiaux 
perçus  précédemment  par  tête  furent  établis  d'après  le  poids  ;  cette 
modification  dans  l'assiette  du  droit  eut  pour  effet  d'augmenter  notable- 
ment les  produits.  En  1848,  les  recettes  diminuèrent  au  contraire,  très- 
sensiblement,  par  suite  de  la  suppression  momentanée  du  droit  d'octroi 
sur  la  viande.  Mais  on  soumit,  d'autre  part,  à  la  taxe  des  objets  qui 
en  étaient  précédemment  affranchis,  tels  que  le  sucre,  les  oranges,  les 
citrons,  les  amandes,  les  marrons,  la  glace  à  rafraîchir,  la  fonte,  le 
cuivre  et  le  zinc  ;  on  y  a  assujetti  également  la  volaille,  le  gibier,  le 
beurre  et  le  poisson,  portés  à  domicile  sans  passer  par  le  marché  de  la 
vente  en  gros.  Le  décime  de  guerre  de  1815  fut  en  même  temps  doublé  ; 
de  toutes  ces  innovations,  les  seules  qui  furent  durables  furent  l'établis- 
sement du  second  décime  et  l'impôt  sur  les  comestibles  à  destination  ; 
mais  les  objets  nouvellement  assujettis  disparurent  presque  tous  du 
tarif. 

En  1852,  un  décret  du  17  mars  supprima  les  10  0/0  payés  au  Trésor 
sur  les  revenus  nets  de  l'octroi,  mais  on  diminua  en  môme  temps  les 
taxes  de  l'octroi. 

Le  tableau  ci-après  indique,  année  par  année,  le  montant  des  produits 
de  l'octroi,  depuis  l'établissement  de  cette  taxe  jusqu'à  1859  : 


Vn  6,634,056  Dr. 

Vm  8,S03,S04 

IX  11,560,520 

1801  10,036,416 


1S02  10,741,601  fr. 

1803  12,005,632 

1804  10,047,804 

1805  20,212,586 


1806  10,858,361  fr. 

1807  18,858,610 

1808  20,813,340 
1800  10,084,082 
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1810 

20,431,416  fr. 

1827 

28,235,550  fr. 

1844 

1811 

21,016,982 

1878 

27,991,427 

1S45 

1812 

20,55U,954 

1829 

25,696,688 

1846 

1813 

19,050,920 

1830 

24,131,955 

1847 

181& 

18,074,972 

1831 

19,943,750 

1848 

1815 

18,152.121 

1832 

20,380,408 

1849 

1816 

20,650,748 

1833 

26,889,337 

1850 

1817 

18,560,036 

1834 

27.683,924 

1851 

1818 

20,843,682 

1835 

29,048,402 

1852 

1819 

24,073,968 

1836 

20,594,379 

1853 

1820 

26,142,585 

1837 

30,861,156 

18:4 

1821 

25,976,891 

1838 

31,862,970 

1855 

1822 

27,203,936 

1839 

38,653,744 

1856 

1823 

27,523,746 

1840 

29,905,562 

1857 

1^24 

29,286,755 

1841 

31,248,003 

1858 

1825 

30,588,196 

1842 

30,915,987 

1859 

1826 

30,102,261 

1843 

32,431,763 

31,7  38,707  fr. 

34,164,943 

33,989,759 

34,511,380 

26,519,627 

32,925,611 

37,176,950 

37,265,428 

39,328,468 

40,878,538 

30,913,837 

41,872,812 

41,875,365 

47,391,498 

50,309,563 

53,863,487 


De  1852  à  1859,  les  receltes  de  l'octroi  ont  augmenté  de  37  0/0,  de 
39,338,567  fr.  à53,863,/(87  fr.  Cette  progression  résulte  de  deux  causes 
principales  :  la  première  consiste  dans  des  révisions  de  tarif  opérées  en 
1854  et  1855,  et  ayant  eu  principalement  pour  effet  d'élever  la  taxe  sur 
le  charbon  de  terre,  d'établir  une  nouvelle  taxe  sur  les  fers  employés 
dans  la  construction  en  concurrence  avec  les  bois  de  charpente,  de  re- 
hausser les  droits  sur  les  bougies  stéariques  et  le  suif,  et  de  frapper 
d'une  taxe  la  glace  à  rafraîchir.  Les  diverses  modifications  de  tarif  ont 
produit,  de  1852  à  1859,  une  augmentation  de  revenu  de  3,224,000  fr.; 
Le  surplus,  11,310,900  fr.,  représente  l'accroissement,  provenant  de 
causes  générales. 

Voici  du  reste,  par  chapitres  du  tarif  d'octroi,  la  division  des  résultats 
obtenus  de  1852  à  1859: 


Produit 

■  III'         '  sa 

Augmentations 

Prodoit 

Cil  apures  du  torif. 

deUperception 

Dues  aux 

Pioveiiaiit 

présamé 

enl85i. 

niodifloniions 

de  canses 

Totaax. 

de  1819. 

du  tarif, 
fr. 

générales. 

fr. 

ft. 

fr. 

fr. 

Boissons 

16,i79,358 

260,000 

5,291,827 

5,551,827 

21,781,185 

Liquidée 

3,022,892 

76,000 

i,24{,S23 

1,310^823 

5,232,715 

Comesiibles .... 

8,719,738 

68,000 

1,407,399 

1,475,399 

10,195,137 

Combustibles. .  » 

0,967,209 

1,350,000 

786,569 

^,136,509 

7,103,778 

Maté;iaux 

1,517,235 

G97,00() 

911,837 

1,608,837 

3,126,072 

Bois  4  ouvrer. . . 

l,835,9/i9 

» 

1,183,625 

1,183,625 

3,019,574 

Fourrages . .   ... 

1,394,807 

93,000 

350,437 

443,437 

l,838,aSt 

Objets  divers . . . 

797,416 

680,000 

133,986 

813,986 

1,611,402 

F&rts  Centimes. . 

3,903 

B 

1,597 

1,397 

5,800 

Totaut 

39,328,567 

3,2*24,000 

11,310,900 

14,534,900 

53,803,487 

On  voit  qae  les  boissons  et  liquides  sont  toujours  la  matière  la  l^los 
imposable  et  la  jriiis  imposée  ;  les  comestibles  ne  vieuneol  qu*après. 

•AfiD  de  donner  une  idée  plus  complète  des  produits  actuels  de  roctroi, 
nous  indiquons  ci-après  le  détail  des  objets  assujettis  liux  droits  établis 
et  les  revenus  perças  en  1858  : 
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Désigna  tion. 


Boissons.  —  Vins  en  cercles 

Vins  en  bouteilles 

Alcool  pur  et  liqueurs  

Cidre,  poiré  et  fruits  réduits 

—  à  U  fabrication 

Liquides.  —  Alcool  dénaturé 

Vinaigre 

Bière  à  rentrée 

—  à  la  fabrication 

Chasselas,  muscat,  et  autres  raisins  . 
Huile  d'olive 

—  de  toute  autre  espèce 

-^    animale  sortant  des  abattoirs.  • 

Vernis  gras,  Manc  de  cénise,  etc. . . . 

Essence  de  térébenthine.  •   

Etber  et  cbloroforme 

Bestiaux.  —  Bœufs 

Vacbes 

Veaux. . . .  *. 

Moutons,  boucs  et  chèvres 

Porcs. 

Comestibles.  —  Provenant  des  abattoirs. 

Viande  de  bœuf,  veau,  mouton,  chèvre. 

Abats  et  issues  de  veau  

Viande  et  graisse  de  porc 

Abats  et  issues  de  porc 

Comestibles  provenant  de  Textérieur.  . . 

Viande  de  bœuf,  vache,  veau,  mouton, 
•bouc  et  chèvre 

Abats  et  issues  de  veau 

Viande  fraîche  et  graisse  de  porc 

Charcuterie  de  toute  espèce 

Abats  et  issues  de  porc 

Truffes,  pâtés,  terrines  truffées. ... 

Volailles,  gibier,  etc  • 

Dindes,  oies,  lapins  domestiques, 
agneaux,  chevreaux 

Saumons,  turbota  et  esturgeons 

Autres  poissons 

Huitres  ordinaires 

—  de  Marennes et  huitres  marinées 

—  d^Ostende  et  autres 

Beurre. 

QEufs 

Combustibles.--  Bois  dur,  neuf  ou  flotté. 

Bois  blanc,  neuf  ou  flotté 

Cotrets  de  bois  dur 

Merrain  et  fogots  de  toute  espèce .... 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon. . , .... 

Charbonàe  terre^et  tonrbescarbonisées. 
Fourrage.  —  Foin 

Paille 

Avoine. 

^OrgB 

Matériaux  —  Chaux 

Ciment  •••.••••....•••• 

Plâtre '...'.....!..'!!!! 

Moellons  bruts  ou  piqués 

Pierre  de  taille  de  toute  espèce  ..  .. 


Bwe 

de  perception 


hectolitre. 


100  kilogr. 
hectolitre. 


tète. 


100  kilogr. 


stère. 


hectolitre. 

100  kilogr. 
100  bottes. 

100  kilogr. 

hectolitre. 

100  kilogr. 

hectolitre. 

mètre  cube. 


fr. 

10 

17 

23 

3 

8 

k 

10 

3 

2 

38 

21 

21 

0 

8 

23 

53 

35 

11 

4 

n 

8 
7 
8 
3 


10 

7 
10 
20 

3 

120 

30 

15 

60 

15 

5 

10 

15 

10 

2 

3 

1 

1 

t 

n 

9 

5 
3 
1 

1 
1 

» 
» 
■ 
3 


Qnantttés 

toumUcB  ttQX 

droltt. 


» 
50 
80 
80 
30 

» 
80 
85 
80 


a 
50 
50 
50 

» 
■ 

n 
» 

85 
55 
85 
80 


55 
55 
55 
70 
80 
n 
« 

I! 
» 
» 

M 

• 

50 
50 
85 
50 
00 
50 
25 
00 


25 
00 
15 
00 
35 
M 


1,&56,U/^ 

12,367 

80,470 

10,651 

1,227 

Uùh 

22,700 

140,425 

150,745 

5,883,243 

7,012 

118,168 

167 

8,050 

13,306 

177 

» 

1 

10 

123 

61 

52,707,632 

1,020,204 

5,460,187 

806,273 


20,485,560 

002,789 

4,031,040 

1,000,804 

610,123 

106,550 

1,046,312 

300,050 

16,006 

25,065 

16,107 

14,673 

9,165 

3,859,341 

1,686,406 

403,943 

103,503 

36,360 

52,501 

3,148,353 

171,423 

406,500,121 

7,635,720 

14,863,368 

61,073,400 

6,003,023 

330,383 

10,068,606 

3,085,183 

3104^8 

116,016 


Droits 
con:itat<8. 


tr, 

16,017,580 

352,324 

2,260,504 

82,180 

5,128 

3,677 

273,475 

681,477 

472,500 

330,028 

310,773 

2,981,443 

4,224 

91,800 

135,743 

6,004 

• 

35 

110 

492 

854 

5,131,153 

85,500 

532,426 

33,703 


2,377,880 

75,035 

573,206 

248,827 

25,919 

153,448 

48,429 

12,178 

4,674 

973 

1,7.17 

1,649 

343,121 

50,680 

4,226,015 

1,481,828 

420,641 

65,447 

56,848 

1,880,013 

51,518 

3,027,646 

458,143 

856,983 

020,649 

132,555 

327,643 

108,748 

1,395,791 

136,195 

378,438 
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Marbre  et  granit 

Fers  employés  dans  les  constractions. 

Fontes 

Ardoises  (grandes) 

—     (petites) ... 

Briques 

Tuiles 

Carreaux 

Poteries,  pots  creux 

Argile,  terre  ^aise  et  sable  gras 

Bois  de  constracUon.—  Chêne  et  bois  dur 

Sapin  et  bois  blanc 

Lattes 

Bateaux  en  chêne 

—      en  sapin. 

Bois  de  déchirage  en  chêne. 

—  en  sapin 

Ol^ets  divers.  —  Glace  à  rafraîchir. . . . 

Sel  gris  et  blanc 

Fromages  secs 

Cire  blanche  et  spermaceti  raffiné. . . 

Cire  Jaune  et  spermaceti 

Acide  et  bougie  stéariques 

Suifs  et  graisse  non  comestibles 

Saifs  bruts  ou  fondus  Tenant  des  abat- 


toirs. 


100  kilogr. 
millier. 


100  kilogr. 

mètre  cube. 

stère. 

100  bottes, 
par  bateau. 

mètre  carré 

100  kilogr. 


15 
S 
2 
4 
2 
5 
7 


f 
0 
7 
0 
24 
12 


■ 

» 

» 

50 

75 

» 

4  75 
»  25 
00 
40 
50 
40 
» 


18 
10 


» 

3  » 

5  » 

0  50 

28  » 

10  » 

10  • 

0  > 


6     ■ 


Total. 


3^^^ 

65,406 

0,271,110 

333,775 

7,380,854 

177,1M 

5,131,403 

24,632 

166,722 

500 

13,950,055 

06,205 

762,140 

6,404 

1,875,077 

10,001 

6,686,252 

2O,A02 

58,285 

41tM3 

138,465 

1,449,133 

164,473 

1,480,U< 

200,201 

23,612 

77 

3^18 

285 

4,10i 

4,617 

008 

42,200 

5,078 

6,062,225 

416,533 

7,330,563 

430,834 

1,871,333 

213,356 

66,072 

33,303 

84,671 

10,309 

1,564,035 

300,308 

1,732,1)0 

124,738 

1,383,100 

00,505 

50,309,563 

Aux  taxes  qui  précèdent  il  faut  ajouter  : 

1«  Le  décime  pour  franc  applicable  à  toutes  les  taxes  d'octroi  établi 
par  l'ordonnance  royale  du  10  août  1815  et  maintenu  iodéflniiceDt  par 
l'ordonnance  du  17  août  1832  et  par  l'arrêté  du  gouvernemeot  do 
18  juin  1868; 

2''  Du  second  décime  pour  franc,  applicable  à  toutes  les  taxes  aatres 
que  celles  qui  frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et  poirés,  les 
bières  fabriquées  dans  Paris,  et  les  viandes,  établi  par  l'arrélé  précité 
de  1848  et  maintenu  jusqu'au  1*'  janvier  1871  par  décret  du  2  octobre 
1851. 

Les  frais  de  perception  de  l'octroi,  qui  étaient  en  1840  de  1,969,832  fr. 
s'élevaient  en  1850  à  2,400,569  fr.  ;  en  1858  à  2,875,269  fr.  A  cette 
dépense  s'ajoute  une  somme  d'environ  100,000  fr.  pour  les  frais  de 
saisies  et  consignations  en  matière  d'octroi,  ce  qui  porte  le  total  à 
2,975,269  fr.  En  rapprochant  celte  dépense  du  produit,  on  trouve  uo 
rapport  d'environ  6  0/0  ;  mais,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  ville,  en 
même  temps  qu'elle  fait  la  perception  de  l'octroi  pour  son  propre  compte, 
opère  aussi  le  recouvrement  des  droits  d'entrée  établis  sur  les  vias 
et  alcools  au  proBt  du  Trésor.  Ces  droits  s'élèvent  actuellement  de 
17  à  18  millions  par  année,  ce  qui  forme  avec  le  produit  de  l'octroi 
un  total  de  68  millions  environ,  et  réduit  le  rapport  des  frais  de  percep- 
tion aux  recettes,  à  4.50  0/0. 

En  1860,  les  produits  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  agrandie,  soot 
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évalués  à  67,8&&,000  fr.  et  les  frais  de  perception  à  3,376,000  fr.,  eo  y 
comprenant  les  saisies  et  poursuites.  Le  rapport  des  frais  aux  produits 
se  trouve  élevé  à  6.6  0/0.  Du  reste,  la  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  décrété 
l'agrandissement  de  Paris,  contient  des  dispositions  spéciales  propres  à 
atténuer  ou  faciliter  l'application  des  droits  d'octroi  aux  communes  de 
la  zone  annexée  qui  en  étaient  précédemment  affranchies,  ou  qui  ne  les 
supportaient  que  pour  un  moins  grand  nombre  d'objets  et  dans  une 
moindre  proportion.  Aussi,  par  suite  des  mesures  transitoires  adoptées 
à  cet  effet,  les^produits  de  l'octroi,  dans  la  banlieue  annexée,  n'attein- 
dront pas  dans  les  premières  années,  toute  la  valeur  qu'elles  acquére- 
ront  plus  tard. 

Avant  l'annexion,  Paris  comptait  57  entrées,  dont  les  25  principales 
avaient  autant  de  recettes  d'octroi  proprement  dites  ;  1&  n'admettaient 
l'introduction  d'objets  tarifés  qu'en  petite  quantité,  et  lorsque  la  per- 
ception était  inférieure  à  1  fr.  ;  18  appelées  barrières  de  renvoi,  parce  que 
le  passage  n'en  est  accordé  à  aucune  matière  soumise  aux  droits  ;  enén, 
5  receltes  intérieures,  établies  aux  gares  de  chemins  de  fer  ou  sur  la 
rivière,  complétaient  le  service  général  de  la  perception. 

Depuis  le  1*'  janvier  1860,  les  entrées  sont  au  nombre  de  66,  dont 
30  pour  les  recettes,  et  le  surplus,  pour  les  perceptions  inférieures  à 
1  fn,  ou  pour  le  passage  des  personnes  et  des  voitures  ne  transportant 
aucun  objet  tarifé.  De  plus,  12  recettes  intérieures  sont  établies  aux 
g&res  de  chemins  de  fer  et  sur  le  cours  du  fleuve.  En  somme,  le 
nombre  des  recettes  a  été  augmenté  de  12. 

Le  personnel  de  l'octroi  a  dû  également  être  augmenté,  par  suite  de 
l'agrandissement  de  Paris,  Le  nombre  des  employés  préposés  aux  en- 
trées a  été  élevé  de  1,259  à  1,862,  et  celui  des  préposés  aux  escortes  de 
138  à  200  ;  enfin,  il  a  été  créé  15  brigadiers  et  75  commis  nouveaux, 
ayant  pour  fonction  spéciale  de  surveiller  les  entrepôts  à  domicile. 

Perceptions  sur  les  marchés,  etc.  —  Après  les  taxes  d'octroi,  une  des 
sources  de  revenus  les  plus  importantes  de  la  ville  de  Paris,  sont  les 
droits  de  diverses  natures,  établis  sur  les  halles  d'approvisionnement,  sur 
les  marchés  de  détail  et  aux  abattoirs.  Ce  sont  les  facteurs  chargés  de 
la  vente  sur  les  marchés  qui  opèrent  le  recouvrement  de  ces  droits  et 
sont  tenus  d'en  faire  le  versement  à  la  caisse  municipale.  Le  décret  du 
2li  avril  1848  a  assujetti  aux  droits  de  marché,  les  denrées  expédiées  à 
destinations  particulières  ;  divers  actes  intervenus  depuis  1848,  ont 
élevé  en  outre,  dans  une  notable  proportion.  le  tarif  de  droits.  Aussi 
les  produits  se  sont-ils,  par  suite  de  ces  diverses  causes ,  considé- 
rablement accrus  depuis  1840.  Eo  voici  les  résultats  : 

IS/il  1,0&A,8&3  fr.  .  I  1850  2,355,507  fr. 

1843  1,802,147  1858  3,701,766 
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La  répartition  des  produits,  entre  les  divers  msrclids  ea  gros,  s'opè» 
rait  d'ailleurs  de  la  manière  suivante  en  1858  : 


Poisson  d*eaa  douce 72,604  fr. 

Haltras M3,S10 

Marée 755,755 

Volaille  et  gibier. l,«4S,ft85 

Graina  et  farines. 101,760 


Bearre  et  œafii 026,998  fr. 

Léguiasa  et  fruits S5,404 

Bestiaux 21,&93 

Total. . . .  3,761,724 


En  1860,  ces  recettes  sont  évaluées  pour  le  nouveau  Paris  à  la  somine 
de  /i,092,500  fr. 

L'ancienne  enceinte  de  Paris  renferme  kl  marchés  au  détail,  dont  S5 
sont  gérés  par  l'administration  municipale,  5  sont  exploités  par  des 
concessionnaires,  5  sontencore  des  propriétés  particulières,  2  n'existent 
que  par  tolérance. 

La  banlieue  annexéeà  Paris  contient  27  établissements  de  même  nature 
ainsi  classés  :  2  marchés  couverts  (ceux  de  Passy  et  de  la  Chapelle); 
17  stationnements,  où  se  fait  provisoirement  la  vente  des  comestibles; 
8  où  aucune  perception  n'est  opérée  ;  2  appartenant  à  des  particuliers  ; 
3  tolérés. 

La  location  des  places  et  abris  dans  la  plupart  des  marchés  au  détail 
était  précédemment  affermée,  mais  les  inconvénients  attachés  à  ce  mode 
d'exploitation  ont  déterminéradministrationky  renoncer,  et  aujourd'hai 
le  plus  grand  nombre  des  marchés  actuels  sont  exploités  en  régie  poar 
le  compte  de  la  ville,  par  les  agents  du  serrice  des  perceptions  muaid- 
pales.  Le  prix  des  places  est  fixé  par  des  tarifs  spéciaux,  à  raison  da 
mètre  superficiel,  combiné  avec  le  temps  d'occupation,  et  perçu  par  des 
receveurs  placés  sous  la  surveillance  de  contrôleurs.  Les  produits  des 
marchés  au  détail  se  sont  élevés  de  1841  à  1850  de  5^3,7&3fr.  à 
6i2,29&  fr.;  en  1858,  ils  étaient  de  1,685,2^1  fr.  ;  en  1860,  ils  sont 
évalués  à  2,028^00  fr. 

Les  frais  de  perception  sur  les  marchés  se  décomposaient  ainsi  en  1858: 

Traitement  du  directeur  et  des  agents  des  perceptioos  municipales.  174,321  fr* 

Dépenses  du  matériel &l,6i5 

Gages  et  salaires  des  concierges  et  gardiens  des  halles  et  marchés.  16,oeo 

Entretien  du  mobilier  des  halles  et  marchés 1,000 

Total 232,036 

n  importe  de  remarquer  que  les  agents  des  perceptions  municipales 
sont  chargés  non-seulement  du  recouvrement  des  droits  sur  les  marchés, 
mais  encore  des  droits  de  pesage  et  de  mesurage  et  de  quelques  autres 
services  accessoires. 

En  1860,  les  frais  du  service  sont  portés  à  682,600  fr.,  cette  augaieo- 
tation  est  la  conséquence  de  l'agrandissement  de  Paris,  et  de  la  difficulté 
plus  grande  de  la  surveillance  et  de  la  perception  dans  la  zone  annexée. 

Abattoirs,  —  L'ancien  Paris  possédait  5  abattoirs  pour  la  boucberie, 
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savoir  :  ceux  du  Roule»  de  Mootmartre,  de  HéailmoDtaDt,  de  Villejuif 
et  de  Grenelle,  et  deux  abattoirs  spéciaux  pour  les  porcs,  ceux  de  Gbft- 
teau-LaadoQ  et  des  Fcurneaux.  A  ces  établissements  se  soint  joints,  de* 
puis  l'annexion,  les  abattoirs  de  la  Villette  et  de  Belleyille,  simultané* 
ment  affectés  aux  services  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ;  un  8« 
abattoir  de  la  banlieue  annexée,  celui  de  Batignoiles,  est  entre  les  mains 
d'un  entrepreneur.  Il  existait,  en  outre,  dans  les  communes  suburbain* 
nés,  155  tueries  particulières  pour  la  boucherie,  et  91  brûloirs  pour  la 
charcuterie,  qui  ont  été  supprimés  à  partir  du  1*  janvier  1860.  Le  tra<» 
vail  de  tous  ces  établissements  particuliers  a  été  provisoirement  réparti 
entre  les  abattoirs  publics  existants  ;  mais  le  Gouvernement  a  Tintention 
de  créer  un  abattoir  unique,  d'une  très-vaste  étendue,  sur  des  terrains 
situés  dans  le  19*  arrondissement  (Villette),  au  point  de  rencontre  des 
roules  de  Flandre  et  d'Allemagne,  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  et  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  L'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires h  l'établissement  des  abattoirs,  a  déjà  été  faite  par  la  ville  au 
prix  de  8,/iO0,000  fr. 

Dans  les  abattoirs  publics  sont  perçua  des  droits  de  diverses  natures, 
soit  pour  l'abattage  (2  c.  par  kilog.),  pour  le  lavage  et  la  préparation 
des  triperies,  pour  la  fonte  des  suifs,  la  location  des  échaudoirs  ;  le 
produit  de  ces  perceptions  qui  était,  en  iikU  de  1,068,765  fr.,  et  en 
1850,  de  1,081,362  fr.,  atteignit  1,360,000  fr.  en  1858.  Pour  1860,  le 
produit  des  droits  d'abattoir  est  évalué  à  1,520,000  francs. 

Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du  service  des  abattoirs, 
portées  au  budget  de  la  ville,  étaient,  en  1841,  de  103,026  fr.,  en  1850, 
de  79,020  fr./en  1858,  de  86,0&0  fr.  ;  pour  1860,  ils  sont  évalués  à 
109,054  fr. 

Entrepôts, -^lAyiïle  de  Paris  possède  cinq  entrepôts  publics,  savoir  : 
l'entrepôt  des  liquides,  l'entrepôt  des  douanes,  l'entrepôt  de  la  place 
des  Marais,  l'entrepôt  des  sels  et  l'entrepôt  de  l'octroi.  La  valeur  fon« 
cière  de  ces  propriétés  était  estimée,  en  1850,  à  25  millions  de  francs, 
environ  ;  mais  parmi  ces  entrepôts,  le  seul  productif  de  droits  directe- 
ment perçus  parla  ville,  est  l'entrepôt  général  des  vins.  Les  autres  sont 
cédés  à  des  compagnies,  qui  les  exploitent  à  des  conditions  particulières, 
à  la  charge  de  les  restituer  h  la  ville  à  l'expiration  des  concessions.  Les 
produits  de  l'entrepôt  des  vins  ont  peu  varié  :  ils  se  sont  élevés  seule- 
ment de  311,000  fr.  en  1841,  à  327,000  fn  en  1850,  et  &  337,000  fr. 
en  1858  ;  pour  1860,  ils  sont  évalués  à  380,000  fr. 

Le  service  de  l'entrepôt  des  vins  donne  lieu  à  uqe  dépense  d'environ 
36,000  fr.,  dont  25,000  fr.  pour  les  traitements  du  directeur  et  d^ 
commis,  et  10,000  fr.  pour  les  dépenses  du  matériel.  Ces  dépense^ 
ne  paraissent  pas  devoir  s'élever,  par  suite  de  l'agrandissement  de 
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Paris  ;  elles  sont  portées  pour  la  même  somme  aa  budget  de  1860. 
Poids  publics.  —  Dans  rintérét  de  la  sincérité  des  transactions  com- 
merciales, la  yille  a  établi  un  service  public  de  pesage  et  de  mesurage, 
dont  remploi  est,  suivant  les  cas,  obligatoire  ou  facultatif.  Le  produit 
des  droits  perçus  au  proflt  de  la  ville  s'était  abaissé  de  215,740  fr.  en 
ISftl,  à  126,271,  en  1850  ;  mais,  en  1858,  il  s'était  élevé  à  406,005  fr. 
La  presque  totalité  de  l'augmentation  a  porté  sur  le  produit  du  mesa- 
rage  des  pierres,  par  suite  de  l'extension  que  les  travaux  de  construc- 
tion ont  pris  à  Paris.  Les  droits  de  pesage  et  de  mesurage  se  divisaient 
ainsi,  en  1858  : 

Bureau  central  du  poids  public M,181  fr. 

Halles,  marchés  et  ports. 02,500 

Produit  du  mesurage  des  pierres 262,375 

Total 411,055 

Les  évaluations  du  budget  de  1860  portent  ce  produit  à  572,000  fr. 

Le  service  du  poids  public  et  du  mesurage  est  confié  à  un  vérifies- 
teur  des  poids  et  mesures,  assisté  de  28  préposés,  dont  les  traitemeats 
réunis  forment  une  dépense  de  5&,052  fr. 

Dette  municipale.  —  La  première  origine  de  la  dette  municipale  ac- 
tuelle a  été  un  prêt  de  8  millions  de  francs,  autorisé  par  décret  du  18 
novembre  1807,  sur  le  domaine  extraordinaire,  pour  la  rectification  da 
quai  des  Grands-Augustins.  Les  grandes  entreprises  de  travaux  publics, 
la  construction  des  halles  et  marchés,  faites  de  1810  à  1815,  furent  ac- 
complies à  l'aide  de  fonds  provenant  de  la  vente  d'immeubles  apparte- 
nant aux  hospices.  Hais  la  ville  abandonna  en  compensation  les  produits 
de  dix  marchés  au  détail,  qu'elle  reprit  en  18/i3  (Ord.  3  septemb.  18&3}, 
moyennant  l'immobilisation  d'une  somme  de  12,330,578 fr.,  due  parla 
ville  aux  hospices. 

Des  rentes  furent  créées,  en  1815,  pour  subvenir  aux  dépenses  da 
séjour  des  troupes  étrangères  ;  ces  rentes,  montant  à  212,000  fr.,  ne 
produisirent  qu'un  capital  de  2,572, {|12  fr.  En  1822,  il  a  été  créé 
&00,000  fr.  de  nouvelles  rentes,  affectées  à  la  construction  du  canal 
Saint-Martin,  au  capital  de  8  millions  ;  celte  double  dette  a  été  rembour- 
sée de  1824  à  1852. 

En  1832,  la  ville  contracta  un  emprunt  de  &0  millions,  pour  rem- 
bourser les  dettes  qu'elle  avait  faites  pour  subvenir  aux  insuffisances 
des  recettes  de  1830  à  1832  et  exécuter  de  grands  travaux  d'utilité  mu- 
nicipale. Cet  emprunt  a  été  remboursé  en  1853. 

En  18(i8,  la  ville  fit  un  nouvel  emprunt  de  25  millions  qui,  primitive- 
ment destiné  à  l'exécution  de  grands  travaux  publics,  dut,  en  réalité, 
subvenir  à  l'insuflBsance  des  produits  de  la  ville  et  faire  face  aux  néces- 
sités de  la  crise.  Une  partie  de  cet  emprunt  fut  réalisé  d'abord  partiel- 
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lement,  au  moyen  d'nn  prêt  provisoire  de  10  millions  fait  par  la  Banque, 
et  plus  lard  régularisé  par  l'émission,  en  18/i9,  d'obligations  de  1,000  f. 
Ces  obligations  donnaient  droit  à  des  primes  réglées  d'après  les  tirages 
au  sort.  Cet  emprunt  a  été  remboursé  définitivement  à  la  fin  de  1859. 
A  la  suite  de  la  révolution  du  2k  février  1848,  la  perception  du  péage 
sur  certains  ponts  de  Paris  fut  violemment  interrompue.  Le  rachat  du 
péage  fut  ensuite  régularisé  :  la  ville  en  prit  à  sa  charge  tous  les  frais, 
mais  rÉtat  consentit  à  augmenter  la  subvention  accordée  pour  l'entre- 
tien du  pavé  de  Paris.  Les  sommes  à  payer  par  la  ville  furent  ainsi  ré- 
glées: 

Sommet  à  payer  par  an.  Engagementa  contnetéa. 

Ponts  d'Austerlitz,  de  la  Cité  et  des  Arts. .  268,380  fr.  13,253,052  fr. 

—  duCarroaseL 100,000  1,766,656 

—  de  TArchevèché,   d'Arcole  et  des 

Champs-Elysées 101,320  2,708,327 

Total  général  des  sommes  à  payer  par  la  ville.. .         17,818,035 

Un  autre  emprunt  a  été  contracté  par  la  ville  en  1852,  pour  faire  face 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique  qui  ont  changé,  depuis  quelques 
années,  la  face  de  Paris. 

Les  diverses  transformations  que  la  dette  municipale  a  subies,  de  1852 
à  1859,  ont  eu  pour  effet  d'en  élever  le  capital  de  118,762,/il3  fr.  k 
132,249,872  fr.  (différence  13,/»87,459  fr.).  Voici,  du  reste,  le  détail  de 
ces  modifications  : 

Capital  de  la  dette  an  !•' Jantler 

iStts.  lesa 

Emprunt  de  25  millions 24,752,000  fr.  »         fr. 

—        de  50        id 50,000,000  67,698,000 

~        de  60        id »  58.363,360 

Annuités  de  rachat  du  péage  des  ponts 16,808,000  13,857,083 

Somme  due  aux  hospices,  pour  prix  de  cession 

de  marchés 12,330,529  12,330,528 

Arriéré  dû  au  Trésor  sur  le  produit  de  l'octroi 

de  1833  à  1848 2,528,929  » 

Sabyention  due  à  la  compagnie  concessionnaire 

du  boulerard  de  Strasbourg 7,705,600  > 

Engagements  dirers. 4,547,356      ■ 

Totaux 118,762,413        132,249,872 

Les  sommes  affectées  à  l'amortissement  de  la  dette,  de  1852  à  1859, 
l'ont  réduite  de  près  de  &5  millions.  L'augmentation  que  malgré  cette 
réduction  le  tableau  ci*dessus  fait  ressortir  a  été  motivée  par  l'émission 
du  nouvel  emprunt  de  60  millions,  destiné  à  constituer  une  dotation  en 
faveur  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  et  à  faire  face  aux  dépenses  de 
grands  travaux  publics. 

Si  l'on  met  en  rapport  le  chiffre  de  la  dette,  à  chacune  des  deux  épo- 
ques, avec  le  montant  des  revenus  ordinaires  de  la  ville,  on  trouve  que 
la  dette  était  au  revenu  : 

En  1852  comme  225.88  k  100. 
En  1850      —      166.71  h  100. 
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U  Tèroke  de  c«  r«pprocb«»Qnt«  que  la  daUe,  quoique  un  pm  plus  He^ 
en  aoipiue,  eet,  en  1850,  dans  un  rapport  moindre  qu'en  1852,  à  Ten- 
semble  des  recettes  de  la  ville. 

Le  capital  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris,  en  y  comprenant  celle  de» 
eommunes  suburbaines  annexées ,  s'élevait,  au  l*'  janvier  1860,  à 
132,414,372  fr.  Comparé  au  montant  des  revenus  ordinaires  de  la  Tille 
de  Paris  agrandie,  celte  somme  représente  134.66  0/0  du  total. 

Mais  en  ce  moment  mérae  (juillet  1860),  le  Corps  légialatif  est  saisi 
d'un  projet  de  loi  tendant  k  autoriaer  la  ville  do  Paris  k  contracter  on 
emprunt,  au  moyen  de  l'émission  de  287,618  obligations  de  500  fr.  Cet 
emprunt  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées 
par  Tannexion,  et  qui  sont  évaluées  de  130  à  150  millions  de  francs.  Cet 
emprunt  doit  en  outre  servir,  avec  les  ressources  extraordinaires  do 
budget,  à  solder  les  dépenses  affectées  aux  grands  travaux  publics. 

Les  dépenses  du  service  de  la  dette  municipale  sont  évaluées  en 
1860  à  18,048,485  fr.,  ainsi  divisés  : 

Intéréta,  lots  et  autres  charges  annaeUes  de  la  dette  proprement 

dite 5,862,737t 

Dépenses  de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris lf533,0(H) 

loiérêts  de  prix  dUmmeubles  acquis  à  terme 707,503 

Amortiasemeat  de  la  dette  proprement  dite ...   â)790,575 

Payement  de  prix  d'acquisitions. 5,lA4i6^ 

Total lS,aA8,435 

Voici  quelles  ont  été  les  charges  imposées  par  le  service  de  la  dette 
municipale,  depuis  Forigine  de  cette  dette,  en  1807,  jusqu'à  Tannée  1859: 


1S07 

6,000  fr. 

1825 

6,458,683  fr. 

1843 

4,683,8»  fr. 

1S08 

18,435 

1826 

6,558,183 

1844 

4,661,785 

1809 

95,201 

1827 

6,671,809 

1845 

4,608,78î 

1810 

650,647 

1828 

7,(186,014 

1846 

4,562,109 

1811 

728,512 

1829 

11,253,969 

1847 

4,640.821 

1812 

758,131 

1830 

5,191,408 

1848 

4,564,1» 

1813 

660,968 

1831 

14,559,168 

1840 

13,768,250 

1814 

279,564 

1832 

6,988,313 

1850 

7,235,744 

1815 

6,250,199 

1833 

4,380,658 

1851 

7,800.438 

1816 

4.046,787 

1834 

4,364,491 

1852 

7,685,7W 

1817 

22,486,737 

1835 

4,992,861 

1853 

8,321,715 

1818 

4,709,820 

1836 

5,000,611 

1854 

12,407,710 

1819 

5,952,934 

1837 

5,001,311 

1855 

13,241,137 

1820 

7,041,512 

1838 

4,901,183 

1856 

13.573,453 

1821 

7,463,457 

1839 

4,600,968 

1857 

14,015,721 

1822 

7,566,58.3 

1840 

4,597,430 

1858 

16,409,703 

1823 

7,362,68J 

1841 

4,606,508 

1859 

16,585,283 

1824 

6,802,1CJ 

1842 

4,571,885 

Après  avoir  donné  les  renseignements  qui  précèdent  sur  les  finances 
de  la  ville  de  Paris,  il  nous  resterait  à  indiquer  les  grandes  institolioDi 
financières  établies  dans  cette  capitale.  Mais  la  plupart  de  ces  instito- 
tions,  la  Banque  de  France,  le  Comptoir  d'escompte,  le  Crédit  mobilier, 
le  Crédit  foncier,  etc.,  ont  un  caractère  général,  et  étendent  leurs  opé* 
rations  à  toute  la  France  ;  à  ce  titre,  il  en  a  été  traité  dans  le  cha- 
pitre du  Commerce.  Les  seules  institutions  de  ce  genre,  qui  aient  un  cj- 
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ractère  êxolorivtment  muDicipal,  sont  la  Caisse  de  la  boulangerie  et  la 
Caisse  des  travaux  publics  (1).  Ce  dernier  établissement  trouve  sa  place 
un  peu  plus  loin,  dans  le  paragraphe  que  nous  consacrons  aox  grands 
travaux  publics  de  Paris.  Nous  nous  bornons  donc  ici  à  parler  de  la 
Caisse  de  service  de  la  boulangerie. 

Câiite  de  service  de  la  Boulangerie^  — <•  Cette  institution,  régie  par 
les  décrets  du  27  décembre  1853  et  7  janvier  185&,  est  placée  sous  la 
garantie  de  la  ville  de  Paris  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  ;  elle 
a  diverses  attributions.  D'une  part,  elle  est  chargée  de  payer  pour  le 
compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs 
achats  de  blés  et  de  farines.  A  cet  effet,  il  est  ouvert,  par  le  Préfet  de  la 
Seine,  un  crédit  à  chaque  boulanger  établi  dans  le  département,  sur 
ses  dépôts  de  garantie  et  de  réseiTe,  et  sur  tontes  antres  valeurs  accep- 
lées  par  la  Caisse.  Tous  les  paiements  de  grains  et  farines  se  font  sans 
exception  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse. 

D'un  autre  côté,  la  Caisse  est  encore  chargée  d'avancer  aux  boulan- 
gers le  montant  de  la  différence  en  moins,  qui  peut  exister  entre  le  prix 
de  vente  du  pain,  réglé  par  la  taxe  municipale,  et  le  prix  résultant  de  la 
mercuriale.  Pour  se  couvrir  de  ses  avances,  elle  reçoit  en  compensation, 
les  différences  en  plus,  établies  en  temps  d'abondance. 

Enfin,  la  Caisse  peut,  avec  l'autorisation  du  Conseil  municipal,  em** 
prunter  les  fonds  nécessaires  aux  services  dont  elle  est  chargée.  Pour 
réaliser  ces  emprunts,  elle  a  généralement  fait  usage  de  bons  analo* 
gués  à  ceux  du  Trésor,  portant  intérêt  et  payables  à  terme,  émis  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins.  Une  loi  du  17  juillet  1856  a  autorisé  la  ville 
de  Paris  à  faire  un  empoint  de  60  millions,  sur  lesquels  40  millions  doi- 
vent être  affectés  à  la  Caisse  de  service,  savoir  :  20  millions  à  titre  de 
dotation,  20  millions  à  titre  d'avances. 

Voici  le  résumé  des  principales  opérations  de  la  Caisse,  depuis  sa 
fondation,  en  1853  : 

Les  sommes  payées  pour  le  compte  des  boulangers,  pour  leurs  achats 
de  farines,  ont  présenté  les  résultats  ci-après,  de  1854  ^  1858  : 


Nomhro 
Sommes  payées,    de  mandats. 

1854  53,518,240  flr.  35,^37 

1855  127,275,560        58,876 

1856  127,422,161         58,185 


Nombre 

Sommes  payées,    de  mandats. 

1857  8A,740,4&8  flr.  48,357 

1858  67,102,183        47,007 


La  différencequi  existe  entre  les  chiffres  de  1854  et  ceux  de  1855,  est 
due  à  la  résistance  que  les  boulangers  ont  opposée  dans  les  premiers 

(I)  La  Caisse  de  Poiasy  qui  servait  d'intermédiaire  obligé  entre  les  producteurs  et 
les  bouchers  de  Paris  pour  le  paiement  du  prix  des  bestiaux  achetés  par  ceux-ci, 
a  été  supprimée  par  le  décret  du  24  février  1858  qui  a  rendu  la  liberté  à  la  bou- 
cherie de  Parb. 
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temps  h  rappUeatioQ  de  la  mesure  relative  aux  déclarations  obligatoires 
à  faire  à  la  Caisse.  Quant  à  la  diminution  constatée  en  1857  et  1858, 
elle  a  été  la  conséquence  de  la  baisse  qui  s'est  produite  dans  le  prix  des 
farines,  pendant  ces  deux  années,  comparativement  aux  précédentes. 
Pendant  le  temps  de  la  crise  alimentaire,  de  1853  à  1856,  les  avances 
faites  par  la  Caisse  de  service  aux  boulangers,  pour  maintenir  le  prix  da 
pain  au-dessous  du  taux  déterminé  par  les  mercuriales  dressées  tous  les 
quinze  jours,  ont  donné  les  résultats  ci*après  : 

Sommet  payées 
Paint  fabriquai.  aux  bonlangert. 

1855  07,843,112  kUog.  S,532,821  tt. 

1856  291,683,803  24,888,^67 

1855  209,314,430  15,716,737 

1856  125,410,025  4,410,022 

Totaux. . .     814,061,460  53,557,047 

-  Les  sommes  avancées  aux  boulangers  par  la  Caisse  se  sont  élevées  à 
53,557,9&7  fr.,  pour  une  fabrication  de  81&.061,&69  kiiogr.  depaio, 
admis  à  la  compensation.  Ces  avances  ont  été  faites  pendant  66  quin- 
xaines;  le  nombre  total  de  centimes  avancés  a  été  de  /|35  pour  la  pre- 
mière qualité  de  pain  et  de  kM  pour  la  seconde  qualité.  La  moyenoe 
des  avances  par  quinzaines  a  été  de  6  à  7  cent,  pour  la  première  et  7c. 
pour  la  deuxième  qualité  ;  chaque  centime  de  différence  payé  par  la 
Caisse,  a  représenté  une  somme  de  122, 8A3  fr. 

Depuis  le  retour  de  l'abondance,  la  Caisse  a  recouvré  une  partie  des 
avances  faites  en  temps  de  cherté.  Voici  le  détail  de  ces  recouvrements, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1858  : 

Paint  admit 
à  eompeniatlon.  DUTërencet  recouTrtfet. 

1855  13,466,010  kilog.       •  »  fr. 

1856  138,084,002  3,141,222 

1857  205,707,383  0,010,231 

1858  286,037,180  11,108.362 

Totaux 734,282,575  23,407,514 

Les  recouvrements  ont  été  faits  pendant  60  quinzaines,  h  raison  de 
b  c.  environ  par  quinzaine,  et  ont  produit  une  moyenne  de  120,000  fr. 
par  centime  ;  chiffre  moindre  que  celui  des  avances  faites,  pendant  la 
période  de  cherté. 

Au  31  décembre  1858,  la  compensation,  tant  active  que  passive,  pré- 
sentait la  situation  suivante  : 

Pass(f.  —  Avances  faites  aux  boulangers 53,557,047  fr. 

Intérêts  des  bons  de  la  caisse  et  frais  de  négociation 8,058,946 

Frais  de  timbre  des  bons  et  insertion  aux  journaux 21 9,673 

Intérêts  des  comptes  courants 341,036 

Frais  généraux  d'administration 607,431 

Total  des  avances 63,775,033 

-^eiifi  —  Recouvrement  des  avances 23,407,644 

Reste  à  recouvrer 40,277,388 
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Il  résalte  de  cette  sitoation  qae  les  frais  de  négociation  des  bons  et  les 
dépenses  d'administration  faites  par  la  Caisse  de  service  ont  ajouté  une 
somme  de  plus  de  10  millions  aux  53  millions  1/2,  avancés  réellement 
aux  boulangers  pendant  la  crise. 

An  31  décembre  1859,  les  avances  recouvrées  s'élevaient  à  33  mil- 
lions 1/2;  et  il  restait  encore  à  reprendrs  29  millions  1/2,  à  cause  des 
frais  supplémentaires  que  la  Caisse  avait  eu  à  supporter  à  cette  époque. 

La  Caisse,  pour  faire  face  aux  besoins  des  divers  services,  dont  la 
gestion  lui  est  confiée,  a  délivré,  depuis  le  6  février  185&  jusqu'au 
31  décembre  1858,  des  bons  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
366,619,600  fr.  ainsi  divisés  : 


Sommet.     Bchtfanoei.  Taux  moyen. 

127,216,300  fr.  3  mois.  4  fr.  46 

12,317,600  4  4        16 

2,327,800  5  4        15 

77,114,200  6  4        69 

0,473,000  7  4        70 

2,108,800  8  4        01 


Sommes,     tichéancei.     Taux  moyen. 

1,581,100  fr.    0  mois.  4  fr.  03 

588,400        10  4  02 

109,600        11  4  06 

113,602,800        12  5  23 


346,610,600 

La  moyenne  générale  du  taux  de  l'intérêt  a  été  de  &  fr.  96  0/0 . 

IX*  ~-  lodastrie* 

Ensemble  des  industries.  —  L'importance  de  l'industrie  à  Paris  est 
très*considérable.  D'après  les  résultats  de  l'enquête  de  la  chambre  du 
commerce,  elle  présentait,  en  1847,un  chiffre  d'affaires  de  1,463,000,000 
de  francs,  soit  plus  du  tiers  de  la  valeur  totale  (4,160,000,000  de  fr.) 
attribuée  par  la  Statistique  officielle  aux  produits  fabriqués  dans  l'en- 
semble de  la  France. 

Hais  l'industrie  parisienne  a  un  caractère  tout  spécial,  elle  ne  com- 
prend pas,  du  moins  elle  ne  comprenait  guère  alors,  à  proprement 
parler,  de  grandes  manufactures,  et  elle  se  compose  à  peu  près  exclu- 
sivement des  fabrications  qui  comportent  une  division  du  travail  entre 
des  ateliers  de  modique  grandeur,  occupant  chacun  un  petit  nombre 
d'ouvriers.  Les  grandes  fabriques  industrielles  tendent  à  s'éloigner 
de  la  capitale,  oii  la  production  est  devenue  puur  elles  relative- 
ment dispendieuse,  à  cause  du  renchérissement  des  loyers,  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  combustibles.  Des  mesures  prises  par  les  gouvernements, 
dans  un  intérêt  politique  ou  dans  un  but  de  salubrité  publique,  ont  d'ail- 
leurs contribué  à  développer  ce  mouvement  d'éloignement  de  la  grande 
manufacture  et  des  fabriques. 

L'industrie  parisienne  se  distingue  surtout  par  l'habileté  et  le  fini  du 
travail,  autant  que  par  l'élégance  et  le  bon  goût  des  formes;  ces  qualités 
font  rechercher  ses  produits  du  monde  entier,  car  on  peut  dire  que, 
sous  ce  rapport^  nos  fabricants  sont  sans  rivaux.  Aussi  les  principales 
branches  de  l'industrie  qui  sont  exploitées  à  Paris,  sur  la  plus  large 
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échelle  Boni,  outre  celles  qui  se  rapportent  au  YAtement^  à  ralitnwiatioD 
et  au  bfttimeot,  les  industries  de  luxe,  dans  lesquelles  l'art  et  la  fantaisie 
prennent  le  plus  de  part.  Par  cette  raison,  la  fabrique  de  Paris  est  plus 
exposée  que  toute  autre  aux  désastres  qu'eotratoent  les  crises  politiques 
M  industrielles,  et  il  n'en  est  pas  qui  ait  plus  vivement  ressenti  les 
contre-coups  des  événements  de  1848.  Le  tableau  ci-après,  qui  présente 
comparativement  le  chiffre  des  affaires  on  1847  et  1848,  permettra  d'ap- 
précier Timportance  relative  des  divers  groupes  principaux  de  l'iadus- 
trie  parisienne  et  de  juger  des  effets  que  la  crise  de  février  a  exercés  sur 
ces  industries  : 


D^iignatton. 


Vêtement. • 

Alimentation •..••,. 

Bâtiment 

Ameublement • 

Trayail  des  métaux  précieux 

Articieâ  de  Pâdis. 

Fils  et  tissus. 

Travail  des  méuux  mécanique 

Industries  chimiques  et  céramiques. ....... 

GarroBserie,  sellerie,  équipement  mUitaire. . 

Imprimerie,  papeterie 

Peaux  ot  cuirs. 

BoisseUerie,  vannerie 


iS4X. 


1848* 


Totaux. 


fir. 

Sft0,9ft7,203 

226,863,080 

145,412,679 

137,145,246 

134,830,276 

128,658,770 

105,818,474 

108,631,601 

74,546,606 

52,357,176 

51,171,873 

41,762,965 

20,482,304 

1,403,628,350 


fr. 
114,801403 
150,811^S80 
50,170,049 
34,714,396 
49,657,804 
60,030,325 
45,782,971 
37,165,698 
40,867,551 
'i8,106,&57 
27,363,484 
28,014,000 
10,035,604 


ÏMmtmf. 

propoTtisa. 

en  184t. 


p.  IM. 
52 
SA 
66 
75 
63 
53 
57 
64 
45 
A6 

h^ 
93 
51 


677,524,117  \       54 


Dans  son  ensemble,  la  fabrique  parisieone  a  vu  subitement  décroître 
de  5k  0/0  rimportance  de  ses  affaires  en  18&8;  les  industries  les  plus 
atteintes  furent  celles  de  Tameublemciit  et  du  bâtiment,  des  métaux,  des 
fils  et  tissuS)  des  articles  dits  de  Paris.  Celles  qui  eurent  le  moins  à 
souffrir,  furent  celles  deralimeotationet  des  peaux  et  cuirs.  L'indusirîe 
fut  quelques  années  à  se  remettre  complètement  du  coup  qui  Ta  frappée. 
Mais  depuis  lors  elle  a  repris  un  grand  essor.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'actuellement  le  chiffre  des  affaires  annuelles  ne  dépasse  2  milliards. 
On  peut^  du  reste,  dans  une  certaine  mesure,  se  rendre  compte  de 
l'extension  que  l'industrie  parisienne  a  acquise,  depiis  cette  époque, 
d'après  l'augmentetion  du  nombre  des  patrons  ou  des  ouvriers,  qui  en 
ferment  le  personnel.  Nous  iadiquiMis  pins  loin  cette  comparaison  avec 
quelque  détail. 

En  1847,  on  comptait  à  Paris,  6/i,816  entrepreneurs  ou  palnnas,  ré- 
partis entre  les  divers  groupes  indiqués  plus  haut  lis  employaient  comme 
«MXilîaires  342,530  ouvriers  des  deux  sexes.  Le  rapprochement  de  ces 
deux  chiffres  fait  ressortir  une  moyenne  générale  de  5  ouvriers  28  4/0 
par  chaque  entrepreneur*  Maâs,  en  greopsnt  ces  industriels  d'après  le 
nombre  de  leurs  ouvriers,  on  tfoiveraît  les  résultats  ci-après  :  7,117 
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occupaient  plus  de  10  ouvriers  ;  25,116  en  occupaient  de  1  à  10;  32,583 
n'occupaient  qu'un  ouvrier  ou  travaillaient  seuls.  L'industrie  du  vête- 
ment fournissait  le  plus  grand  nombre  des  petits  entrepreneurs  appar- 
tenant à  celte  dernière  catégorie  ;  on  en  comptait  pour  l'ensemble  du 
groupe  18,930  et  4,650  tailleurs,  se  trouvaient  dans  ces  conditions. 

La  crise  de  18/^8  se  fit  sentir  sur  la  population  ouvrière  et  en  réduisit 
le  nombre  dans  la  même  proportion  que  le  chiffre  des  affaires.  Au 
lieu  des  342,530  ouvriers  occupés  en  1847,  on  n'en  comptait  pluâ 
en  1848  que  186,405.  Les  industries  sur  lesquelles  porta  la  réduction, 
se  classèrent  à  très-peu  près  dans  l'ordre  de  décroissance  indiqué  plus 
haut,  pour  la  diminution  du  chiffre  des  affaires. 

Le  recensement  de  1856  a  constaté,  pour  les  13  groupes  d'industries 
contenus  dans  l'enquête  de  la  chambre  de  commerce,  71,316  entrepre- 
neurs ou  patrons  au  lieu  4e  64,816;  et  374)556  ouvriers  au  lieu  de 
342,530  ;  l'accroissement  du  nombre  a  été  pour  les  entrepreneurs  de 
6,500,  et  de  32,026  pour  les  ouvriers;  ce  qui  représente  pour  les  uns 
et  les  autres  9  0/0  environ  (1). 

Il  résulte  des  relevés  du  recensement  de  1856,  que  les  71,316  entre- 
preneurs, chefs  de  familles,  avaient  à  leurs  charges  195,946  personnes, 
femmes,  enfants  ou  ascendants,  qu'ils  devaient  soutenir  du  produit  de 
leur  travail;  c'était  une  moyenne  de  2.7  personnes  par  chef  de  famille. 

En  outre  des  374,556  ouvriers  employés  ci-dessus,  il  y  avait  20,212 
domestiques  au  service  des  industriels.  Le  personnel  total  occupé  par 
l'industrie  ou  vivant  de  ses  produits  était  de  661 , 830  ou  63  0/0  du  chiffre 
total  de  la  population  de  Paris,  à  la  même  époque. 

Le  dénombrement  opéré  en  1856  établit  de  la  manière  suivante  la  dé'- 
composition  de  la  population  de  Paris,  sous  le  rapport  des  professions  : 


Professions. 


Agriculture 

Industrie,  commerce. 

Professions  libérales. 

PositioiM  dÎTerses,  iiK 
diyidus  sans  profes- 
sion   


TotAui.... 


Patrons, 

chefs 

d'explolution. 

Bmployës, 

ouvriers, 

apprentis. 

Personnes  vi- 
rant du  tra- 
vail  du  chef 
de  famille. 

ismsUffsiw 

440 
83,504 
45,070 

100,300 

1,255 

442,525 

4,288 

« 

1,011 

248,272 

30,251 

85,070 

142 
32,784 
14,227 

36,673 

230,241 

448,068 

373,604 

83,826     1 

Total. 


2,857 
807,085 
103,745 


231,052 

i,144t7at 


On  déduit  de  ces  chiffres  les  rapports  ci-après.  En  1856,  sur  1,000 
individus  à  Paris,  on  comptait  : 

(IJOn  ne  doit  pas  ouUier  d'ailleurs,  qu'actuellement  on  emploie  un  plus  gtUiû  nomM 
4e  macbineS)  oa  des  machines  plus  puiMantes,  et  qu^une  partie  de  plus  en  plus  im»- 
portante  de  la  fabrication  se  fait  dans  des  communes  yoisines  et  quelquefois  mémo 
lisaèz  éloignées. 
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Agriealture  (Jardiiiiers,  mandcben,  etc.) 20 

IndastrielA  ou  commerçants 700 

Professions  libérales 80 

Positions  diverses  et  personnes  sans  profession. .  20O 

Total 1,000 

Dans  chaque  ordre  de  profession,  la  situation  relative  des  personnes 
qu'elle  faisait  vivre  s'établissait  ainsi  : 


Catégoriel  dfverscf. 

AgTteultare. 

Indattrle 
et  commerce. 

Professions 
libérales. 

PoittlonB  dlT., 
indiridiu 

sans 
profeuloiu 

Total 
général. 

Patrons,  chefs  d'exploi- 
tation  

Employés,  onvriers,  ap- 
prentis, agents  div . . 

Femmes,  enfants,  etc., 
Tivant  du  travail  du 
chef  de  famille. 

Domestiques 

15 
43 

35 

7 

10.3 
55.0 

30.7 

4a  0 

44.3 
4.1 

38.0 
13.6 

47 

» 

37 
16 

20.0 
30.3 

32.6 

7.3 

Totaux 

100 

100.0 

100.0 

100 

100. 0 

La  division  par  sexe  de  ces  diverses  catégories  s'établit  de  la  ma- 
nière suivante  : 

s.  mancalin.      S.  féminin.  Total. 

Agriculture 60.0  40.0  100 


Industrie  et  commerce. 
Professiona  libérales.., 
Positions  diverses 


52  0 
30  0 


Moyenne  générale....       40  0 


48.0 
47.6 
61.0 

"sTo 


100 
100 
100 


100 


La  population  se  divisait  en  outre  ainsi,  sous  le  rapport  de  la  posi- 
tion occupée  dans  chaque  famille  par  les  diverses  personnes  qui  la 
composent,  soit  comme  chefs  ou  patrons,  domestiques,  chaînes  de 
familles,  ouvriers,  avec  les  distinctions  de  sexes  : 


Patrons  ou  chefe  de  famille. .  ■  .  . 
Employés,  ouvriers,  agents  divers. 
Femmes,  enfants,  ascendants,  etc. 
Domestiques 


s.  r^aicttlln 

S. 

féminin. 

Total. 

20.0 

13  5 

30  2 

48.1 

30.2 

32.6 

10.7 

45.2 

20.0 

3.3 

11. 1 

7  3 

100.0 


100.0 


100.0 


Près  de  la  moitié  des  individus  du  sexe  féminin  ne  vivent  pas  d'un 
travail  personnel  et  sont  à  la  charge  des  chefs  de  familles.  Hais  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  la  mission  des  femmes  consiste  à  prendre  soin 
du  ménage  et  de  l'intérieur,  et  que,  sans  avoir  une  occupation  active  au 
dehors,  elles  rendent  presque  toujours  de  précieux  services  dans  le 
sein  des  familles. 

En  1847,  les  342,350  individus  employés  par  l'industrie  parisienne 
se  décomposaient  ainsi,  savoir  :  204»925  hommes,  112,891  femmes, 
24»714  enfants  et  jeunes  gens  (dont  18,863  garçons  et  5,851  filles).  En 
réunissant,  pour  chaque  sexe,  les  jeunes  gens  aux  adultes,  on  trouve  que 
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sor  100  individus,  65  apparteoaieot  au  sexe  mascalin  el  S5  au  sexe 
féminin.  En  1856»  le  nombre  des  enfants  ou  jeunes  gens  n'est  pas  dis- 
tingué, et  l'ensemble  des  travailleurs  (374«556)  se  divise  en  217,611  in- 
dividus du  sexe  masculin,  et  156,945  du  sexe  féminin,  soit  56  0/0  pour 
le  premier  et  kk  0/0  pour  le  second.  Il  résulte  des  rapprochements  de 
ces  chiffres  avec  les  précédents,  que  le  nombre  des  ouvrières  à  Paris 
s'était  accru  en  1856,  proportionnellement  plus  que  celui  des  ou- 
vriers ;  c'est  surtout  sur  les  groupes  d'industrie  de  ralimentation  et  du 
vêtement  et  de  l'article  Paris,  que  cet  accroissement  parait  avoir  porté. 
Sur  l'ensemble  de  tous  les  ouvriers  existant  en  1847,  le  travail  se 
répartissait  ainsi,  savoir  : 

▲  l'Atelier.  Ea  ville.  En  chambre.  Total. 

Hommes 150,953  22,510  31,453  204,935 

Femmes 63,929  157  4S,805  112,891 

Enûmta. 24,036  67S  »  24,7U 

Parmi  les  ouvriers  recensés  en  1847, 195,062  seulement  avaient  un 
travail  appréciable  par  journée;  117,064  étaient  payés  k  la  journée, 
77,998  à  la  tâche.  Ces  ouvriers  se  partageaient  par  journée  de  travail 
une  somme  de  739,424  fr.,  représentant  une  moyenne  de  3  fr.  80  c.  par 
jour;  le  minimum  s'abaissait  à  75  et  même  50  c.  (bâtiment,  vêtement  et 
vannerie)  ;  le  maximum  atteignait  20  fr.  et  même  35  fr.  (imprimerie, 
articles  de  Paris  et  tissus)  ;  25,^53  hommes  recevaient  un  salaire  infé- 
rieur à  3  fr.;  157,216,  avaient  de  3  à  5  fr. ;  10,393  avaient  plus  de  5  fr. 
Les  ouvriers  autres  que  ceux  dont  il  vient  d'êti*e  parlé  étaient  fils  ou 
parents  de  patrons  (740)  et  leur  salaire  n'a  pas  été  relevé,  ou  bien 
étaient  payés  au  mois  ou  à  l'année  ou  suivant  les  stipulations  de  contrats 
divers. 

Pour  les  femmes,  101,626  avaient  un  salaire  appréciable  à  la  journée, 
(35,085  étaient  payées  à  la  journée,  65,581  aux  pièces)  ;  elle  se  parta- 
geaient journellement  165,428  fr. ,  représentantune  moyenne  de  1  fr.  63 
pour  chaque  ouvrière.  Le  minimum  de  salaire  était  de  15,  25  et  40  c. 
(vêtement,  boissellerie,  fils  et  tissus).  Le  maximum  s'élevait  à  6  fr. 
7  fr.  50  et  même  20  fr.  (métaux  précieux,  imprimerie,  industries  céra- 
Diques);  950  femmes  avaient  un  salaire  inférieur  à  60  c;  100,000  rece- 
vaient de  60  c.  à  3  fr.;  626  avaient  plus  de  3  fr.  On  comptait  en  outre, 
7,108  femmes  ou  parentes  de  patrons,  dont  le  salaire  n'avait  pas  été 
relevé,  et  4457  payées  à  la  tâche,  au  mois  ou  à  l'année.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer,  qu'en  général,  celles  qui  reçoivent  les  salaires  les  plus  mi- 
nimes sont  celles  qui  travaillent  à  la  maison,  et  dont  une  notable  partie 
du  temps  est  occupée  par  les  soins  du  ménage. 

La  majeure  partie  des  enfants  on  jeunes  gens  employés  dans  l'indus- 
trie étaient  en  apprentissage,  19,114  étaient  dans  ce  cas  ;  les  conditions 
du  contrat  étaient  très-variables.  Pour  les  uns,  la  durée  de  l'engagement 
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n'était  que  de  15  Jours  ;  pour  d'antres»  elle  derait  se  prolooger  jaup'à 
lear  majorité  ;  pour  le  plas  grand  nombre,  elle  était  Ue  4  h  5  ans. 

Quant  aux  enfants  employés  comme  ouvriers,  on  ne  les  rencontrait 
guère  que  dans  les  filatures  de  laine  et  de  coton  et  dans  quelques  bno« 
ches  de  l'industrie  des  tissus  et  de  la  papeterie  ;  leur  salaire  était,  eo 
terme  moyen,  de  80  a  à  1  fr.  par  jour. 

La  chambre  de  commerce  évaluait  dans  son  ensemble,  à  1  million  de 
francs  par  jour,  la  somme  payée  à  Paris  en  salaires.  C'était  pour  350  à 
SOO  journées  environ  de  travail  effectif,  un  total  de  250  à  300  millioDS 
de  francs  par  an.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  la  rémunération  éqnivaleote 
des  petits  patrons  travaillant  de  leurs  mains,  elle  trouvait  que  le  qotrt, 
ou  au  moins  un  cinquième  du  montant  total  des  affaires  était  attribué 
sous  forme  de  salaire  à  la  population  ouvrière. 

Depuis  1847,  la  moyenne  des  salaires  s'est  élevée,  pour  les  hommes 
aussi  bien  que  pour  les  femmes,  dans  toutes  les  industries  presque  sans 
distinction,  mais  surtout  dans  celles  qui,  comme  l'industrie  du  bâtimeat» 
de  r habillement  et  de  l'article  Paris,  se  sentie  plus  développées. 

Voici  quelques  renseignements  complémentaires,  sur  l'état  d'inatrae* 
tionet  le  mode  de  logement  des  ouvriers  de  Paris  en  18&7  : 

Sur  100  hommes,  on  en  comptait  87  sachant  lire  et  écrire; 
sur  100  femmes,  la  proportion  n'était  que  de  79.  Les  industries  daoi 
lesquelles  le  degré  d'instruction  était  relativement  le  plus  avancé,  étaient 
l'imprimerie,  l'article  de  Paris,  le  travail  des  métaux  précieux  ;  celles 
où  il  était  le  plus  arriéré  étaient  les  fils  et  tissus ,  la  vannerie,  le 
travail  des  métaux  et  les  industries  chimiques. 

Sous  le  rapport  du  logement,  les  populations  ouvrières  se  divisaieBl 
ainsi: 

DëttgnitUoo.  HommM.     Feumet. 

Individus  habitant  dans  leurs  meubles 7&  70 

—  «-     ches  leurs  parants. 9  18 

—  —     ches  le  patron 8  3 

—  —     en  garni 21  f^ 

luo  100 

n  est  inutile  de  dire  que  les  ouvriers  qui  haUtent  en  garni  sont  pour 
la  plupart  des  célibataires  ;  les  ouvrières,  même  non  mariées,  tendent 
'  à  se  procurer  des  meubles  dès  qu*elles  peuvent. 

On  remarque  qu'à  Paris,  si  l'on  excepte  les  professions  qui  fournisseat 
directement  à  la  population  (boulangers,  bouchers,  charcutiers,  senm- 
riers,  épiciers,  tailleurs,  etc.),  les  autres  industries  se  localisent  aasex 
ordinairement  par  spécialité  dans  les  diSérents  quartiers.  Le  tableai 
ci-après  fait  connaître  l'importanoe  des  affaires  et  le  nombre  tolal  des 
patrons  et  ouvriers  par  arrondissement ,  masi  que  les  industries 
dominantes  dans  les  quartiers  : 
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itiii. 

Mjunnt, 


10» 

Totmi.. 


fr. 
177«fl08,700 

« 

137,135,591 
79,590,401 

100,777,463 

355,178,530 
151,805,074 

175,155,004 


50,005,700 
70,731,815 
55,755,882 
75,510,584 


WKftBtas 

PfttfOBi 

et  oarriert] 


IMnttrlea. 


Bonibre* 
34,055 
40,497 

53,551 
31,043 

51,710 

58,513 
41,575 

50,000 


15,435 
20,005 
10,853 
33,588 


1,455,625,350  I  407,545 


Cftrroflierie  et  sellerie. 

GarrosMrie,  sellerie,  fkMcatioii  da  efaooabit, 

loaillerie  floe  et  modes. 
Fabrication  de  Tdtements. 

Alimentation  (Halles  ceniralee),  dbansmiiOi  ot 

confection. 
Mécaniciens,  illatenrs,  fabricants  de  flenrs  arti* 

fldelles,  fabricants  de  pianos,  batteura  d'or. 
Articles  de  Paris,  bronzes,  confiseurs. 
Travail  des  métaux,  bronses,  bijouterie  fine, 

épuratears  d'huile. 
Entrepreneurs  de  b&timent,  brosserie,  raffinerie, 

papiers  peints,  grande  chaudronnerie,  ébé- 

nisterie,  meubles. 
Teinturerie,  impression  sur  étolTes. 
Carrosserie,  Ubnûrie,  ornements  d'église* 
Imprimerie,  gravure,  lithographie. 
Peaux  et  cuirs,  brosserie,  râHnerie,  ooa?ertarei 

de  laine  et  coton. 


Les  trois  anciens  arroodisoemenls  de  la  riye  gaache  de  la  Seine  (10% 
11%  12*},  sont  ceux  où  le  mouvement  indastriel  a  le  moins  d'importance, 
ractiyité  des  affaires  se  déployant  surtout  dans  les  arrondissements  de 
la  rire  droile. 

Aprfes  avoir  présenté  des  renseignements  généraux  sur  Tinduslrie 
parisienne,  nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des  divers 
groupes  qui  la  composent. 

Alimentûtim.  —  En  1847,  on  comptait  dans  le  groupe  des  industries 
qni intéressent  ralimentation  publique,  3,673  patrons,  occupant  10, &28 
ouvriers.  Dans  le  recensement  de  1856,  on  porte  le  nombre  des  patrons  à 
18,937,  et  celui  des  ouvriers  à  34,818.  Mais,  dans  ce  dernier  document, 
OD  a  compris  dans  le  groupe  de  l'alimentation,  outre  les  fabricants  pro- 
prement dits,  les  seuls  auxquels  l'enquête  de  1847  se  rapportait ,  les 
commerçants  qui  s'occupent  seulement  de  la  vente  et  dont  le  nombre 
«t  beaucoup  plus  considérable. 

Yoid  quelle  était,  en  1847,  l'importance  des  affaires  des  principales 
lodustries  appartenant  à  ce  groupe  : 


Bondbers. 74,8D3,&S2  Dr. 

BooUncsrs 00,343,390 

Raffineurs  de  sucre.  23,500,000 

Gharcutiers. 15,731,313 

PAUMisn 13,3W,0S7 


Epiders  fabricants.  0,631,090  fr. 

Distillataors 8,370,806 

Confiseurs 0,362,362 

Chocolatiers 3,800,077 

Brasseurs 5,851»500 


Pour  l'ensemble  du  groupe,  le  chiffre  total  des  affaires  était  de 
,663,080 fr.;  il  s'était  abaissé  en  1848  à  150,811,980  fr.,  mais  une 
purUe  de  eette  dimination  était  la  conséquence  de  la  baisse  qui  s'était 
produite  dans  le  prix  des  céréales  et  de  quelques  autres  denrées  alimen* 
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taires.  Depuis  cetteépoque,  rimportanoe  des  affaires  a  dû  s'aocrottre,  sur- 
tout poar  quelques  industries,  telles  que  la  confiserie,  la  brasserie,  la 
fabrique  de  chocolat,  etc. 

Le  nombre  des  ouvriers  de  ce  groupe  comprenait,  en  iiliJt  7|951 
hommes  (86  0/0)  et  1,442  femmes  (U  0/0.)  En  1856,  sur  un  total  de 
34,818  ouvriers,  il  y  avait  21,540  hommes  (62  0/0)  et  13,078  femmes 
(48  0/0).  La  proportion  relativement  plus  élevée  des  femmes  en  1856, 
parait  devoir  être  attribuée  surtout  à  ce  que,  dans  les  relevés  afférente  à 
cette  année,  on  a  réuni  le  commerce  à  la  fabrication,  et,  pour  beaaconp 
d'industries,  les  femmes,  qui  ne  s'occupent  pas  de  la  fabrication  propre- 
ment dite,  sont  employées  k  la  vente. 

La  moyenne  des  salaires,  dans  ce  groupe,  était,  en  1847,  pour  les 
hommes,  3  fr.  50,  et  pour  les  femmes  1  fr.  50.  Le  nombre  des  apprentis 
est  généralement  très-restreint,  sauf  pour  la  p&tisserie  qui  seale  en 
comptait  660  sur  un  total  de  1,000  environ. 

Ameublement,  —  Les  industries  qui  concourent  à  Tameublement  sont 
très-nombreuses  et  très-variées  à  Paris.  En  laissant  de  côté  toutes  celles 
dont  les  produits  servent  de  matières  à  l'ameublement,  comme  les  fils  et 
tissus,  et  les  métaux,  la  chambre  de  commerce  a  encore  fait  entrer  dans 
ce  groupe  32  divisions,  dont  les  principales  comprennent  les  ébénistes, 
les  fabricants  de  bronze,  les  tapissiers  et  les  fabricants  de  papiers  peints. 
Cette  industrie  est  l'une  de  celles  qui  ont  le  plus  souffert  en  1848;  le 
chiffre  d'affaires  qui  était  de  137,145,246  en  1847  s'est  réduit  l'année 
suivante  à  34,716,396  :  la  diminution  n'a  pas  été  moindre  de  75  0/0; 
elle  a  porté  surtout  sur  les  doreurs  sur  bois,  les  fabricants  de  billards 
et  de  fauteuils,  et  les  fabricants  de  bronze  :  ceux  qui  ont  été  lé  moins 
atteints,  relativement,  sont  les  lampistes,  les  fabricants  d'appareils  k  gaz, 
et  d'objets  de  literie. 

Le  siège  principal  de  ces  industries  est  dans  le  8*  arrondissement 
(ancien)  et  notamment  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  :  elles  étaient 
exploitées  en  1847  par  5,713  industriels  occupant  36,184  ouvriers, 
(28,745  hommes,  3,845  femmes,  3,484  jeunes  garçons  et  110  jeunes 
filles). 

En  1856,  il  a  été  recensé  $,040  entrepreneurs,  et  26,764  ouvriers 
seulement,  cette  diminution  ne  paraît  pouvoir  être  expliquée  que  par 
ce  fait,  que  les  industries  groupées  sous  cette  dénomination  en  1856,  ne 
comprenaient  pas  toutes  celles  qui  y  avaient  été  admises  en  1847. 

La  moyenne  des  salaires  était  en  1847  pour  les  hommes  de  3  fr.  90 
(minimum  1  fr.  25,  maximum  15  fr.),  pour  les  femmes  de  1  fr.  78. 
Pour  les  enfants  employés  comme  ouvriers  dans  ce  groupe,  et  qui 
sont  relativement  assez  nombreux,  les  salaires  variaient  de  50  cent. 
à2fr.  50  par  jour. 


INDUSTRIE.  &7i 

Voici  les  chiffres  desaflbires  en  18Ji7  des  principales  industries  se 
rapportant  à  rameublement  : 


Ebénistes 27,089,050  fr. 

Bromes  (1) 26,706,20ft 

TapiMien 20,663,202 

Papiers  peints...   •  10,227,150 

Lampistes 7,880,581 

Fauteuils  et  chaises.      5>001 ,5&0 


Miroitiers 4,754,700  te. 

Doreurs  sur  bois.  • .  Â,601,020 

Cadres  et  moulures.  4,041,100 

Eclairage  au  gaz. . .  3,785,500 

Literie 8,305,053 


Vêtements.  —  A  Paris,  où  le  luxe  fait  des  progrès  croissant^i,  Tin- 
dustrie  des  vêlements  va  grandissant  chaque  jour  :  la  chambre  de  com- 
merce, en  écartant  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication  des  étoffes,  a 
pu  comprendre  dans  ce  groupe  21  industries  différentes,  dont  les  prin- 
cipales sont  celles  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  chapeliers,  des 
couturières,  des  modistes,  et  des  blanchisseurs  d'étoffes.  Ces  industries, 
quoique  produisant  des  objets  de  première  nécessité,  ont  encore  vu  en 
18&8  leurs  affaires  diminuer  de  52  0/0;  elles  sont  tombées  de 
2irO,947,293  f.  à  1U,801,803  f. 

En  décomposant  le  chiffre  général  des  affaires  de  18/i7,  à  raison  de  la 
destination  de  chaque  branche  des  produits  des  industries,  on  trouve  : 

Pour  les  produits  applicables  aux  yètements  de  l*homme 100,824,580  fr. 

—  —  —  —         de  la  femme. . . .      35,280,218 

—  —  —  —         de  l'homme  et  de 

la  flamme • 05,833,480 

Total 240,047,203  ' 

Dans  Topinion  de  la  chambre  de  commerce,  Tinfériorité  relative  des 
produits  applicables  aux  vêtements  de  la  femme  paraissait  devoir  être 
attribuée  :  1^  à  ce  qu'une  partie  des  façons  de  ces  vêtements  était  don- 
née dans  rintérieur  même  des  familles  et  n'avait  pu  faire  l'objet  de  cons* 
tatation  ;  2""  à  l'importance  des  produits  livrés  directement  par  l'industrie 
sans  passer  par  des  façonniers,  tels  que  les  châles,  les  broderies,  les 
chapeaux  de  paille,  etc. 

Le  nombre  des  entrepreneurs  ou  patrons  appartenant  à  ces  industries 
était  en  1847  de  26,216,  employant  90,064  individus;  ce  groupe  est  un 
de  ceux  où  la  proportion  des  femmes  était  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes  :  on  comptait  sur  90,064  individus  30,274  ouvriers  adultes,  54,398 
femmes,  674  jeunes  garçons  et  4,718  jeûnes  filles  :  on  comptait  en  tout 
59,116  ouvrières  ou  65  0/0  du  nombre  total. 

En  1856,  le  nombre  des  pntrons  ou  entrepreneurs  était  réduit  à 
16,456(9,183  du  sexe  masculin,  7,273  du  sexe  féminin)  ;  celte  dimi- 
nution peut  être  attribuée  au  développement  qu'ont  pris  dans  les  der- 
nières années  les  grands  magasins  de  confection,  qui  ont  pu  faire 

•  (1)  Les  industries  concemaot  les  brenzes,  composent  huit  sabdirisions  dans  l'en- 
quête de  la  chambre  de  commerce  ;  outre  les  fabricants,  U  y  a  les  monteurs,  las 
fondeurs,  les  metteurs,  les  tourneurs,  les  vemisseurs,  etc. 
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disparaître  on  certain  nombre  des  petits  iodnstrieb,  qui  éditaient  précè- 
demment.  Cette  explication  se  trouve  confirmée  par  l'accroissement  qie 
Ton  constate  dans  la  population  ouvrière,  dont  le  chiflfre  s'est  âeré  de 
90,850  k  126,826.  En  18ft7|  le  nombre  moyen  des  ouvriers  occupéipar 
les  patrons,  était  de  37.31  ;  en  1856,  il  était  de  76.51,  il  avait  pins 
que  doublé.  Un  fait  assez  remarquable,  c'est  que  c'est  h  peu  près  exclu- 
sivement sur  les  individus  du  sexe  féminin  que  l'augmentation  a  porté  : 
le  nombre  s'est  élevé  de  59,146  à  93,286,  l'aecroisscment  a  été  de 
84,170  ou  67  0/0,  tandis  que  le  nomlm  des  ouvriers  est  resté  statioa- 
naire,  dl,5&l,  au  lieu  de  80,948. 

Ko  1847,  le  salaire  mojren  ressortait  pour  les  hommes  k  3  t  SS 
(minimum  75  c,  maximum,  12  f.)  pour  les  femmes  k  1  f.  68  (mioinmo 
15  c.  maximum  6  fr.) 

Les  salaires  les  plus  élevés,  pour  les  hommes  comme  pour  les  fem- 
mes, se  rencontraient  dans  la  chapellerie  et  les  fourrures;  les  plus  fiibhi 
étaient  ceux  des  cordonniers  et  des  chaussonni^^  :  l'industrie  des  tail- 
leurs, qui  occupe  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
se  trouvait  dans  une  moyenne  intermédiaire  entre  celles  que  noos  i^ 
nous  de  citer. 

Les  apprentis  appartenant  k  ces  industries  sont  en  nombre  rehdie- 
ment  considérable,  on  en  cpmptait  5,222  soit  5.8  0/0  du  chiffre  total 
des  ouvriers.  Les  apprentis  étaient  surtout  nombreux  chez  les  coutarières 
(1,526),  les  blanchisseuses  (1,225),  Ij^  lingères  (1,040),  les  cordoD- 
niers   (408) ,  les  modistes  (371),  les  tmlleurs  (271). 

Nous  donnons  ci-après  le  chiffre  d'affaires,  en  1847,  des  priscipalei 
industries  appartenant  k  ce  groupe. 


Tâillean  d'habits 80,SA9,320 

Gordonniera •  A3,28-2,&S7 

Lingerie  (Entrepreneuses  de)  •  26,553,60S 

Gbapelien 16,702,680 

Modistes 12,326,1)3 

Blanchisseuses 12,060,187 

Couturières. 0,630,148 


Confectionneuses  pourfemmes.  7,6d9,M) 
Casquettes  (Fabricants  de) ...  7,6SS,6S1 

Corsets  (Fabricants  de) 5,08i,2i5 

Fourreurs  et  pelletiers ft,3M,t5t 

Teinturiers  dôs^aisseurs.  ...  3,723,0» 
Cbaussonniers 3,001,977 


Bâtiment  —  Les  industries  qui  se  rapportent  au  bàlimeol  ont  eo,de 
tout  temps,  une  grande  importance,  k  Paris,  mais  elles  ont  surtout  ae« 
quis  une  très-grande  extension  dans  ces  dernières  années,  par  suite  de 
l'impulsion  donnée  aux  travaux  publics  et  aux  constructions  civiles.  A 
l'époque  oii  l'enquête  de  la  chambre  de  commerce  a  été  faite,  cette  in- 
dustrie était  dans  un  état  moins  prospère,  et  subissait  une  sorte  de  crise, 
occasionnée  par  les  mauvaises  récoltes  de  1846,  et  que  la  révolution  de 
février  était  venue  aggraver.  Le  chiffre  total  des  affaires,  qui  était  de 
145,412,670  en  1847,  n'était  plus  en  1848  que  60,170,045;  la  dimimh 
tion  s'élevait  k  66  0/O« 
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Les  SI  iadnstries  comprifes  dans  ce  groupe  comptaient  <i,e61  entre- 
preneurs, occupant  /il»603  oumers,  parmi  lesquels  il  n'y  avait  que  135 
femnies. 

En  1856,  on  a  constaté  une  légère  augmentation  dans  le  nombre  des 
entrepreneurs  ou  patrons,  qui  était  de  4*524  (10  0/0  environ),  mais  le 
personnel  des  ouvriers  s'est  accru  dans  une  plus  grande  proportion  ;  il 
était  de  49,226  (accroissement  18  0/0).  Le  nombre  des  femmes  était 
de  861. 

La  moyenne  des  salaires  ressortait,  en  1847,  pour  les  hommes,  b 
S  L  81  ;  pour  les  femmes,  à  1  f.  43.  Le  nombre  des  apprentis  était  de 
1,239  soit  3  0/0  environ. 

Toici  les  chiffres  d'affaires  des  principales  indostries  de  ce  groupe. 


Mennisien 28,012,32511 

Maçons 26,853,760 

Serrurien  en  bâtùnenlB.  .  18,600,835 

Charpentiers 16,137,000 

Peintras  en  t>àtiment8.  ..  16,136,510 


Poèliers-famistea. 10,171,847  f« 

Entrepreneurs  de  pavage..  8,386,600 
Couverture  et  plomberjn. .  6,082,600 
Marbriers  pour  bAtiments.  6*728,980 
Constructeurs  de  trottoirs.    2,875,612 


Fils  et  tistui.  — -  Ce  groupe  important  ne  comporte  pas  moins  de  43 
divisions,  dans  l'enquête  de  la  chambre  de  commerce,  mais  on  fait  re- 
marquer, dans  ce  document,  qu'un  très-grand  nombre  des  prodiyts  de 
ces  diferses  fabrications  reçoivent  au  dehors  leurs  principales  prépara* 
tions  ;  à  Paris,  on  achève  seulement  le  travail,  en  le  perfectionnant,  dana 
Tintérèt  de  la  vente.  Les  branches  multiples  de  la  passementerie  et  des 
chftles  se  trouvent  plus  particulièrement  dans  ce  cas.  On  constate,  pour 
quelques  industries  de  ce  groupe,  notamment  pour  les  filatures,  la  ten- 
dance des  grandes  manufactures  à  s'éloigner  de  la  capitale.  Ainsi,  dès 
1813,  on  comptait  à  Paris  44  filatures  et  8  dans  la  banlieue,  ensemble, 
52  établissements,  mettant  en  mouvement  150,000  broches  et  fabri- 
quant annuellement  6,091,554  fr.,  de  produits.  En  1821,  les  filatures 
s'étaient  élevées  &  67.  En  1847,  elles  étaient  réduites  à  12  avec 
56,000  broches  et  un  chiffre  d'afTaires  de  2,815,000  fr. 

L'importance  totale  des  affaires,  pour  l'ensemble  des  industries  de  ce 
groupe,  était,  en  1847,  de  105,818,474.  En  1848,  il  se  produisit  une  ré- 
duction de  57  0/0,  et  la  valeur  des  produits  s'abaissa  à  45,782,971  fr.  La 
plus  grande  diminution  eut  lieu  chez  les  peigneurs  de  laine  (92  0/0),  la 
plus  faible  chez  les  plieurs  et  dévideurs  de  laine,  de  coton  et  de  cache- 
mire (29  0/0). 

Voici  comment  se  classaient  les  principales  industries  de  ce  groupe, 
d*après  l'importance  de  leurs  affaires  : 

Passementerie  (fabricants  de) 28,606,057  fr. 

ChAles  (fabricants  de) 9,^8,680 

Filateors  et  retordeurs  de  coton 7,2JK>,000 

Peigneurs  de  laine 7,180,300 

Brodeon  et  fabrioaats  de  Ivodeoies e,007,03S 
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Faateon  de  laine 6,M«,000 

Teioturien  de  fils  et  de  tissus •.•.....  &,804,O0O 

Bonneterie  (fabricants  de).  ■ 6,75Â,7I7 

Tissus  pour  robes,  meubles,  etc.,  de  feutres 3,005,350 

Gilets  (fabricants  de  tissus  pour) 3,801,130 

Couvertures  et  molletons  (fabricants  de). 2,100,750 

Les  industries  des  fils  et  tissus  étaient  exercées,  en  1847»  par  3,799 
entrepreneurs,  avec  un  personnel  de  36,685  ouvriers,  savoir:  11,028 
hommes,  21,87/i  femmes,  2,627  jeunes  garçons  et  1,156  jeunes  filles. 
Ici,  de  même  que  pour  les  industries  des  vêtements,  on  constate  une 
supériorité  numérique  des  femmes  sur  les  hommes. 

En  1856,  les  relevés  du  recensement  constatent  une  augmentation 
dans  le  nombre  des  patrons  et  entrepreneurs  (5,458  au  lieu  de  3,799), 
et  une  diminution  dans  celui  des  ouvriers  (34,761  au  lieu  de  36,685). 
L'éloignement  successif  des  grandes  manufactures  a  pu  produire  ce  ré- 
sultat. On  remarque,  en  outre,  en  1856,  que  la  supériorité  numérique, 
qui  existait  précédemment  au  profit  du  sexe  féminin,  se  manifeste  en 
faveur  du  sexe  masculin  :  sur  34|761  ouvriers,  on  comptait  19,021 
hommes  et  15,732  femmes.  La  réduction  du  nombre  aurait  donc  porté 
exclusivement  sur  les  ouvrières. 

Le  salaire  moyen,  dans  ce  groupe,  était,  pour  les  hommes,  de  3  fr. 
42  c,  pour  les  femmes,  de  1  fr.  46  c.  (minimum,  25  c,  maximum, 
5  fr.),et  de  97  c.  pour  les  jeunes  enfants  des  deux  sexes. 

Les  industries  des  fils  et  tissus  comportent  l'emploi  de  machines  de 
diverses  natures,  dont  voici  le  résumé,  d'après  la  statistique  de  la  cham- 
bre de  commerce  : 

Filatures  de  coton  :  253  métiers  &  filer,  muU-Jennys  ou  continus,  ayant 

56,030  broches. 
Filatures  de  laine  :  352  mulI-Jennys,  ayant  50,710  broches,  et  11  muU- 

Jennys  k  retordre,  avec  1,780  broches. 
Peignage  de  la  laine,  Sh  peigneuses  mécaniques. 
Canevas  de  coton,  131  métiers  à  tisser. 
Couvertures  et  molletons,  270  métiers  à  tisser. 
Peluche  de  Paris,  130  métiers  h.  tisser. 
Etoffes  de  crins,  30  métiers  à  tisser  et  13  à  la  Jacquart. 
Etoffes  de  gilets,  875  métiers  à  la  Jacquart. 
Tissus  pour  robes  et  meubles,  AOO  métiers,  dont  205  à  la  Jacquart. 
Tissus  pour  chaussons,  116  métiers,  dont  83  à  la  Jacquart, 
Rubans,  50  métiers. 

Ch&les,  853  métiers  avec  1,000  à  3,000  crochets. 
Passementerie,  7,105  métiers  à  tisser,  dont  le  plus  grand  nombre  à  la 

Jacquart  ;  2,813  mécaniques  diverses,  pour  lacets,  ganses  et  cordons  ; 

3,374  rouets. 

Dans  la  plupart  des  grands  établissements,  les  moteurs  sont  des  ma- 
chines à  vapeur  :  on  trouvait,  chez  les  passementiers,  18  machines  de 
la  force  de  /|0  chevaux,  et  3  machines  hydrauliques,  utilisant  les  chutes 
du  canal  Saint-Martin. 

Peaux  et  cuirs.  —  La  quantité  considérable  de  bestiaux  abattus  an- 
nuellement à  Paris  ou  dans  les  environs,  pour  la  consommation  de  cette 
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Taste  agglomératioii  d'individas»  a  en  pour  effet  de  déyelopper,  dans 
me  trè8*gnmde  mesure,  les  industries  des  cuirs  et  des  peaux,  qui  s'a- 
limentent, en  outre,  par  les  -apports  de  matières  premières  des  pays  les 
plus  lointains,  tels  que  le  Brésil,  Buenos-Ayres,  ainsi  que  du  Maroc  et  de 
l'Algérie.  Cette  industrie  fournit,  d'ailleurs,  ses  produits  &  un  très-grand 
nombre  d'autres,  qui  les  appliquent  à  une  variété  infinie  d'usages; 
elles  travaillent  notamment  pour  ia  sellerie,  la  cordonnerie,  la  reliure, 
la  ganterie,  etc. 

Sept  industries  seulement  ont  été  classées  dans  ce  groupe  par  la 
chambre  de  commerce.  Voici  l'importance  de  leurs  affaires,  en  1847  : 

GoiToyeure. 23,434,890  fr. 

Tannears 10,232,400 

Peaassiers  ot  maroquinien 4,292,575 

Mégissien 1,012,500 

Guin  vernis  (fabricants  de) » 1,568,000 

TeintorierB  en  peaux  pour  ganterie 412,600 

Parcheminiers 220,000 

Total ^ 41,762,065 

La  crise  de  IS&S  a  fait  tomber  ce  chiffre  à  28,OU,000  fr.,  et  a  pro- 
duit une  diminution  de  33  0/0.  C'est  une  des  plus  faibles  qu'aient 
éprouvée  les  industries  de  Paris  après  les  événements  de  18&8.  Encore 
une  partie  de  cette  réduction  est-elle  le  résultat  de  la  baisse  du  prix 
des  marchandises. 

On  a  recensé,  dans  ce  groupe,  en  18&7,  /i26  industriels  seulement, 
occupant  6,573  ouvriers,  savoir  :  ii,241  hommes,  236  femmes  et  98 
jeunes  garçons.  En  1856,  il  a  été  recensé  529  industriels  et  4,35& 
ouvriers  (4,1&3  hommes  et  211  femmes).  Ces  chiffres  diffèrent  très-peu, 
comme  l'on  voit,  de  ceux  de  1847. 

La  moyenne  des  salaires  était,  en  1847,  pour  les  hommes,  de  3  fr. 
87  c,  pour  les  femmes,  1  fr.  14  c,  pour  les  jeunes  garçons  non  ap- 
prentis, 1  fr.  75  c.  On  comptait,  en  1847,  57  jeunes  garçons  seulement 
en  apprentissage. 

Carrosserie,  sellerie ^  équipements  militaires. —  Toutes  ces  industries 
emploient  le  cuir  pour  leur  fabrication  ;  mais  elles  y  ajoutent  ordinal- 
ment  d'autres  matières,  et  elles  présentent  toutes,  sous  ce  rapport,  un 
caractère  complexe. 

Le  chiffre  d'affaires,  de  52,357,176  fr.,  s'abaissa,  en  1848,  à 
28,106,557  ;  la  diminution  fut  de  47  0/0. 

Voici  les  principales  industries  de  ce  groupe,  qui  comporte  14  classes, 
dans  l'enquête  de  1847  : 


Carrossiers. 191,807,324  f. 

Equipement  militaire. . . .        9,801 ,350 
SeUien-harnachears. ....        8,915,030 

Charrons-forgerons 2,800,400 

Serruriers  en  voiture. . . .       2,317,500 


Selliers,  éperonniers,  pla- 

qneurs 1,600,720  f. 

Mallotiers 1,582,328 

Maréchaux  ferrants 1,4')0,500 
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D  y  avait,  en  1867, 1,25S  industrids,  avec  un  penonnel  de  iS,75( 
onyriers:  10,725  hommes,  2,69&  femmes,  ft17  jeanes  garçons  et  It 
jeunes  filles.  A  en  juger  par  le  recensement  de  1856,  les  personnel  le 
ces  industries  semblerait  avoir  diminué  ;  car  on  ne  constate  plm,  à 
cette  dernière  année,  que  9/i9  industriels,  avec  7,639  ouvriers,  7,091 
hommes  et  5/tO  femmes.  Il  paraît  douteux,  cependant,  que  la  fabricatios 
même  ait  diminué,  et  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  qu'elle  a  plottt 
augmenté. 

Les  salaires  moyens  étaient,  pour  les  hommes,  8  fr.  86  c  (minimiUD 
1  fr.,  maximum  8  fr.)  ;  pour  les  femmes,  1  fr.  27  c*  (minimum  50e., 
maximum  3  fr.  50)  ;  on  comptait  385  apprentis. 

Industries  chimiques  et  céramiques.  •—  Les  grandes  fabriques  appar- 
tenant k  ce  groupe,  telles  que  les  cristalleries,  verreries  et  fabriqaesde 
produits  chimiques,  et  dont  les  produits  sont  vendus  par  des  commer- 
çants parisiens,  ont  leur  principal  siège  en  dehors  de  la  capitale  (1). 
Cependant,  à  raison  de  la  multiplicité  des  branches  de  ces  industries,  h 
chambre  de  commerce  a  compris,  dans  ce  groupe,  33  industries  difi- 
rentes,  dont  nous  indiquons  ci-après  les  principales,  avec  le  chiffre  d'af- 
faires, en  1847  : 

Epurateun  d'huile »...  13,260,000 fr. 

Fondeurs  desuif. 7,S47,/k31 

Bougies  et  chandelles  (fabricants  de) 7,80é,800 

Couleurs  et  remis  (fabricants  de) 6,000,005 

Produits  pharmaceutiques  (fabricants  de) 6,353,235 

Porcelaine  (décorateurs  de) 4,303,100 

Produits  chimiques  (fabricants  de) 8,480,700 

Briques,  carreaux  et  tuyaux  (fabncants  de) 2,750,100 

Substances  tinctoriales  (fabricants  de) 3,681,500 

Caoutchouc  (fabricants  d'ouvrages  de) 2,176,000 

Gaz  pour  Tôdairage  (fabricants  de) 2,050,006 

Le  chiffre  total  des  affaires,  pour  l'ensemble  du  groupe,  était  de 
7&,5/i6,606fr.  ;  en  18(8,  il  y  eut  une  réduction  de  45  0/0,  et  les  affaires 
tombèrent  à  /(0,867,552  fr. 

Il  y  avait,  en  1856, 1,259  patrons,  avec  9,737  ouvrfers,  divisés  en 
6,572  hommes,  2,727  femmes,  392  garçons  et  &6  jeunes  filles.  En  1856, 
on  ne  constate  plus,  dans  les  relevés  du  recensement,  que  5,551  oavriers 
(4,094  du  sexe  mrsculin,  1,458  du  sexe  féminin)  ;  cependaDt  le  nombre 
des  patrons  s*est  élevé  de  1,259  à  1,796. 

Les  salaires  moyens  étaient,  en  1847,  de  3  fr.  81  pour  les  bommes 
(minimum  1  fr.  25,  maximum  15  fr.)  ;  de  1  fr.  48  pour  les  femmes 
(minimum  60  c,  maximum  20  fr.).  Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  in- 
dustries, le  maximum  du  salaire  est  plus  élevé  pour  les  femmes  que  pour 
les  hommes  ;  ce  résultat  très-exceptionnel  se  trouve  chez  les  artistes 
peintres  sur  porcelaine. 

(1)  Voir  le  chap.  Indiutrie. 
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Natu  eroyooft  devoir  mentioniier  ici  la  manufaetiire  des  tabacs.  D'a« 
près  les  renseigneiDeQU  cooteDos  dans  la  Statistique  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  cet  établissement  avait,  en  18&7,  une  production 
annuelle  dont  la  walenr  était  estimée  à  Al, 505,022  fr.  U  occupait 
1,098  ouvriers,  savoir  :  &57  hommes,  1 ,195  femmes,  22  jeunes  garçons 
el  ik  jeunes  filles.  Le  salaire  moyen  y  était  de  31  fr.  28  pour  les  hommes 
et  de  1  fr.  80  pour  les  femmes.  L'accroissement  survenu  dans  la  con« 
sommation  du  tabac,  ne  permet  pas  de  douter  que  la  fabrication  de  la  ma* 
nufaclure  impériale  des  tabacs  n'ait  beaucoup  augmenté  depuis  18/|7. 

Travail  des  métaux.  —  La  chambre  de  commerce  a  réuni  principa* 
lement  dans  ce  groupe,  la  fabrication  concernant  la  fonte  et  la  prépara* 
tion  du  fer,  du  cuivre,  du  une,  du  plomb  et  de  l'étain,  pour  les  besoins 
de  l'industrie,  ainsi  que  pour  la  construction  des  machines,  métiers,  ins* 
Iruments  divers,  objets  de  quincaillerie,  etc.  33  divisions  ont  été  établies 
dans  ce  groupe.  En  v(Hci  les  principales,  avec  le  chiffre  total  des  affaires 
en  18A7  : 


MéeanideMooiutnicUan..  S5,(Uk7,850  f* 

Fondeurs  de  métaux 10,933,550 

Opticiens  (fabricants  d*ob- 

jets  de  précision) 7,370,480 

Plombiers,  pomp.,fontaln..  6,337,350 

Ghandrooniem 5,068,080 

Taillandiers  (fab.  d*outils}. .  3,508,185 

Ferblantiers 3,313,250 

Tréfiieurs  et  toUee  métall* . .  8,202,800 

Armariers 3,277,078 


Serroriers mécaniciens..  .  8,077,880 1 

Serruriers  pour  meubles..  2,618,700 

Couteliers. 2,607,075 

Tourneurs  en  métaux  . . .  2,432,500 

Bandagistes. 2,245,110 

lits  en  1er  (fabricants  de).  2,068^0 

Estampeurs 1,071,200 

Potiers  d*étain 1,900,730 

Qoutiers. 1,848,528 

Fabricants  de  tôle  yemie.  1>636,200 


Pour  l'ensemble  des  groupes,  le  chiffre  total  des  affaires  était,  en  18/|7, 
.de  103,631,601  fr.;  il  tomba  en  1848  à  37,165,698  fr.  ;  la  diminution 
fut  de  64  0/0.  Elle  frappa  surtout  sur  la  fabrication  des  métiers  à  tissus, 
les  tourneurs  en  métaux,  la  fabricdtion  des  tôles  yeraîes,  etc.,  et  sévit 
le  moins  vivement  sur  les  estampeurs,  les  fabricants  de  toiles  mé- 
talliques, d'instruments  de  chirurgie,  etc. 

On  comptait  en  1847,  3,104  patrons  avec  S4»894  onvria*s,  22,081 
bommes,  1,269  femmes,  1,510  jeunes  garçons  et  34  jeunes  filles.  En 
1856,  le  nombre  des  entrepreneurs  s'était  élevé  à  3,847,  mais  celui  des 
ouvriers  n'est  porté  qu'à  20,131;  18,758  hommes  et  1,373  femmes.  La 
diminution  du  nombre  des  ouvriers  peut  s'expliquer  soit  par  Téloigne- 
ment  de  quelques  grandes  manufactures,  soit  par  un  emploi  plus  consi* 
dérable  de  machines,  qui  auraient  supprimé  un  certain  nombre  de 
bras. 

En  1847,  la  moyenne  des  salsires  était,  pour  les  hommes,  3  fr.  98  c. 
(minimum  1  fr.,  maximum  16fr.)  ;  pour  les  femmes,  1  fr.  70  c.  (mini- 
mum 70  c,  maximum  5  fr.)  ;  le  nombre  des  apprentis  était  de  1,374« 

Orfèvrerie,  bijmtteriey  etc.  —  Nous  avons  peu  de  choses  h  dire  de  ces 
industries,  dont  nous  nous  occupons  avec  détail  au  chapitre  XIII.  Nous 
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rappelons  seulement  que  le  chiffre  total  des  affaires,  de  13&»8S0,276  fr. 
en  18&7,  est  descendu  à  /i9,657,80&  fr«  en  18&8  et  a  ainsi  éprouvé  une 
diminution  de  63  0/0. 

Ces  industries  comprenaient  en  18ft7, 2,392  patrons  ou  entrepreneurs 
et  16,816  ouvriers,  savoir:  10,835  hommes,  3,739  femmes,  1,883 
jeunes  garçons  et  362  jeunes  filles.  Les  industries  relatives  à  la  bijou- 
terie fine,  à  la  bijouterie  fausse  et  à  la  bijouterie  d'acier,  sont  celles  qui 
emploient  le  plus  de  femmes.  En  1856,  on  ne  comptait  que  2,271  pa- 
trons et  13,765  ouvriers  (9,/i38  hommes  et  A,(il7  femmes).  D'après  ces 
chiffres,  le  nombre  des  patrons  et  des  ouvriers  du  sexe  masculin  aurait 
éprouvé  une  diminution  assez  notable,  pendant  ces  dix  années  1847-56; 
mais  les  ouvrières  employées  aux  travaux  de  ces  industries  auraient 
augmenté  dans  une  proportion  assez  sensible. 

La  moyenne  du  salaire  de  18/|7  était  pour  les  hommes  de  4fr«  17 
(minimum  1  fr. ,  maximum  15  fr.);  pour  les  femmes  de  2  fir.  Oft  (minimum 
75  c,  maximum  6  fr.).  Le  nombre  relatif  des  apprentis  était  assez  im- 
portant dans  ce  groupe,  il  y  en  avait  2,U9,  pour  16,816  ouvriers;  c'est 
une  proportion  de  13  0/D. 

BoiBsellerie,  vannerie,  «/Mxrfme.— Ce  groupe,  le  moins  important  de 
tous,  n'a  été  établi  séparément  qu'à  raison  de  la  difficulté  que  la  cham- 
bre de  commerce  a  éprouvée  pour  classer  ailleurs  les  industries  qui 
le  composent.  Le  chiffre  d'affaires  de  20,((82,30&  fr.  en  1847,  s'est 
abaissé  en  1848  à  10,035,604  fr.,  et  a  éprouvé  ainsi  une  réduction  de 
51 0/0.  Les  principales  branches  de  ces  industries  étaienten  1847,  savoir: 


LayetierS'Coffretiers 6,387,370  f. 

Gordien 3,657,510 

BrosMiie  commune 3,33(t,580 

Boisseliera 1,460,534 


Toarneurs  en  bois. 1,44S,955  f. 

Tonneliers  1,391,640 

Pinceaux  et  brosses  à  peindre     028,700 
Liège  (bouchons et  ouTrag.de).     038,300 


Il  y  avait  en  1847,  1,561  patrons  et  5,405  ouvriers,  dont  4|021 
hommes,  632  femmes,  716  jeunes  garçons  et  36  jeunes  filles.  En  1856, 
le  nombre  des  patrons  s'était  élevé  à  1,649  et  celui  des  ouvriers  à 
8,099  (6,453  du  sexe  masculin  et  1,646 du  sexe  féminin).  La  comparai- 
son des  chiffres  des  ouvriers,  en  18/i7  et  1856,  constate  une  augmentation 
de  près  de  100  0/0  dans  cette  dernière  année,  comparativement  à  la  pré- 
cédente. Mais,  tout  en  tenant  compte  de  l'accroissement  réel  qui  a  pu  se 
produire  pour  ces  industries,  comme  pour  quelques  autres,  on  peut  faire 
remarquer  que  les  enquêtes  de  la  chambre  de  commerce  portaient  exclu- 
sivement sur  ia  fabrication  industrielle  proprement  dite,  tandis  que,  dans 
les  résultats  du  recensement  de  1856,  on  a  ajouté  le  commerce  de  gros 
et  de  détail. 

Le  salaire  moyen  ressortait  en  1847,  dans  les  industries  de  ce  groupe, 
savoir  :  pour  les  hommes  à  3  fr.  44  (minimum  75  c,  maximum  6  fr.)  ; 
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poar  les  femmes  h  1  fn  56  c.  (mioimam  40  centimes,  maximum  3fr.}. 
Articles  de  Paris.  —  Sous  cette  dénomination  sont  groupées  les  in- 
dustries qui  s'appliquent  à  des  objets  de  luxe  et  de  fantaisie,  que  le  goût 
et  Télégance  parisienne  ont  portés  à  un  haut  degré  de  perfection,  et  qui, 
par  ce  motif,  sont  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  d'articles  de 
Paris.  La  fabrication  des  fleurs  arliflcielles,  des  éventails,  de  la  ganterie, 
de  la  tabletterie,  tiennent  le  premier  rang  parmi  ces  industries,  dont  le 
chiffre  total  d'affaires,  en  1847,  n'atteignait  pas  moins  de  128,658,777  fr. 
En  18/i8,  ce  chiffre  était  réduit  de  53  0/0  à  60»0S0,223  fr.  Voici  com- 
ment se  décomposait  la  production  de  1847,  pour  les  principales  fabri- 
cations. 


Ganterie  en  peau. ....  14,268,267  fr. 

Pianos  et  harpes ll,48i),870 

Fleura  artificielles ....  11,055,668 

Parftimerie 0,74li833 

Horlogerie 9,&10,3A0 

Parapluies  et  ombrelles  7,Â08,429 

Chapeaux  de  paille. . . .  6,412,453 

Tabletterie 6,202,161 

Cartonnage  et  pastillage  5,375,770 

Bimbelotterie 4,321,209 

Boutons  en  métal  et  tiss.  4,194,370 

Nécessaires 3,877,450 

Chereux 3,580,655 


Cannes  et  fouets 3,507,208  fr. 

Portefeuilles,  etc 3,504,660 

Eventails 2,912,800 

Peignes 2,897,040 

Plumassiers. 2,571,800 

Brosserie  fine 2,238,390 

Baleines  (Fondeurs  de).  1,863,950 

Boutons  en  corne  et  nacre  1,700,150 

Instruments  de  musique.  1,620,500 

Galniers 1,582,380 

Orgues 1,441,950 

Serinettes «  1,394,027 

Accordéons 1,391,497 


Pour  ^donner  une  idée  du  développement  qu'ont  pris,  depuis  30  ans, 
les  produits  spéciaux  de  Tinduslrie  parisienne,  nous  croyons  devoir  in- 
diquer ci-après,  les  chiffres  de  l'exportation  des  fleurs  artiflcielles,  des 
modes  et  des  objets  compris  dans  les  tableaux  de  douane,  sous  le  nom 
générique  d'articles  divers  de  l'industrie  parisienne. 


1827  - 1836 

1837  - 1846 
1847  - 1856 

1857 

1858 


Chereux 
onTrët. 

2,930,745  fr. 

56,220 

252,160 

611,292 

354,280 


Fleurs 
ftrtlflctollee. 

1,065,203 
1,940,490 
4,245,991 
3,443,451 


Articles  dWer« 
Modes,    de  rindastrle  parisienne. 

fr.  n        fr.  5,657,856  fr. 

5,135,954  5,058,753 

5,136,164  3,315,755 

7,789,336  6,002,704 

7,491,015  4,420,424 


De  tous  ces  produits,  qui  sont  à  peu  près  exclusivement  fournis  par 
la  fabrique  de  Paris,  ceux  qui  ont  pris  le  plus  d'extension,  à  l'exportation, 
sont  les  fleurs  artificielles,  dont  la  valeur  a  quadruplé  (de  1837  à  1857) 
et  les  modes.  Les  articles  dits  de  Paris,  sont  restés  à  peu  près  station- 
naires,  quant  à  la  valeur,  mais  ce  fait  peut  être  le  résultat  d'une  diminu- 
tion dans  le  prix  de  la  plupart  de  ces  objets.  Un  très-grand  nombre  de 
pays,  parmi  lesquels  nous  citerons,  outre  nos  colonies,  la  Belgique,  la 
Russie,  l'Angleterre,  l'Association  allemande,  les  États-Unis  d' Améri- 
que et  divers  États  de  l'Amérique  du  Sud,  recherchent  ces  produits  et 
nous  les  achètent. 

lies  industries  spéciales  des  articles  de  Paris  comprenaient,  en  18/|7, 
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642&  eotreprenean  oa  patrois,  occepant  85,679  oofrien,  sivdr  : 
17,583  homiiiês,  15,540  femmes,  1,486  jeaoes  gtrçons  et  1,(170  jeanes 
filles.  En  1856,  le  déoombremeot  général  ne  constate  plus  qne  5,321 
patrons  et  SS,607  ouvriers  ;  10,777  du  sexe  mascolin  et  12,920  do  sexe 
féminin.  D'après  les  derniers  résultats,  le  nombre  des  onyrières  anrail 
dépassé  an  1856  celai  des  onvriers,  fait  analogue  k  celui  constaté  pour 
les  arts  vestiaires. 

Les  salaires  dans  ce  groupe  étalât  en  moyenne  (1847)  de  S  fr.  94 
pour  les  hommes  (minimum  1  fr.,  maximum  20  fr.)  ;  pour  les  femmes, 
de  1  fr.  83  (minimum  40  c,  maximum  5  fr.).  Il  est  à  remarquer  que 
cette  industrie  est  une  de  celles  où  les  salaires  moyens  sont  les  plus 
élevés,  ce  qui  peut  tenir  à  l'habileté  que  réclame  généralement  ce  genre 
de  travail.  Le  nombre  des  apprentis  était  de  2,348,  soit  environ  6  0/0* 

Imprimerie,  gravure^  papeterie.  —  Paris  ayant  été  depuis  longtemps 
le  grand  centre  artistique  et  littéraire,  c'est  de  lui  qu'émanent  les  plus 
importantes  productions  intellectuelles  ;  aussi  les  industries  de  ce  groupe 
y  ont-elles  acquis  de  bonne  heure  une  importance  très-grande.  Dès  1822, 
la  seule  industrie  de  l'imprimerie  comptait  80  établissements  avec  600 
presses,  occupant  3,010  ouvriers.  On  évaluait  alors  à  plus  de  3,000,  le 
nombre  des  ouvrages  imprimés  annuellement  à  Paris,  et  ou  en  estimait 
la  valeur  à  6,291,000  fr.,  chiffre  qui  ne  représente  que  le  prix  de  l'im- 
pression et  nullement  celui  de  la  vente.  En  1847,  cette  valeur  avait 
presque  doublé  et  s'élevait  à  15,247,211  fr.;  on  comptait  d'ailleurs 
4,536  ouvriers.  Le  chiffre  des  affaires  avait,  comme  on  le  voit,  aug- 
menté dans  une  proportion  plus  grande  que  les  ouvriers,  différence  qui 
s'explique  par  ce  fait,  que  le  travail  de  ces  derniers  a  été  dans  beaucoup 
de  parties  remplacé  par  celui  des  machines. 

Toutes  les  industries  de  ce  groupe  ontfait,  en  1847,  pour  51,171,873  fr. 
d'affaires  qui  se  sont  réduits  Tannée  suivante  à  27,363,484  fr.  (diffé- 
rence 47  0/0).  Voici  les  principales  industries  qui  concouraient  à  cette 
valeur  : 


Typographes 15,2/^7,211  f. 

lithographw 7,79S,SS4 

Relieurs. 6,211,300 

Papiers  de  taxe,  etc 3,070,070 

RoÇistres  (M>ricants  de).  «  3,004,400 
Editears  d'images  et  d'es- 
tampes     2,850,200 


Fondeurs  en  caractères. .  1 ,816,500  f. 

Chiffons  (hiT  et  Irîeurs  de)  1 ,070,000 

Carton  en  tailles,  etc  . .  1,&07,000 

Brocheurs 1,005,300 

Grarears  en  taiUa-4oace.  1,015,353 

Graveurs  de  cachets»  etc.  060,050 

Cartes  à  Joner 916,500 


Le  nombre  des  entrepreneurs  de  ce  groupe  était  en  1847,  de  2,2S5 
a?ec  16,708  ouvriers,  savoir:  11,886  liommes,  4,410  femmes,  1,176 
Jeunes  garçons  et  234  jeunes  fiUes;  en  18S6,  il  y  avait  8,542  eatrepm» 
neurs  et  20,925  ouvriers  (14,859  du  sexe  masculin  et  6,066  du  aesefé- 
\mAjÊ)s  L'augmentation  du  nombre  des  patrons  et  «uvriers  de  1847  à 
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1856,  a  été  pour  les  Ipatrons  de  58  0/0  et  pour  les  ouviien  de  30  0/0 
environ.  Une  des  iodustries  qui  paraissent  avoir  eu  la  part  la  plus  con- 
sidérable dans  cet  accroissement,  estcelle  des  relieurs,  dont  les  ouvriers, 
au  nombre  de  025  en  18/i5,  s'élevaient  en  1856,  &  3,060.  Rappelons, 
du  reste,  que  la  typographie  a  toujours  été  une  industrie  limitée  à  Paris 
à  80  établissements;  l'annexion  de  la  banlieue  a  fait  porter  ce  chiffre 
à  85  (décret  de  1860). 

En  18&7,  les  salaires  des  industries  de  ce  groupe  étaient  en  moyenne 
pour  les  hommes  de  4  fr.  18  c  (minimum  1  fr.,  maximum  35  fr.  :  ce 
dernier  salaire,  tout  exceptionnel,  était  attribué  à  un  imprimeur  litho- 
ghiphe).  Hais  20  ouvriers  gagnaient  de  10  à  15  fr.;  pour  les  femmes, 
le  sahiire  était  en  moyenne  de  1  fr.  75  c,  variant  entre  un  minimum 
de  50  c.  et  un  maximum  de  7  fr.  50  ;  pour  les  jeunes  gens  de  1  fr.  26. 
Le  nombre  des  apprentis  était  de  1,195,  7  0/0  du  nombre  total  des 
ouvriers. 

EnireprUes  de  transport.  —  Aux  industries  dont  il  vient  d'être  parlé, 
on  peut  ajouter  les  entreprises  de  transport,  qui  ne  doivent  pas  être  as- 
similées aux  professions  commerciales,  dont  l'essence  consiste  à  acheter 
et  à  vendre.  Les  entreprises  de  transport  n'ont  pas  un  but  de  spéculation 
proprement  dite,  et  prêtent  seulement  un  utile  concours  soit  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  et  perçoivent  une  rémunération  légitime  pour  ce 
service. 

Les  éléments  nous  manquent  toutefois  pour  apprécier  le  chiffre  d'af- 
faires de  cette  industrie,  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'enquête  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris.  Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer 
la  composition  du  personnel  qui  l'exploitait.  D'après  le  recensement  de 
1856,  on  comptait  à  Paris  65Â  entreprises  de  transport,  gérées  par  686 
patrons,  occupant  16,581  ouvriers  (16,188  du  sexe  masculin  et  393  seu* 
lement  du  sexe  féminin)  ;  les  patrons  employaient  en  outre  90&  domes- 
tiques et  avaient  à  leur  charge  1 4,789  personnes,  fenunes,  enfants, 
ascendants  vivant  du  travail  du  chef  de  famille. 

Culture  maraîchère.  —  En  18 A3,  on  comptait,  dans  l'enceinte  for«- 
tifiée,  1,800  jardins  maraîchers^  d'une  superficie  totale  de  1,378  bec* 
tares  (1).  L'éteodue  d'un  jardin  dépassait  rarement  un  hectare,  le  plus 
grand  nombre  mesurait  50  à  75  ares.  Ces  terrains  étaient  loués  à  rai- 
son de  12  h  1,300  fr.  l'hectare  ;  mais  la  plupart  appartenaient  à  ceux 
qui  les  cultivaient.  En  dehors  des  1,800  maraîchers,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  dont  le  travail  était  évalué  à  celui  de  1,500  hommes, 
3,900  hommes  et  femmes  à  gages  (en  tout  9,000  personnes)  étaient  oc* 
copés  à  cette  industrie.  Les  salaires  des  gens  k  gages,  qui  sont  nourris 

(1)  Mémoires  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'agricaltnre.  (Année  iS43, 
2*  supplément.) 


Û82  ClJAPITftE  XVin.  —  PARIS. 

et  couchés  chez  leurs  maîtres,  s'élevaient,  pour  les  hommes,  à  20  tir. 
par  mois  en  hiver  et  à  30  fr.  par  mois  en  été,  de  plus,  2  fr.  50  de  gra- 
tification tous  les  dimanches  ;  les  femmes  recevaient  2&0  fr.  Tan.  Les 
maraîchers  entretenaient  1,700  chevaux  en  été,  et  1,400  en  hiver,  à 
raison  de  2  fr.  50  par  jour;  leur  nourriture  coûtait  1,368,250  fr.  par  ao. 
Le  nombre  des  panneaux  de  châssis  employés  dans  la  culture  maraî- 
chère, était  évalué  à  360,000,  et  celui  des  cloches,  à  2,160,000  ;  le  fu- 
mier coûtait  1,800,000  fr.,  et  les  recettes  atteignaient  13,500,000  fr. 
Depuis  1843,  l'étendue  consacrée  à  Paris  à  la  culture  maraîchère  a  plutôt 
diminué  qu'augmenté  ;  mais  les  salaires  et  autres  dépenses  se  sont  ac- 
crus dans  la  mesure  de  la  hausse  générale  des  produits  ;  en  évaluant 
actuellement  les  recettes  à  20  millions,  on  reste  en  deçà  de  la  vérité, 
le  prix  d'un  grand  nombre  de  produits  ayant  triplé. 

Commerce.  —  Paris  entretient  avec  les  États  de  l'étranger  des  rela- 
tions commerciales  très- étendues  et  fait  directement,  avec  ces  pays,  un 
échange  considérable  de  marchandises.  Les  produits  importés  consis- 
tent surtout  en  matières  premières,  propres  &  l'industrie,  dont  le  mou- 
vement s'est  élevé,  savoir  : 

1857  à  516,144  qaint.  d'une  valeur  de    78,362,330  fr. 

1858  345,415  68,883,509 

Ces  chiffres  sont  loin  d'indiquer  la  valeur  totale  des  produits  étran- 
gers employés  à  Paris  ;  car,  en  dehors  de  ce  qui  lui  arrive  directement, 
il  en  reçoit  une  très-grande  quantité,  qui  ne  lui  parviennent  que  de  se- 
conde ou  de  troisième  main,  et  qui  entrent  par  un  autre  bureau  de 
douanes. 

Le  mouvement  de  la  sortie  des  marchandises  de  Paris  a  un  intérêt 
particulier,  en  ce  qu'il  permet  de  suivre  le  développement  de  la  fabri- 
que parisienne,  dont  les  produits  sont  généralement  très-recherchés  à 
cause  de  l'élégance  et  du  bon  goût  qui  les  distingue.  Ces  envois  eurent, 
de  tout  temps,  une  importance  relative  très-considérable.  En  1825-27, 
ils  atteignaient  déjà  70  millions  de  francs,  dont  20  millions  environ  de 
marchandises  exportées  avec  primes.  Depuis  cette  époque,  les  exporta- 
tions ont  donné  les  chiffres  ci-après  : 

Valeur  dei  exportatùmt» 


1840  - 1850        10 1 ,404,000  fr. 

1855  218,350,642 

1856  246,884,675 


1857  236,154,575  fr. 

1858  204,634,473 
1850      211,311,277 


Ces  valeurs,  qui  résultent  des  déclarations  faites  à  la  douane  de  Paris, 
par  les  commerçants,  sont  au-dessus  de  celles  indiquées  par  les  tableaux 
publiés  par  l'administration  des  douanes  (1).  D'après  ces  derniers 

(1)  C'est  en  1857  seulement  que  cette  administration  a  pnbUé  le  mouyemeot  du 
commerce  par  bureau  de  douane. 
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docaments,  le  montant  des  exportations  &  Paris  a  été,  en  1857,  de 
272,984,240  fr.,  et  en  1858,  de  263,921,875  fr.  Ces  chiffres  représen- 
tent 13  0/0  environ  de  Timportance  totale  du  commerce  d'exportation 
de  la  France,  Voici  les  principales  marchandises  exportées  de  Paris,  en 
1857  et  1858. 

iWI.  18M. 

Tissas  de  soie 70,297,113  fr.    64,546,696  fr. 

Mercerie  et  boutons 32,061,293  25,677,297 

Vêtements  et  pièces  de  lingerie. . . .  22,873,455  19.665,119 

OuTrages  en  peau  ou  cuir 22,670.596  15,262,271 

Tissus  de  laine. 14,466,500  38,200,714 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 11,899,882  13,033,267 

Carton,  papier,  livres  et  gravures. .  10,473,301  9,408,694 

Orfèvrerie  et  bijouterie 6,936,650  6,233,038 

Articles  de  l'industrie  parisienne..  6,000,704  4,420,324 

Modes  et  fleurs  artificielles 5,391,621           5,940,181 

Tissus  de  coton 4,947,944           6,996,982 

Peaux  préparées 4,830,/i97  10,108,033 

Poteries,  verres  et  cristaux 4,570,333          4 ,101 ,1 1 7 

Parfîimerie 4,083,010          3,451,950 

Fleurs  de  parures 3,653,750           1,033,98 

Tabletterie  et  bimbeloterie 3,578,869          2,347 ,051 

Meubles  de  toutes  sortes 3,106,089          2,668,578 

X*  —  TniTanx  publies  et  Tolrie. 

Les  travaux  publics  et  le  service  de  la  voirie,  à  Paris,  exigent  un 
nombreux  personnel  et  entraînent,  chaque  année,  des  dépenses  consi- 
dérables, affectées,  soit  à  Tentretien  des  établissements  communaux 
existants,  ou  à  la  construction  de  nouveaux  édifices,  à  l'entretien  de  la 
voie  publique,  à  Tarrosage,  au  service  des  égoûts,  etc. 

Deux  services  distincts  sont  préposés  à  ces  travaux  et  sont  dirigés, 
l'on  par  des  architectes,  l'autre  par  des  ingénieurs. 

Les  architectes,  inspecteurs  et  conducteurs,  employés  par  la  ville  de 
Paris,  avaient  été  classés,  jusqu'à  la  fin  de  1859,  en  trois  services  dis- 
tincts, celui  de  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  communaux,  celui 
des  travaux  neufs,  celui  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 

Les  premiers,  au  nombre  de  37,  étaient  divisés  en  six  sections  et 
agences  permanentes,  d'après  le  caractère  et  la  destination  des  établis- 
sements à  entretenir.  Les  seconds,  engagés  par  l'administration  muni- 
cipale, seulement  pour  la  construction,  Tagrandissement  ou  la  restaura- 
tion de  tel  ou  tel  édifice,  étaient  constitués  en  agences  spéciales,  dont 
le  chef,  architecte  proprement  dit,  était  rémunéré  en  proportion  des 
sommes  qu'il  était  autorisé  à  dépenser,  dans  le  cours  de  chaque  exer- 
cice. Le  travail  spécial  terminé,  l'agence  était  dissoute. 

Enfin,  le  service  de  la  voirie  était  confié  à  un  personnel  appointé 
comme  celui  de  l'entretien  des  édifices  communaux,  et  jouissant,  comme 
lui,  du  droit  de  joindre  à  leur  emploi  municipal  la  recherche  d'une 
clientèle  étrangère.  Ce  personnel  comprenait,  d'ailleurs,  des  commis- 
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saires  voyers  divisionnaires,  des  commissaires  voyers  d'arrondissement 
et  des  inspecteurs  yoyers. 

D'après  les  nouvelles  dispositions,  prises  par  le  préfet  de  la  Seine,  de 
l'avis  du  conseil  municipal,  ces  divisions  ont  été  modiOées.  Un  service 
général  des  travaux  d'architecture  (travaux  nouveaux  et  d'entretien)  a 
été  créé,  ayant  à  la  télé  un  architecte  de  la  ville.  Il  a  sous  sa  direction 
deux  ordres  de  fonctionnaires.  Les  uns,  architectes  en  chef,  se  parta- 
gent les  travaux  d'après  le  caractère  architectural  ou  la  destination  des 
édiûces,  églises  et  temples,  lycées  et  écoles,  etc.  ;  les  autres,  architectes 
ordinaires,  inspecteurs,  conducteurs,  se  partagent  la  surface  de  Paris, 
pour  exécuter,  à  l'égard  des  monuments  de  leur  circonscription  respec- 
tive, les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  chefs.  Le  traitement  Cxe  a,  d'ail- 
leurs, été  substitué,  pour  les  architectes,  aux  remises  précédemment 
réglées  par  les  anciens  tarifs. 

Le  service  de  la  voirie,  comprenant  la  petite  et  la  grande  voie,  la  sur- 
veillance et  l'entretien  des  maisons  destinées  k  la  démolition,  et  les  ex- 
pertises en  matière  d'expropriation,  a  été  réorganisé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  architectes,  sur  des  bases  analogues,  savoir  :  ré- 
munérations fixes,  fonctions  permanentes  et  interdiction  absolue  de  tons 
travaux  particuliers,  exécutés  en  dehors  de  ceux  commandés  par  la 
ville. 

A  la  fin  de  l'année  1859,  la  ville  de  Paria  possédait  :  715  édifices  on 
établissements  communaux,  sans  compter  181  maisons,  dont  elle  est 
propriétaire,  et  dont  le  nombre  varie  selon  les  acquisitions  et  les  démo- 
litions qu'elle  opère.  L'Hôlei-de- Ville,  le  Palais-de-Justice  et  la  Préfec- 
ture de  police,  la  Sorbonne,  la  Bourse,  la  Douane,  l'Entrepôt,  les  Gre- 
niers de  Réserve,  les  Halles-Centrales,  70  églises  ou  temples,  27  pres- 
bytères, 23  mairies  ou  justices  de  paix,  9  établissements  universitaires, 
les  grandes  écoles  de  Médecine  et  de  Droit,  250  écoles  primaires  on 
asiles,  17  casernes,  37  corps  de  garde,  des  postes  nombreux,  10  abat- 
toirs, 66  barrières,  14/^  bureaux  d'octroi,  etc.,  formaient  les  principaux 
bâtiments  k  entretenir,  à  restaurer,  à  agrandir,  k  terminer,  en  dehors 
des  constructions  nouvelles  déjà  prévues,  ou  qui  pourront  sucoesaive- 
ment  devenir  nécessaires. 

Lé  service  municipal  des  travaux  publics  de  Paris,  comprenant  le 
nettoiement  et  l'arrosage  de  la  voie  publique,  les  promenades,  les  parcs 
et  squares,  la  distribution  des  eaux,  le  curage  des  égoùls,  les  vidan- 
ges, l'éclairage  public  et  privé  (1),  est  placé  sous  le  contrôle  et  l'auto- 
rité d'un  inspecteur  général  directeur,  qui  a  sous  ses  ordres,  k  ingé- 

(1)  Unq  partie  do  ces  aorvicm,  pi^cédemnittit  plMét  din^  lat  attribatiooik  dt 
la  prérectare  de  police,  ont  été  transférés  h  la  préfector»  de  la  Seine,  par  le  dé- 
cret impérial  da  10  octobre  1850. 
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oieurs  en  chef,  13iDgéniears  ordinaires,  2  architecte?,  7  géomètres 
on  aides-géomètres,  2  conservateurs,  1  payeur,  20  contrôleurs,  247  ins- 
pecteurs de  tous  grades,  des  conducteurs,  des  piqueurs,  des  canton- 
niers, des  jardiniers,  des  fontainicrs,  des  gardes,  et  d'autres  employés  à 
Tannée,  de  divers  ordres,  formant  ensemble  près  de  2,000  agents,  sans 
compter  les  balayeurs  embrigadés  à  la  journée,  selon  le  besoin  (1,800 
en  moyenne),  ni  les  nombreux  ateliers  des  entrepreneurs  qui  exécutent 
des  travaux  pour  le  compte  de  la  ville. 

Un  service  spécial  est,  en  outre,  chargé  de  la  consolidation  des  carriè- 
res qni  régnent  sous  une  grande  partie  du  sol  parisien  (service  des 
catacombes).  Il  se  compose  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingé- 
nieurs ordinaires  des  mines,  de  6  géomètres,  de  12  aides  géomètres, 
conducteurs  ou  commis. 

Après  avoir  indiqué,  dans  son  ensemble,  l'organisation  du  service  des 
travaux  publics  et  de  la  voirie  nous  allons  donner  rapidement  quelques 
détails  sur  les  différentes  branches  de  cette  partie  importante  de  l'ad- 
ministration municipale. 

Travaux  publics.  —  A  toutes  les  époques,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  la  ville  de  Paris  a  fait,  soit  seule,  soit  avec  la  participation  de 
l'État,  des  travaux  destinés  à  l'embellissement  de  la  capitale,  à  l'amé- 
lioration delà  viabilité,  de  la  salubrité,  etc.,  ou  à  la  création  de  grands 
édiflces d'utilité  publique;  c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  successivement 
s'élever  la  Bourse  de  Paris  qui,  commencée  en  1808,  se  termina  vers 
1828,  et  dont  la  construction  a  coûté  environ  11  millions  de  francs; 
les  églises  de  Saint- Vincent-de-Pau),  et  de  Notre-Darae-de-Lorette, 
pour  lesquelles  8  millions  1/2  ont  été  dépensés  :  les  abattoirs  généraux, 
à  l'établissement  desquels  près  de  20  millions  ont  été  consacres,  de 
1831  à  1855  ;  l'entrepôt  des  liquides,  dont  la  création  a  absorbé  21  mil- 
lions ;  d'un  autre  côté,  les  frais  de  restauration  de  l'Hôtel-  de- Ville  se 
sont  élevés,  de  1837  à  1851,  à  16  millions;  les  trois  canaux  del'Ourcq, 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  commencés  en  1803,  ont  entraîné, 
jusqu'à  b  fin  de  1850,  une  dépense  de  plus  de  64  millions. 

Mais  tous  ces  travaux,  exécutés  avec  une  certaine  lenteur,  s'étaient 
répartis  sur  un  grand  nombre  d'années  et  avaient  élé  accomplis  succes- 
sivement. A  partir  de  1852,  les  grands  travaux  publics  ont  pris  un  es- 
sor inconnu  jusque  là.  On  a  pu  mener  de  front  l'achèvement  du  Lou- 
vre, resté  incomplet  depuis  le  premier  Empire,  la  construction  de 
nouvelles  églises,  telles  que  Sainte-Glotilde,  commencée  avant  18&8, 
la  Trinité,  Sainte  Eugénie,  •  etc. ,  l'établissement  de  nouveaux  ponts, 
tels  que  ceux  de  l'Aima,  de  Solferino,  etc.,  la  restauration  de  grands 
édiflces,  comme  la  Sainte-Chapelle,  la  cathédrale  de  Notre-Dame,  la 
Bibliothèque  impériale,  les  Halles  centrales,  la  bibliothèque  Sainte- 
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Geneviëye,  etc.  D'un  antre  côté,  Paris  a  été  entièrement  transformé, 
par  suite  de  la  création  de  grandes  artères,  comme  le  boulevard  de  Sé- 
baslopol,  la  rue  de  Rivoli,  le  boulevard  Mazas,  etc.  ;  le  dégagement 
des  vastes  places  de  F  Hôtel -de-Ville,  du  Carrousel,  de  la  tour  Saiot- 
Jacqucs,  la  création  de  squares,  imités  de  ceux  qui,  depuis  longtemps, 
existent  à  Londres.  En  même  temps,  les  promenades  qui  avoisiaent 
Paris,  telles  que  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes,  ont  reça 
des  embellissements  qui  en  font  de  véritables  jardins  de  plaisance. 
Tous  ces  travaux,  qui  dépassent  en  importance  ceux  exécutés  depais  le 
commencement  du  siècle,  ont  été  achevés  en  moins  de  8  années.  L'in- 
térêt que  ces  Iravau^i  présentaient  au  point  de  vue  politique,  aussi  bien 
que  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique  et  de  l'embellissement  de 
cette  grande  capitale,  explique  l'activité  avec  laquelle  ils  ontétépour- 
suivis,  en  même  temps  que  les  ressources  puissantes,  nouvellement  dé- 
veloppées par  le  crédit,  font  comprendre  comment  ils  ont  pu  être  aasii 
rapidement  réalisés,  sans  compromettre  la  situation  financière  de  la 
ville. 

Les  grands  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  depuis  1852,  oa 
qui  lui  restent  à  accomplir,  se  divisent  en  trois  catégories.  La  première 
embrasse  la  construction  des  Halles  centrales  et  le  dégagement  de  leurs 
abords,  l'ouverture  de  deux  parties  de  la  rue  de  Rivoli,  le  dégagement 
du  Louvre,  des  Tuileries  et  du  Théâtre-Français,  de  l'Hôtel-de-VUleet 
de  la  caserne  Napoléon,  Touverlure  du  boulevard  de  Sébastopol  (rive 
droite)  et  des  rues  adjacentes.  Deux  emprunts,  l'un  de  50  millions  et 
l'autre  de  60,  ont  été  contractés  en  1852  et  1855,  pour  faire  face  aoi 
dépenses  de  ces  travaux  ;  à  ces  ressources  viennent  d'ailleurs  s'ajouter 
le  prix  de  vente  des  matériaux  de  démolitions  et  des  parcelles  de  terrain 
disponibles,  des  produits  divers  et  des  subventions  consenties  par  l'É- 
tat, en  vertu  des  lois  du  4  août  1851  et  2  mai  1855.  A  la  seconde  caté- 
gorie appartiennent  les  opérations  réglées  par  la  loi  du  19  juin  1857 et 
28  mai  1858,  savoir  :  1^  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol  (rive 
gauche)  et  divers  autres  projets  déclarés  d'utilité  publique,  par  le  dé- 
cret du  11  août  1855  ;  2<'Ies  percements  qui  ont  fait  l'objet  du  traité  da 
3  mai  1858,  dit  des  180  millions  :  l'État  doit  contribuer  pour  un  tiers 
dans  la  dépense  de  tous  ces  projets,  mais  dans  la  limite  d'un  maximum 
de  12,500,000  fn  pour  les  uns  et  de  50,000,000  pour  les  autres. 

Enfin  des  travaux,  d'une  importance  considérable  encore,  quoique 
moindres  que  les  précédents,  sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  ville, 
et  prennent  place  dans  la  troisième  catégorie.  Les  dépenses  faites  au 
31  décembre  1859,  pour  les  travaux  opérés  avec  le  concours  de  l'État, 
en  vertu  des  lois  de  1857  et  1858,  s'élevaient  à  96,286,009  fr.,  sur 
lesquels  89,810,637  fr.  avaient  été  effectivement  payés  :  55,107,137  fr. 
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par  la  Caisse  municipale  et  3&,712,500  fr.  par  la  Caisse  des  travaux 
publics.  Jfun  autre  c6lé,  la  vente  des  matériaux  de  démolitions  et  les 
divers  produits  réalisés  avaient  déjà  donné  une  somme  de  6>^65,&72  fr. 
et  les  terrains  restant  à  vendre  étaient  évalués  à  10,318,500  fr. 

Les  travaux  accomplis  par  la  ville  seule  avaient  entraîné,  de  1852  au 
18  décembre  1859,  une  dépense  totale  de  20,225^031  fr.,  sur  lesquels 
15,6&8,355  fr.  avaient  été  effectivement  payés  :  9.353,901  fr.  par  la 
Caisse  municipale  et  6,383,553  fr.  par  la  Caisse  des  travaux  publics. 
La  vente  des  matériaux,  terrains,  etc.,  avait  produit  2,690,718  fr.,  et 
on  évaluait  à  2,800,^25  fr.  les  terrains  qui  étaient  encore  à  vendre. 

Les  développements  que  les  travaux  publics  ont  reçus  depuis  1852, 
ont  motivé  la  création  d'une  caisse  spéciale,  instituée  sous  la  garantie  de 
la  ville  de  Paris,  et  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  et  chargée  du 
service  de  trésorerie  de  ces  grands  travaux.  La  cabse  a  le  titre  de 
Caisse  des  travaux  publics,  elle  a  la  faculté  d'émettre  des  valeurs  de 
crédit,  pour  faire  face  aux  opérations  qui  lui  sont  conGées,  mais  seule- 
ment dans  la  limite  fixée  pour  chaque  émission,  par  une  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  décret  impérial. 

Voirie.  —  Les  rues  de  Paris  ont  été  de  tout  temps  classées  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie.  Le  Trésor  public  en  a  supporté  toutes  les 
dépenses  sans  aucun  concours  de  la  ville  jusqu'en  1828.  A  cette  époque, 
intervint  un  arrangement  entre  l'État  et  la  ville,  par  suite  duquel  celle- 
ci  se  chargea  de  l'entretien ,  moyennant  une  subvention  réglée  à 
150,000  fr.  par  an,  et  représentant  environ  la  moitié  des  dépenses  cons- 
tatées alors.  Plus  tard,  en  18{t8,  le  contingent  de  l'État  fut  élevé  à 
830,000  fr.  ;  enfin,  un  décret  du  12  avril  1856  décida  que  les  dépenses 
d'entretien  de  toutes  les  chaussées  empierrées  ou  pavées  et  du  personnel 
attaché  à  cet  entretien,  seraient  supportées  par  égales  portions  par 
l'État  et  la  ville.  Dans  ces  dépenses  ne  sont  pas  compris  les  frais  relatifs 
aux  opérations  d'intérêt  municipal,  tels  que  le  balayage,  l'enlèvement 
des  immondices,  l'arrosement  de  la  voie  publique,  le  service  des 
égoùts,  etc.  De  la  subvention  due  par  l'État  sont  en  outre  défalqués  : 
le  prix  des  pavés  de  rebut  et  les  dépenses  nécessitées  par  les  travaux 
exécutés  par  des  administrations  publiques,  telles  que  celles  de  la  télé- 
graphie, des  compagnies  ou  des  particuliers.  Ces  dépenses  sont  rem- 
boursées directement  à  la  ville,  par  les  personnes  ou  les  services  publics 
à  la  charge  desquels  elles  sont  attribuées. 

Le  service  de  la  voirie  de  Paris,  divisée  en  grande  et  en  petite  voirie, 
était  partagé  entre  les  deux  préfectures  de  la  Seine  et  de  police.  A  la 
préfecture  de  la  Seine  appartenait  l'inscription  du  nom  des  rues,  le  nu- 
mérotage des  maisons,  le  ser^ûce  des  places  de  Paris,  l'entretien  du  pavé, 
des  trottoirs,  des  ponts  et  des  carrières.  La  préfecture  de  police  avait 
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dans  ses  attributions,  le  nettoiement,  Tarrosage  et  Téclairage  de  la  Toie 
publique.  Un  décret  du  10  octobre  1859  a  réuni  tous  ces  services  entre 
les  mains  du  préfet  de  la  Seine. 

Voici  quelles  étaient  les  dépenses  de  ces  différents  services  en  1851, 
ainsi  que  les  évaluations  auxquelles  elles  ont  été  portées,  dans  le  budget 
de  1860,  pour  Paris  agrandi  : 

18S8.  1860. 

Inscription  dn  nom  des  rues 13,000  fr.  90,fM  fr. 

Renouvellement  et  régularisation  du  nomérotage 

des  maisons * 1,500  5,000 

Indemnités  pour  retranchements  de  terrains 000,000  1,000,000 

Service  du  plan  de  Paris 06,404  71t500 

Entretien  du  pavé  de  Paris 3,230,000  (,600,408 

^       et  relevé  à  neuf  des  trottoirs  et  aires 

bitumées 380,000  450,000 

Ponts  et  passerelles  rachetés  par  la  ville 4i000  6,000 

Carrières  sous  la  voie  publique  de  Paris 82,023  86,009 

Nettoiement  et  arrosement  de  la  voie  publique. . .  2,256,563  2,567,800 

Eclairage  public  (matériel) 1,836,503  2,011,680 

S,267,3S2        10,816,808 

Dans  ces  dépenses  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  personnel,  indi- 
qués plus  haut  Delà  comparaison  de  ces  dépenses  en  1858,  avec  celles 
de  1860,  il  résulte  que,  pour  ce  service,  l'annexion  impose  à  la  ville  une 
nouvelle  charge  de  plus  de  2  millions  1/2.  Mais,  en  deborsde  cette  aug- 
mentation de  dépenses,  se  trouvent  les  raccordements,  qu'il  sera  néces- 
saire de  faire,  pour  mettre  les  grandes  voies  de  Paris  en  rapport  arec 
les  rues  des  anciennes  corotiaunes  annexées,  et  les  grands  travaux  d'a- 
mélioration ou  de  reconstruction  à  accomplir  dans  la  même  zone. 

En  dehors  des  services  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  en  a  un  antre, 
Spécialement  chargé  des  promenades  et  plantations  de  Paris,  et  qni  a 
toujours  été  placé  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  Voici  les 
dépenses  que  les  promenades  ont  occasionné  en  1858  et  1860. 

185S.  1000. 

Personne.  Serrice  général  (arcliitectea,  Ingéniean,  etc.).  U'7,000  fr.  210«50l  fi\ 

"        Boie  de  Boulogne  (surveillance). 52,5^0         54i$<M> 

—  Surveillants  des  promenades  publiques 21,200         00,700 

Matériel  ot  travaux.  —  Bois  de  Boulogne  et  annexes &70,000       510,000 

—  Promenades,  fontaines,  etc 400,500    1,050,000 

ToUux 1,166,340     1,040,700 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  service  de  la  voirie  donne  lieu  à  des  recettes 
provenant  soit  des  droits  de  petite  et  de  grande  voirie,  soit  des  eoiplaoo- 
ments  concédés  sur  la  voie  publique,  soit  du  stationnement  de^  voiturei 
publiques,  soit  enûn  de  TnlTermage  des  boues  et  immondices  utilisé! 
comme  engrais.  Avant  le  décret  de  1850,  les  derniers  droits  désignés, 
de  même  que  les  droits  de  petite  voirie,  étaient  perçus  par  la  préfecture 
de  police  ;  actuellement  tous  ces  revenus  sont  réunis  entre  les  mains  do 
préfet  de  la  Seine.  Voici  quels  ont  été  les  produits  de  ce  service  en  1858, 
ainsi  que  les  prévisions  dont  ils  ont  été  l'objet  en  1860  : 
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181I8*  IM». 

Droits  de  grand»  voirie 172,630  fr.     220,000  fr« 

—    de  petite  voirie 84,/i26  120,000 

Location  d'emplacements  sur  la  voie  publique 24,57 A  S7,97S 

Stationnement  des  voitures  publiques 1,057,724  2,000,000 

—  des  charrettes  et  bètes  de  somme  sur 

les  balles  et  marchés ...  87,864  00,000 

Location  des  parties  du  sous-sol  occupées  sur  les 

conduites  de  f^ 200,000  ^00,000 

Exploitation  des  voiries 505,050  570,000 

ToUnx 2,031,860        3,227,075 

Ott  estime  que  le  prodait  en  eogrois  de  la  voirie,  à  Paris,  s*élève 
anjonrd'hoi  à  354,000  mètres  cubes  de  substances  fertilisantes  et  on 
calcule  que  cespi^oduits  pourraient  servir  &  la  fumure  de  20,000  hecta** 
reset  représenteraient  une  valeur  de  1  million  4/2  à  2  millions.  Il  en 
résulterait  que  la  ville  de  Paris  ne  retirerait  guère  que  le  tiers  des 
produits  que  les  vidanges  pourraient  fournir. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  grands  travaux  de  voirie  entrepris 
depuis  1862  ;  ceux  de  ces  travaux  actuellement  engagés  et  qui  doivent 
être  terminés  en  8  ans,  auront  exigé  une  somme  de  (|2S  millions  ;  sur 
cette  somme,  là  ville  a  fourni  sûr  fonds  spéciaux,  122  millions,  éur 
focds  généraux,  53  millions.  L'Ëtat  concourt  pour  130  millions.  Il 
reste  à  couvrir  130  millions  que  devront  procurer  un  nouvel  empi'unt 
et  les  ressources  extraordinaires  du  budgiet  municipal. 

Les  relevés  ci-après,  empruntés  au  rapport  présenté  par  le  préfet  de  la 
Seine  au  conseil  municipal,  le  19  décembre  1859,  donnent  ui>e  idée  de 
l'ensemble  de  l'étendue  comparative  des  voies  et  promenades  du  nou- 
veau et  de  l'ancien  Paris,  au  commencemeht  de  1860. 

Dans  Tancien  Paris,  les  chaussées  pavées  et  empierrées  mesurent,  en 
longueur,  /i88,000  mètres,  en  superûcie,  3,000,000  mètres  carrés;  la 
zone  suburbaine  a  170,000  mètres  de  chaussées  pavées,  128,000  mè- 
tres de  chaussées  empierrées,  108,000  mètres  environ  de  chaussées  en 
terre,  occupant,  en  tout,  6,600,000  mètres  carrés.  En  somme,  Paris 
complété  est  traversé  par  894  kilomètres  de  voies  publiques  (environ 
223  lieues  communes).  Sur  cette  longueur,  il  fle  règne  etlcore  que 
550,000  mètres  environ  de  trottoirs  qui^  bordont  en  général  les  deux 
côtés  de  la  voie,  n'ont  qu'un  développement  réduit  de  275,000  mètres. 
La  superGcie  des  promenades,  contre-allées  plantées,  squares,  places 
plantées,  est  àpeu  près  de  354,000  mètres  carrés.  Celle  du  bbis  de 
Boulogne  est  de  8,713,000  mètres.  Les  arbres  d'alignement  des  boule- 
vards et  avenues  sont  au  nombre  de  52,000  dans  l'ancien  Paris;  le 
compte  n'en  est  point  fait  pour  la  zone  suburbaine.  En  somtne,  près  de 
20,000,000  mètres  carrés,  ou  2,000  hectares  de  la  surface  de  Paris, 
autant  qu'un  calcul  trèBa:)proximAtif  permet  d'en  faire  l'évaluatiod,  sont 
livrés  à  la  voie  publique  et  aux  promenades  closes  ou  non  closes. 
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La  circulation  dans  Paris  a  toujours  été  très-active  :  les  bouleyards 
offrent  sans  contredit  le  point  où  elle  est  la  plus  importante.  Voici 
ce  qui  résulte  des  observations  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  muni* 
cipal  de  la  capitale. 

Il  passe,  en  vingt-quatre  heures,  sur  le  boulevard  desCapucines,  9,070 
colliers  (1);  boulevard  des  Italiens,  10,750;  boulevard  Poissonnière, 
7,720;  boulevard  Saint-Denis,  9,609;  boulevard  des  Pilles-du-Galvaire, 
5,856  ;  moyenne  générale  de  ces  cinq  stations,  8,600  colliers.  Rae  da 
Faubourg  Saint-Antoine,  /(,d00;  avenue  des  Champs-Elysées,  8,959. 

Le  nombre  des  voitures  existant  à  Paris,  en  1818,  se  divisait  ainsi  : 
fiacres,  900,  cabriolets  intérieurs,  765,  extérieurs  &06,  messageries  et 
voitures  à  destination  fixe,  106,  carrosses  de  remise  489,  cabriolets  de 
remise,  388,  cabriolets  particuliers  &,804,  charrettes  et  baquets 
9,080,  voitures  à  tonneau  traînées  par  un  cheval  495,  voitures  à  ton- 
neau traînées  k  bras  843. 

Un  recensement  assez  récent  des  voitures  de  Paris,  fait  par  ordre 
de  la  préfecture  de  police,  a  donné  les  chiffres  suivants  : 

Voitures  de  places  de  tous  genres,  3,444  (recettes,  60,525  fr.  par 
jour);  diligences  des  environs  de  Paris  et  de  long  cours,  4*000;  ca- 
briolets bourgeois^  6,000,  équipages  de  maîtres,  15,000;  voitures  di- 
verses à  différents  usages,  32,324.  En  tout  :  60,848.  Ces  60,848  voi- 
tures attelées  les  unes  à  la  suite  des  autres,  donnent  une  longueur 
totale  de  trois  cents  kilomètres. 

La  statistique  officielle  des  accidents  dont  les  chevaux  et  les  voitores 
sont  la  cause  dans  Paris,  a  fourni  une  moyenne  annuelle  de  389  ;  îh 
morts  et  365  blessés,  juste  un  par  jour. 

Le  service  des  voitures  de  place  et  des  remises  de  Paris  a  été  con- 
cédé à  une  compagnie  anonyme  avec  laquelle  se  sont  fusionnées  les 
anciennes  entreprises  particulières  :  cependant  quelques  entrepreneurs 
de  voitures  de  remises  ont  continué  à  exister  en  dehors  de  la  compagnie 
des  voitures. 

Les  services  des  voitures  publiques  dites  omnibus  sont  également 
centralisés  entre  les  mains  d'une  compagnie  concessionnaire.  En  1859, 
il  y  avait  25  lignes  d'omnibus,  à  Paris,  parcourues  chaque  jour  par 
412  voitures  en  moyenne.  Le  service  de  la  banlieue  comptait  en  outre 
85  voitures  en  circulation  chaque  jour.  Chaque  voilure  omnibus  a  par- 
couru par  jour  terme  moyen  93  kilom.  à  Paris,  et  80  kilom.  dans  la 
banlieue  ;  l'effectif  moyen  des  chevaux  de  la  compagnie  a  été  pour 
Paris  de  4|774  par  jour,  pour  Paris,  et  de  851  pour  la  banlieue,  soit 
ensemble  de  5,625.  Le  travail  moyen  de  chaque  dieval  par  joorest 
de  17  kilom.  à  Paris  et  de  26  kilom.  dans  la  banlieue.  Les  omnibus  ont 

(1)  Un  collier  est  synonyme  d*un  cheval  attelé. 
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transporté,  l^'à  Paris,  en  1859, 66,2/i7,157  yoyageurs  soit,  en  moyenne, 
181,497  par  jour,  kk^  par  voiture,  et  28  par  course  ;  2*  dans  la  ban- 
lieue, 6,753,292  voyageurs,  soit  13,022  par  jour,  253  par  voitures, 
et  10  par  course.  Le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  par  les 
omnibus  a  été  de  71,000,639,  en  1859,  contre  67,6&2,5/|9,  en  1858, 
60,067,147  en  1857,  69  millions  en  1856,  60  millions  en  1855,  et 
36  millions  en  1856* 

Le  service  d'omnibus  établi  sur  voie  ferrée,  et  qui  va  de  la  place  de 
la  Concorde  au  rond-point  de  Boulogne  et  de  Sèvres,  a  transporté  en 
1859,  2,362,362  voyageurs,  ce  qui  portait  le  nombre  total  des  voyageurs 
à  73,362,801;  sur  les  66,267,159  voyageurs  transportés  dans  les  om- 
nibus de  Paris,  55,857,685  ont  payé  place  entière,  (30  c.  à  l'intérieur, 
et  15  c  sur  l'impériale)  les  autres  (10,389,676)  ont  profité  des  corres* 
pondances. 

Le  produit  moyen  des  omnibus  (services  réunis)  a  été  en  1859  de 
20  c.  2/iO  par  voyageur  et  de  86  c.  9/10  par  kilomètre. 

Eaux.  —  Le  service  de  la  distribution  générale  des  eaux  dans  Paris 
comporte  une'dépense  annuelle  d'un  million  de  francs,  mais  l'utilité  de 
ce  service,  pour  les  usages  domestiques  est  de  mieux  en  mieux  comprise 
par  la  population,  et  le  nombre  des  abonnements  contractés  avec  la  ville 
s'est  élevé  de  5,897  en  1852  à  11,165  en  1859,  qui  ont  produit  de 
876,350  fr.  à  1,561,921  fr. 

Le  nombre  des  fontaines  publiques  s'élève  à  9&,  parmi  lesquelles  on 
compte  26  fontaines  monumentales.  Ces  96  fontaines  se  répartissent 
ûnsi  entre  les  deux  rives  de  la  Seine  :  rive  droite,  65  ;  rive  gauche,  29. 

La  Seine,  les  eaux  d'Arcueil,  le  canal  de  l'Ourcq,  le  puits  de  Gre- 
nelle alimentent  ces  fontaines  par  les  établissements  ci-après  : 


31  par  Taqueduc  de  ceinture  ; 

10  par  le  réserrtir  de  Ghaillot; 

16  par  la  pompe  à  feu  de  Notre-Dame; 

7  par  l'aqueduc  d*Arcueil; 

7  par  le  réservoir  de  Monceau  ; 


7  par  le  canal  de  TOurcq  : 

3  par  la  pompe  à  feu  de  Ghaillot; 

2  par  le  puits  de  Grenelle; 

1  par  le  bassin  de  Saint-Victor; 

1  par  le  réservoir  de  Vaugirard. 


A  ces  fontaines  publiques,  s'ajoutent  16  fontaines  marchandes,  62 
poteaux  d'arrosement,  65  bouches  de  service  pour  incendie,  56  bouches 
d'eau  sous-trottoir,  destinées  avec  les  bornes-fontaines  au  lavage  de  la 
voie  publique,  et  enfin  1,866  bornes-fontaines. 

Le  total  des  appareils  de  distribution  d'eau  pour  l'usage  public  et  sur 
toute  la  surface  de  la  ville,  s'élève  à  2,033.  Ces  appareils,  y  compris 
les  concessions  particulières,  fournissent  par  jour  une  quantité  de 
79,000,000  litres  d'eau;  ce  qui  fait  à  peu  près  83  litres  d'eau  par  jour 
et  par  individu. 

Égouts.  —  Paris  ancien  compte  196,000  mètres  d'égouts,  526,500 
mètres  de  conduites  d'eau;  les  territoire»  annexés  n'ont  que  5Zi,000 
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mèlres  d'égonts,  360*000  mètres  de  conduites  d*eau,  da  pins  petit  cali- 
bre, et  très-insuiBsaDtes  pour  une  distribution  normale. 

L'administration  municipale  poursuit  en  ce  moment  la  constnictioD 
de  grands  égouts  collecteurs»  situés  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  et  destinés  à  assurer  Tassainissement  de  Paris  :  un  crédit 
de  1,500,000  fr.  figure  au  budget  de  1860  pour  les  dépenses  de  cet  im- 
portant travail. 

Éclairage.  —  L'ancien  Paris  employait  pour  le  service  public  de 
l'éclairage  15,160  becs  de  gaz  et  4S7  becs  alimentés  par  Tboile;!! 
banlieue  annexée  possède  2,9/»3  becs  de  gas  et  1,683  becs  à  l'huile, 
c'est  donc  pour  le  nouveau  Paris  un  total  de  16,103  bece  de  gai  et 
2,120  becs  à  l'huile. 

Quant  à  l'éclairage  particulier,  il  comporte  868,000  becs  de  gu, 
dont  302,000  pour  l'ancien  Paris,  et  56,000  dans  la  zone  annexée. 


CHAPITRE  XIX. 

ALGÉRIE  *'» 

Avant  la  conquête  française,  Alger  faisait  partie  des  États  barbares- 
qnes,  et  servait  de  résidence  à  ces  hardis  pirates,  qui  furent,  pendant  de 
longs  siècles,  Teffroi  de  toutes  les  puissances  civilisées.  On  sait  commeDt 
une  grossière  insulte,  faite  en  1827,  à  notre  consul,  devint  la  cause  dé- 
terminante de  l'expédition  destinée  tout  à  la  fois  à  venger  cet  aiTrontet 
à  détruire  ce  dangereux  repaire  de  pirates.  Cette  expédition,  brillam- 
ment et  rapidement  dirigée,  flt  tomber  Alger  entre  nos  maios,  le  5  juil- 
let 1830,  moins  d'un  mois  avant  la  chute  du  gouvernement  de  la  Restau- 
ration. Pendant  les  années  qui  suivirent  la  prise  d'Alfrer,  nous  eûmes  à 
livrer  d'incessants  combats,  pour  affermir  et  étendre  notre  nouvelle 
conquête  ;  nous  n'avons  à  rappeler  ici  ni  les  glorieux  faits  d'armes  de 
notre  armée,  ni  la  longue  et  rude  résistance  que  nous  opposa  la  fanati- 
que et  rude  bravoure  d'Abd-el-Kader.  La  capture  de  l'émir  en  18&6, 
consolida  définiliv^menl  notre  conquête.  Depuis  lors,  d'importantes  ex- 
péditions ont  encore  eu  lieu,  mais  elles  se  sont  terminées  toutes  à  noire 
avantage,  et  aujourd'hui,  à  l'exceplion  de  quelques  tribus  Kabyles,  en- 
core insoumises,  tout  le  pays  obéit  à  nos  lois  et  la  terre  africaine  s'est 
unie  à  la  métropole  par  des  liens  de  plus  en  plus  intimes.  L'ulililé  de 
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cette  possession  longtemps  contestée  est  mise  aujourd'hui  hors  de  cause, 
et  le  gouveroement,  en  créant  il  y  a  deux  ans  un  ministère  spécialement 
chargé  de  l'Algérie,  a  montré  combien  ce  pays  avait  de  prix  à  ses  yeux 
et  quelle  impulsion  il  désirait  donner  au  mouvement  de  la  colonisation. 

Territoire. — La  contrée  sur  laquelle  s'étend  aujourd'hui  notre  domi- 
nation, embrasse  une  étendue  de  47  millions  d'hectares  environ; elle  est 
bornée  au  nord  par  la  Méditerranée,  à  Test  par  la  régence  de  Tunis,  à 
l'ouest  par  l'empire  du  Maroc;  au  sud,  les  limites  sont  indéterminées, 
car  l'autorité  française  gagne  sans  cesse  du  terrain  de  ce  côté. 

Ce  vaste  territoire,  dont  la  superficie  égale,  à  un  huitième  près,  celle  de 
la  France,  est  traversé,  dans  toute  sa  longueur,  par  le  système  des 
montagnes  atlantiques,  qui  a  son  centre  principal  dans  le  Maroc  et  qui, 
en  Algérie,  se  divise  en  deux  grandes  chaînes,  désignées  sous  le  nom 
de  grand  et  de  petit  Atlas.  L'altitude  de  ce  système  orographique  varie 
de  700  à  1,200  mètres;  les  points  culminants  (le  Jurjura  en  Kabylie, 
le  ChoUia  dans  l'Aurès)  dépassent  2,000  mètres. 

Les  chaînes  de  l'Atlas  séparent  en  Algérie  trois  versants  princi- 
paux: le  versant  méditerranéen,  dont  les  eaux  se  rendent  à  la  Méditer- 
ranée ;  le  versant  saharien,  dont  les  eaux  vont  se  perdre  dans  le  grand 
désert  du  Sahara,  et  le  versant  central,  dont  les  eaux  s'écoulent  dans  des 
lacs  salés  intérieurs.  Le  versant  saharien  forme,  à  lui  seul,  près  de  la 
moitié  de  la  superficie  totale  de  l'Algérie,  les  deux  autres  en  représen- 
tent chacun  un  quart  environ.  On  compte  en  Algérie  29  bassins,  dont  le 
ploa  important  est  celui  de  la  rivière  de  Gbélif  ;  après  le  Ghélif  vien- 
nent le  Tafna  et  le  Macta  (province  d'Oran),  le  Mazafran  et  i'Isser 
province  d'Alger),  la  Seybouse  et  l'Oued-Tabel,  rivière  de  Bougie  (pro* 
vince  de  Gonstantine).  Ces  rivières  sont  navigables  dans  une  partie  seu- 
lement de  leur  cours  ;  un  assez  grand  nombre  d'autres  sont  flottables 
seulement.  Un  trait  commun  à  tous  les  cours  d'etu  d'Algérie»  est  l'ex- 
trême différence  entre  le  régime  d'été  et  le  régime  d'hiver  ;  n'étant  pas 
alimentées  par  les  neiges  cke  montagnes,  ces  rivières  grossissent  ou 
se  tarissent  alternativement,  sous  Tinfluence  des  grandes  pluies  ou  des 
aéchereasos. 

Sous  le  rapport  du  climat,  on  distingue  en  Algérie  deux  zones  es- 
sentiellement différentes,  celle  du  Tell  (colline)  et  celle  du  Sahara 
(plaine  déserte).  Dans  le  Tell,  qui  comprend  la  région  des  grains  et  des 
principales  cultures,  la  température  est  très-modérée,  elle  varie,  pour 
l'année  entière,  de  13  à  18"*  centigrades.  Le  minimum  absolu  de  l'hiver 
descend  rarement  au-dessous  de  2  à  3*  et  le  maximum  de  Tété  ne  s'élève 
guère  au-dessus  de  S5  à  38"^.  Les  variations  tbermométriques  de  l'année 
se  maintiennent  dans  une  échelle  de  25<'  environ  ;  l'hiver  n'y  est  donc 
pas  très*rigoureux  et  Tété  n'y  est  pas  très^ardent,  sauf  dans  le  temps  où 
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gOQffle  le  sirocco.  Les  cultiYateurs  se  préoccupent  surtout  des  plaies,  dont 
l'abondance  ou  la  rareté  fait  leur  richesse  ou  leur  ruine.  Les  quanti- 
tés de  pluies  qui  tombent  annuellement  sont  assez  variables;  elles  s'é- 
lèvent parfois  jusqu'à  l^^^OSO  et  s'abaissent  à  0">»380,  en  moyenne,  on 
peut  admettre  une  évaluation  de  5  à  600"*";  mais,  le  nombre  des 
jours  de  pluie  n'excède  guère  50  à  55  par  année. 

Dans  le  Sahara,  les  variations  thermométriques  sont  beaucoup  pins 
grandes  que  dans  le  Tell.  Pendant  l'été,  on  y  constate  souvent  ftS  à  50* 
dechaleur,  et  en  hiver  le  froid  y  est  assez  vif.  Les  vents,  d'ailleurs,  sont 
généralement  très-violents  et  nuisent  à  la  végétation  ;  l'étendue  du  Sa- 
hara est  d'environ  32  millions  d'hectares,  et  celle  de  Tell  de  15  millions. 

Dans  chacune  de  ces  deux  régions,  le  sol  se  divise  ainsi,  sous  le 
rapport  de  la  destination  actuelle  : 

Tel/.  Terres  .coltiTées  aonueUement 200,000  hect    1. 3  O/o 

~  à  périodes  intermittentes . . 

Pàtarages  dénudés  de  broossaiUes 

Broussailles 

Forêts. 

Marais 

Rochers,  sables,  rivières,  lacs,  routes 

Total 

SakartL  Oasis,  terres  irrigables. 

Landes  à  paccages 

Rochers,  lacs,  rivières 

Total 

Ces  divisions  du  sol  reposent  sur  des  évaluations  qui,  pour  le  Sahara 
surtout,  ont  un  caractère  assez  vague. 

Population,  —  A  l'époque  de  la  conquête,  la  race  dominante  en  Al- 
gérie était  la  race  Arabe  ;  on  y  rencontrait  en  outre,  en  assez  fpni 
nombre,  des  Maures,  des  Juifs  et  des  Nègres  de  la  côte  d'Afrique,  qni, 
pour  la  plupart,  étaient  des  esclaves  affranchis.  Depuis  rétablissemeot 
de  la  domination  française,  la  population  européenne  s'y  est  développée 
dans  une  assez  notable  proportion,  quoique  jusqu'à  ce  moment  le  pro- 
grès de  la  colonisation  ait  été  assez  lent  et  assez  limité. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  progression  que  la  population  euro* 
péenne  a  suivie  en  Algérie,  de  1830  à  1857  : 


1,800,000 
&,200,000 
6,800,000 
1,000,000 
40,000 
060,000 

12.0 

S8.0 

65.  & 

6.6 

0.3 

6.5 

15,000,000 

100,000 

31,000,000 

900,000 

100.0 

0.3 

06.8 

3.9 

93,000,000 

100.0 

1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 


Habiunts. 

602 
3,228 
4,856 
7,812 
9,720 
11,221 
14,561 


1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 


Habitants. 

16,770 
20,078 
25,000 
27,865 
37,374 
44,351 
59,531 


1844 
1845 
18â6 
1847 
1848 
1849 
1850 


Habitants. 

75,420 
95,321 
109,400 
103,863 
115,101 
112,607 
125,963 


18M 
1852 
18'>3 
1854 
1855 
1856 
1857 


HabitaoU. 

131,283 
132,70« 
142,379 
151,712 

163,95» 
169.186 
188,872 


Sauf  quelques  oscillations,  qui  se  sont   produites  à  de  rares  épo- 
ques (18Â7-1859),  on  constate  un  accroissement  continu  dans  le  chiffre 
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de  la  population  européenne.  En  1857,  la  population  totale  de  l'Algérie 
se  divisait  ainsi,  par  province  et  par  sexe  : 


FopuUtloni. 

Alger. 

Oran. 

Conitantlne. 

Total. 

Pqmlatien  earopéenne  : 
HonmiM 

20,430 
23,000 
31,363 

18,180 
13,730 
23,821 

14,214 

0,508 

16,218 

61,838 
47,237 
71,402 

Femmefl - 

Bofanto 

TotaL •  • 

Population  indigène  : 

84,802 

204,046 
206,288 
227,628 

57,740 

161,A60 
164,826 
101,107 

30,740 

203,436 
235,101 
400,102 

180,472  (1) 
650,851 

Fnmnefl- .  x .  « . .  -  t  t . 

656,018 

Enfants 

827,102 

TotaL 

638,862 

617,202 

1,027,720 

2,183,763 

Total  général 

723,654 

.  572,442 

1,067,460 

2,472,665 

Ainsi,  en  1857,  la  population  totale  de  TAigérie  8*élevait  à  2  millions 
1/2  d'habitants,  dont  la  population  européenne  formait  un  peu  moins  du 
dixième. 

La  population  française,  n'avait  guère  représenté,  jusqu'en  1850,  que 
50  0/0  à  peine  de  la  population  totale  européenne  ;  mais,  depuis  cette 
époque,  elle  s'est  accrue  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  ta  population  étrangère.  Voici,  au  reste,  le  mouvement  compa- 
ratif de  ces  deux  populations,  depuis  1834  : 


Aanëai. 

Pop.  franc. 

P.  étrangère. 

Total. 

Prop.  de  la  pop.  flranç* 

1834 

4,300 

5,400 

0,700 

46  0/0 

1837 

6,500 

10,100 

16,600 

41 

1845 

46,300 

40,500 

06,100 

48 

1850 

62,100 

63,800 

125,000 

40 

18&5 

86,060 

68,638 

155,607 

55 

1856 

02,750 

68,048 

160,708 

58 

1857 

106,030 

73,542 

180,472 

60 

n  résulte  de  ces  relevés  que,  depuis  1850,  l'augmentation  de  la  po- 
pnlation  européenne,  en  Algérie,  a  porté  à  peu  près  exclusivement  sur 
la  population  française,  la  population  étrangère  ne  s'étant  accrue  que 
d'une  manière  insignifiante;  la  population  européenne  se  divisait 
d'ailleurs  ainsi,  en  1857,  par  nationalités  : 

Allemands 

Polonais 

Soiases 

Grecs 


Français 

Espagnols. «... 

Portugais 

Italiens 

Anglo-Maltais 

Anglais  et  Irlandais . 
Belges  et  Hollandais. 


106,030 

46,246 

158 

10,421 

7,311 

353 

562 


DiTera. 


Total. . . . 


5,750 
225 
1,042 
60 
1,207 

180,472 


Quant  à  la  population  indigène,  elle  se  divise  d'une  manière  générale 
en  1,225,308  Arabes,  557,889  Kabyles  de  la  montagne  et  &00,902  Ka« 
byles  de  la  plaine.  La  population  européenne  se  divisait,  sous  le  rapport 


(1)  A  ee  chiilîre,  il  faut  ajoater  8,400,  chiffire  de  la  population  comptée  en  bloc, 
pour  avoir  le  noinbre  total  de  la  population  européenne  de  188,872  babitanti. 
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de  rétat-civil  en  1856,  savoir  :  pour  le  sexe  masculin,  5/i,639  céliba- 
taires, 30,123  hommes  mariés,  et  2,695  veufs;  pour  le  sexe  fémiain: 
36,858  filles,  29,377  femmes  mariées,  5,400  veuves.  Sur  la  popula- 
tion totale  on  comptait  33,56/i  individus  nés  en  Algérie  et  125,118  Dés 
ailleurs  ;  sous  le  rapport  de  la  religion,  il  y  avait  i55,8ïS  catkolii|ae8, 
5,439  protestants  et  910  israélUes. 

Il  y  avait,  ei>  Algérie,  pour  la  popalaliM  européenne,  24.489  saisons 
construites  et  91 3  en  construction,  contenant  159,656  hiAitants  répartis 
en  43,656  ménages. 

Pour  la  population  indigène,  on  trouvait  à  la  même  époque  275,235 
tentes,  112,760  gourbis,  et  48,089  maison  bâlies,  d'une  valeur  totale  et 
approximative  de  31,8(i2,480  fr. 

Le  mouvement  général  de  la  population  européenne,  en  Algérie,  pré- 
sente, en  1856,  les  résultats  ci-après  : 


Moarement. 


Naissances  légitimes 

—       naturelles. 

Immigrations 

Total 

Décès 

Départs 

Total 

Excédants  des  gains  sur  les  pertes . . 
—        des  pertes  sar  les  gains . . 


d'Alger. 

1,750 

341 

16,297 


Départements 

d'Onu.    I  ikCMOatiM. 


16,388 

1,580 
0,100 


Totil. 


260 

70 

1,800 


2,130 

256 
862 


003 

173 

12,102 


3,003 
584 

284M 


13,268 

1,363 
11,087 


10,740 
S,630 


1,118 
1,012 


» 


13,350 


82 


31,780 

3,306 
22,009 


25,217 
6,560 


Ajoutons  quelle  nombre  des  mariages,  en  1856,  a  été,  dans  le  dépar- 
tement d*Alger,  de  545,  dans  le  département  d'Oran,  de  549,  dans  le 
département  de  Constantine,  de  389. 

Administration.  —  Depuis  1858,  la  direction  des  affaires  de  FAlgé- 
rie  est  placée  sous  l'autorité  d'un  ministre  spécial  (Dec.  24  juin  1858). 
Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  administrative,  établie 
par  suite  de  ce  nouveau  régime,  nous  croyons  devoir  reproduire  les 
observations  présentées  (t  l'Empereur  par  le  prince  ministre  de  l'Algé- 
rie, le  31  août  1858,  sur  le  système  général  d'administration  de  la  co- 
lonie africaine. 

((  L'Algérie,  disait  le  prince,  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  des 
possessions  étrangères.  Dans  l'Inde,  le  gouvernement  s'exerce  parl'in- 
termédiaire  des  chefs  indigènes,  en  éloignant  la  colonisation.  Aux  États- 
Unis,  rétablissement  des  Européens  s'est  fait  par  rexlermination  oo 
Texpulsion  des  Indiens.  Bien  de  semblable  ne  peut  se  faire  en  Afrique, 
nos  difficultés  sont  beaucoup  plua  grandes  ;  nous  avons  uoe  raee  beiii- 
queust  à  eontenir  et  à  civiliser,  oae  population  d'émigrants  à  atu'rer, 
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nne  fasion  de  races  à  obtenir,  une  civilisation  supérieure  à  développer, 
par  rapplicalion  des  grandes  découvertes  de  la  science  moderne. 

a  L'Algérie  se  divise  en  trois  provinces,  subdivisées  elles-mêmes  en 
territoires  militaires  el  en  territoires  civils.  Les  premiers,  où  l'élément 
arabe  est  presque  exclusif,  sont  administrés  par  des  généraux,  parce 
qu*il  a  été  reconnu  que  Tautorité  militaire  est  celle  qui  convient  le  mieux 
aux  mœurs  et  aux  traditions  des  indigènes.  Les  seconds,  où  domine 
l'élément  européen,  où  nos  lois,  nos  habitudes  et  notre  civilisation  plus 
avancée  réclament  et  admettent  la  prépondérance  des  institutions  civiles, 
sont  placés  sous  la  direction  des  préfets. 

«  Dans  les  territoires  militaires,  les  chefs  arabes  exercent,  sous  l'au- 
torité supérieure  des  généraux,  une  influence  que  nous  devons  amoin- 
drir et  faire  disparaître.  Notre  but  doit  être  de  développer  l'action  in- 
dividuelle et  de  substituer  à  l'agrégation  de  la  tribu,  la  responsabilité, 
la  propriété  et  l'impôt  individuel,  de  manière  à  préparer  efficacement 
les  populations  à  passer  sous  le  régime  civil. 

«  Dans  les  territoires  civils,  il  faut  faire  cesser  la  tutelle  étroite  qui 
est  exercée  par  le  pouvoir  sur  les  intérêts  et  les  personnes. 

«  Il  convient  que  le  ministre  laisse  aux  administrateurs,  généraux 
ou  préfets,  nne  plus  grande  latitude,  et  n'intervienne  que  pour  les 
alTaires  d'une  certaine  importance  et  d'un  intérêt  général.  » 

D'après  ces  considérations,  les  fonctions  de  gouverneur  général  ont 
été  supprimées,  comme  formant  un  rouage  inutile,  depuis  la  création 
d'un  ministre  spécial  ;  toutefois,  la  direction  militaire  a  été  attribué  à 
un  général,  qui  a  le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Afrique,  et 
est  responsable  de  la  sécurité  du  pays  et  de  la  sûreté  des  frontières. 
Mais  l'administration  reste  en  dehors  de  ses  attributions,  tant  en  terri- 
toire militaire  qu'en  territoire  civil  (D.  31  août  1858).  D'un  autre 
côté,  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852,  relatives  à  la  décen- 
tralisation administrative,  ont  été  appliquées  à  l'Algérie,  avec  plus 
d'extension  même  qu'elles  n'en  ont  reçu  en  France  (Décret  27  octo- 
bre 1858). 

Dans  son  ensemble,  l'Algérie  est  divisée  en  trois  provinces,  celte 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Chaque  province  comprend  des  ter- 
ritoires civils  ou  départements,  à  la  tête  desquels  sont  des  préfets,  et 
des  territoires  militaires,  placés  sous  l'autorité  du  général  commandant 
la  division,  et  qui  est  investi,  à  cet  effet,  des  fonctions  préfectorales. 

Il  y  a,  près  de  chaque  préfet,  un  conseil  de  préfecture,  composé  de 
trois  membres,  à  Oran  et  à  Gonstantine,  et  de  quatre  membres  à  Alger, 
et  un  secrétaire  général,  pris  en  dehors  du  conseil. 

Les  commandants  des  territoires  militaires  sont  assistés  de  conseils 
des  affaires  civiles,  composés  d'an  sous-intendant  militaire,  du  chef 
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da  senrice  des  domaioes  et  des  contributioDs  directes,  et  d'un  mendire 
civil  à  la  oominatioD  du  ministre. 

Il  y  a,  dans  chaque  province,  un  conseil  général,  composé  de  doue 
membres  an  moins,  et  de  vingt  au  plus,  nommés  par  l'Empereur,  snr  k 
proposition  du  ministre,  et  choisis  parmi  les  notables  européens  et  in- 
digènes résidant  dans  la  province  ou  y  étant  propriétaires. 

Les  départements  civils  sont  subdivisés  en  arrondissements,  admi- 
nistrés par  des  sous-préfets,  et  en  districts,  correspondant  en  quelque 
sorte  à  nos  cantons,  mais  ayant,  à  la  différence  de  ceux-ci,  un  fooction- 
naire  spécial,  désigné  sous  le  nom  de  commissaire  civil. 

Enfin,  les  communes  instituées  en  Algérie  sont  administrées,  comme 
en  France,  par  des  maires,  seulement  toutes  les  agglomérations  d'ha- 
bitants ne  forment  pas  nécessairement  des  communes. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  figurent  au  budget  de  1860  pour  une  somme  totale  de 
1,173,300  fr.,  sur  laquelle  792,300  fr.  sont  affectés  aux  dépenses  da 
personnel. 

L'administration  générale  et  départementale  de  l'Algérie  comporte 
au  même  budget  un  crédit  de  2,/i75,300  fr.  Un  crédit  de  1,179,200  fr. 
est  en  outre  aflecté  au  commandement  et  à  l'administration  des  popula- 
tions iodiprènes. 

Justice.  —  Jusqu'en  1858,  le  service  de  la  justice,  en  Algérie,  était 
placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice.  Le  décret  do  20 
juillet  1858  l'a  réuni  au  ministère  spécial  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier,  soit  la  législation  judiciaire,  soit 
l'organisation  des  tribunaux,  en  Algérie,  il  y  est  pourvu  par  des  décrets 
rendus  sur  les  rapports  des  deux  ministres  de  l'Algérie  et  de  la  justice. 
Les  membres  de  la  magistrature,  en  Algérie,  sont  considérés  comme 
détachés  du  ministère  de  la  justice,  pour  un  service  public,  et  relèvent 
du  ministère  de  l'Algérie. 

L'organisation  judiciaire  en  Algérie  comporte  :  V  pour  la  juridiction 
civile  et  commerciale,  une  cour  spéciale  siégeant  à  Alger,  6  tribonanx 
de  1"  instance,  à  Alger,  Blidah,  Oran,  Gonstantine,  Bone  et  Philippe- 
ville  ;  2  tribunaux  de  commerce,  à  Bone  et  à  Alger  ;  26  justices  de 
paix;  2'' pour  la  juridiction  criminelle,  6  cours  d'assises,  à  Alger, 
Blidah,  Bone,  Gonstantine,  Oran  et  Philippeville;  7  tribunaux  correc- 
tionnels, institués  dans  les  mêmes  villes  et  à  Mostaganem,  et  26  tribu- 
nanx  de  simple  police» 

Les  affaires  jugées  par  les  tribunaux  civils  ou  crûninels  de  l'Algérie 
sont  soumises  à  la  sanction  suprême  de  la  cour  de  cassation,  comme  ceux 
des  juridictions  de  la  métropole. 

La  cour  d'Alger  a  eu  à  s'occuper,  en  1855,  de  718affiûreS|  au  lieu  de 
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616  en  185&,  el  580  tù  185S  ;  ces  affaires  se  divisent  en  607  appels  en 
matière  civile*  202  appeb  en  matière  commerciale,  rappels  de  sentences 
arbitrales  et  0  contestations  sar  l'exécution  d'arrêts  précédents.  Elle  a 
terminé  &36  des  affaires  qui  lui  ont  été  soumises.  333  (763  sur  1,000) 
ont  été  jugées  oontradictoirement,  hh  par  défaut,  59  ont  été  rayées  dn 
rôle,  par  suite  de  transaction  on  de  désistement. 

n  a  été  porté  devant  les  tribunaux  civils,  en  1855,  &,398  causes,  sa- 
voir :  3,209  du  rôle  général;  1,099,  introduites  sur  requête  ou  rapport; 
ils  ont  statué  sur  toutes  les  affaires  de  cette  seconde  catégorie  et  sur 
2,676  du  rôle  général  :  1,272  (475  sur  1,000)  ont  été  jugées  contra- 
dîctoirement  ;  898  (336  sur  1,000)  par  défaut;  506  (189  sur  1,000) 
ont  été  rayées  des  r6les. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  s'est  élevé,  en  1855,  & /i,/i/iO^  qui 
ont  toutes  reçu  une  solution  dans  Tannée,  sauf  192.  1,023  (242  sur 
1,000)  ont  été  jugées  contradictoirement  ;  2,219  (535  sur  1,000)  par 
défaut;  65  (15  sur  1,000)  renvoyées  devant  arbitres;  922  (217  sur 
1,000)  rayées  des  rôles. 

55  nouvelles  faillites  seulement  ont  été  ouvertes  en  Algérie,  en  1855, 
an  lieu  de  75  en  1854  et  88  en  1853  ;  257  restaient  k  régler  des  années 
précédentes.  92  ont  été  terminées  dans  l'année,  sur  lesquelles  26  ont 
été  réglées  par  concordat. 

En  1855,  les  juges  de  paix  ont  envoyé  25,082  billets  d'avertissement, 
dans  20,235  affaires  (900  sur  1 ,000)  les  parties  ont  répondu  à  cet  appel; 
10,592  contestations  ont  été  conciliées  à  l'audience  ou  en  dehors. 
Gomme  juges,  ils  ont  eu  à  connaître  de  9,920  affaires,  sur  lesquelles 
&,264  ont  été  jugées  contradictoirement,  3,082  par  défaut,  1,097  ont 
été  arrangées  et  714  abandonnées  par  les  parties. 

Sous  le  rapport  criminel,  on  constate  les  résultats  suivants  en  1855  : 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  258  accusations,  comprenant  374  accu- 
sés; savoir  :  70  accusations  et  82  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  188  accusations  et  292  accusés  de  crimes  .contre  les  propriétés; 
on  ne  comptait  que  20  femmes  parmi  les  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises.  Sous  le  rapport  de  la  nationalité,  les  accusés  se  divisaient  en  93 
Français,  70  Européens  d'autres  nations  et  211  indigènes.  Les  cours 
d'assises  ont  acquitté  77  accusés  (206  sur  1,000)  el  en  ont  condamné 
6  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  51  aux  travaux  forcés  à  temps  limité, 
57  à  la  réclusion,  183  k  des  peines  correctionnelles. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  jugé  1,649  affaires,  avec  2,043  pré- 
venus, sur  lesquels  on  comptait  180  femmes.  Les  accusés  se  compo- 
saient de  636  Français,  565  Européens  d'autres  nations,  842  indigènes 
(677  musulmans  et  165  Israélites).  Les  tribunaux  ont  acquitté  404  pré- 
venus (20  0/9),  en  ont  condamné  66  à  un  an  et  plus  de  prison,  927  à 
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moins  d'un  an,  622  à  Tamende;  2&  enfaDts,  reconnuo  a?oir  agi  sans 
diaceroemeot,  ont  été,  18  remiB  à  leurs  parents,  6  renvoyés  dans  des 
maisons  d'édncation  correctionnelle. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu  8,471  jugements,  8,248  k 
la  requête  du  ministère  public,  223  à  celle  des  parties  civiles;  les  in* 
culpés,  au  nombre  de  9,75&,  ont  été,  808  acquittés,  8,535  condamnéB 
à  l'amende  et  295  à  Temprisonnement;  à  Tégard  de  26,  les  tribunaux  se 
sont  déclarés  incompétents. 

Indépendamment  des  tribunaux  français  qui  viennoit  d'être  indiqués, 
il  existe  en  Algérie  des  tribunaux  musulmans  {cadis  et  medjlès),  orga- 
nisés  hiérarchiquement  et  qui  connaissent  des  contestations  outre  indi- 
gènes, en  matière  civile  et  commerciale.  Les  indigènes  ont  la  (acuité 
de  porter,  s'ils  le  veulent,  leurs  débats  devant  la  juridiction  française. 

Les  agents  de  la  force  publique,  en  Algérie,  comprenaient,  en  1855, 
savoir  :  gendarmes  de  tous  grades,  555  (109  brigades),  commissaires  de 
police,  29,  agents  de  police,  184,  gardes  champêtres  communaux,  121, 
gardes  particuliers  assermentés,  44»  gardes  forestiers  et  gardes-pêche, 
106,  douaniers,  657.  Les  dépenses  delà  justice  sont  inscrites  an  budget 
de  l'État,  en  1860,  pour  une  somme  de  873,000  fr. 

Instruetûm  publique,  —  Le  service  de  l'instruction  publique,  enlevé 
au  ministère  de  l'instruclion  publique,  en  1858,  pour  être  réuni  au  mi- 
nistère de  l'Algérie  (Dec.  imp.  du  2  août  1858),  présentait,  en  1855- 
1856,  la  situation  suivante  : 


Mature  de  renseignement. 


Enseignemeot  supérieur  (cours  pubUc 
d'arabe) 

Enseignement  secondaire  public  (1  lycée 
à  Alger,  k  institutions  communales  à 
Oran,  Mostaganem,  Bone  et  Philippe- 
ville)  

Enseignement  secondaire  privé 

Enseignement  primaire  public  : 
Ecoles  de  garçons 

—  defiUes 

—  mixtes 

Salles  d'asile 

Classes  d'adultes. 

Ecoles  des établissem.  de  bienfaisance. 

Enseignement  primaire  privé  : 
Ecoles  de  garçons 

—  de  filles 


—    mixtes* 
Salles  d'asile. , 


Totoux. 


Nombre 
d^éublU- 
semeati. 


3 


2 

81 
72 
39 
60 
it2 
10 

30 

11 

8 


Nombre  d'ëlèrae. 


Garçona. 


&3 


087 
216 


417     I      l/ï,3&0 


Fuies. 


6,317 

» 

» 

4,435 

758 

747 

3,153 

3,401 

655 

255 

767 

563 

1,161 

» 

» 

1,937 

uo 

128 

143 

174 

Total. 


11,640 


43 


987 
216 

6,317 
4,435 
1,505 
6,554 
910 
1,330 

1,661 

1,937 

268 

3n 

25,980 


Les  crédits  affectés  au  service  de  rinstmction  publique,  en  Algérie, 
pour  1860,  s'élèvent  k  323,100  fr. 
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Finances.  — >  Le  régime  financier  de  l'Algérie  comprend  plusieurs 
sortes  de  budgets  distincts:  le  budget  de  l'État,  les  budgets  provinciaux, 
les  budgets  communaux  et  les  budgets  des  localités  non  érigées  en  com- 
mmies. 

Les  dépenses  et  les  recettes,  comprises  dans  le  budget  de  l'État,  sont 
réglées  par  les  lois  générales  de  finances  ;  les  budgets  provinciaux,  qui 
s'appliquent  à  l'ensemble  des  provinces,  sans  distinction  des  territoires 
civils  et  militaires,  sont  réglés  par  le  préfet  du  département,  de  concert 
avec  le  commandant  militaire,  délibérés  par  le  conseil  général  et  arrêtés 
définitivement  par  décret  impérial.  Le  décret  du  27  octobre  1858,  quia 
substitué  les  budgets  par  province  à  l'ancien  budget  local,  a  déterminé 
les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  qui  doivent  être  obligatoirement 
comprises  dans  les  budgets.  L3  budget  des  communes  est  établi  de  la 
même  manière  que  ceux  des  communes  de  la  métropole.  Les  budgets 
des  localités  non  érigées  en  communes  sont  réglés  :  dans  le  département 
par  le  préfet,  dans  le  territoire  militaire  par  le  commandant. 

Les  revenus  perçus  en  Algérie,  au  profit  de  l'État,  des  provinces  et 
des  communes,  ne  sont  pas  complètement  de  la  même  nature  que  ceux 
qui  existent  en  France.  Ainsi,  les  impôts  foncier,  personnel-mobilier  et 
des  portes  et  fenêtres,  ne  sont  pas  établis  en  Algérie,  et  il  n'existe  que 
trois  régies  financières,  pour  les  recettes  à  opérer  pour  le  compte  de 
l'État  ou  des  provinces,  savoir  :  1<»  celle  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ;  2"  celle  des  douanes  ;  3®  celles  des  contributions  diverses,  com- 
prenant les  contributions  directes  (redevances  des  mines  et  patentes); 
les  contributions  indirectes,  les  contributions  arabes  et  les  produits 
divers. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  les  droits  d'octroi  perçus  en  France, 
à  la  porte  d'entrée  des  villes,  sont  remplacés,  en  Algérie,  par  des  taxes 
perçues  à  l'entrée  des  denrées  par  mer  et  désignées  sous  le  nom 
d'octroi  de  mer.  Chaque  commune  a  droit  à  une  portion  du  produit 
de  ces  taxes,  suivant  l'importance  de  la  population  européenne  qui  la 
compose.  Dans  certains  cas,  les  communes  sont,  en  outre,  autorisées 
à  percevoir  des  taxes  réparties  entre  tous  les  habitants,  proportionnel- 
lement à  la  valeur  du  loyer  de  leur  habitation  personnelle,  à  l'exclusion 
des  magasins,  boutiques,  etc.,  ainsi  que  des  bâtiments  servant  aux  ex- 
ploitations rurales.  Les  recettes  des  communes  sont  perçues  par  des 
receveurs  municipaux,  dont  les  fonctions  ont  été  réglées,  en  dernier 
lieu,  par  le  décret  du  20  janvier  1858. 

Nous  allons  indiquer,  ci-après,  les  recettes  efl'ectuées  en  1856,  pour 
le  compte  de  l'État,  ainsi  que  les  produits  locaux  et  municipaux,  rem- 
placés depuis  1858,  par  les  perceptions  faites  séparément  au  profit  des 
provinces  et  des  communes  : 
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FroduUê  ei  revemw  du  Tréêùr* 

EiiT«gÎ8treBient,  greffe  et  hypothèques 876,038  fr. 

Timbra 693 ,521 

Ameodes  de  tonte  nature 35,783 

Domaines 1,129,003 

Vente  d'effets  mobiliers  appartenant  à  l*fitot 1,0&0,959 

Forêts 101,989 

Produits  divers. 87,515 

Pensions  civiles 2,7A4 

Total...; 3,959,4Mfr. 

Douanes.  Importations  par  mer. .  3,439,971 

—  —  parterre 338,413 

—  Exportations. I188I 

—  Recettes  accessoires  accidentelles 246,713 

—  Navigation 391,231 

Total 3,318,19» 

Contributions  directes.  Mines  (redevances  des)  et  patentes 664i967 

Contributions  indirectes.  —  Boissons 495,005  ) 

—  Tabacs 93,255  >  l,123,28i 

—  Poudres  à  feu 534,124  ) 

Contributions  arabes 9,7/i8,131 

Produits  divers 167,425 

ToUl 11,643,807 

Total  général 18,921,449 

Les  recettes  deTÉtat  n'étaient,  en  18^6,  que  de  17,900,000  fr.,  elles 
étaienttombées»  en  18/|9,  à  1^,300,000  Tr.  Il  résulte  des  relevés  ci-dessos, 
qu'en  1856,  elles  se  sont  élevées  à  près  de  19  millions  ;  elles  Cgoreot 
dans  les  prévisions  du  budget  de  1860  pour  20  millions  1/2. 

Toutes  les  sources  de  revenus  se  sont  développées  ;  ainsi,  les  produits 
de  l'enregistrement  ont  monté  de  2,256,000  fr.,  en  1850,  à  3,959,000  fr. 
en  1856;  les  douanes,  de  2  millions  1/2  à  3,318,000  fr.  Mais  les  re- 
cettes qui  ont  le  plus  augmenté,  sont  celles  des  contribution  arabes,  qui, 
de  2,869,000  fr.  en  18A0,  4,851,000  fr.  en  1850,  ont  atteint,  en  1856, 
près  de  10  millions  de  francs. 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  général  de  l'État  pour  les  divers 
services  civils  de  l'Algérie,  s'élèvent  actuellement  à  18  millions  de 
francs  environ,  déduction  faite  des  dépenses  afférentes  aux  dépenses  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Algérie.  En  rapprochant  ce 
chiffre  de  celui  des  recettes  perçues  pour  le  compte  de  l'État,  on  cons- 
tate un  excédant  de  recettes  de  2  millions  de  francs  environ.  Plusdn 
tiers  des  dépenses  faites  en  Algérie  par  l'État  est  appliqué  à  des  tra- 
vaux publics  ou  d'utilité  générale. 

Voici  les  produits  pour  le  compte  du  budget  local  et  municipal  : 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.  Recettes   ordinaires.  (Produits  d'immeubl» 
communaux,  de  droits  communaux  légalement  étaUis,  etc.) 2W,755  fr. 

Recettes  extraordinaires.    (Ventes  d*immeubles,  produits  de  bois, 
recettes  accidenteUee) ; 7;     i,i54,797 

Total l,45M5î 
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Doaines.  I>roit8  de  l'octroi  do  mer. 9,0A5,730 

Hecottes  acéessoirai  et  eccidentelles Â76 


Total 3,646,204 

Recettes  ordinaires.  Dmëme  du  produit  net  de  l'impôt  des  patentes.  12,400 

Part  sar  les  amendes  et  confiscations. 37,417 

3/10*  da  produit  des  impôts  arabes. 3,551,770 

Droits  de  place  dans  les  halles,  marchés,  etc. 

Produits  des'marchés  arabes 

Droits  d'abattage  et  de  marque. . 

—    de  stationnement  sur  la  voie  publique 

^    de  mesnrage  des  céréales  et  légumes  secs 

^    de  pesage  et  mesurage  des  huiles 

Amendes  payées  par  les  Arabes 

Taies  et  rétributions  sur  les  corporations  indigènes 

Droits  de  visite  sur  les  pharmaciens,  etc 

Produits  divers 

Recettes  extraordinaires 


16,453 
31,341 
50,442 

7,565 
79,494 

1,705 

604,677 

55.439 

3,964 
44,352 
13,137 

4,519,225 
Total  général 8,619,981 

En  réunissant  les  produits  du  Trésor  et  ceux  perçus  pour  le  compte 
du  budget  local  et  municipal,  on  trouve,  pour  les  recettes  totales  de 
1856,  27,ô/(2,000  fr.  De  18/i6  à  1850,  les  produits  locaux  ne  dépas- 
saient pas  5  millions  en  moyenne.  L'augmentation  de  revenu,  pour  le 
budget  local,  provient  surtout  de  l'accroissement  des  recettes  diverses, 
et  notamment  du  dixième  de  l'impôt  arabe. 

Armée.  —  L'armée  française  a  trouvé,  dans  la  colonie  africaine,  une 
excellente  école  pratiqne  et,  dans  les  récentes  guerres  continentales, 
elle  a  prouvé  la  supériorité  que  ces  incessantes  épreuves  lui  avaient  fait 
acquérir.  Presque  tous  nos  régiments  français  ont  passé  successivement 
en  Afrique;  il  y  a  en  outre  des  régiments  spéciaux,  formés  de  corps  in- 
digènes ou  de  troupes  étrangères,  qui  restent  toujours  en  Algérie,  ex- 
cepté en  temps  de  guerre  de  la  France  avec  une  puissance  étrangère. 
Nous  n'avons  rien  de  spécial  à  dire  de  l'organisation  militaire,  en  Algérie, 
car  elle  est  la  môme  que  celle  de  la  métropole,  sauf  quelques  exceptions 
que  peut  comporter  la  nature  même  de  la  conquête.  Nous  nous  bornons 
à  indiquer  ci-après  l'effectif  des  bommes  et  des  chevaux,  entretenus  en 
Algérie,  en  1858  : 


IMtigxiatloii. 


Etats-majors 

Geodarmerie 

Infanterie 

Gatalerie 

Artillerie 

Génie. 

Equipages  militaires 

Services  administratifs 

Corps  étrangers  (2  régiments). 

Troupes  indigènes 

—  —       auxiliaires. 

Totaux. 


Officiers. 

Soldats. 

Total. 

303 

219 

522 

21 

597 

618 

1,251 

37,554 

38,805 

425 

9,204 

9,629 

n 

3,574 

3.668 

48 

1,839 

1,867 

149 

5,451 

5.600 

740 

3,333 

4,073 

159 

3,3^2 

3,481 

479 

11,842 

12,321 

a 

750 

750 

3,600 

77,685 

81,354 

Cherauz. 


598 

413 

853 

5,654 

1,610 

683 

2,979 

187 

lis 

3,612 

450 

17,152 
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Agriculture  et  colonisation.  —  L'agriculture  est  exercée,  en  Algérie, 
par  les  anciens  indigènes  ou  par  les  Européens.  Parmi  les  indigènes,  on 
distingue  deux  modes  de  culture  très-différents,  l'un,  suivi  par  TArabe, 
consiste  à  appliquer  à  l'exploitation  du  sol  les  habitudes  nomades 
qui  forment  le  caractère  distinctif  de  ce  peuple.  Un  sillon,  légèrement 
tracé  avec  des  instruments  imparfaits  et  par  des  mains  inhabiles,  voiià 
à^iuoi  se  borne  tout  le  travail.  La  terne  lui  rend  un  peu  d'orge  et  de  blé 
et  l'année  suivante  il  va  demander  àun  autre  sol  des  produits  analogues. 
Les  céréales,  avec  l'élève  du  bétail,  forment  toute  la  richesse  agricole  de 
l'Arabe.  Le  Berbère  ou  Kabyle,  dont  la  vie  est  plus  sédentaire,  s'attache 
davantage  aux  champs  qu'il  exploite  et  tire  un  meilleur  parti  de  la  terre. 
Son  mode  d'exploitation  est  plus  varié  et  comporte,  outre  les  céréales, 
des  cultures  arborescentes  et  potagères,  telles  que  l'olivier,  le  figuier,  la 
vigne,  le  dattier,  etc. 

Enfin  les  Européens,  qui  sont  venus  se  fixer  en  Algérie,  y  ont  introduit 
les  procédés  perfectionnés  de  culture  en  usage  sur  le  continent  et  se 
sont  appliqués  à  y  acclimater  des  produits  d'une  grande  importance, 
sous  le  rapport  industriel  et  commercial,  tels  que  le  tabac,  le  coton,  le 
mûrier,  etc. 

Le  gouvernement  a  laissé  les  indigènes  continuer  leur  ancien 
mode  d'exploitation,  sans  espérer  pouvoir  jamais  modifier,  même  par 
de  bons  exemples,  des  procédés  aussi  intimement  liés  au  caractère  de 
ces  peuples  ;  mais  il  a  cherché  à  perfectionner  et  à  développer  la  cnltore 
européenne,  soit  en  favorisant  le  mouvement  delà  colonisation,  soit  en 
encourageant  directement  l'exploitation  agricole,  à  l'aide  d'institutions 
analogues  à  celles  qui  existent  dans  la  métropole,  telles  que  les  concours 
et  exhibitions  agricoles,  les  distributions  de  médailles  et  de  subven- 
tions. 

Le  système  à  peu  près  exclusivement  suivi  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
par  l'administration,  pour  stimulerla  colonisation  algérienne,  aété  la  con- 
cession gratuite  des  terres  appartenant  à  l'État,  aux  faite  personnes 
qui  voulaient  s'établir  dans  les  colonies.  Une  partie  de  ces  concessions 
était  subordonnée  à  l'accomplissement  de  conditions  déterminées,  consis- 
tant principalement  dans  l'obligation  de  planter  ou  de  cultiver,  suivant 
un  programme  réglé  d'avance,  et  d'employer  d'une  manière  générale,  à 
l'exploitation  du  sol,  une  somme  déterminée.  Les  concessions  ne  deve- 
naient définitives  qu'après  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  elles 
étaient  révocables  en  cas  d'inexécution.  Le  gouvernement  proportion- 
nait, d'ailleurs,  l'étendue  des  concessions,  de  manière  à  donner  une  cer- 
taine part  à  la  petite,  à  la  moyenne  et  à  la  grande  culture.  Les  petits 
lots,  destinés  h  se  grouper  autour  des  villages,  devaient  être  bâtis  par  les 
concessionnaires  ;  mais  le  gouvernement  prenait  à  sa  chargé  tous  les 
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travaux  et  édifices  d'otilité  générale»  tels  que  les  églises,  les  maisons  d'é- 
cole, etc. 

Au  31  décembre  1856,  les  terres  formant  l'objet  de  concessions  dis- 
tribuées s'élevaient  à  191,242  hectares,  ainsi  divisés  entre  les  trois  pro- 
vinces de  l'Algérie  : 

A  1>âilr.      A  enltiver.        Total. 

ProTince d'Alger. 522  hect.  55,388  h.     55,910  h. 

—  d'Oran 2S1  77,67S  77,030 

—  de  Constantine 154  57,230         57,303 

Totaux 037  100,305        101,243 

Les  concessions  distribuées  aux  cotons  se  divisaient  d'ailleurs  de  la 
manière  suivante,  en  concessions  provisoires  ou  définitives  : 

Donc,  prorlsoiret  Conc.  dâlnltlres. 

Province  d'Alger 23,000  h»  31,653  h. 

^      d*Oran 58,030  18,037 

—     de  Gonstantiiie 34,615  22,700 

ToUux 117,553  73,200 

A  la  fin  de  1856,  les  concessions  provisoires  et  révocables  excédaient 
de  beaucoup  en  étendue  les  concessions  devenues  définitives;  mais 
celles-ci  représentaient  encore  38  0/0  des  concessions  totales. 

Le  nombre  des  colons  auxquels  les  concessions  avaient  été  faites, 
était  à  la  même  époque,  de  17,168,  ainsi  répartis  par  province,  sous 
le  rapport  de  l'état  civil  : 

Uarlëi.     C^batalres.    Total. 

ProTince  d'Alger. 4,027       1,586         5,613 

—  d'Oran 4,160        4,002  8,252 

—  de  Constantine 2,000        1,213         3,303 

Totaux 10,277         6,801         17,168 

Sous  le  rapport  des  professions,  les  17,168  colons  se  divisaient  en 
10,8^1  cultivateurs,  /f,Â63  militaires  ;  1,864  seulement  appartenaient  à 
d'autres  professions. 

Voici  les  travaux  les  plus  importants  exécutés  par  les  colons  sur  les 
terres  dont  ils  ont  obtenu  des  concessions  : 

Nombre.  Valenr. 

HaisODS 10,088  47,220,261  fr. 

Hangars 3,404  1,808,023 

Ecaries  et  étables 7,180                 2,873,025 

Gourbis  et  silos 2,710                    156,477 

Puits  et  norias 4,408                 2,303,530 

Total 27,988  54,361,325 

La  valeur  totale  des  travaux  exécutés  parles  colons  (5/i,361,325  fr.), 
répartis  sur  Tensemble  des  terres  concédées  (191,2/12  hect.),  donne  une 
moyenne  de  dépense  de  28/^  fr.  par  hectare. 

D'un  autre  côté,  les  colons  ont  défriché  101,653  hectares  et  planté 
3,684,797  arbres  et  arbustes. 
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Enfin,  le  matériel  agricole,  dont  ils  diqMsaient  an  SI  déoeaabrelUÔ, 
se  divisait  ainsi:  charrues,  10,68/»;  voitures,  6,362;  tombereani, 
1,539  ;  ensemble,  18,6&ii.  En  comparant  ce  chiffres  àcelnide  colons,  od 
trouve  une  moyenne  d'un  peu  plus  d'un  instrument,  charrue  ou  voi- 
ture par  colon. 

Le  gouvernement  conservait,  au  31  décembre  1856, 103,508  hectares 
disponibles  pour  des  concessions  nouveliea.  Ces  terfes  étaient  ainsi  dii- 
tribuées  : 

A  bttlr.      A  ealtlrer.         ToUl. 

Province  d'Alger 25  h.       5,&63  h.      5,&87  b. 

—  d'Oran 110  35,733  35,851 

—  de  GonstantiDe 08  62,072  62,170 

Totaux 242  103,267        1 03,508 

Hais  l'administration  parait  avoir  renoncé  au  mode  exclusif  de  con- 
cessions gratuites,  qu'elle  avait  employé  jusque-là  ;  elle  a  considéré 
avec  raison  que  ce  système  de  concession  empêchait  la  valeur  des  terres 
en  Algérie  de  se  régulariser,  et  pouvait  décourager,  dans  une  certaine 
mesure,  les  colons.  Aussi,  sans  abandonner  complètement  ce  mode  d'en- 
couragement, l'administration  a-t-elle  l'intention  de  le  combiner  désor* 
mais  avec  des  ventes  aux  enchères  publiques  ou  à  l'amiable  des  terrains 
les  mieux  situés  et  les  plus  propres  h  une  facile  et  profitable  exploitation. 

A  mesure  que  le  nombre  des  colons  augmente  et  que  leur  situation 
s'améliore,  l'administration  réduit  progressivement  les  dépenses  aflfeo- 
tées  à  la  colonisation  :  ainsi,  les  crédits  affectés  à  ces  objets  qui  étaient 
en  1859  de  2,/i55,600  fr.,  sont  réduits  en  1860  à  1,160,000  fr. 

La  population  européenne  qui  se  livre  à  la  culture  en  Algérie  était, 
en  1856,  de  87,768,  soit  /i8  0/0  du  nombre  total  des  habitants.  Cette 
population  se  divisait  ainsi  : 

P»oviycM 
d'Alger.        d'Oran.   de  Coi»UntlD«.    TottL 

Hommes 17,963        13,210  6,359        37,252 

Enfants 13,114  S,694  3,816        25,632 

Enfants  de  2    à  7  ans 7,335  6,610         2,000       13,065 

—       au-dessus  de  2  ans. .  5,736         3,706         1,227       10,660 

Total 66,168        30,220        13,600  '      87,768 

Les  centres  européens  était  au  nombre  de  163,  sur  lesquels  on  en 
comptait  3&  ayant  plus  de  1,000  habitants,  129  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  communes  rurales. 

Un  très-grand  nombre  de  propriétaires  exploitent  par  eux-mêmes  ;  ce- 
pendant le  système  du  métayage  est  assez  répandu  parmi  les  colons.  Le 
succès  des  cultivateurs,  propriétaires,  métayers  ou  fermiers,  est  d'ail- 
leurs très-inégal  ;  mais  le  sort  des  ouvriers  agricoles  est,  paraît-il,  asseï 
favorable  ;  leur  salaire  est  relativement  élevé.  Voici  à  ce  sujet,  les  chif- 
res  indiqués  par  M.  J.  Duval,  dans  V Encyclopédie  de  l'Agriculture. 
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Sahnrêi  par  mais  (t). 

Un  maltre^oTrier,  chef  d'atelier fO  à  60  fr. 

Un  charretier , .  . .  35      45 

Un  boQYier  ou  touchenr 35      35 

Un  mancBuvre  à  toutes  fias. 20     30 

Une  servante  de  ferme 15      20 

Une  Jeaae  flUe,  un  enfant 13     18 

Les  journaliers  se  p&yaieut  : 

les  Européens 2t35c.  à  3fl50c. 

les  Marocains,  Kabyles 3    00  3    25 

les  Nègres 1    75  3    00 

les  Arabes 1    00  1    50 

Les  j^incipales  cultures  céréales,  en  Algérie,  sont  le  blé-froment  et 
l'orge.  Le  seigle,  l'avoiae  et  le  mais,  qui  viennent  ensuite,  ont  une  beau- 
coup moindre  importance. 

Pour  le  froment,  la  culture  de  l'essence  dure  est  plus  étendue  que 
celle  du  blé  tendre.  Voici,  du  reste,  les  résultats  de  la  récolte  de  1856, 
pour  les  deux  espèces  de  blé,  avec  la  distinction  des  produits  de  la  cul- 
ture européenne  et  de  la  culture  indigène  : 


Désigilfttloii. 

Etendue 

des  terrains 

cnltlTés. 

Quantité 

de 
semence. 

Quantité 

récoltée 

par  hectare. 

Valeur 

totale 

de  U  récolte. 

BU  tendre. 

Culture  européenne  : 
ProTince  d'AIser 

bectol. 

11,512 

11,841 

83 

hectol. 

1  15 
0.05 
1.25 

bectol. 

80,566 

62.875 

753 

fr. 
3,706,355 

—        d*Oran 

1,710»673 

—       de  Constantine 

23,063 

Totaux 

23,435 
300 

14,382 
0,440 
5,606 

1.10 
0.80 

1.20 
1.10 
1.30 

153,104 
1,075 

67,876 
44,307 
11,680 

4,439,000 

Culture  indigène  : 

Province  d'Oran 

Blé  dur. 
Culture  européenne  : 

Province  d' AUzer. 

30,275 
1,785,050 

—  d'Oran 

—  de  Constantine 

1,071,817 
740,333 

Totaux 

20,417 

160,373 
114,374 
242,103 

1.20 

1.16 
1.00 
1.75 

142,873 

600,010 
651,873 
042,271 

3,508,200 

15,472,688 
13,636,108 
22,350,401 

Culture  indigène  : 
Province  d^Alger 

—  d'Oran....   

—  de  Constantine 

Totaux 

525,030 

1.40 

2,285,062 

51,478,377 

Totaux         Blétendre 

loiaux.  ..  Blé  dur....: 

23,635 
555,356 

1.10 
1  30 

155,160 
2,427,034 

4,470,265 
55,076,586 

Totaux  généraux 

578,001 

1.20 

3,683,103  1 

50,555,851 

On  constate  une  assez  grande  différence  d'une  province  à  l'autre,  en 
ce  qui  concerne  le  rendement  du  blé  tendre.  Mais  ce  rendement  est  très- 
inférieur  à  celui  du  blé  en  France  ;  car  il  ne  dépasse  pas  9  hectol.  et 


(1)   Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  la  nourriture,  le  blanchissage,  le 
chauffage,  qui  sont  à  'a  chaj  ge  des  propriétaires  et  fenuiers. 
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s'abaisse  en  moyenne  à  7  ;  tandis  que,  dans  la  métropole,  il  est  actoeDe- 
ment  de  15  hectolitres. 

Quand  au  blé  dur»  le  produit  en  est  moindre  encore  que  pour  le  blé 
tendre  ;  il  est  de  5  bectol.  seulement,  et  on  constate  assez  peu  de  dif- 
férence entre  la  culture  indigène  et  la  culture  européenne.  Il  y  a  lieade 
tenir  compte,  du  reste,  de  ce  fait,  qu'en  Algérie,  la  quantité  employée 
aux  semences  est  beaucoup  moindre  que  celle  prélevée  en  France  pour 
le  même  usage. 

Le  prix  de  l'hectolitre  était,  en  1856,  pour  le  blé  tendre,  de  26  £r.  en 
moyenne  et  pour  le  blé  dur  de  2A  fr.  Hais  on  ne  doit  pas  perdre  deyne 
que  l'année  1856  était  une  année  de  cherté  ;  les  cours  des  blés,  en  Algé- 
gérie,  paraissent  d'ailleurs  suivre  ceux  de  la  métropole,  à  laquelle  elle 
envoie  chaque  année  des  quantités  qui  vont  sans  cesse  croissant  Ed 
voici  le  mouvement  depuis  18/^6  : 


Quintaux. 

Qnlntaax. 

QnlntBU. 

1847 
1848 
1849 
1850 

3,338 

148 

166 

07 

1851 
1852 
1853 
1854 

102,238 
250,335 
464,773 
822,620 

1855 
1856 
1857 
1858 

1,107,078 
524,209 
27i,7!9 
205,558 

Les  quantités  de  froment  exportées  par  l'Algérie  à  d'autres  pays  qoe 
la  France,  sont  généralement  assez  limitées  ;  cependant,  en  1858,  elle  a 
fourni  à  l'Espagne  environ  300,000  hectolitres  de  froment,  à  cause  des 
besoins  exceptionnels  qui  s'étaient  manifestés  dans  ce  pays. 

Nous  indiquons,  dans  le  tableau  ci-après,  les  résultats  de  la  récolte  de 
185'6,  pour  ce  qui  concerne  les  autres  céréales  : 

Nombre  Valew 

d'bectolitrei.  en  nnm^rain. 

3,858,270  hectol.  40,088,385  fr. 

3,631  63,337 

26,600  345,517 

27,756  453,166 

76,570  1,115,615 

40,050  363,600 


Nombre 

d'hectares  caltirét. 

Orge... 

662,357  hect. 

Seigle. . 

552 

Avoine . 

2,114 

Maïs.  . 

5,632 

Fèves . . 

15,648 

Sorgho . 

4,050 

En  résumé,  la  quantité  totale  d'hectares  consacrés  aux  céréales  était, 
en  1856,  de  1,270,687,  qui  ont  produit  6,616,069  hectolitres,  d'uoe 
valeur  totale  de  201,985,473  fr.  Ces  résnltate  sont,  on  le  voit,  impor- 
portants,  et  il  est  à  présumer  que  ce  genre  de  culture  s'éleodra,  se 
perfectionnera  et  pourra,  avec  le  temps,  fournir  à  la  métropole  d'utiles 
approvisionnemeuis,  lorsque  la  récolte  y  sera  insuffisante. 

Après  les  céréales,  le  tabac  occupe  la  place  la  plus  considérable  dans 
l'exploitation  du  sol  en  Algérie. 

Eo  1855,  la  situation  de  cette  culture  se  présentait  ainsi  : 

Planteurs.      Supeificl** 

Province   d* Alger 2,385  2,094  hecL 

—       d'Oran 384  323 

--       de  Constantine 508  4^1 

Total 3,277  3,748 
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En  1856,  rétendne  cultivée  était  réduite  à  S,097  hectares  et  le  nombre 
des  planteurs  à  2,812.  Hais  cette  décroissance,  attribuée  aux  mauvaises 
conditions  de  la  recolle,  paraissait  devoir  être  accidentelle  seulement. 

Les  quantités  de  tabacs  livrées  par  la  culture  à  la  régie  étaient  en 
1855  de  3,/i30,l[i9  kilog.,  d'une  valeur  totale  de  2,977,537  fr.,  au  prix 
moyen  de  86  fr.  80  le  quintal  ;  en  1856,  de  2,923,229  kilogr.  d'une  valeur 
de  2,520,000  fr.,  au  prix  moyen  de  86  fr.  22.  En  dehors  des  quantités 
livrées  à  la  régie,  on  évalue  à  900,000  kilogr.  celles  fournies  au  com- 
merce pour  la  consommation  locale  ou  l'exportation,  ce  qui  porterait 
l'ensemble  des  produits  de  la  récolte  du  tabac  en  1856,  à  3,323,224  kil. 
Les  tabacs  les  plus  estimés  sont  ceux  de  la  province  de  Gonstantine, 
ceux  de  la  province  d'Oran  viennent  ensuite  ;  les  produits  d'Alger  sont 
considérés  comme  inférieurs. 

Le  gouvernement  a  cherché  à  développer  en  Algérie  la  culture  du 
coton.  Un  prix  spécial  temporaire  de  20,000  fr.  a  été  institué  à  cet 
effet,  par  l'empereur,  sur  sa  cassette  particulière  (Dec.  18  oct.  1853)« 
Cet  encouragement  n'est  pas  resté  stérile,  et,  au  lieu  de  quelques  essais 
épars,  tentés  avant  1854,  on  a  vu  en  1858,  près  de  2,000  hectares 
affectés  à  cette  culture.  La  province  d'Oran  possédait  seule  plus  de 
la  moitié  de  cette  étendue  (1,100  hectares  environ);  dans  celle  de 
Gonstantine,  on  en  comptait  800  hectares  environ  ;  dans  celle  d'Al- 
ger, au  contraire,  moins  de  100  hectares  étaient  affectés  à  cette  cul* 
ture,  fait  que  l'on  attribue  à  la  préférence  un  peu  exclusive  donnée  par 
le  colon  algérien  aux  plantations  de  tabac.  Il  parait,  du  reste,  que  les  ré- 
suluts  définitifs  de  ces  essais  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  conçues 
d'abord.  La  prime  n'est  plus  distribuée. 

La  production  de  la  soie,  essayée  en  Algérie  depuis  plusieurs  années, 
y  a  fait  peu  de  progrès,  malgré  les  distributions  de  graines  faites  par  les 
pépinières  du  gouvernement  ;  dans  ces  dernières  années  même,  la  ma- 
ladie qui  a  sévi  en  Algérie  comme  en  France,  a  fait  rétrograder  cette 
industrie,  dont  les  produits,  dans  les  meilleures  récoltes,  ne  paraissent 
pas  avoir  dépassé  beaucoup  10,000  kilogr.  de  cocons  et  se  sont  abais- 
sés à  5,000  kilogr.  en  1856. 

Des  essais  intéressants  ont  été  faits  également  pour  introduire  dans 
l'Algérie  la  culture  du  lin,  du  sorgho,  de  la  canne  à  sucre,  du  latanier 
et  du  café.  Ges  tentatives  ne  pouvaient  encore  être  considérées  que 
comme  de  simples  études  en  1856,  époque  à  laquelle  s'arrêtent  les 
documents  officiels. 

Les  chevaux  en  Algérie  sont,  comme  on  le  sait,  très- estimés,  et 
nous  n'avonspasiciàrappeler  les  mérites  de  cette  race  sobre  et  vigou- 
reuse; le  nombre  des  tètes  ne  parait  pas  cependant  être  très-considé- 
rable ;  on  n'en  comptait  que  136,500  en  1854  >  indépendamment 
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des  20,000  chevaux  employés  pour  le  senrice  de  l'arniée.  Toatefois,  de 
sérieux  efforts  paraissent  être  faits,  pour  développer  cette  race,  car  eo 
1856,  00  ne  comptait  pas  moins  de  16,777  juments  saillies,  11,656  par 
des  étalons  de  tribus  et  5,121  par  les  étalons  de  l'État. 

Voici  qud  était,  en  1851,  le  chiffre  des  existences  des  autres  ani- 
maux  domestiques  : 


Chameaux 213,321 

Anes 3,000 

Mulets 136»500 

Bœuls. 1,053,084 


Moutons 6,875,804 

Chèyres 3,408,453 

Porcs 7,957 


Commerce,  Banque  de  t Algérie.  —  Les  renseignements  manquest 
complètement  sur  les  opérations  du  commerce  intérieur  en  Algérie.  L'ad- 
ministration s'est  préoccupée  toutefois,  depuis  plusieurs  années  déji, 
de  l'amélioration  de  la  viabilité  :  et  une  loi  de  1857  a  décrété  la  créatioa 
d'un  système  complet  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  ensemble  les 
obefs-iieux  et  les  villes  principales  des  trois  proTinces  :  une  loi  du  mois 
de  juin  1860,  a  attribué  la  garantie  de  l'État  aux  emprunts  réalisés  par 
les  compagnies  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  de  crédit,  nous  rappdlerona 
qu'une  banque  spéciale  a  été  instituée  en  Algérie,  et  que  cet  établisse- 
ment, dont  le  siège  est  à  Alger,  a  été  autorisé  à  établir  des  succursales 
dans  les  provinces  d'Oran  et  de  Gonstantine.  La  Banque  de  l'Algérie 
qui,  en  1847,  n'avait  escompté  que  47,598  effets  d'une  valeur  de 
32,682,419  fr.,  a  escompté,  en  1857-58,  57,736  effets,  montant  en- 
semble à  39,595,269  fr.  Les  effets  à  rencaissement  se  sont  élevés  en 
1857-58  à  46,499,  et  47,140,711  fr.  Les  actions  de  la  Banque,  émises 
à  500  et  k  600  fr.,  ont  reçu  en  1857-58,  en  intérêt  et  dividende  36  fr., 
soit  7  1/2  0/0  de  l'émission  de  500  fr.  et  6  0/0  pour  l'émission  de 
600  fr.  Au  31  octobre  1858,  la  réserve  était  de  640,000  fr.  pour  uo  ca- 
pital de  3  millions  de  francs. 

Avant  la  conquête  française,  les  relations  commerciales  de  l'Algérie 
avec  les  pays  étrangers,  étaient  restées  très-limitées.  On  estime  que  la 
valeur  de  ces  échanges  ne  dépassait  pas  quelques  millions.  Depuis  notre 
prise  de  possession,  le  mouvement  commercial  a  été  très-directemeDt 
influencé  par  les  i  éjimes  douaniers  qui  ont  été  successivement  adoptés. 
Pendant  les  premières  années,  1830-1835,  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  constituèrent  le  régime  provisoire  de  la  colonie.  Un  premier 
tarif  général,  du  11  novembre  1835,  ouvrit  aux  produite  français  le  libre 
accès  des  ports  de  la  métropole,  et  établit  des  surtaxes  de  naviga- 
tion pour  les  marchandises  importées  en  ;Algérie,  sous  pavillon  étran- 
ger. Deux  ordonnances,  en  date  du  16  décembre  1843,  modifièrent 
encore  le  système  douanier  de  l'Algérie,  et  eurent  surtout  pour  but  d'aug- 
menter les  droits  qui  frappaient  un  certain  nombre  de  marcbaodises 
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étrangères,  et  d'interdire  l'entrée  de  certains  produits,  également  pro- 
hibés en  France.  Les  mêmes  ordonnances  réglèrent  les  importations  d* Al- 
gérie en  France,  en  les  soumettant  pour  la  plupart  à  la  moitié  des  droits 
imposés  aux  articles  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
Enfin,  la  loi  du  il  janvier  1851  vint  ouvrir  une  ère  nouvelle  au 
commerce  algérien.  £n  vertu  de  cette  loi,  la  presque  totalité  des  pra- 
duits  naturels  de  la  colonie  et  un  assez  grand  nombre  de  produits  fa- 
briqués sont  admis  en  franchise  dans  la  métropole  ;  les  droits  de  sortie 
ont  été  supprimés  à  Tégard  des  marchandises  exportées  de  l'Algérie  en 
France  ou  de  France  en  Algérie,  et  pour  les  produits  d'Algérie  envoyés 
à  Tétranger,  sauf  quelques  exceptions  assez  rares. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  l'influence  qu'ont  exercé  sur  le  mouve- 
ment commercial,  les  divers  actes  législatifs  qui  viennent  d'être  rappelés. 


ImporUtlona 

en  AlKërle. 

Exportations  d'Algérie. 

Périodes. 

'''-^^^^■^— ^~~~~*- 

• — —"^■*^^^^»-' 

Honrement 

Harcbandlses 

Total 

Pour 

Total 

des 

d'origine 

des 

la  France. 

des  produits 

Importations 

et 

marchandises 

— 

dirigés 

et  dea 

(tfoyenne.) 

de  fabrique 

françaises 

Produits 

en  France 

exportations. 

fiançaise. 

et  étrangères. 

algériens. 

ou  k  l'étranger. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1831-1S35 

4,980,000 

0,260,000 

1,067,000 

1,666,000 

10,926,000 

1836-1 SA3 

21,008,000 

50,806,000 

2,372,000 

6,865,000 

55,071,000 

ISkh'lSbO 

51,635,<00 

88,367,000 

5.527,000 

9,800,000 

98,167,000 

1851-1855 

62,077,100 

78,3(53,000 

25,656,000 

82,725,000 

111,088,000 

1856 

108,608,658 

115,375,618 

39,167,889 

60,259,056 

155,636,662 

1857 

88,857,090 

96,912,003 

30,630,239 

36,336,226 

131,268,227 

1850 

96,632,286 

11,763,696 

28,593,209 

39,311,169 

166,766,663 

Ce  tableau  fait  ressortir  la  part  de  plus  en  plus  importante  que  les  en- 
vois directs  de  marchandises  françaises  ont  prise  dans  le  commerce  d'im- 
portation de  l'Algérie  depuis  1851,  il  montre,  en  outre,  Tessor  du  com- 
merce d'exportation  des  produits  des  colonies  depuis  la  même  époque. 

Les  principaux  produits  fournis  par  l'Algérie  &  la  métropole,  sont  le 
tabac,  les  laines  en  masse  et  les  céréales.  En  1858,  ces  trois  articles 
représentaient  62  0/0  des  marchandises  algériennes  entrées  en  France. 

La  métropole  envoie  surtout  à  l'Algérie  des  tissus  de  coton,  de  lin,  de 
chanvre,  de  laine,  de  soie,  du  sucre  et  du  vin. 

Les  pays  étrangers,  avec  lesquels  l'Algérie  a  entretenu  les  relations 
les  plus  étendue")  en  1858  ont  été,  par  ordre  d'importance,  savoir  : 

Importation 

en  Algérie. 

Espagne. 5,692,878  fr« 

Etats  barbaresques. . . .  2,713,610 

Angleterre 1,576,532 

Autriche 095,092 

Suède 982,636 

Deux-Siciles 698,068 

Toscane 535,516 

Turquie 768,652 

Etats-Sardes 569,806 


Importation 

bKpOTMknlIl* 

et  exportation. 

9,067,590  fr. 

16,760,668  fr. 

188,075 

2,903,385 

972,676 

2,567,206 

700 

995,792 

6,930 

989,565 

159,765 

857,793 

225,656 

760,072 

1,026 

769,676 

86,221 

633,525 
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Les  principaux  produits  importés  de  ces  pays  eo  Algérie  sont,  les 
bois  communs,  le  café,  les  grains  et  farines,  les  ?ins,  les  fruits  de  table, 
la  sparterie  et  les  laines  en  masse. 

Les  principales  marchandises  exportées  sont  les  céréales  (7  mil* 
lions  1/2  de  francs  en  1858,  69  0/0  du  total  des  exportations),  les  bes- 
tiaux, le  tabac  fabriqué,  les  futailles  yides  et  les  tissus  de  cotoo. 

Navigation.  — Le  mouvement  de  la  navigation,  eo  Algérie,  quia  pris 
une  grande  extension  depuis  1851,  se  résumait  ainsi  pour  les  années 
1856  et  1857  : 


MouTemeot 


EDtrée: 
France.  —  Océan 

—  Méditerranée 
Etranger 

Total 

Cabotage 

Total  général  • . . 
Sortie: 
France.  —  Océan 

—  Méditerranée 
Etranger 

Total 

Cabotage 

Total  général. . . 
Entrées  et  sorties  réanies. 


Noinbro. 


74 

059 

1,769 


2,802 
3,292 


6,094 

68 

839 

1,790 


2,697 
3,360 


6,057 


ISItT. 

Toonage.  i  Equipage. 


15,550 
217,669 
156,998 


390,217 
155,922 


546,139 

11,483 
208,940 
160,028 


380,451 
164,323 


544,774 


12,151 


1,090,913 


1,226 
20,621 
19,040 


40,887 
22,234 


63,12i 

678 
20,294 
18,594 


39,566 
23,141 


62,707 
125,823 


Nombre. 


104 

959 

1,957 


1886. 

Tonnage. 


16,005 

204,092 
194,705 


3,020 
3,358 


6,378 

82 

900 

1,919 


414,902 
144,398 


550,300 

12,448 
191,286 
201,294 


2,910 
3,412 


405,028 
158,623 


6,322        563,651 
12,700  11,122,951 


Equipage 


1,221 
18,146 
20,516 


30,883 
19,517 

59,400 

768 
17,580 
21,516 


39,864 
20,352 

60,216 

119,616 


Pêche  du  corail.  —  La  pèche  du  corail  s'exerce  sur  une  assez  grande 
échelle  dans  les  eaux  de  l'Algérie.  Les  bâtiments  napolitains  y  prenaient 
jusqu'à  ces  dernières  années  la  plus  grande  part.  Le  tableau  qui  suit  indi- 
que le  nombre  total  des  bateaux  qui  se  sont  livrés  à  cette  pèche,  depuis 
18/i5,  en  faisant  ressortir  l'importance  du  pavillon  napolitain. 


ParlUon 

Nombre  total 

PaTillon 

Nombre  total 

napolitain. 

det  bateaux. 

napolitain* 

éem  bateaux. 

1845 

115 

166 

1852 

114 

SOS 

1846 

118 

173 

1853 

125 

SOO 

1847 

110 

154 

1854 

130 

226 

1848 

118 

154 

1855 

30 

73 

1849 

78 

107 

1856 

45 

94 

1850 

85 

121 

1857 

48 

147 

1851 

91 

154 

La  décroissance,  qui  a  eu  lieu  à  partir  de  1855,  dans  les  pêche- 
ries de  corail,  paraît  devoir  être  attribuée  à  l'influence  des  événements 
d'Orient.  En  1857,  il  y  a  eu  une  augmentation  à  laquelle  tous  les  pavil- 
lons ont  pris  part.  Les  bateaux  toscans  et  espagnols  sont  ceux  cependant 
qui  se  sont  accrus  dans  la  plus  grande  proportion.  Les  premiers  se  sont 
élevés  de  22  en  1856  à  48  en  1847  ;  les  seconds  de  6  à  23  ;  en  1857, 
10  bateaux  français  se  sont  livrés  à  cette  pèche.  On  évalue  à  33,333  ki- 
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logrammes  le  produit  moyen  de  la  pèche  annuelle  da  corail,  représen- 
tant une  valear  d'environ  i!i,200,000  fr.,  qui  se  répartit  entre  Gènes, 
Marseilley  Uvourne  et  Naples. 


CHAPITRE    XX. 

COLONIES 

Indépendamment  de  T Algérie,  à  laquelle  la  constitution  de  1852  ne 
donne  pas  la  dénomination  de  colonie,  et  qui  fait  l'objet  d'un  chapitre 
spécial,  les  établissements  extra-européens,  que  possède  actuellement  la 
France,  se  divisent  ainsi,  d'après  leur  situation  : 

Asie.  — Établissements  français  dans  l'Inde  (Pondichéry  et  Karikal,  à 
la  côte  de  Goromandel;  Mahé,  à  la  côte  de  Malabar;  Yanaou,  à  la  côte 
d'Orixa  ;  Ghandernagor,  au  Bengale). 

Afrique.  —  Le  Sénégal ,  Gorée  et  ses  dépendances  ;  l'île  de  la 
Réunion  ou  lie  Bourbon  ;  les  lies  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte 
et  Nossi-Bé. 

Amérique.  —  La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  la 
Guyane  française,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Océanie.  —  Iles -Marquises,  Taîti,  Nouvelle-Calédonie. 

De  toutes  ces  possessions,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réu- 
nion et  la  Guyane  sont  les  seules  qui  méritent  le  nom  de  colonies, 
dans  le  sens  strict  de  ce  mot,  «parce  que  ce  sont  les  seules  où,  jusqu'à 
présent,  se  soit  implantée,  dans  des  proportions  numériques  d'une  cer- 
taine importance,  une  race  française  y  possédant  et  y  exploitant  le  sol 
au  moyen  de  travailleurs,  soit  indigènes,  soit  importés  d'une  autre  partie 
da  globe,  et  envoyant  les  produits  de  leur  travail  sur  le  marché  métro- 
politain, en  consommant  en  retour  les  produits  de  la  mère-patrie  (1).  » 
Parmi  les  autres  établissements,  les  uns,  comme  Pondichéry  et  Karikal 
dans  l'Inde,  Saint-Louis  du  Sénégal,  la  Gazamance,  Grand-Bassamet  le 
Gabon,  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  ne  sont  que  le  siège  d'un  petit 
nombre  de  commerçants  européens,  établis  là  dans  un  simple  but  de 
spéculation  commerciale  ou  industrielle,  laissant  à  la  race  indigène  la 
possession  et  l'exploitation  du  sol,  sous  une  souveraineté  française  quel- 
quefois plus  nominale  que  réelle;  les  autres,  comme  Gorée,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  se  bornent  à  fournir  des  points  d'appui  maritimes 
aux  armements  commerciaux  pour  la  pèche  à  Terre-Neuve  ou  pour  la 
troque  africaine.  Une  dernière  catégorie,  enfin,  comprenant  nos  posses- 

(1)  DicUoonaire  de  fadministration  françaiM.  V"  Colonies. 
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sioas  Yoisines  de  Madagascar  et  nos  récentes  acquisitions  daas  l'océan 
Pacifique,  représentent  surtout  des  intérêts  futurs  d'extension  colonisa- 
trice, et  semblent  des  jalons  sur  la  voie  de  Toccupaitoo  et  la  mise  eo 
valeur  de  Madagascar,  l'une  des  plus  grandes  lies  du  globe  et  à  la  fonda- 
tion d'une  colonie  nouvelle  par  l'implantation  d'une  race  française  dans 
les  parages  océaniens. 

!•  —  Tenltoive. 

Martinique.  —  L'Ile  de  la  Martinique  est  située  dans  l'océan  Atlan- 
tique et  fait  partie  du  groupe  des  petites  Antilles  ou  des  Iles  du  Vent; 
elle  glt  entre  14*  23'  43"  et  14»  52'  47"  de  latitude  nord,  et  entre  63»6' 
19"  et  63'' 31'  34"  de  longitude  ouest  du  méridien  de  Paris,  à  48  kilomè- 
tres nord-est  de  la  Dominique,  k  32  kilom.  nord  de  Sainte-Lucie  et  à  100 
kilom.  sud-est  de  la  Guadeloupe  :  sa  distance  du  port  de  Brest  est  de 
1,270  lieues  marines  de  20  au  degré.  La  plus  grande  longueur  de  l'île 
est  de  64  kilomètres  et  sa  largeur  moyenne  d'environ  30  kilomètres,  sa 
circonférence  est  de  180  kilom.  non  compris  les  caps,  dont  quelques- 
uns  s'avancent  de  10  et  12  kilomètres  dans  la  mer;  en  comprenant  les 
caps,  la  circonférence  de  l'Ile  est  d'environ  320  kilomètres.  Sa  super- 
ficie est  de  98,782  hectares  :  un  tiers  de  l'tle  environ  est  en  plaines,  le 
reste  en  montagnes. 

La  Martinique,  dont  le  sol  parait  d'origine  volcanique,  a  une  forme 
irrégulière;  elle  offre  l'aspect  de  deux  péninsules  unies  par  l'isthme  qui 
est  entre  le  cul-de-sac  François  et  le  cul-de-sac  Royal.  Les  plus  élevées 
de  ses  montagnes  sont  la  montagne  Pelée  (1350  met  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer),  les  pitons  du  Garbet  (le  plus  élevé  des  trois  a  1,207 
met.),  les  pilons  de  la  Soufrière,  (700  met.) 

On  compte  à  la  Martinique  75  rivières  que  grossissent  de  nombreux 
ruisseaux  :  les  seules  navigables  sont  la  rivière  Pilote  salée,  la  rivière 
du  Lamentine,  la  rivière  Monsieur  et  la  rivière  Madame  ;  l'étendue  da 
cours  de  ces  rivières  n'excède  pas  25  k  30  kilomètres.  Il  existe  à  la 
Martinique  plusieurs  sources  d'eaux  minérales;  la  plus  fréquentée  est 
celle  qui  prend  naissance  dans  les  pitons  du  Fort-Royal  ;  elle  est  parti- 
culièrement salutai.*'e  pour  les  maladies  cutanées  et  les  blessures. 

La  température  moyenne  de  la  Martinique,  à  l'ombre,  à  2  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  est  de  27''  21  centigrades,  le  maximum  de 
son  élévation  35''  ;  le  minimum,  21  ;  au  soleil,  le  thermomètre  s'élève 
jusqu'à  55''.  L'ardeur  du  climat  de  la  Martinique  est  tempérée  chaque 
jour  par  deux  brises  régulières.  L'humidité  de  l'atmosphère  y  est  d'ail- 
leurs excessive;  et  c'est  aux  alternatives  d'humidité  et  de  chaleur  que 
l'on  attribue  l'insalubrité  du  climat,  surtout  pour  la  population  euro- 
péenne. La  quantité  moyenne  de  pluie  qui  tombe  annuellement  dans 
rUe  est  un  peu  moins  de  219  centimètres,  au  niveau  de  la  mer.  La  diffé- 
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reoce  entre  les  années  pluvieuses  et  les  années  sèches  n'excède  pas 
33  centimèCres.  On  ne  distingue  que  deux  saisons.  L'une,  la  belle  sai- 
son, dure  environ  neuf  mois,  d'octobre  à  juillet  ;  l'autre,  la  saison  plu- 
vieuse, ou  hivernage,  ne  dure  que  trois  mois,  de  juillet  &  octobre.  Dans 
les  Antilles,  les  jours  sont  à  peu  près  égaux  aux  nuits  :  les  plus  courts 
durent  11  heures  1/2,  les  plus  longs  12  1/2.  Des  tremblements  de  terre 
bouleversent  souvent  la  Martinique,  il  ne  se  passe  guère  d'années  où 
l'on  ne  ressente  quelques  secousses  ;  mais  l'on  doit  citer  surtout  comme 
les  plus  désastreux  des  tremblements  de  terre,  ceux  de  1737  et  de  1838. 
Les  vents  qui  dominent  dans  l'archipel  des  Antilles  sont  ceux  d'est,  de 
nord  et  de  sud. 

La  Martinique  est  divisée  en  deux  arrondissements  :  Fort-de-France 
(Fort-Royal)  et  Saint-Pierre.  Chaque  arrondissement  est  subdivisé  en 
deux  cantons  qui  comprennent  ensemble  26  communes  ou  quartiers. 

Guadeloupe.  —  La  colonie  de  la  Guadeloupe  fait  partie,  comme  la 
Martinique,  des  petites  Antilles  ou  tiesdu  vent  dans  l'Atlantique,  elle  se 
compose  :  1*  de  l'Ile  de  la  Guadeloupe  ;  2"*  de  quatre  dépendances  qui 
sont  :  les  tles  de  Marie-Galante,  des  Saintes,  de  la  Désirade,  et  les 
deux  tiers  environ  de  l'tle  Saint-Martin. 

La  Guadeloupe  est  de  forme  irrégulière,  elle  est  séparée  en  deux 
parties  inégales  par  un  détroit  qui  commuuique  des  deux  côtés  à  la  mer 
et  que  l'on  nomme  la  Rivière-Salée.  La  partie  située  à  l'ouest  du  canal 
est  la  Guadeloupe  proprement  dite,  dont  le  sol,  formé  par  des  éruptions 
volcaniques,  est  hérissé  d'un  grand  nombre  de  mornes,  de  ravines  et  de 
terrains  inaccessibles  à  la  culture.  La  superficie  de  la  Guadeloupe  pro- 
prement dite  est  de  82,289  hectares,  sa  longueur  du  nord  au  sud  de  40 
à  kk  kilomètres.  Sa  largeur  de  20  &  2&  kilomètres,  le  développement  de 
ses  côtes  de  120  à  l&O  kilomètres.  La  partie  de  Ttle  située  à  l'est  de  la 
Rivière-Salée  porte  le  nom  de  Grande-Terre;  sa  superficie  est  de  55,923 
hectares,  sa  longueur  de  l'est  au  nord-ouest  est  d'environ  50  kilomè- 
tres ;  sa  largeur  du  nord  au  sud  de  30  kilomètres,  le  développement  de 
ses  côtes  de  160  à  180  kilomètres.  L'Ile  de  Marie-Galante  est  de  forme 
presque  circulaire,  sa  circonférence  a  environ  56  kilomètres;  sa  lon- 
gueur du  nord  au  sud  16  kilomètres,  sa  largeur  14»  sa  superficie 
15,344  hectares;  ses  côtes  sont  bordées  de  toutes  parts,  excepté  au 
sud-ouest,  par  de  hautes  Ealaises,  au  pied  desquelles  sont  des  gouffres 
et  des  brisants  très-dangereux.  Le  groupe  d'tlcs  et  d'Ilots  appelé  les 
Saintes  a  8  kilom.  de  longueur,  4  de  largeur,  et  1,256  hectares  de  su- 
perficie. L'Ile  de  la  Désirade  a  environ  8  kilomètres  de  long,  4  de  large, 
16  de  circonférence,  4*330  hectares  de  superficie.  —  Le  territoireque 
la  France  possède  à  Saint-Martin  occupe  une  superficie  de  5,371  hec- 
tares, non  compris  le  petit  Ilot  du  Tintamare ,  voisin   de  la  côte 
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nord-est  de  l'Ile  et  qui  appartient  également  à  la  France.  <—  Eo 
résumé,  la  superficie  totale  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances, 
non  compris  les  petits  tlots  situés  sur  leurs  côtes ,  est  de  164,513 
hectares. 

Une  chaîne  de  montagnes  volcaniques,  couvertes  de  forêts,  traverse 
la  Guadeloupe  proprement  dite,  du  nord  au  sud;  *la  hauteur  moyenoe 
de  ces  montagnes  est  de  1,000  mètres,  la  plus  remarquable  est  la  Soo- 
frière  (1,557  mètres),  volcan  encore  en  ébuUition,  d'oii  s'échappeot 
souvent  des  vapeurs  et  de  la  fumée,  mêlées  de  flammes.  Le  sol  de  la 
Grande-Terre  est  généralement  plat;  les  quelques  collines  qu'on  y  ren- 
contre sont  très-peu  élevées.  —  L'Ile  de  Marie-Galante  est  silloonée 
par  une  chaîne  de  montagnes,  que  l'on  nomme  la  barre  de  File  et  dont 
Taltitude  est  d'environ  200  mètres.  Le  sol  des  Saintes  est  trës-mon- 
tueux  :  le  morne  le  plus  élevé  est  celui  de  Terre  de  Haut  (3U  mètres), 
situé  au  sud  de  l'Ile.  La  Désirade  forme  un  groupe  de  montagnes  vol- 
caniques, dont  les  flancs  sont  d'un  cêté  taillés  à  pic  et  de  l'autre,  vont 
graduellement  en  s'abaissant  jusqu'à  la  mer.  Le  sol  de  Saint-Harlin  est 
également  hérissé  de  montagnes. 

On  compte  à  la  Guadeloupe  proprement  dite,  une  cinquantaine  de 
ruisseaux  et  18  rivières  principales;  celles  de  Goyave  et  la  Lézarde  sont, 
avec  la  Bivière-Salée  (sorte  de  bras  de  mer),  les  seules  navigables; elles 
servent  surtout  au  transport  des  denrées  ou  de  la  boue  de  mer,  que  Ton 
emploie  comme  engrais  ;  les  moins  importantes  sont  utilisées  comme 
moteurs.  La  Grande-Terre,  Marie-Galante,  les  Saintes,  la  Désirade  et 
Saiot-iMartin  ne  possèdent  pas  de  rivières  ;  on  rencontre  seulement  dans 
ces  îles  des  ruisseaux  et  quelques  sources.  On  est  obligé  de  recueillir 
les  eaux  pluviales,  pour  la  consommation  des  habitants. 

Les  sources  thermales  sont  nombreuses  à  la  Guadeloupe;  les  plos  fré- 
quentées sont  celles  de  Bouillante,  de  Dolé,  et  celle  de  Lamentio,  qui 
possède  un  établissement  spécial  pour  les  baigneurs. 

On  compte  16  rades  et  24  anses  ou  criques  à  la  Guadeloupe  et  dans 
ses  dépendances. 

La  température  moyenne  de  la  Guadeloupe  est,  h  l'ombre,  27*  centi- 
grades ;  le  maximum  de  son  élévation  est,  suivant  la  saison,  entre  33*  et 
39%  le  minimum  entre  20*et  26*.  Au  soleil,  le  mercure  montejusqu'à  56*, 
mais  le  terme  moyen  de  son  élévation  est  de  &2^  A  la  Guadeloupe  comme 
à  la  Martinique,  la  chaleur  et  l'humidité  constituent  les  principaux  ca- 
ractères du  climat.  Le  nombre  des  jours  de  pluie  est  en  mioimam  de 
179,  au  maximum  223,  en  moyenne  199. 

Sous  le  rapport  politique,  le  territoire  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances se  divise  en  trois  arrondissements,  Basse-Terre,  Pointe-è- 
Pitre  et  Marie-Galante,  comprenant  24  communes  ou  quartiers. 
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Ile  Bodrbon  ou  m  la  Réunion.—  L'Ile  de  la  RéanioD  est  sitaée  dans 
Tocéan  Oriental  on  Mer  des  Indes,  sons  le  21*  degré  de  latitude  sud  et  le 
53*  degré  de  longitude  est  du  méridien  de  Paris,  à  lAO  kilomètres  de 
ftle  Maurice  (autrefois  lie  de  France)  à  560  kilom.  de  Madagascar,  à 
1,200  kilom.  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  à  A, 000  kilom.  de  Pondi** 
chéry.  On  évalue  approximativement  sa  distance  du  port  de  Brest  à 
3,250  lieues  marines  de  20  au  degré.  La  plus  grande  longueur  de  l'Ile, 
de  l'extrémité  nord  à  l'extrémité  sud,  est  d'environ  62  kilom.  ;  la  plus 
grande  largeur  de  &0  à  kh  kilomètres  et  sa  circonférence  de  213  kilom.  ; 
elle  a  une  superficie  de  213,550  hectares. 

L'Ile  est  de  forme  elliptique,  elle  est  traversée  au  centre  par  une  chaîne 
de  montagnes  d'origine  volcanique,  qui  court  dans  toute  sa  longueur 
du  nord  au  sud,  et  la  sépare  en  deux  parties  dénommées,  l'une  (la 
partie  orientale)  partie  du  ven/,  l'autre  (la  partie  occidentale)  partie 
sous  le  vent.  Les  principales  montagnes  de  la  Réunion  sont  :  le  piton  des 
Neiges,  point  culminant  de  l'Ile  (3,150  mètres),  le  Grand-Bénard 
(2,970  mètres),  le  piton  des  Trois-Salazes  (2  /|00  mètres),  le  piton  de 
Fournaise  (2,200  mètres),  volcan  mal  éteint  qui  lance  encore  quelques 
flammes. 

Il  y  a  àla  Réunion  17  rivières,  dont  aucune  n'est  navigable,  2  sources 
d'eaux  thermales,  h  étangs  qui  communiquent  avec  la  mer,  dans  la  saison 
des  pluies  ;  Tlle  n'offre  pas  de  port,  on  a  seulement  quelques  rades  peu 
commodes. 

La  température  moyenne,  pendant  les  mois  les  plus  chauds  (février  et 
mars)  est  de  27*  et  de  25*  seulement  ;  pendant  les  six  mois  d'hivernage, 
de  décembre  à  mai ,  le  maximum  de  la  chaleur  ne  dépasse  pas  35*. 
Quoique  placée  sous  la  zone  torride,  l'Ile  de  la  Réunion  est  un  des  pays 
les  plus  sains  de  l'univers.     « 

Les  jours  les  plus  courts  sont  ceux  du  solstice  de  juin  ;  leur  durée 
est  de  10  b.  &3'  36"  ;  les  jours  les  plus  longs  sont  ceux  du  solstice  de 
décembre,  leur  durée  est  de  13  h.  16'  2&". 

Les  vents  qui  régnent  communément  à  la  Réunion,  soufflent  de  l'est- 
sud-est,  au  sud-sud-est.  La  quantité  moyenne  de  pluie  qui  tombe  an- 
nuellement à  la  Réunion  est  de  130  centimètres  99  centièmes,  au  niveau 
de  la  mer. 

Les  tremblements  de  terre  sont  &  peu  près  inconnus  dans  l'Ile,  maÎB 
on  y  éprouve  des  ouragans  terribles,  qui  causent  de  grands  désastres. 

La  Réunion  est  partagée  en  deux  arrondissements,  dont  la  circonscrip- 
tion est  déterminée  par  les  deux  divisions  naturelles  de  l'Ile,  la  partie  du 
vent  et  la  partie  sous  le  vent;  ce  sont  les  arrondissements  de  Saint-Denis 
et  de  Saint-Paul,  formant  6  cantons  et  13  communes. 

GuTANB  FRANÇAiSB  (Amérique  méridionale).  -*  La  Guyane  française 
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forme  une  portion  de  cette  vaste  contrée  de  rAmériqae  méridionde,  qui 
s'étend  ent]*e  l'Orénoque  et  la  rivière  des  Amazones.  Comprise  entre  le 
2*  et  le  6*  degré  de  latitude  nord  et  entre  le  52*  et  le  57*  degré  de  loo- 
gitude  ouest  de  Paris,  elle  est  bornée  an  nord-est  par  l'océan  Atlanti- 
que, an  nord  et  à  l'ouest  par  le  cours  du  Maroni,  qui  la  sépare  de  It 
Guyane  hollandaise  et  par  des  pays  intérieurs  encore  peu  connus,  sitoés 
au-delà  du  Bio-Branco  ;  enfin,  au  sud,  par  l'ancienne  Guyane  porta- 
gaise,  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'empire  du  Brésil  ;  de  ce  cAté,  les 
frontière  de  la  Guyane  française  ne  sont  pas  nettement  définies,  et  leur 
délimitation  forme  l'objet  de  contestations  encore  pendantes. 

La  longueur  du  littoral  de  la  Guyane,  depuis  le  Maroni  jusqu'à  la  ri- 
vière Pinson- Vincent,  est  de  500  kilomètres  ;  la  profondeur  de  la  pos- 
session, si  on  retend  jusqu'au  Bio-Branco  est  de  1,200  kilomètres,  et  sa 
superficie  totale  mesure  18,000  lieues  carrées.  On  évalue  approsimati- 
vement  la  distance  de  Gayenne  à  Brest,  à  1,320  lieues  marines  de  20  an 
d^ré. 

Indépendamment  de  la  partie  continentale,  les  possessions  françaises 
en  Guyane  comprennent  un  certain  nombre  d'tles  et  d'tlots  situés  près 
des  côtes.  La  plus  importante  de  ces  lies  est  celle  de  Gayenne,  de  50  ki- 
lomètres de  tour  environ,  puis  le  Grand-Gonnétable,  rocher  d'an  kilo- 
mètre de  circuit,  situé  vis-à-vis  de  l'embouchure  de  l'Appronague,  le 
Pelit-Gonnétable,  autre  rocher  de  /t  ou  5  pieds  d'élévation  au-dessos  de 
la  mer;  5  îlots  boisés  formant  un  groupe  connu  sous  le  nom  d'Ilots  de 
Beroire. 

Au  nord-nord-ouest  de  Gayenne,  on  rencontre  encore  les  trois  lies  do 
Salut,  appelées  autrefois  lies  du  Diable.  Enfin,  dans  le  voisinage  da 
cap  Nord,  vis-à-vis  de  l'embouchure  de  la  rivière  Garapapouri  oo  de 
Vincent- Pinson,  se  trouve  Maracca,  lie  assez  grande,  formée  de  terres 
très-fertiles. 

La  Guyane  française  se  divise  en  terres  hautes  et  terres  basses;  les 
terres  basses  s'étendent  depuis  le  littoral  jusqu'aux  premières  catarac- 
tes des  rivières.  Formé  de  terrains  alluvionnaires,  le  sol  est,  dans  cette 
partie  de  la  colonie,  couvert  de  vastes  forêts  et  très-propre  à  la  col- 
ture;  les  terres  hautes  commencent  aux  premières  cataractes  des  ri- 
vières, à  partir  desquelles  s'élève  une  chatne^de  montagnes  granitiques, 
qui  parcourent  toute  la  partie  centrale  de  la  Guyane  française,  en  sui- 
vant une  direction  de  l'est  à  l'ouest;  l'élévation  de  cette  chaîne  ao-dessas 
du  niveau  de  la  mer  ne  dépasse  pas  600  mètres. 

On  compte  à  la  Guyane  française,  22  fleuves  ou  rivières,  dont  les 
principaux  sont  le  Maroni  à  l'Ouest  et  l'Oyapock  à  l'est  de  Gayenne;  b 
navigation  de  ces  rivières  est  entravée  par  les  cataractes  qui  en  barrent 
le  cours. 
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La  basse  Guyane  est  couverte,  sur  beaucoup  de  points,  de  vastes 
marais,  formés  par  les  pluies  diluviales  du  pays  et  par  les  débordements 
des  fleuves.  Ces  marais  sont  couverts  de  forêts  de  mangliers  ou  de  pal- 
miers pinots  ;  on  trouve  à  la  Guyane  nne  dizaine  de  lacs,  dont  les  plus 
étendus  sont  ceux  de  Mapecucu,  Macari  et  Mapa,  situés  dans  le  voisinage 
du  cap  Nord. 

Les  côtes  de  la  Guyane  sont  très-plates  et  offrent  de  bons  mouillages, 
les  caps  d'Orange  et  Gachipour  sont  les  saillants  les  plus  remarquables 
de  ces  côtes  ;  on  trouve  une  excellente  rade  à  Tembouchure  de  la  rivière 
de  Gayeune,  entre  la  partie  ouest  de  l'Ile  de  ce  nom  et  la  côte  de  Ma- 
oouria. 

La  température  moyenne  de  la  Guyane  française  est  de  28*  centi- 
grades. Les  températures  extrêmes  sont  comprises  entre  20  et  36*"  ;  la 
cbaleur  y  est  pénible  pendant  l'hivernage,  parce  qu'alors  l'effet  de  la 
température  se  combine  avec  Tiofluence  débilitante  de  l'humidité  et 
avec  l'absence  des  brises  de  mer,  qui  rafraîchissent  l'atmosphère,  pen- 
dant le  reste  de  l'année.  La  saison  pluvieuse  dure  7  à  8  mois,  de  novem- 
bre ou  décembre  jusqu'à  la  fin  de  juin  ;  la  saison  sèche  dure  5  mois, 
de  juillet  à  novembre  ou  décembre.  La  quantité  moyenne  d'eau  qui 
tombe  à  Gayenne  est  de  325  centimètres. 

Les  tremblements  de  terre  sont  rares  à  la  Guyane  ;  les  deux  der- 
niers qui  aient  été  ressentis  datent  de  1794  et  1821  et  n'ont  pas  causé 
de  dommages  notables.  Le  jour  le  plus  long  est  de  12  h.  18',  le  plus 
court  de  11  h.  42'. 

La  partie  habitée  de  la  Guyane  française  est  divisée  en  14  quartiers 
ou  communes,  réparties  entre  deux  cantons. 

Établissements  français  dans  l'Inde.  — Les  établissements  français 
de  rinde  sont  situés  dans  la  presqu'île  en  deçà  du  Gange  ;  ils  compren- 
nent :  1*  sur  la  côte  de  Goromandel,  Pondichéry  et  son  territoire,  Kari- 
kal  et  les  districts  qui  en  dépendent  ;  2*  sur  la  côte  d'Orixa,  Yanaou, 
son  territoire  et  les  aidées  ou  villages  qui  en  dépendent,  *  et  la  loge 
ou  factorerie  de  Mazulipatam  ;  3*  sur  la  côte  de  Malabar,  Mahé  et  son 
territdre,  la  loge  de  Calicut  ;  k**  au  Bengale,  Ghandernagor  et  son  ter- 
ritoire, et  cinq  loges  ;  5*  dans  le  Goudjérate,  la  factorerie  de  Surate.  La 
superficie  totale  des  territoires  réunis  de  ces  établissements  comprend 
48,962  hectares. 

Le  territoire  de  Pondichéry  se  divise  en  trois  districts,  savoir  :  1*  le 
district  de  Pondichéry  proprement  dit,  qui  contient  outre  la  ville,  11 
aidées  ou  villages  indiens  ;  2''  le  district  de  Villemour,  qui  contient  45 
aidées  ;  3*  le  district  de  Bahour  qui  en  contient  36.  Ces  possessions  fran- 
çaises sont  en  partie  enclavées  dans  des  teires  anglaises,  et  depuis  long- 
temps déjà  les  gouvernements  des  deux  pays,  s'occupent  d'un  projet 
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d'échange,  destiné  à  régulariser  leurs  territoires  respectifs.  La  saperllcie 
totale  des  trois  districts  de  Pondichéry  est  évaluée  à  27,955  hectarei, 
qui,  par  l'effet  de  leur  morcellement  au  milieu  des  enclaves  anglaises,  le 
trouvent  disséminés  sur  une  étendue  de  70,000  hectares  environ.  Il 
n'existe  sur  le  territoire  de  Pondichéry  qu'une  seule  rivière,  le  Gaigj 
ou  Ariancoupan,  qui  n'est  navigable  que  pendant  quatre  mois  de  raooée; 
on  a  construit  un  canal  de  dérivation  des  eaux  du  Guigy,  qui  est  très- 
utile  pour  les  irrigations;  on  compte  dans  les  trois  districts  61  étangs 
artificiels,  dont  les  plus  considérables,  situés  dans  les  districts  de  Vil- 
lemour  et  Bahour,  ont,  l'un  750  et  l'autre  700  hectares  de  superBcie. 
La  côte  de  Pondichéry  est  plate  et  sabloneuse  ;  on  y  rencontre  deux 
rades,  la  petite  et  la  grande. 

La  ville  de  Pondichéry,  chef-lieu  des  établissements  français  de  llnde, 
est  située  dans  la  province  de  Carmate,  par  les  11*  55'  41"  de  latitude 
et  les  77«  31'  30"  de  longitude  est,  à  120  kilom.  de  Madiar.^à  1,200  ki- 
lomëtres  de  Calcutta,  à  4,000  kilom,  de  l'Ile  de  la  Réunion,  et  à  4,270 
lieues  marines  du  port  de  Brest. 

Pendant  les  mois  de  décembre  et  de  janvier,  la  température  est  de  25 
à  28''  centigrades  le  jour,  et  la  nuit  de  13  à  15*.  Pendant  les  mois  de  mai 
à  septembre,  pendant  lesquels  règne  un  vent  d'ouest  très-brûlant,  le 
thermomètre  centigrade  marque,  le  jour  31  à  &1*,  la  nuit  27  à  29*.  Feo- 
dant  le  reste  de  l'année,  la  température  moyenne  est,  le  jour  de  32*,  la 
nuit  de  26*.  Malgré  l'élévation  de  la  température,  le  climat  n'est  pas 
malsain,  même  pour  les  Européens. 

Le  territoire  de  Karikal  se  divise  en  cinq  districts  ou  maganoms, 
renfermant  109  aidées,  dont  la  plus  considérable,  dite  la  grande  aUk 
peut  avoir  une  population  de  8,000  ftmes,  les  cinq  districts  sont  ceox  de 
Karikal,  Tirnoular,  Nellajendour,  Nedougadou  et  Kotcbéry.  La  saper- 
ficie  totale  des  cinq  districts  est  de  16,18i^  hectares;  le  sol  de  Karikal 
est  très-fertile,  il  est  arrosé  par  six  petites  rivières,  affluents  du  Gavérf. 
La  ville  de  Karikal  est  située  dans  la  province  de  Tanjaour  par  les 
10*  55'  de  latitude  nord  et  les  77*  2/»'  9"  de  longitude  est  du  méridien 
de  Paris,  à  105  kilomètres  au  sud  de  Pondichéry,  &  10  kilom.  de  Trio- 
quebar,  à  ^,000  kilomètres  de  Bourbon,  à  17,000  kilomètres  da  port  de 
Brest. 

Le  territoire  d'Yanaon,  situé  dans  la  province  de  Golconde,  s'étend  le 
long  du  fleuve  Godavery ,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  rivière  deCorioguy,  sQf 
une  longueur  de  10  kilom.  environ  et  une  largeur  qui  varie  entre  B50 
et  750  mètres.  La  ville  d'Yanaon  est  située  par  les  16*  &3'  de  lalitode 
nord  et  les  80*  5'  de  longitude  est,  &  environ  560  kilomètres  nord-est  de 
Pondichéry,  et  à  ftO  kilom.  sud-est  de  Radjamoodry  ;  sa  population  est 
de  3  à  /i,000  &mes.  La  superficie  totale  d'Yanaon  est  de  3,298  hectares. 
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▲  MaalipataiDy  ville  située  dans  la  province  dite  les  Gircars  septen* 
trionaiiXy  la  France  n'a  qu'une  simple  factorerie. 

Le  territoire  de  Mabé,  situé  sur  la  côte  de  Halabar,  comprend  17  ai- 
dées, et  embrasse  une  superficie  de  585  hectares. 

A  52  kilom.  sud-est  de  Habé,  sur  la  même  côte,  se  trouve  la  ville 
indo-anglaise  de  Galicut,  où  la  France  possède  une  loge. 

Le  territoire  de  Ghandernagor,  dans  le  Bengale,  à  un  myriamètre  de 
Calcutta,  a  une  superficie  de  9/^2  bectarcs,  et  contient  seulement  quel- 
ques aidées;  à  quelque  distance  de  Gbandernagor,  la  France  possède  une 
autre  aidée,  Goretty,  située  sur  le  territoire  anglais.  Enfln,  la  France  a, 
dans  le  Bengale,  cinq  loges  composées  chacune  d'une  seule  maison,  avec 
on  petit  territoire  habité  par  des  Indiens.  Ge  senties  loges  de  Balassore, 
Dacca,  Gassimbazar,  Patna  et  Jougdia. 

Sénégal.  —  (Gôte  occidentale  d'Afrique.)  Les  établissements  que  la 
France  possède  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  reçoivent  leur  nom  du 
Sénégal,  fleuve  qui  en  forme  en  quelque  sorte  le  centre.  Voici  l'énumé- 
ration  de  ces  établissements. 

i^  Sur  le  fleuve  de  Sénégal  :  l'ile  Saint-Louis,  formée  par  le  Sénégal 
qui  se  jette  dans  la  mer  à  16  kilomètres  plus  bas;  cette  lie,  située  par 
16*  0'  /|8"  de  latitude  nord,  et  par  iS^"  53'  8"  de  longitude  ouest  du 
méridien  de  Paris,  a  une  longueur  du  nord  au  sud  de  2,300  mètres,  une 
largeur  de  180  mètres,  et  une  superficie  de  34  hectares.  La  ville  de 
Saint-Louis,  b&tiedans  cette  tie,  est  le  chef-lieu  des  établissements  fran- 
çais sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Non  loin  de  l'Ile  Saint-Louis,  le 
Sénégal  forme,  en  se  divisant,  plusieurs  Ilots  de  peu  d'importance,  dont 
la  superficie  totale  est  d'environ  1,500  hectares. 

On  rencontre  encore  sur  les  deux  rifes  du  Sénégal,  dans  le  pays  de 
Walo,  les  postes  militaires  de  Richard-Tol  et  de  Dagona  et  le  fort  de 
Bakel. 

2<'  Sur  la  côte  :  L'ile  de  Corée,  située  par  14''  39'  55"  de  latitude  nord 
^  lO^"  46'  40"  de  longitude  ouest,  à  2  kilomètres  du  Cap-Vert,  à  150  kilo- 
mètres de  Saint-Louis,  à  140  kilomètres  de  l'embouchure  de  la  Gambie. 
Cette  lie  est  un  produit  volcanique,  composé  de  basalte  et  de  sable  ;  elle 
ne  produit  rien  pour  la  subsistance  ou  l'agrément  de  ses  habitants, 
mais  elle  présente  une  grande  importance  au  point  de  vue  militaire  et 
maritime;  la  ville  de  Corée  occupe  plus  des  deux  tiers  de  nie.  Les 
lies  de  la  Madeluine,  groupe  de  rochers  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  passes  peu  profondes,  forment  les  dépendances  de  l'ile  de  Corée. 

S""  Dans  la  Gambie  :  Le  comptoir  d' Albréda,  situé  sur  la  rive  droite  de 
la  Gambie,  au-dessous  du  fort  anglais  James,  à  40  kilom.  de  l'embou- 
chure du  fleuve. 

4<'  Dans  la  Gazamance  :  Le  comptoir  de  Séghion  ou  Sédhion  est  établi 
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sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  GazamaDce,  à  130  kUomètres  de  80Q 
embouchure  et  à  60  au-dessus  du  comptoir  portugais  de  Zinquinchor 
placé  sur  la  même  rivière. 

Les  établissements  français  situés  sur  le  Sénégal  n'occupent  que  quel- 
ques points  isolés;  mais  leur  commerce  se  fait  par  reniremise  et  eu 
partie  sur  le  territoire  même  des  peuples  qui  possèdent  les  pays  arrosés 
par  ce  grand  fleuve  ;  la  plupart  de  ces  peuples  appartiennent  aux  races 
nègre  et  maure. 

La  température  est  à  Saint-Louis,  au  maximum  de  SA*  68,  aa  mini- 
mum de  1  k%  en  moyenne  de  2k^  75.  On  ne  connaît  que  deux  saisons  an 
Sénégal,  la  saison  sècbe  qui  dure  8  mois,  d'octobre  à  juin,  et  la  saison 
des  pluies  ou  hivernage  qui  dure  quatre  mois,  de  juin  à  octobre.  Le  climat 
du  Sénégal  est  très-sec  ;  mais  le  voisinage  des  nombreux  marécages  et 
de  petites  rivières  peu  profondes  rendent  le  séjour  de  Saint-Louis  et  des 
bords  de  la  Gambie  ^ssez  malsain.  L'tle  de  Corée  forme  au  contraire 
le  plus  salubre  des  points  occupés  par  la  France  dans  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Le  Sénégal  et  ses  dépendances  se  divisent  en  deux  arrondissements. 
Le  premier  comprend  l'Ile  Saint-Louis,  chef-lieu  de  toute  la  colonie  et 
les  lies  voisines,  les  divers  établissements  formés  sur  le  fleuve  du  Séné- 
gal, les  escales  où  se  traite  la  gomme  et  la  partie  de  la  c6te  située  entre 
le  Cap-Blanc  et  la  baie  d' Yof,  dont  l'extrémité  sud  est  formée  par  la  pres- 
qu'île du  Cap- Vert.  Le  second  arrondissement  comprend  l'Ile  de  Corée 
et  toute  la  c6te,  depuis  la  baie  d'Yof  jusqu'aux  points  où  peuvent  s'é- 
tendre nos  relations  avec  le  sud. 

SiUivTE- Marie,  Matottb  et  Nossi-Bé.  —  L'tle  Sainte*Marie,  située 
près  de  la  côte  orientale  de  Madagascar,  dont  elle  est  séparée  seule- 
ment par  un  canal  d'une  largeur  de  4  à  16  kilomètres  se  trouve  par  16* 
&5*  de  latitude  sud  et  ftS"»  15'  de  longitude  est  ;  elle  a  48  kilom.  de  long, 
10  kilom.  de  large,  100  kilom.  de  tour,  et  90,975  hectares  de  superfi- 
cie. Le  sol  de  Sainte-Marie  est  en  général  de  mauvaise  qualité,  à  l'ex- 
ception d'une  zone  étroite  qui  se  trouve  au  milieu  de  l'Ile,  et  qui  occupe 
le  cinquième  de  sa  superficie. 

La  température  moyenne  de  Sainte-Marie  est  de  25*  à  30»  :  le  ther- 
momètre s'élève  quelquefois  à  35'',  et  il  descend  rarement  au-dessous  de 
21  :  on  ne  distingue  que  deux  saisons,  la  saison  pluvieuse  de  mars  à 
août,  et  la  saison  sèche  d'août  à  février.  C'est  dans  les  mois  de  janvier 
et  février  que  la  chaleur  atteint  son  maximum  d'intensité.  Le  pays  est 
généralement  malsain,  il  y  règne  des  fièvres  meurtrières  qui  sévissent 
surtout  dans  les  mois  de  janvier  et  de  février.  L'insalubrité  du  climat 
est  due  en  grande  partie  aux  pluies  diluviales  qui  inondent  chaque  an- 
née le  pays  et  aux  débordements  des  rivières.  Par  un  décret  en  date  du 
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18  octobre  1853.  rétablissement  de  Sainte-Marie  a  été  placé  sons  la 
direction  supérieure  da  commandant  de  la  division  navale  de  la 
RéanioD. 

Au  nord  dn  canal  de  Mozambique,  qui  sépare  Madagascar  de  TAfri- 
qne,  se  trouve  l'archipel  des  Gomores,  composé  de  quatre  grandes  ties  et 
de  quatre  petites  :  parmi  les  premières  se  trouve  Tlle  de  Hayotte  on 
Mahoré,  et  parmi  les  seèondes,  Tile  de  Nossi-Bé. 

Mayotte,  la  plus  méridionale  des  quatre  grandes  Gomores,  a  une 
forme  allongée,  dans  le  sens  sud-est  et  nord-ouest  ;  elle  est  de  formation 
volcanique  et  en  grande  partie  composée  de  laves  ;  sa  longueur  est  de 
39  kilom.;  sa  largeur  varie  de  4  à  15  kilomètres  :  sa  surface  occupe  plus 
de  30,000  hectares.  De  Hayotte  dépendent  quelques  tlots,  notamment, 
Pamanzi,  Zaoudzi,  Bouzi  et  Zambourou.  L'Ilot  Zaoudzi  est  beaucoup 
plus  sain  que  Mayotte  :  les  colons  viennent  s'y  réfugier  la  nuit,  pour 
éviter  les  fièvres  intermittantes  qui  régnent  fréquemment  à  Mayotte. 

Le  groupe  de  Nossi-Bé  se  compose  des  lies  de  Nossi-Bé,  Nossi- 
Tassi,  Nossi-Mitiron  et  de  quelques  Ilots  qui  en  dépendent  L'Ile  de 
Nossi-Bé,  la  plus  importante,  contient  le  port  de  Halleville,  dont  la  rade 
peut  recevoir  de  gros  navires,  et  qui  est  le  centre  d'un  mouvement  d'é- 
changes fort  actif. 

Saint-Pierre  et  Miqdblon.  ^  Les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont 
situées  dans  l'océan  Atlantique  septentrional,  à  20  ou  30  kilomètres  de 
la  cote  méridionale  de  Terre-Neuve.  On  évalue  leur  distance  de  Brest  à 
667  myriamètres.  L'Ile  Saint-Pierre  glt  par  /»6*^  /|6'  de  latitude  nord  et 
5S*  50"  de  longitude  ouest  du  méridien  de  Paris,  sa  forme  est  très-ré- 
gulière, sa  plus  grande  longueur  est  de  7  kilomètres  1/2,  sa  largeur  de 
5  kilom.  1/2,  sa  circonférence  de  26  kilomètres,  et  sa  surface  de  2,600 
hectares.  L'tle  n'est  guère  qu'un  rocher  granitique ,  hérissé  de  nom- 
breuses éroinences  et  recouvert  en  quelques  endroits  d'une  couche  de 
tourbe  assez  légère.  Le  bourg  de  Saint-Pierre  constitue  la  seule  agglo- 
mération de  maisons  de  l'tle.  Six  tlots  dépendent  de  Saint-Pierre. 

L'tle  Miquelon,  située  par  47*  V  de  latitude  nord  et  58*  40'  de  longi- 
tude ouest  du  méridien  de  Paris,  formait  autrefois  deux  lies  séparées 
par  une  passe,  large  de  1,300  à  1,400  mètres,  et  doot  la  profondeur,  à 
marée  basse,  était  de  35  mètres,  mais  depuis  1783  cette  passe  est  comblée 
par  les  sables  que  la  mer  y  a  amoncelés,  et  les  deux  lies  sont  réunies 
par  une  espèce  de  chaussée  ;  les  deux  parties  de  l'Ile  désignées  par  les 
noms  de  grand  et  petit  Miquelon  ont  ensemble  une  longueur  de  36 
kilomèures,  une  largeur  de  24  kilom.  une  circonférence  de  110  et  une 
superficie  de  18,423  hectares.  L'île  Miquelon  est  formée  d'un  roc  gra- 
nitique, comme  l'ile  Saint-Pierre,  dont  elle  n'est  éloignée  que  de  4  kilo- 
mètres environ. 
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'  Le  climat  des  lies  Saint-Pierre  et  Mi<iaeloa  est  fort  sain,  et  la  tempe* 
ratare,  qui  varie  en  moyenne  entre  19  et  25°,  y  est  meilieore  que  dans 
les  autres  lies  du  golfe  Saint-Laurent;  l'hiver  y  dure  cinq  ou  six  mois, 
de  novembre  à  avrils  la  belle  saison  règne  d'avril  à  octobre. 

ÉTABLissweNTS  FRANÇAIS  DANS  l'Ogéanie.  —  Nos  établissements  dans 
rOcéanie  comprennent  :  l^"  les  lies  Marquises»  petit  archipel,  occupé 
en  18/(2,  en  vertu  de  traités  de  cessions  passés  avec  les  chefs  ;  2^  Taîti, 
lie  principale  de  Tarchipcl  de  la  Société,  placée  en  18/|2,  sous  le  pro« 
tectorat  de  la  France  ;  3®  l'archipel  Gambier  et  les  lies  Wallis,  sur  les- 
quels la  France  exerce  depuis  1843  et  I84&9  un  droit  de  protectorat; 
&*  la  nouvelle  Galédonie,  dont  nous  avons  pris  possession  à  la  fin  de 
1853. 

L'archipel  des  lies  Marquises,  Mendane  ou  Nouka-Hiva  est  compris 
entre  V  55'  et  iO^  30'  de  latitude  méridionale  et  141*  et  143'  6'  de 
longitude  occidentale  du  méridien  de  Paris.  L'archipel  compte  douie 
lies,  Ilots  ou  rochers,  divisés  en  deux  groupes  ;  l'un  au  nord-ouest,  se 
compose  des  lies  Houa-Poou,  Nouka-Hiva,  Houa-Houna,  des  rochers 
Melou-Hi,  des  Iles  Hiaou  et  Tetou-ou-Hou  et  de  l'île  de  Corail;  l'autre 
au  sud*est  comprenant  les  lies  Falou-Hiva,  Taouata-Hotane,  Hiva-Oa, 
et  le  rocher  Fatou-ou-Kou.  La  superûcie  totale  de  ces  lies  est  de  1,300 
kilomètres  carrés  ;  ces  îles  sont  traversées  par  des  chaînes  de  montagnes 
dont  la  hauteur  atteint  1,000  à  1,200  mètres,  le  sol  est  haut,  boisé,  et 
d'origine  volcanique,  le  climat  est  assez  salubre,  la  température  asseï 
égale  et  rafraîchie  chaque  année  par  des  pluies  torrentielles.  Les  Fran- 
çais ont  deux  établissements  aux  îles  Marquises,  Tua  dans  l'Ile  de 
Tahouhata,  au  fond  de  la  baie  de  Vaitabu,  le  second,  qui  est  le  plus  im- 
portant, dans  l'Ile  de  Nouka-Hiva,  au  fond  de  la  baie  de  Taiohaé. 

Taîti  ou  Otaîli,  fait  partie  de  l'archipel  de  la  Société,  et  a  mérité  le  titre 
de  Reine  de  l'océan  Pacifique  :  elle  est  située  par  l?''  27'  21"  de  lati- 
tude méridionale  et  lôl^"  4^'  69  de  longitude  occidentale,  elle  aune 
circonférence  totale  de  125  à  150  kilom.  Le  climat  y  est  salubre  et 
agréable,  la  température  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  SS"*  et  ne  s'abaisse 
pas  au-dessous  de  20^  La  capitale  de  l'Ile  est  Papeïti,  siège  de  la  sta- 
tion française. 

L'archipel  Gambier  est  situé  à  l'est  de  l'archipel  Dangereux,  par  23' 
8'  23"  de  latitude  méridionale  et  137»  15'  45"  de  longitude  septen- 
trionale. 

L'archipel  Wallis  est  au  nord-est  des  Iles  Fidji,  par  13»  23'  53"  de 
latitude  méridionale  et  1 78«  31'  56"  de  longitude  occidentale  ;  les  Iles 
Wallis  sont  au  nombre  de  1 2  ;  la  plus  importante,  Ourea  a  environ 
14  milles  de  long  sur  8  de  large. 

La  Nouvelle-Calédonie  appartient  à  la  zone  équatoriale,  elle  est  située 
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presque  eoos  le  parallèle  du  centre  de  l'Australie,  k  enviroo  10*  à  Fest 
de  ce  coQtioent  :  elle  s'étend  du  nord-ouest  au  sud-ouest,  sur  une  Ion* 
goenr  de  300  h  550  kilomètres,  sur  une  largeur  de  50;  du  20<'  10'  au 
23*  30'  de  latitude  méridionale  et  du  161*  30'  au  lô/i"»  82'  de  longitude 
orientale.  An  sud-est  delà  Nouvelle- Gaiédonie,  et  séparée  seulement  de 
celle-ci  par  un  canal  de  60  kilomètres,  se  trouve  l'Ile  des  Pins  qui  offre 
h  la  colonisation  des  chances  beaucoup  plus  favorables.  C'est  au  mois 
de  septembre  1853,  que  le  contre-amiral  Febvrier-Despointes  a  pris 
possession  de  ces  contrées  au  nom  de  la  France. 

n.  ^  Fopvlatioii. 

Nous  extrayons  des  documents  officiels  publiés  par  le  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  tableau  suivant,  qui  présente  les  chiffres  de 
la  population  des  Colonies  françaises  en  1838,  1852  et  1857. 


Colonlei. 


Martiniqne 

Guadeloupe  et  dépendances 

Gayane  françaÎBe 

Réanion 

Sénégal  et  dépendances. . . . . 
Etablififiemente  de  l'Inde. . . . 
Hayotte  et  dépendances. . . . 
Saint-i^erre  et  Hiquelon . . . 

ToUiu... 


^ 

Population  en 

1858. 

18»1. 

117,569 

123,701 

128,286 

132,810 

20,940 

17,625 

105.625 

1)0,826 

17,960 

14,796 

166,918 

197,863 

» 

27.905 

1,482 

1,736 

1     566,778 

617,263 

18tf7. 


136»460 
131,557 

16,702 
153,828 

30,296  (i) 
225,580 

28,300 
2,042 

715,205 


Pour  compléter  ce  tableau,  il  faut  ajouter  les  populations  des  posses-*- 
sions  françaises  de  TOcéanie,  acquises  en  partie  postérieurement  à  1852. 
Ces  possessions  comprennent  environ  70,000  individus,  dont  50,000  ap- 
partiennent à  la  Nouvelle-Calédonie  et  20,000  aux  îles  Marquises,  La 
population  des  colonies  françaises  s*élëve  donc  à  un  total  d'environ 
785,000  individus. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  l'Inde,  le  tableau  ci- 
dessus  ne  comprend  pas  les  fonctionnaires,  employés  et  leurs  famil- 
les, les  militaires  composant  les  effectifs  des  ^misons,  non  plus  que  les 
indiens  aborigènes,  les  immigrants  de  toutes  races  et  la  population  flot- 
tante de  chacune  des  colonies.  Voici,  pour  toutes  les  autres  colonies,  le 
tableau  des  fonctionnaires,  employés  non  propriétaires  et  des  troupes  de 
garnison  en  1855  : 

FonctionnidreB 
EUblUaemeDts.         employés  et 

Icnrs  fiunlUet. 

Martinique 741 

Guadeloupe  et  dép..        702 
Guyane  française. . .  • 

Réunion 70) 

Sénégal  et  dépend. . .        427 

(i)  Non  comprJB  TUe  de  Gorée  qui  a  3,633  babitants. 


FoncUonnalret 

Garnison. 

fittbltnemcnts.          emplcyda  et 

lean  famille*. 

Garnison. 

1,544 

Etabliesem.  de  l'Inde.        852 

326 

1,241 

Mayotte  et  dépend. . .          52 

450 

1,200 

St-Pierre  et  Miquelon         60 

73 

1,082 

1,209 

Totaux 3,538 

7,224 
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Les  populations  blanches  et  indigènes  se  répartiasoit  de  la  manière 
suivante,  dans  les  différentes  colonies  indiquées  dans  ces  tableaux. 

La  population  blanche  comprend  à  la  Martinique  10,000  personnes, 
soit  un  treizième  environ  de  la  population  totale  ;  k  la  Guadeloupe  et  dans 
ses  dépendances,  12,000  individus  ou  à  peu  près  le  onâëme  de  la  po- 
pulation ;  à  la  Guyane,  elle  en  représente  le  dix-huitième  (1,000  indi- 
vidus) ;  à  la  Réunion,  elle  compte  30,000  individus  ou  près  du  cinquième 
de  la  population  totale  ;  au  Sénégal,  il  y  a  environ  200  Européens,  1,000 
individus  de  sang  mêlé;  le  reste  consiste  en  noirs  indigènes,  presqoe 
tous  adonnés  au  mahométisme.  Dans  les  établissements  français  de 
l'Inde,  les  naturels  du  pays  forment  les  9/10'  de  la  population.  Le  sur- 
plus se  compose  à  peu  près  également  :  1<*  des  topas  ou  gens  à  chapeaux 
provenant  de  mélanges  de  la  race  européenne  avec  la  race  indienne  ; 
2*  des  Européens,  au  nombre  desquels  sont  compris  le  personnel  ci?il 
et  militaire  salarié  et  les  familles  des  fonctionnaires  et  employés.  A 
Mayotle  et  dans  ses  dépendances,  les  Européens  sont  très-peu  nombreux, 
les  indigènes  forment  la  presque  totalité  de  la  population;  à  Saint- Pierre 
et  Miquelon,  la  population  sédentaire  se  compose  presqu'exclusivement 
de  pécheurs,  elle  est  formée  d'anciens  Acadiens,  de  Normands,  de  Bas- 
ques ;  on  y  rencontre  encore  aussi  quelques  Anglais  établis  ;  d'autres 
résidant  à  Terre-Neuve,  viennent  passer  l'hiver  à  Saint-Pierre  ;  enfin  il 
y  a  dans  ces  lies  un  assez  grand  nombre  de  pécheurs,  appelés  pécheors 
hivernants,  qui  reçoivent  des  armateurs  les  avances  pécuniaires  et  les 
instruments  nécessaires  et  séjournent  une  ou  plusieurs  années  à  la  colonie 
pour  se  livrer  à  la  pèche.  Il  n'existe  aucune  population  européenne  k 
Nouka-Hiva,  île  chef-lieu  des  Marquises  et  les  indigènes  ont  fait  peu  de 
progrès  en  civilisation,  malgré  la  présence  de  nos  missionnaires.  A  T^ti 
au  contraire,  la  population  blanche  européenne  et  américaine  a  une 
importance  qui  va  sans  cesse  croissanL  Quant  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
il  y  a  fort  peu  de  colonisation  européenne. 

L'esclavage  est  aboli  d'une  manière  générale  dans  nos  colonies  par 
un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  18&8  ;  et  la  suppres- 
sion en  a  été  déclarée  irrévocable  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  185i. 
Le  décret  de  1848  a  même  interdit  aux  citoyens  français,  sous  peine 
de  perdre  cette  qualité,  de  posséder  des  esclaves  en  pays  étrangers.  Le 
délai  de  trois  ans,  accordé  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas,  pour  se 
défaire  de  leurs  esclaves,  a  été  porté  à  10  ans,  par  une  loi  du  11  fé- 
vrier 18Ô1,  il  a  donc  expiré  en  1858.  La  loi  du  30  avril  1849,  quia 
sanctionné  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies,  a  alloué  aux 
colons,  pour  prix  de  dépossession  de  leurs  esclaves,  une  indemnité  de 
126  millions  de  francs.  La  liquidation  de  cette  indemnité,  aujourd'hui 
terminée,  a  donné  les  résultats  suivants  : 
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ColonlM.  W«^-gr«»e   KomWejcUT- 

d*eieUre  aihraneht  •ffranchlt. 

Martinique 438  fr.  75,569 

Guadeloupe 477  80,946 

Réunion < 738  60>829 

Guyane. 619  13,631 

Sénégal 330  4,300 

Gorée  et  dépendances 344  3,494 

A  Mayotte,  Tesclayage  avait  été  aboli  dès  1846  ;  à  Sainte-Marie  et  à 
Nos8i-Bé,  il  l'a  été  en  18/|8  ;  rindemnité  a  été  réglée  à  461,000  fr.  pour 
Mayotte  et  à  384.078  fr.  pour  les  deux  autres  îles. 

Pour  combler  les  vides  que  rémancipation  avait  causés  dans  les  co- 
lonies, au  point  de  vue  de  la  production  industrielle  et  agricole,  le  gou- 
vernement chercha  à  recruter  soit  parmi  les  noirs  devenus  libres,  soit 
surtout  à  l'aide  de  l'immigration  étrangère,  une  nouvelle  population  de 
travailleurs.  Les  transports  d'immigrants  aux  colonies  ont  été  réglemen- 
tés par  les  décrets  du  13  février  et  27  mars  1852,  complétés  pour  les 
détail»  par  des  arrêtés  spéciaux. 

Depuis  la  promulgation  de  cesdécrets,  l'immigration  a  fait  des  progrès 
importants  aux  Antilles  et  surtout  à  la  Réunion.  A  la  fin  de  1855,  on 
comptait  à  la  Réunion  une  population  de  35,000  ouvriers  engagés 
parmi  lesquels  il  y  avait  environ  30,000  Indiens  (coolies),  1,000  Chi- 
nois et  4,000  Africains.  La  Martinique  avait  à  la  même  époque  reçu  en- 
viron 2,000  coolies  et  la  Guadeloupe  1,000.  Quant  à  la  Guyane,  elle 
avait  reçu  un  assez  grand  nombre  de  noirs,  enrôlés  &  l'état  de  liberté,  à 
la  côte  occidentale  d'Afrique.  En  1856  et  1857,  le  gouvernement  et  les 
colonies  ont  redoublé  d'efforts  pour  stimuler  ce  mouvement  d'immigra- 
tion. Le  ministère  de  la  marine  a  traité  avec  une  compagnie  pour  le 
transport  aux  Antilles  de  plusieurs  milliers  d'immigrants  africains,  in- 
diens ou  chinois.  La  Réunion  s'est  mise  en  relation  avec  l'établissement 
de  Mozambique,  qui  appartient  au  Portugal,  et  a  tiré  de  cette  provenance 
un  certain  nombre  de  travailleurs.  Dès  que  les  coolies  sont  débarqués 
dans  les  colonies,  ils  sont  engagés  par  les  propriétaires  qui  les  dirigent 
sur  leurs  plantations.  D'après  les  rapports  du  gouvernement,  les  rela- 
tions entre  les  propriétaires  et  les  coolies  ont  été  généralement  satisfai- 
santes, et  on  n'a  eu  qu'à  se  louer  du  travail  des  engagés.  Toutefois  ces 
immigrations,  qui  ont  donné  lieu  récemment  à  une  vive  polémique, 
paraissent  se  ralentir  depuis  quelque  temps.  L'intervention  officielle  a 
été  interrompue,  du  moins  momentanément.    . 

Le  mouvement  de  la  population  dans  les  quatre  principales  colonies 
de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et  la  Réunion, 
a  présenté  les  résultats  suivants  de  1848  à  1855  : 
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Colontef» 


Martinique. 

Gudeloape  et  dépendances. 
Guyane  françaiae 


Moyenne 
des  eanéet. 


Réunion. 


Moyennes  générales. 


186S-1852 
185M855 
1848-1853 
1851-1855 
18&8-1853 
1851-1855 
1848^852 
1851-1855 
1848-1852 
1  1851-1855 


Nalsttooei. 

Meèt. 

3,870 

3,404 

4,308 

3,662 

3,807 

4,065 

4,040 

4,086 

405 

563 

448 

504 

3,342 

3,484 

3,708 

3,702 

11,514 

11,606 

12,603 

12,154 

1,230 
1,B15 
1,874 
1,764 
185 


4,572 
1,630 
4,85S 
5,44S 


L'administration  a  publié,  pour  Tannée  1852,  le  nombre  des  mariages 
qui  ont  eu  lieu,  dans  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  delà  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  entre  les  nouveaux  affranchis  et  le  nombre  de  légiti- 
mations qui  ont  été  la  conséquence  de  ces  mariages.  Voici  ces  cbiffres  : 


Colonlea. 

Martinique 

Guadeloupe. . . . . 
Réunion. 


Mariages 

entre  allhuiehla.  L^gittmationa. 

1,101  1,630 

1,801  2,003 

2,017  2,003 


De  18/|8  à  1851  inclusivement,  il  y  a  eu  à  la  Guadeloupe,  parmi  les 
nouveaux  affranchis,  5,669  mariages  et  8,1  ftO  légitimations  d'enfants  ;  le 
nombre  des  reconnaissances  a  été  de  21 ,002;  ce  qui  donne  une  moyenne 
annuelle  de  l,/il7  mariages,  2,035  légitimations  et  5,250  reooDDais- 
sauces. 

A  la  Martinique,  en  1852,  Kur  3,950  naissances  constatées,  il  y  a 
eu  1,289  enfants  légitimes  et  2,661  enfants  naturels. 

La  proportion  annuelle  de  la  mortalité  dans  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion  a  donné 
les  résultats  suivants  de  iBkk  à  1852  : 

Nombre  de  décès  par  1 00  individui^ 


MarUnlqne. 

Gnadelonpe. 

Guyane. 

ténnlon 

1844 

3.62 

2.60 

2.65 

2.80 

1845 

8.14 

3.15 

2.01 

3.31 

1846 

3.01 

3.03 

2.80 

2.82 

1847 

3.01 

3.40 

2.62 

4.04 

1848 

2.37 

2.68 

2.85 

2.02 

1840 

3.07 

3.23 

2.30 

2.07 

1850 

2.74 

2.86 

4.00 

3.60 

1851 

3.00 

3.00 

3.00 

3.11 

1852 

3.40 

4.11 

3.64 

4.50 

Moyenne. 

..     3.00 

3.13 

3.08 

3.20 

On  voit  par  ce  tableau  que  des  quatre  colonies,  la  Martinique  est  celle 
où  la  mortalité  a  été  la  moins  forte,  pendant  la  période  1844-1852; 
mais  il  y  a  sous  ce  rapport  une  très-faible  différence  entre  les  quatre 
colonies. 
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Uq  sénatus-consalte,  du  3  mai  1854,  a  réglé  la  constitution  et  l'orga- 
nisation politique  et  administrative  des  trois  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  D'après  cet  acte  constitutif,  les  di- 
vers intérêts  coloniaux  sont,  suivant  leur  importance,  réglés  par  des 
sénatus-consuUes  ou  des  décrets  impériaux.  Toutes  les  colonies  fran- 
çaises autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  sont 
régies  par  des  décrets  impériaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur 
égard  par  des  sénatus-consultes  (Séo.-Gons.  3  mai  1854,  art.  18). 

Le  sénatus-consulte  de  185&  avait  concentré  l'administration  tout 
entière  des  colonies  entre  les  mains  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; le  décret  du  19  juin  1858  l'a  fait  passer.dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  Auprès  du  ministre  est  établi  un 
comité  consultatif  permanent  (Décret  du  26  juillet  1854).  Le  comité 
est  composé  :  1*  de  4  membres  nommés  par  l'Empereur;  2''  d'un  dé- 
légué de  chacune  des  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion.  Ge  délégué  est  choisi,  pour  chaque  colonie,  par  le  con- 
seil général.  Les  4  membres  nommés  par  l'Empereur  exercent  leurs 
fonctions  gi-atuitement.  Les  délégués  élus  par  les  conseils  généraux  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  sont  indéfiniment  rééligiblcs  ;  ils  reçoivent 
chacun  une  indemnité  annuelle  de  8,000  fr.  payable  sur  les  fonds  du 
service  local  de  leurs  colonies  respectives.  Le  ministre  préside  de  droit 
le  comité,  il  désigne  un  membre  pour  présider  en  son  absence. 

Dans  chacune  des  trois  grandes  colonies,  le  commandement  général 
et  la  haute  administration  sont  confiés,  sous  l'autorité  directe  du  minis- 
tre, à  un  gouverneur  qui  exerce  en  outre  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  commandant  militaire  (Décr.  18  septembre  1855).  Un 
conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  gouverneur.  II  existe,  de 
plus,  dans  chaque  colonie,  un  conseil  général  spécialment  chargé  de 
voter  le  budget  colonial.  Trois  chefs  d'administration  dirigent,  sous 
les  ordres  du  gouverneur,  les  différentes  parties  du  service  :  ce  sont 
l'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur  et  le  procureur  général.  Enfin, 
un  contrôleur  colonial  est  chargé,  dans  chaque  colonie,  du  contrôle 
spécial  de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances 
et  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif. 

Le  territoire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  est  divisé  en  communes.  II  y  a  dans  chaque  commune,  une 
administration  composée  d'un  maire,  d'un  adjoint  et  d'un  conseil  muni- 
pal  ;  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le 
gouverneur. 

Dans  chacune  des  possessions  de  la  Guyane  française,  des  établisse- 
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menti  de  l'Inde  et  dn  SénégaJ,  le  oommandement  géaénl  et  l'idniiDi»- 
tration  supérieure  sont  confiés  à  un  gouverneur,  près  duquel  est  ^M 
tin  conseil  privé,  faisant  fonction  de 'juridiction  administrative;  mû 
aacune  de  ces  colonies  ne  possède  de  conseil  générai.  Sous  les  ordre* 
da  directeur,  trois  cliefs  d'administration,  l'ordonnateur,  le  directenr 
«le  l'iotérienr  et  le  président  des  cours  impériales,  dirigent  à  la  Gafioc 
les  différentes  parties  dn  service.  Dans  les  établissements  de  l'Inde  et 
dn  Sénégal,  il  n'existe  pas  de  directeur  de  l'intérieur  ;  il  n'y  a  qn'ui 
ordonnateur  et  an  procureur  général.  Enfin,  dans  chacune  de  ces  troit 
colonies,  Gufane,  établissements  de  l'Inde  et  Sénégal,  un  contrAleor 
veille  à  la  régularité  des  opérations  et  réclame,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'ob- 
8«^aUon  des  lois  et  règlements.  Le  gouvernement  et  l'administratiOB 
ont  été  r^Iés  k  la  Guyane,  par  une  ordonnance  royale  du  27  août  1 828; 
aux  établissements  de  l'Inde,  par  une  ordonnance  royale  du  33  jaiUd 
18fiO;  an  Sénégal,  par  une  ordonnance  du  7  septembre  1840. 

Les  antres  colonies  d'Afrique  et  d'Amérique  sont  soumises  à  l'into- 
rilé  de  commandants  ayant  sous  leurs  ordres  des  chefs  de  service  el 
assistés  de  contrôleurs.  Il  y  a  un  commandant  spécial  pour  Corée,  no 
pour  Saint- Pierre  et  HiqueloD,un  pour  Saiote-Harîe  an  pour  Hayolteet 
Nossi-Bé.  Le  commandant  de  Corée  et  celui  de  Sainte-Marie  sont  pluét 
BOUS  l'autorité  des  chefs  de  leurs  stations  respectives. 

A  TalLi,  dans  l'Océanie,  un  gouverneur  est  investi  des  pouvoirs  let 
plus  étendus,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'administratiua,  au  commerce, 
à  la  police  des  ports,  et  est  chargé  de  faire  exécuter  le  protectorat  frao- 
çais  de  concert  avec  le  pouvoir  local,  auquel  l'acte  d'organisation  de  la 
colonie  a  réservé  son  action  et  ses  droits. 

Les  dépenses  réunies  dn  gouvernement  et  de  l'admioislratioD  géné- 
rale des  colonies,  sont  inscrites  au  budget  de  l'Etat  de  1859,  p<Hir  lu 
sommes  ci-après  : 
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Dans  les  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
BéanioD,  rorganisation  de  la  justice  a  été  réglée  par  les  ordonnances 
royales  des  20  septembre  1827  et  24  septembre  1828,  et  par  le  décret 
impérial  da  16  août  185/i.  La  justice  est  rendue  dans  ces  colonies  par 
des  tribunaux  de  paix  et  de  police,  par  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, par  des  cours  impériales  et  par  des  cours  d'assises. 

II  existe  dans  les  trois  colonies 27  justices  de  paix;  8  à  la  Martinique, 
10  à  la  Guadeloupe,  9  à  la  Réunion. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Sdint-Pierre  (Martinique),  de 
la  Pointe- à-Pitre  (Guadeloupe),  et  de  Saint-Denis  (Réunion),  sont  com- 
posés d'an  président,  de  trois  juges,  d'un  procureur  impérial  et  de  un 
on  deux  substituts,  de  plus,  d'un  greffier  et  de  commis-greffiers  :  —  Les 
autres  tribunaux  de  première  instance,  ceux  de  Fort-de-France  (Marti- 
nique), de  Basse-Terre  et  Marie-Galante  (Guadeloupe),  et  de  Saint- 
Pierre  (Réunion),  sont  composés  d'un  président,  de  deux  juges,  d'un 
procureur  impérial  et  d'un  substitut,  d'un  greffier  et  de  commis-gref- 
fiers. Un  ou  deux  juges  suppléants  peuvent  être  attachés  à  chacun  de 
ces  tribunaux. 

Les  cours  impériales  siègent  à  Fort-de-France  (Martinique),  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  Saint-Denis  (Réunion)  ;  elles  sont  composées  cha- 
cone,  d'un  président,  de  sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Mar- 
tinique, et  de  six  à  la  Réunion,  d'un  conseiller  auditeur,  d'un  procureur 
général  et  de  deux  substituts,  d'un  greffier,  et  de  commis-greffiers. 

La  justice  criminelle  est  rendue  par  des  cours  d'assises  composées  de 
3  conseillers  de  la  cour  impériale»  et  de  &  assesseurs  tirés  au  sort  sur 
une  liste  particulière  de  SO  citoyens  choisis  dans  des  catégories  déter- 
minées» 

Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
coloniaux  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation. 

Les  magistrats  coloniaux  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  propo- 
sition combinée  des  ministres  de  la  justice  et  des  colonies.  Les  juges  de 
paix  sont  proposés  au  choix  de  l'Empereur  par  le  ministre  des  colonies, 
sans  le  concours  du  garde  des  sceaux.  Les  magistrats  coloniaux  peuvent 
être  placés  en  France  après  5  ans  de  services  aux  colonies.  La  magis- 
trature coloniale  est  amovible. 

Les  avocats  et  les  avoués  sont  autorisés  à  plaider  concurremment  de- 
vant les  tribunaux  et  les  cours. 

n  existe,  à  Paris,  un  dépôt  d'archives  coloniales,  contenant  le  double 
des  r^istres  de  l'état  civil,  des  actes  notariés  et  des  jugements  des 
cours  et  tribunaux.  Les  expéditions  d'actes  que  délivre  le  dépôt,  sont 
fournies  sans  autres  frais  que  le  prix  du  papier  timbré. 

TOMB  II.  3k 
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A  la  Guyane,  TorgaaisatioD  jadiclatre  a  été  réglée  sur  les  bases  soi- 
Yantes,  par  le  décret  du  16  août  i85&.  Il  y  a  k  Gayeiwe  un  tribunal  de 
paix  et  de  simple  police,  qui  comprend  la  ville  de  Gayenne,  les  quartier! 
de  rUe  de  Gayenne,  du  tour  de  l*tle,  de  Montiméry,  de  Tonne-Grande 
et  de  Macouria.  Dans  les  quartiers  d'Oyapock  d'Aprouague,  Kaw, 
Boura,  Kourou,  Siunamary  et  Mana,  les  oommissaires  commandants 
(fonctionnaires  qui  tiennent  lieu  de  maires)  remplissent  les  fonctions  de 
juges  de  paix*  Il  n'y  a,  pour  toute  la  Guyane»  qu'un  tribunal  de  première 
instance,  établi  à  Gayenne  et  composé  d'un  juge  impérial,  d'un  lieute- 
nant de  juge,  d'un  juge  auditeur,  d'un  procureur  impérial,  d'un  ou  deux 
substituts,  d'un  greffier  et  d'un  commis  assermenté.  La  cour  impériale 
de  la  Guyane  est  composée  d'un  président,  de  deux  conseillers,  d'an 
conseiller  auditeur,  d'un  greffier  ;  le  procureur  impérial  da  tribunal  de 
Gayenne  et  ses  substituts  remplissent  auprès  de  la  cour  les  fonctions  de 
ministère  public.  Le  président  de  la  cour  impériale  est  chef  du  service 
judiciaire.  En  cette  qualité,  il  exerce  toutes  les  attributions  administra- 
tives et  de  surveillance,  antérieurement  confiées  au  procureur  général. 
—  La  cour  d'assises  de  la  Guyane  est  composée  du  président  de  lacoor 
impériale,  de  deux  conseillers  qui,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
sont  remplacés  par  le  juge  auditeur,  de  quatre  assesseurs,  du  procoieor 
impérial  ou  de  l'un  de  ses  substituts,  du  greffier  de  la  cour  impériale. 

Aux  établissements  français  de  l'Inde,  ily  a  3  tribunaux  de  paix;Qaà 
Pondichéry,  unàKarikal,etuu  Ghandernagor.  Les  tribunaux  de  première 
instance  jugent  au  civil  et  au  correctionnel,  ils  sont  composés  :  à  Pondi- 
chéry, d*un  juge  impérial,  d'un  lieutenant  de  juge  et  d'un  juge  sup- 
pléant ;  à  Karikal  et  à  Ghandernagor,  d'un  juge  impérial  II  y  a  un  pro- 
cureur impérial  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  k  Mahé  ;  et  à  Yanaoa, 
le  fonctionnaire  chef  du  comptoir  remplit  l'office  déjuge.  La  cour  impé- 
riale de  Pondichéry  se  compose  d'un  président,  de  k  conseillers  et  de  2 
conseillers  auditeurs.  Il  y  a  près  de  la  cour  un  procureur  général 
(Ordonnances  royales  des  7  février  1842,  et  a  février  1846). 

Au  Sénégal  et  dans  ses  dépendances,  la  justice  est  rendue  par  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  police  ;  par  une  oour  impériale  et 
par  une  cour  d'assises  (Décret  impérial  du  9  août  1854).  Les  tribunaox 
de  première  instance  siègent  à  Saint-Louis  et  à  Gorée,  le  tribonal  de 
première  instance  de  Saint-Louis  est  composé  :  d'un  juge  impérial, 
d'un  procureur  impérial  et  d'un  greffier.  Il  comprend  dans  sa  juridiction 
rite  de  Saint-Louis  et  les  établissements  sur  le  fleuve  du  SéoégaL  U 
tribunal  de  première  instance  de  Gorée  est  composé  d'un.juge  impé- 
rial, d'un  substitut  du  procureur  impérial  et  d'un  greffier.  Il  oompread 
dans  sa  juridiction  l'tle  de  Gorée  et  les  étaUiasementa  aasud  de  cette  tie. 
La  cour  impériale  siège  à  Saint-Louis,  elle  est  composée  d'un  prési' 
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dent»  d'db  eonfieiller,  d^on  eoHMiller  «iditear  el  d*ntt  greffier.  Le  pr(H 
ciurear  impérial  prèd  le  iribon&l  de  SaiDt-Lotiia  remplit  auprès  de  la 
cour  les  fonctioDs  de  ministère  pabiic.  Le  ressort  de  la  coor  comprend 
Fefifiemble  des  étaMissements  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Les  arrêts  sont  rendus  par  8  juges*  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  ses  arrêts.  -^  La  cour  d'assises  du  Sénégal  siège  à  Sainl-Luuis, 
mais  le  gouverneur  peut  en  transporter  temporairement  le  siège  à  Gorèe. 
La  cour  d'assises  est  composée  du  président  de  la  cour  impériale,  du 
oonéeiiler  et  du  conseiller  auditeur,  de  quatre  assesseurs,  du  proàureur 
impérial,  du  greffier  de  la  cour  impériale;  les  assesseurs  sont  pris  parmi 
les  notables. 

Un  décret  du  20  mai  1857  a  institué  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  un  tri- 
bunal musulman,  composé  d'un  cadi,  d'un  assesseur,  qui  le  remplace  en 
cas  d'empêchement  et  d'un  greffier.  Le  tribunal  musulman  connaît  ex- 
clusivement des  affaires  entre  indigènes  musulmans,  et  relatives  aux 
questions  qui  intéressent  Tèlat  civil,  le  mariage,  les  successions,  dona- 
tions et  testaments  ;  les  causes  sont  iastruites  et  jugées  d'après  le  droit 
et  suivant  les  formes  de  procéder  en  usage  chex  les  musulmans.  Le  tri« 
bunal  connaît  de  l'exécution  de  ses  jugements.  L'appel  est  ouvert  aux 
parties  contre  les  jugements  du  tribunal  musulman.  Il  y  est  statué,  d'a- 
près la  loi  musulmane,  par  un  conseil  composé  du  gouverneur  prési- 
dent, d'un  conseiller  de  la  cour  impériale,  du  directeur  des  affaires 
indigènes,  et  du  chef  de  la  religion  musulmane  ou  tamsir.  Les  parties 
peuvent,  d'un  commun  accord,  porter  leur  contestation  devant  les  tri- 
bunaux français,  qui  statuent  selon  les  règles  de  compétence  et  les  for- 
mes de  la  loi  française. 

A  Saint-Pierre  et  Hiquelon,  la  justice  est  rendue  par  deux  tribunaux 
de  paix,  un  tribunal  de  première  instance  et  un  conseil  d'appel.  Le  juge 
impérial  et  le  président  du  conseil  d'appel  sont  les  seuls  magistrats  ins- 
titués aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon;  le  reste  du  personnel  est 
fourni  sur  les  lieux  par  les  fonctionnaires  ou  des  notables» 

Un  décret  du  30  janvier  1852  a  réglé  l'organisation  de  la  justice  ainsi 
qu'il  suit,  et  distinctement  :  1^  pour  Mayotte  et  Nossi-Bé;  2""  pour  l'Ile 
Sainte-Marie.  «^  Un  tribunal*  de  première  instance  est  institué  à 
Mayotte  :  il  se  compose  d'un  seul  juge,  qui  doit  être  licencié  en  droit  : 
la  compétence  de  ce  juge  unique  s'étend  aux  matières  civiles  et 
eOMBerciaks,  et  même  correctionnelles  :  un  greffier  est  institué  près 
du  tribunal  de  premièrô  instance  ;  les  fonctions  de  procureur  impérial 
y  sont  exercées  par  un  aide-cômmissaire.  Le  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  chef  du  service  judiciaire  à  Mayotte  et  Nossi-Bé.  — • 
Un  conseil  de  joslioe  crimnelle  est  établi  à  Mayotte,  il  est  composé  du 
commandant  de  la  station  président,  du  magistrat  et  chef  du  service 
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jodieiaire  deMayoUe  et  Nossi-Bé;  du  capitaine  d'artillerie,  deTéasen^ 
de  vaisseau  commandant  la  marine  locale,  du  chirurgien  de  première 
classe,  de  deux  lieutenants.  —  Les  commandants  particuliers  de  Nossl- 
Bé  et  de  Sainte-Marie  remplissent,  chacun  pour  leur  tle  respective, 
les  fonctions  attribuées  an  juge  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mayolte,  sauf  l'appel  de  leurs  sentences  en  matière  civile  et  de  commerce 
devant  la  cour  d'appel  de  la  Réunion,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
en  principal  excède  500  fr. 

De  tous  les  établissemenU  français  de  rOcéanie,  Taîtiest  le  seul  où  la 
justice  ait  reçu  une  organisation  régulière.  Il  a  été  institué  dans  cette 
lie,  en  1850,  une  justice  de  paix,  un  tribunal  de  première  instance  et  de 
commerce,  un  tribunal  de  police  correclionneUe,  une  cour  d'appel  et 
un  tribunal  criminel.  Ces  diverses  juridictions  fonctionnent  au  mofea 
du  personnel  militaire  et  administratif  de  la  colonie  et  d'éléments  em- 
pruntés à  la  population  indigène,  quand  il  s'agit  d'affaires  mixtes  ;  le 
juge  de  paix  seul  a  reçu  une  institution  spéciale.  La  législation  fraO" 
çaise  sert  de  guide  aux  divers  tribunaux.  Les  tribunaux  du  pays  con- 
naissent des  affaires  relatives  au  droit  de  propriété  des  terres. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'administration  de  la  justice 
dans  les  colonies  sont  inscrites  pour  les  sommes  ci-après  au  budget  gé- 
néral de  1859  : 
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Sainte-Marie  de  Madagascar. . 

Mayotte  et  dépendances 

Océanie 

Inde 


Totoux, 


Cours 
Impériales. 


fr. 

134>700 

124,000 

32,800 

27,500 

7,200 

» 

56,400 


517,000 


Tribunaux 

de  première 

instance. 


fr. 

108,000 

14&,A00 

96,300 

35,300 

13,000 

15,300 

10,000 

500 

0,500 

5,700 

56,950 


405,850 


Tribunaux 
de  paix. 


fr. 

40,000 

64,000 

49,000 

6,000 


1 


4,000 
20,310 


192,310 


Tetal. 


fr. 

202,300 

343,100 

270,200 

74,100 

40,500 

15,300 

17,200 

500 

9,500 

0,700 

133,660 


1,206,060 


Pour  ce  qui  concerne  la  législation  des  colonies,  nous  ne  poavoos 
que  renvoyer  à  notre  dictionnaire  et  aux  annuaires  de  l'administration 
française. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relalif  à  la  justice,  il  nous  reste  k  dire  quel- 
ques roots  des  établissements  pénitenciers,  établis  dans  les  colonies. 

La  loi  du  30  mai  185ft  a  décidé  que  la  peine  des  travaux  forcés  de< 
vrait  être  subie,  à  l'avenir,  dans  des  étoblissements  créés  par  des  décrets 
de  l'Empereur  sur  le  territoire  d'une  ou  plusieurs  colonies  françaises 
autres  que  l'Algérie.  Les  principaux  établissements  qui  ont  été  criés  es 
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exécution  de  cette  loi  sont  cenx  de  la  Guyane  ;  les  condamnés  transportés 
doiTcnt  être  condamnés  aux  trayaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation 
et  à  tous  autres  travaux  d'uUlité  publique  ;  ils  ne  peuvent  être  enchataés 
deux  à  deux  ou  assujettis  à  traîner  le  boulet  qu'à  titre  de  punition  disci- 
plinaire ou  par  mesure  de  sûreté.  Tout  individu  condamné  à  moins  de 
8  ans  de  travaux  forcés  est  tenu,  à  Texpiration  de  sa  peine,  de  résider 
dans  la  colonie,  pendant  un  temps  égal  à  sa  condamnation.  Si  la  peine 
est  de  buit  années,  il  est  tenu  d'y  résider  toute  sa  vie.  Le  libéré  peut, 
en  venu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  quitter  la  colonie; 
mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  autorisé  à  rentrer  en  France.  Une 
série  d'adoucissements  gradués,  tels  que  Tautorisation  de  travailler  pour 
l'administration  ou  des  particuliers,  des  concessions  de  terrains,  la  res- 
titution des  droits  civils,  peuvent  être  accordés  aux  transportés,  comme 
récompense  de  leur  bonne  conduite.  Les  crimes  ou  délits  commis  par  les 
transportés  sont  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial,  établi  dans  la 
colonie.  Un  corps  de  surveillance,  organisé  militairement,  a  été  créé  par 
le  décret  du  22  avril  185/i,  pour  le  service  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

De  1851  à  1855,  il  a  été  envoyé  k  la  Guyane  environ  4,000  transpor- 
tés ;  l'effectif  des  condamnés  présents  au  mois  d'avril  1 855  était  de 
S,200.  Des  établissements  de  déportation  avaient  été  créés  par  la  loi  du 
8  juin  1850,  à  Nouka-Hiva  (lies  Marquises).  Mais  cette  loi  n'a  jamais 
reçu  d'exécution  réelle  ;  il  n'a  été  envoyé  à  Nouka-Hiva  que  trois  dépor- 
tés, dont  la  peine  a  été  ensuite  commuée  en  un  bannissement  perpétuel. 

Les  dépenses  des  pénitenciers  de  la  Guyane  sont  à  la  charge  de  l'État. 
Elles  s'élèvent  pour  1859,  à  527,080  fr.  ainsi  répartis  : 


Direction 80,000  fr. 

CommiBsaiiat  de  la  marine  90,000 

Service  du  caltel 55,200 

Police 10,000 


Surveillance 273,000  fr. 

Golonisation 18,880 

Total 527,080 


T.  —  CMfes  et  easelgMement. 

Il  a  été  institué  des  évèchés  dans  chacune  des  trois  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  ces  diocèses  ont  été  or^ 
ganisés  parles  décrets  du  3  février  1851. 

Dans  les  autres  colonies,  il  y  a  des  préfets  apostoliques,  nommés  par 
le  gouvernement,  agréés  par  la  Cour  de  Rome  et  révocables  par  le 
concours  de  ces  deux  pouvoirs.  Il  y  a  1  préfet  apostolique  à  la  Guyane  ; 
1  à  Pondicbéry  (pour  les  établissements  de  Tlnde);  1  à  Saint-Louis  du 
Sénégal,  qui  étend  son  autorité  sur  le  clergé  de  Corée  ;  1  à  Mayotte  ; 
i  à  Sainte^Marie  de  Madagascar.  Le  personnel  du  clergé  des  colonies 
comprend  à  la  Martinique,  88  prêtres;  à  la  Guadeloupe,  85;  à  la  Réunion, 
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65  ;  h  la  Guyaone,  iS;  à  Sai^t-Pierre  et  Miqiielao,  K  ;  dont  rua  i  la 
titre  de  préfet  apostolique. 

Is  séminaire  du  Saint-Esprit  sert  de  grand  séminaire  pour  le  recra- 
tement  des  prêtres  envoyés  dans  les  cotonies»  dont  un  grand  D09bn 
est  composé  de  la  Congrégation  religieuse  du  Sacré-Cœur  de  Marie.  D 
existe  aussi  un  séminaire  spécial  à  la  Martinique. 

Les  dépenses  imputées  au  l)ndget  4e  l'État  pour  le  service  du  calle 
dans  les  colonies  se  répartissent  ainsi  : 

Erêchët, 
Coimief.  préféctaret  Piêtna. 

apottoliquet. 

Martinique •  65,100  fr.  186,500  fir. 

Guadeloupe 44,400  SOI,SOO 

RéuiUQO : 44,400  179,700 

Guyane 0,000  60,000 

Sénégal 0,000                 0,000 

Gorée  et  dépendances , •  33,700 

Saint-Pierre  et  Miquelon »                        9,576 

Sainte* Marie  de  Madagascar. .  •  «  1 ,000                 8,300 

Mayotte  et  dépendaaces    5,000  16,400 

Océanie i                     14,000 

Inde ky'W               ll,eSO 

170,460  778,956 

057,810 
Séminaire  du  Sainl-SaprH 02,000 

Total 1,040,810 

Les  trois  colonies  de  la  Martinique»  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Bén- 
Dion  possèdent  des  collèges  ecclésiastiques  ;  mais,  à  l'exception  de  ces 
établissements  et  de  quelques  peaatoonats  tenus  par  des  soeurs  de  la  Goo- 
grégation  de  SainUJoa^hi  il  n'eiûsle  dans  les  trois  colonies  qae  des 
institutions  primaires  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  de 
filles  sont  dirigées  par  les  soBurs  de  Saint-^Joseph,  ceUes  des  garçons  par 
les  frër?s  de  l'Institut  de  PIoérmel  aux  Antilles  et  par  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  à  la  Réunion.  Ces  écoles  sont  en  partie  gratuites, 
en  partie  soumises  à  un  système  de  rétribotloos  payables  par  les  familles. 
A  la  Guyane,  on  trouve  9  établissements  d'enseignement  élémentaire  et 
gratuit,  comprenant  ensemble  1,070  élèves  (57&  garçons  et  496  filles). 
Dann  tes  établissements  de  Tlnde,  il  y  a  un  collège  dirigé  par  les  mis- 
sionnaires, un  pensionnat  de  demoiselles,  entretenu  par  les  sœars  de 
Saint^Joseph  et  des  écoles  primaire^!,  fréquentées  surtout  par  les  enfants 
indigènes.  Il  existe  h  Saint-Louis  du  Sénégal  deux  écoles  primaires, 
Tune  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles  ;  dans  l'école  de  garçons,  il 
y  a  une  classe  où  se  donne  en  partie  renseignement  secondaire. 

Les  subventions  données  par  TÉlat  aux  colonies,  pour  rinstructioa 
puUique,  s'élèvent  à  216,000  fr.,  savoir  :  à  la  Martinique,  67,000  fr.;  k 
la  Guadeloupe,  140,000  fr.;  &  la  Réunion,  7,000  fr. 
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VI.— 

L*antorité  miKtaire  est  concentrée  aax  colonies  entre  les  mains  do 
gouvemenr»  qoi  réunit  ainsi  à  ses  fonctions  civiles,  les  pouvoirs  attri- 
baés  par  les  règlements  aux  généraux  de  division.  Il  a  à  ce  titre  le 
commandement  et  Tinspection  de  tout  le  personnel  et  du  matériel  mili- 
taire ;  il  a  en  outre  le  commandement  direct  des  milices  et  dirige  les 
mouvements  des  bâtiments  de  guerre  attachés  spécialement  à  la  colonie. 
Le  gouverneur  forme  et  convoque  les  conseils  de  guerre,  il  peut  en 
outre  déclarer  Tétat  de  siège. 

Les  forces  employées  dans  les  colonies  consistent  en  infanterie,  ar- 
tillerie, génie  et  gendarmerie.  L'infanterie  et  l'artillerie  appartiennent 
aux  corps  organisés  sous  ce  nom,  par  le  département  de  la  marine.  Ces 
corps  servent  alternativement  dans  les  ports,  sur  la  flotte  et  aux  colonies. 
Les  troupes  indigènes  sont  organisées  spécialement  au  point  de  vue  co« 
lonial.  Elles  sont  commandées  par  des  officiers  et  sous-officiers  euro- 
péens, tirés  de  Tinfanterie  et  de  l'artillerie  de  marine.  Quant  à  la  gen- 
darmerie b  pied  et  à  cheval,  aux  officiers  d'état-major,  du  génie  et  aux 
troupes  de  celte  arme,  ils  sont  empruntés  au  département  de  la  guerre 
et  régis  par  les  règlements  en  vigueur  dans  ce  département.  Le  service 
du  génie  réunit  souvent  dans  les  colonies  le  détails  despoots-et-chaus- 
sées  à  ses  travaux  de  fortifications  et  de  bâtiments  militaires.  Il  n'existe 
plus  de  milices  coloniales  qu'à  l'Ile  de  la  Réunion  ;  là  cette  institution 
pourrait  offrir  une  réserve  d'environ  6,000  hommes. 

Les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  ont  été  appliquées  aux  colo- 
nies par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  8  mars  18&8.  Le 
même  décret  avait  étendu  aux  colonies  l'institution  de  la  garde  nationale. 
Hais  cette  partie  du  décret  n'a  pas  reçu  d'exécution.  Des  décrets  impé- 
riaux des  11  et  16  août  1856  ont  organisé  le  service  de  l'inscription  ma- 
ritime dans  les  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la 
Guyane  française,  le  Sénégal,  Corée,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Le  budget  général  de  1859  présente  dans  un  tableau  que  nous  re- 
produisons ci-après,  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  affectés  au  ser- 
vice local  des  colonies,  avec  l'effectif  que  comprennent  ces  bâtiments  et 
les  dépenses  qui  leur  sont  afférentes  : 


Dtftignation  des  bâtiments. 


Nombre. 


Effectif 
dei 

équipage!. 


DépcniM 

des 
Equipages. 


Bâtiments  légers 

Transports  k  voiles  de  60  à  350  tonneaux. . . 

Chaloupes  canonnières 

Avisos  mixtes  de  35  chevaux 

Avisos  à  vapeur  de  40  à  120  chevaux 

Pontons 

Totaux 


13 

105 

k 

U2 

2 

80 

1 

25 

12 

474 

h 

83 

86 

009 

fr. 

87,716 
121,776 

64,363 

24,783 
401,686 

46,354 


c. 

20 

67 

10 

70 

50 

01 


74  6,680  18 
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Les  troupes  affectées  au  serrice  des  colonies,  se  décomposent  ainsi  : 

Troupes. 

Infanterie  do  marine 
Artillerie  de  marine. 
Etat-major  des  places.    . 

—  de  rartillerie 

—  du  génie .... 

Gendmrnerie.  «••• 

Troupes  du  génie 

Spahis 

Troupes  indigènes 


Effectif. 

DéjpnMt* 

4,860 

1,663,053  f.  80  c 

1,077 

687,825    81 

115,650       > 

123,680      » 

230,176      » 

1,620,686    50 

82,060    10 

197,736      » 

682,563    35 

¥11.— 

Le  régime  financier  des  colonies  a  été  organisé  par  un  décret  da 
26  septembre  1855.  D'après  les  dispositions  de  ce  règlement,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  afférentes  aux  colonies,  forment  trois  catégories 
séparées.  Les  unes  font  partie  du  budget  général  de  TÉtat,  les  antres 
constituent  les  budgets  locaux  des  colonies,  la  troisième  enfin,  se  rap« 
porte  au  service  spécial  des  communes  ou  des  établissements  pablics 
des  colonies. 

Les  recettes  et  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui 
composent  chacun  de  ces  budgets,  ont  été  déterminées  par  le  règlement 
précité. 

La  perception  des  recettes  coloniales,  comprise  au  budget  de  TÉtat, 
est  faite  aux  colonies,  sous  la  direction  du  ministre  des  finances,  par  les 
trésoriers  payeurs,  ou  pour  leur  compte  par  les  autres  comptables  do 
Trésor  dans  ces  établissements.  Des  officiers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine spécialement  délégués  à  cet  effet,  remplissent  les  fonctions  d'or- 
donnateurs secondaires  du  ministère  des  colonies. 

Les  dépendes  mises  à  la  charge  de  l'État,  pour  le  service  colonial 
pendant  l'exercice  1859,  se  divisent  ainsi  : 


Colonies. 


Martinique 

Guadeloupe 

Réunion   

Î  Service  ordinaire  . . . 
Service  des  péniten- 
ciers  

Sénégal    

Gorée  et  dépendances 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

Sainte-Marie  de  Madagascar  . . 

May otte  et  dépendances 

Océanie. 

Inde 

Service  commun 

Totaui 


Personnel 

Matériel 

SttbTenUon 

ClTll 

civil 

au  senrice 

et  militaire. 

et  militaire. 

local. 

fr. 

fr. 

tr. 

3,208,500 

453,000 

» 

3,300,500 

676,500 

M 

1,615,600 

430,500 

n 

1,3&6,&00  ' 

222,000 

533,000 

3,035,000 

513,300 

• 

0,348,700 

100,300 

340,500 

515,800 

185,000 

273,500 

180,500 

6,500 

126,500 

68,000 

33,600 

70,000 

230,300 

89,300 

154,000 

457,600 

10,500 

400,000 

426,400 

7,000 

» 

104,000 

41,000 
2,863,500 

• 

12.760,100 

1,806,500  1 

Totaoz. 


fr. 
2,750,500 
3,067,000 
1,846,000 
2,091,400 

2,547,300 
1,888,500 
074,300 
363,500 
173,500 
473,600 
874,100 
433,400 
145,900 

17,528,100 


Les  dépenses  afférentes  aux  colonies  et  comprises  dans  le  chapitre  du 
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service  de  la  marioe,  s'établissent  en  outre,  de  la  manière  suivante,  dans 
le  budget  de  1850: 

Officiera  de  marine  attachés  an  eenrice  dee  colonies 6,500  fr. 

Maîtres  de  tonte  profession  entretenus  aux  colonies. 10,500 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 3,313,760 

Hôpltam. 65,000 

Vivres 350,000 

Salaires  d'ouTrien  et  appointements  généraux  de  la  flotte . .  370,000 

Pondrai. 72,655 

Total 4,173,624 

Bn  réunissant  les  deux  tableaux  qui  précèdent,  on  voit  que  l'ensemble 
de  la  dépense  générale  des  colonies  mbc  à  la  charge  de  l'État,  s'élève  à 
21,701,725  fr. 

Le  budget  local  de  chaque  colonie,  divisé  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire,  est  préparé  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  soumis 
au  conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  ;  il  est  rendu  exécutoire 
par  le  gouverneur,  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice,  publié  par  la 
voie  de  l'impression,  et  notifié  aux  trésoriers  payeurs. 

Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  des  communes.  Les  budgets  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  arrêtés  par  les  directeurs  de  l'intérieur  et  définitivement  approuvés 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Les  dépenses  des  communes  se  di- 
visent en  obligatoires  et  facultatives.  Les  dépenses  obligatoires  sont 
fixées  par  les  décrets  relatifs  au  service  municipal  et,  à  défaut,  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé.  Les  recettes  et  dépenses 
communales  s'effectuent  par  un  comptable  (receveur  municipal)  sous  la 
responsabilité  et  sous  la  surveillance  du  trésorier  payeur  et  du  tréso- 
rier particulier  de  la  localité. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé  règlent  les  détails  du 
service  financier  et  la  comptabilité  des  hospices,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  généralement  de  tous  les  établissements  publics. 

Les  fonctions  de  receveurs  généraux  et  de  payeurs  sont  réunies  aux 
colonies,  entre  les  mains  de  tr^oriers  payeurs,  placés  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances.  Des  trésoriers  particuliers  ont  la  gestion  des  de- 
niers coloniaux,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  trésorier  payeur, 
auquel  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations.  Les  trésoriers  payeurs  et 
les  trésoriers  particuliers  sont  tenus  de  déposer  un  cautionnement  en 
espèces.  Il  y  a  dans  chaque  colonie,  un  trésorier  payeur,  et  des  trésoriers 
particuliers  se  trouvent  dans  les  villes  de  Saint-Pierre  (Martinique) ,  de 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  et  de  Saint-Paul  (Réunion).  Des  percepteurs 
nommés  par  les  gouverneurs  sont  chargés  de  la  perception  des  contribu- 
tions directes,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  ;  ils  rempliseent  en  même  temps  les  fonctions 
de  receveursdes  communes,  des  hospices  et  des  établissements  publics. 
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Un  chef  de  serrice  dirige,  dans  chaque  colooie,  le  lerrice  de  Vmn- 
gistremeot,  sous  les  ordres  du  directeur  de  rintérieur.  n  a  dans  ses  at- 
tribuiiODs,  le  service  de  reoregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
et  en  général,  tous  les  services  attribués  en  France  k  l'administration  de 
Tenregistrement,  le  service  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes;  le 
service  des  eaux  et  forêts.  Il  a  sous  ses  ordres  des  receveurs  spéciaux. 

Un  chef  de  service,  ayant  le  titre  de  chef  de  service  des  contribatiooi, 
est  chargé  dé  diriger  dans  chaque  colonie,  sous  les  ordres  du  directeur 
de  rintérieur,  les  services  ci-après,  savoir  :  le  service  des  contributions 
directes,  le  service  de  la  poste  aux  lettres,  le  service  des  produits  indi- 
rects,  celui  des  douanes  excepté,  et  en  général  tous  les  services  concer- 
nant l'assiette  et  la  perception  des  droits,  produits  et  impôts,  apparte- 
nant aux  colonies  et  non  spécialement  confiés  à  d'autres  chefs  de  service. 
Le  service  des  douanes  est  confié  sous  les  ordres  du  directeur  de  Tinté- 
rieur,  à  un  agent  qui  prend  le  nom  de  chef  de  service  des  douanes.  La 
perception  des  droits  de  douane  est  faite,  dans  chaque  colonie,  par  le 
receveur  général  et  le  receveur  particulier. 

Le  service  des  correspondances  échangées  entre  la  France,  TAlgérie 
el  les  colonies,  a  été  réglé  par  la  loi  du  3  mai  1853.  D'après  les  disposi- 
tions  de  cette  loi,  les  lettres  pour  les  colonies,  transportées  sur  navires 
français,  sont  taxées  comme  en  France  ;  on  y  ajoute  le  décime  de  mer. 
Ainsi,  une  lettre  simple  (7  gr.  1/2),  coûte  affranchie,  30  cent;  nos- 
affranchie,  kO  cent.;  une  lettre  double  affranchie,  50  cent.;  non-affran- 
chie, 70  cent.  Les  journaux  et  imprimés  transportés  par  bâtiments 
français,  payent  k  cent,  par  &0  gr.,  lorsqu'ils  partent  de  France  ou  d'Al- 
gérie à  destination  des  colonies  et  8  cent,  lorsqu'ils  arrivent  des  colonies 
en  France  ou  en  Algérie.  Pour  les  correspondances  transportées  par  les 
offices  étrangers,  des  conventions  spéciales  ont  réglé  les  droits  à  payer 
(Décr.  22  juin  et  21  novembre  1853,  29  décembre  1855).  Des  journaux 
et  imprimés  peuvent  être  échangés  entre  la  France  et  les  colonies,  an 
moyen  des  offices  étrangers  ;  mais  quelque  soit  le  mode  de  transport, 
l'affranchissement  est  toujours  obligatoire,  il  en  est  de  même  pour  les 
lettres  chargées.  Lorsque  l'envoi  de  dépêches  ou  d'imprimés  se  fait  par 
voie  étrangère,  TexpMiteur  doit  avoir  soin  de  l'indiquer  sur  la  lettre 
même  {voie  d' Angleterre,  voie  de  Suez^  par  exemple).  Un  décret  da 
22  juin  1853  a  déterminé  les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  fran- 
çaises sur  les  lettres  simples  originaires  ou  à  destination  des  pays 
étrangers. 

Le  système  monétaire  et  le  système  des  poids  et  mesures  françaises 
ont  été  mis  en  vigueur  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

La  loi  du  30  avril  J849,  en  stipulant  une  indemnité  en  faveur  des 
colons  dépossédés  par  suite  de  l'émancipation  des  noirs,  avait  décidé  qoe 
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lé  hniiiètne  de  ritttoanité  afférente  an  colonjes  de  le  MartkiiQaeî  de 
la  Goaddoupe  et  de  la  RéaDiOo,  serait  prélevé  pour  formar  dans  chaoane 
de  eee  ooloniea  une  Banque  de  prêt  et  d'escompte  :  oette  dispositioa  e 
été  éleodne  ultérieurement  aux  colonies  de  la  Gqrane  et  du  Sénégal 

Toutes  ces  Banques  ont  une  organisation  commune,  réglée  par  la  loi 
da  11  juillet  1851.  Leurs  opérations  consistent  :  1*  à  escompter  des 
lettres  de  change  et  autres  effets  à  ordre*  ainsi  que  les  traites  sur  le 
Trésor,  les  ministères  et  les  caisses  publiques.  La  Banque  ne  re- 
çoit que  les  effets  de  90  jours  de  date  au  plus»  revêtus  de  la  signature  de 
deux  personnes  au  moins»  notoirement  solvables  et  domiciliées  dans  la 
colonie.  L'une  des  deux  signatures  peut  élre  suppléée  soit  par  la  remise 
d'un  connaissement  passé  k  l'ordre  de  la  Banque,  ou  d'un  récipissé  de 
marchandises,  soit  par  la  cession  d'une  récolte  pendante  ;  2"^  &  escompter 
des  obligations  négociables  ou  non  négociables»  garanties  soit  par  des 
récépissés  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  publics,  soit  par 
des  cessions  de  récoltes  pendantes,  soit  par  des  transferts  de  rentes  ou 
des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de  matières  d'or  et  d'argent  ; 
S*  à  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  on  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  remis,  et  à 
payer  tous  mandats  ou  assignations.  Les  sommes  encaissées  par  la  Banque 
ou  qui  lui  sont  remises  en  dépôt  ne  portent  aucun  intérêt  :  elles  peuvent 
être  retirées  à  la  volonté  du  propriétaire,  ou  transportées  à  un  autre 
compte  ;  &"*&  recevoir,  moyennant  un  droit  de  gardé,  le  dépôt  volontaire 
de  tous  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  ;  5"*  à  émet* 
très  des  billets  payables  à  vue  ou  au  porteur,  des  billets  à  ordre  et  des 
traites  ou  mandats. 

Chaque  Banque  est  autorisée,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établisse- 
ments, à  émettre,  dans  la  colonie  où  elle  est  instituée,  des  billets  au 
porteur  de  500,  100  et  25  b.  Ces  billets  sont  remboursables  à  vue  au 
siège  de  la  Banque  qui  lésa  émis  ;  ils  sont  reçus  comme  monnaie  légale, 
dans  l'étendue  de  chaque  colonie,  par  les  caisses  publiques  ainsi  que  par 
les  particuliers. 

Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes  courants 
et  des  autres  dettes  de  la  Banque»  ne  peut  excéder  le  triple  du  capital 
social  réalisé.  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Le  capital  des  Banques  a  été  fixé,  pour  les  Banques  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Béunion,  à  3  millions  de  fr.,  pour  la  Banque 
de  la  Guyenne,  à  300,000  fr.,  et  pour  celle  du  Sénégal,  à  230,000  fr. 
Ce  capital  a  été  fourni,  en  partie,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le 
huitième  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  de  chaque  colonie,  et  en  par<- 
tie  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  faites  en  numéraire  ou  en 
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rentes  &  1/2.  Le  capital  est  ditisé  en  actioDs  de  500  francs  chacune* 
Un  décret  du  17  novembre  1852  a  institné  à  Paris  nne  agence  cen- 
traie  qui  est  placée  comme  les  Banques  elles-mêmes,  sons  la  surveillance 
d'une  commission  que  la  loi  du  il  juillet  1851  a  créée  près  du  ministère 
des  colonies.  L'agent  central  représente  les  Banques  coloniales  dans  les 
opérations  qu'elles  ont  h  faire  avec  la  métropole,  il  exerce  leurs  aclioDS 
Judiciaires  et  extraordinaires. 

VDI.  —  AgrlMdtwre  et 


Le  sol  des  principales  colonies  françaises  se  divisait  ainsi  en  1852  : 

Terres  Bola  Terraini 

Colonlee  enltlTéet.        Saranes.         et  forftts.      non  evltiTée.         ToUl. 

MartdnlqQe . . .     30,181  beot.  3S,&&0  keet.  30,301  luet.    SlvSOO  iMot.    98,782  heel. 
Guadeloupe...     27,954  23,736  69,086  A3,737  16&,513 

Réunion 63,117  13,556         34,633         121,2ft&  213,550 

On  voit  par  ce  tableau,  que  de  ces  trois  colonies,  la  Martinique  est 
celle  qui  possède  proportionnellement  la  quantité  la  plus  considérable 
de  terres  cultivées;  c'est  à  la  Réunion  que  l'on  trouve  au  contraire  le 
plus  de  terrains  incultes  :  la  Guadeloupe  contient  relativement  la  plos 
grande  étendue  de  bois  et  de  iorèts. 

La  principale  richesse  territoriale  de  ces  trois  colonies  et  générale- 
ment de  toutes  les  colonies  françaises,  consiste  dans  la  production  des 
denrées  dites  coloniales  et  notamment  du  sucre  et  du  café. 

«  Les  cultures  coloniales  diffèrent  essentiellement  des  cultares  de 
France»  le  café  et  surtout  le  sucre,  exigent  l'emploi  d'un  grand  nombre 
de  travailleurs;  et  encore  faut-il  que,  suivant  les  besoins  du  moment, 
l'état  de  l'atmosphère  ou  toute  autre  circonstance  locale,  ces  travaàleors 
puissent  être  simultanément  appliqués  à  des  travaux  de  différente  na- 
ture, tels  que  la  culture  des  terres,  la  manipulation  des  produits,  etc. 
La  subdivision  des  propriétés,  si  avantageuse  en  France,  serait,  dans  les 
colonies  à  sucre  et  à  grandes  cultures,  très-préjudiciable  aux  intérêts 
agricoles.  En  effet,  pour  faire  dix  barriques  de  sucre,  par  exemple,  il 
faudrait,  en  bétes  de  somme  et  de  trait,  en  moulins,  en  chaudières,  et 
autres  ustensiles,  à  peu  près  la  même  dépense  d'installation  et  d'entre- 
tien annuel  que  pour  en  faire  cent.  La  différence  entre  les  grandes  ma- 
nufactures et  les  petites  ne  consiste  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  bâ- 
timents accessoires,  de  terres  ou  d'esclaves,  et  lorsqu'une  propriété  n'a 
pas  au  moins  50  arpents,  il  devient  même  impossible  de  l'exploiter 
comme  sucrerie  (1)  ».  D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  perturbation  qu'a  dû  jeter  dans  l'économie  rurale  des  co^ 

(1)  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises  publiées  par  ordre  du  ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies.  (Notice  préliminaire,  1**  yoI.,  1837.)  Depuis  quelque  tenps 
on  propose  de  séparer  la  fabrication  du  sucre  de  la  culture  de  la  canne.  La  mc<^ 
rification  aurait  lieu  dans  des  usines  centrales^  et  la  culture  pourrait  êtreabandonnôe 
à  la  petite  propriété. 
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lonies  raflfranchissement  des  esclayes  subitement  prononcé  en  18A8  : 
nous  avons  montré  les  efforts  que  le  gouvernement  a  faits  jusqu'à  pré- 
sent pour  suppléer  au  manque  de  bras  et  pour  favoriser  Fimmigration 
coloniale.  Ce  sont  surtout  les  côtes  occidentales  de  rAfrique»  et  les 
Indes  qui  fournissent  à  nos  colonies  le  supplément  de  travailleurs  néces- 
saires à  leur  prospérité,  on  pourrait  presque  dire  ù  leur  existence  :  et  il 
est  vivement  à  désirer  que  ce  mouvement  s'accroisse  bien  loin  de  se 
ralentir 

Outre  la  production  du  sucre  et  du  café,  la  culture  du  cotonnier,  du 
cacaoyer,  du  tabac  et  de  quelques  plantes  alimentaires  forment  les  dif- 
férentes branches  de  l'agriculture  coloniale.  Voici,  d'après  les  docu- 
ments fournis  par  l'administration,  quelle  a  été,  à  différentes  époques 
l'étendue  relative  des  terres  affectées  à  ces  diverses  exploitations. 


Coloolti. 


Aooéei. 


17S0 
1816 

Murunique* .  • . .  \  j^g^^ 

1852 
1855 
1789 
1818 

Guadeloupe. ...<  ^g^^ 

1852 

1855 
1826 
1835 

Guyane. {  1847 

1852 
1855 
1810 
1835 


Cannei 
k  Sacre. 


Réunion... 


. .  ( 


Total  pour 


1847 
1852 
1855 

1855 


b«Gt. 

19,000 

15,684 

21,179 

19,785 

16,295 

16,599 

21,546 

17,567 

24,809 

22,270 

15,905 

14,491 

797 

1,745 

1,302 

321 

341 

4,265 

14,725 

23,442 

24,867 

55,189 

86,614 


Calé. 


hect. 

6,123 

4,000 

3,042 

1,612 

872 

769 

8,174 

4,988 

5,687 

4,768 

2'465 

2,075 

473 

200 

291 

265 

181 

4,100 

4*477 

4,052 

2,535 

2,341 

5,366 


Ootoo. 


hect. 

2,726 

435 

178 

86 

34 

38 

8,800 

3,248 

1,023 

1,134 

361 

320 

1,877 

2,076 

838 

47 

50 

511 


2 

410 


Cacao. 


bect. 

1,184 
678 
492 
477 
393 

464 

» 

69 

159 

122 

124 

95 

373 

188 

281 

139 

103 

42 

28 

15 

» 

10 

672 


EpleeA. 


hect. 

» 

2 

« 

■ 
» 

B 

8 
1 

• 
1,291 

861 
1,095 

891 

638 
4,500 
3,986 
2,3A6 
1,185 

794 

1,432 


TaImc. 


hect. 

» 

23 
16 
30 

» 

B 

31 

14 

2 

B 
■ 
B 
II 

• 
» 

895 

647 
600 

692 


ViTrei. 


hect. 
n 

7,645 

13,389 

11,979 

12,531 

12,356 

10,659 

6,565 

13,062 

16,388 

8,724 

6,091 

7,713 

6,251 

3,099 

8,110 

2,099 

» 
45,082 
28,624 
33,831 
31,038 

61,584 


n  résulte  du  tableau  qui  précède  que  de  toutes  les  colonies  françaises, 
la  Réunion  est  la  seule  qui  présente  une  augmentation  dans  l'étendue  des 
terres  cultivées  en  cannes,  en  1852,  comparativement  &  18/i7.  Cette 
colonie  est  en  même  temps  celle  où  l'abolition  de  l'esclavage  a  produit 
la  commotion  la  moins  violente  :  c'est  aussi  celle  qui  a  profité  le  plus 
rapidement  et  le  plus  abondamment  des  subsides  de  l'immigration.  La 
Guadeloupe  parait  être  celle  qui  a  le  plus  souffert  de  l'émancipation  des 
noirs.  Toutes  les  cultures  ont  notablement  diminué  et  les  ensemencements 
en  denrées  alimentaires,  qui  ont  augmenté  dans  les  autres  colonies,  ont 
décru  cbez  elle. 
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Nom  allons  passer  npidemeDi  en  reme  tes  diléreots  |>r6dml8  qai 
forment  la  base  de  l'industrie  agricole  des  colonies. 

Sucre.  —  En  1835,  on  évaluait,  dans  les  colonies  à  caltores,  le  pro* 
doit  annuel  d'an  hectare  planté  en  cannes  à  sacre,  à  2,000  kilogrammes 
de  sacre  environ.  Les  différents  produits  obtenus  de  la  canne  à  sucre, 
à  différentes  époques,  dans  ces  quatre  colonies,  ont  été  les  suivants  : 


saaaaamsm 

Slropt 
•t 


Colonlet. 


MsrtiDiqus. 


Abd^. 


GQsdelottpe. 


GayAoe. 


Béunion. 


1836 

1847 
185S 
185» 
1835 
1847 
1852 
1855 
1835 
18&7 
1852 
1855 
1835 
1847 
1852 
2855 

Total  ponrl    1855 


Sncxet. 


kilog. 

80,504,030 

29,318,175 

20,161,034 

21,100,037 

30,335,241 

38,007,807 

17,720,509 

27,772,239 

2,308,378 

2,214,937 

410,830 

307,875 

22,713,753 

24,003,089 

34,478,100 

51,503,507 

100,813,818 


Ut. 

0,080,000 

0,219,001 

0,953,927 

5,102,900 

0,500,139 

5,708,522 

1,925,000 

3,584,224 

979,748 

059,158 

87,374 

131,025 

1,701,750 

3,490,500 

2,708,561 

4,303,800 

13,S42,039 


Tkflt. 


uu 

1,500,7M 

1,861,630 

3,080,536 

4,680,436 

2,158,015 

1,126,371 

499,500 

2,766,786 

207,176 

206,546 

160,&66 

127,125 

905,384 

815,750 

1,022,881 

2,370,134 

9,853,481 


En  1855,  on  comptait  : 


À  la  Martinique 529  a^MutliB  <i 

A  la  Gaadeloape 479       — 

À  la  Gayane. 14 

B  la  Réunion 110       -- 


I  sKtf  «fityut  20,080  traTaiUeurs. 

—  85,872         — 

—  1,097         - 

—  23,185         — 


Café,  —  Le  produit  unique  d'un  hectare  de  caféiers  a  été  éraloé 
(1837)  pour  la  Martinique  de  250  à  500  kilogr.  de  café;  pour  la  Guade- 
loupe, à  500  kilogr.,  pour  la  Réunion  à  225  kilogr. ,  et  pour  la  Gnyaoe 
à  170  kilogr. 

Voici  la  quantité  totale  de  café  récolté  dans  nos  colonies  à  différentes 
époques: 

785,000  kil. 


Martioiqae. 


1835 
1847 
1852 
1855 
1835 

Guaddonpo..!  \^^ 
1855 


450,890 
283,040 
400,853 
1,004,372 
199,802 
399,900 
403,580 


Guyane 


1835 
1847 
1852 
1855 
1835 

R^ion \\^l 

1855 


40,400  IdL 

39,577 

27,104 

27,150 
921,030 
302,750 
250,250 
078,045 


Total  pour  1855    1,570,237 

Le  nombre  des  exploitations  rurales  affectées  à  la  culture  du  caféier 
était  en  1855  : 

A  la  Martinique  ....  de  429  occupant  1,902  travaiUeun. 
A  la  Guadeloupe ....  de  807       ^       4i900         --> 

A  la  Guyane. de    25       ^  110         — 

A  la  Réunion de  408       —        1,558         — 
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Coton.  -—  Le  cotODDier  ne  réussit  pas  bien  à  la  Martiûfqae  :  la  faible 
quantité  récoltée  dans  Tlle  est  consommée  sur  place  ;  à  la  Guadeloupe, 
la  production  du  coton  est  k  peu  près  abandonnée.  Le  produit  moyen 
d'un  hectare  planté  en  cotonniers  est  évalué,  à  la  Martinique,  à  200  kl- 
logr.  de  coton;  à  la  Guadeloupe,  de  2/iO  à  650  kilogr*,  à  la  Guyane,  à 
175  kilogr.  dans  les  terres  hautes,  de  225  à  350  daas  les  terres  basses. 
Voici  la  production  comparée  du  coton  dans  les  colonies. 


Martiniqae..JîJJJ 


Gasdaloupo.. 


1835 
1847 
1852 
1855 

14,870  kil. 
5,500  . 
1,400 
006 

Goyane . . . 

(  1835 

J1847 

••)  1852 

f  1855 

32,524  kil 
41,180 

0,138 

0,250 

1835 
1847 
1852 
1855 

80,404 
10,022 
24,050 
50,005 

A  la  Réunion,  la  culture  du  colon  a  été  complètement  abandonnée  de- 
puis 1835.  Le  nombre  des  exploitations  rurales  affectées  à  la  culture  du 
coton  était  en  1855,  à  la  Guadeloupe  de  280,  occupant  539  travailleurs, 
et  à  la  Guyane  de  15,  occupant  105  travailleurs. 

Cacao.  —  Ce  genre  de  plantation  exige  moins  de  bras  et  de  travail 
que  tout  autre,  mais  tous  les  terrains  ne  lui  sont  pas  favorables  :  le 
cacaoyer  demande  surtout  à  croître  à  Tabri  du  vent.  L'hectare  produit 
en  moyenne,  à  la  Martinique  500  kilogr.  de  cacao,  à  la  Guadeloupe  de 
500  à  750  kilogr.,  à  la  Guyane  130  kilogr. 


Colonies.       AnnéM.   Prodoctioiit. 


1835 

Martinique..  IJgJJ 

1855 
1835 

Goadoioupe..!  JgJJ 

18^5 


155,500  kil. 
112,455 

44,120 
300,425 

28,021 

12,100 
0,200 

43,750 


CotonlM.       Aao^.    ProdocUons. 


Guyane 


1835 
1847 
1852 
1855 

1835 

Wanion l  \l^ 

1855 
Total  pour  1855 


32,524  kil. 

38,770 

32,016 

30,000 

10,500 

500 

» 
1,000 

370,075 


Epiées.  —  La  production  du  giroflier,  du  cannellier,  du  cassier,  et 
autres  arbres  àépices,  est  à  peu  près  nulle  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe; mais  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion,  ce  genre  de  culture  a  con* 
serve  une  certaine  importance  :  à  la  Guyane,  on  a  récolté  en  1855, 
87,312  kilogr.  de  girofles  et  de  greffes  de  girofle.  La  même  année,  on  en 
a  obtenu  à  la  Réunion  286,250  kilogrammes. 

Tabac.  —  Pendant  longtemps,  le  tabac  avait  été  une  des  cultures  les 
plus  importantes  de  la  Martinique,  mais,  depuis  1789,  elle  a  été  sans 
cesse  en  décroissant.  Le  tabac  récolté,  surtout  celui  de  Macouba,  est 
de  bonne  qualité,  mais  il  se  consomme  presqu'en  totalité  sur  les  lieux  ; 
à  la  Guadeloupe,  la  production  du  tabac  ne  suffit  pas  à  la  consommation  ; 
à  la  Réunion,  la  culture  de  cette  plante  s'est  accrue  notablement,  et  a 
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àpea  près  décapléen  lOaofl.  En  18&7,  la  prodaction  o'était  que  de53, 
kilogn;  en  1852,  elle  s'élevait  à  11 4,000  kilogrammes  et  en  1855  à 
/i24,671  kilogr.  Le  labac  collivéii  la  Réunion  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  de  la  Virginie. 

Vivres.  —  A  la  Martinique,  les  plantations  de  vivres  du  pays  se  com« 
posent  principalement  :  1<*  du  manioc,  dont  laracine,  purgée  de  son  sac 
vénéneux  et  passée  au  feu,  fournit  une  farine  substantielle,  qui  forme  la 
base  de  la  nourriture  des  noirs  ;  2*  du  bananier,  végétal  dont  l'excel- 
lent fruit  peut  se  consommer  avec  ou  sans  préparation  ;  3*  de  l'igname, 
dont  la  racine  est  très-nourrissante,  et  pè»e  quelquefois  1 5  kilogram- 
mes; IC'àe  la  patate,  sorte  de  pomme  de  terre  sucrée,  qui  forme  avec 
l'igname  une  précieuse  ressource  dans  les  années  de  disette;  5*  de  choux 
caraïbes,  des  fruits  de  l'arbre  à  pain  et  de  mais.  La  pomme  de  terre 
dégénère  à  la  Martinique,  le  riz  y  est  cultivé  en  très-faible  quantité.  Les 
vivres  récoltés  à  la  Martinique  ne  sufllsent  pas  à  la  consommation.  Le 
manioc,  la  patate,  l'igname  et  la  banane  sont  également  cultivées  à  la 
Guadeloupe  ;  on  y  trouve  en  outre  diverses  racines,  telles  que  le  coas- 
coutte,  le  malanga,  le  toloman,  etc.  Le  mais  et  le  riz,  les  deux  seules 
espèces  de  céréales  que  l'on  cultive  à  la  Guadeloupe,  n'ont  qu'une  im- 
portance très-limitée,  c'est  du  dehors  que  proviennent  les  farines  néces- 
saires à  la  consommation  du  pays. 

A  la  Réunion,  le  blé  formait  autrefois  une  des  principales  cultures  de 
rtle,  et  suflBsaît  aux  besoins  de  la  consommation  ;  mais,  depuis  trente  ans 
environ,  la  production  de  cette  espèce  de  céréale  a  décru  ;  en  1852,  oa 
ne  comptait  dans  la  colonie  que  729  hectares  plantés  en  .blé,  et  qui  oot 
donné  39,500  quintaux  de  grain.  Pour  le  riz,  le  nombre  d'hectares  ex- 
ploités éUit,  en  1852,  de  klkj  qui  ont  produit  180,000  kil.  Les  princi- 
pales cultures  de  la  Réunion,  en  plantes  alimentaires,  sont  le  maïs,  le 
manioc,  et  les  patates.  En  1852,  24,725  hectares,  affectés  à  ces  planta- 
tions, ont  donné  une  récolte  de  22,130,222  kilogr.  de  mais,  de  manioc 
et  de  patates.  A  la  Guyane  française,  les  vivres  du  pays  se  composeat 
principalement  de  manioc,  d'ignames  et  autres  racines  nourricières,  de 
riz,  de  mais,  de  bananes  et  de  choux  palmistes.  En  1852,  on  a  récollé 
3,884,952  kilogr.  de  ces  divers  pro&uits. 

Dans  les  établissements  de  l'Inde,  le  riz  et  les  menas  gndns  sont  le 
principal  et  presque  l'unique  objet  de  la  culture.  Dans  les  années  ordi- 
naires, les  récoltes  du  territoiresuflSsent  à  la  consommation  locale,  mais 
la  côte  de  Coromandel  est  quelquefois  désolée  par  des  sécheresses  qui 
occasionnent  des  disettes  désastreuses.  En  pareil  cas,  Pondicbéry  est 
toujours  plus  maltraité  que  Karikal,  dont  les  terres  sont  plus  fertiles  et 
mieux  arrosées.  En  1852,  on  comptait,  sur  le  territoire  de  Pondicbéry, 
5,599  hectares  de  rizières,  qui  ont  produit  11,763,082  kilogr.  de  rixe» 
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paille;  sur  le  territoire  de  Karikal,  Taoaoa  et  Hahé,  7,9&1  hectares  de 
rizière  qm  ont  produit  12,236,758  kilogr.  de  riz  en  paille  ;  ensemble, 
13,6/|0  hectares  de  rizières,  qui  ont  produit  23,999,740  kilogn  de  riz 
en  paille. 

Quant  aux  menus  grains,  on  en  a  récolté,  en  1852,  dans  tous  les  éta- 
blissements de  rinde  8,086,895  kilogr.  sur  8,221  hectares. 

Bestiaux.  —  Voici  le  relevé  numérique  des  animaux  de  trait  et  du 
bétail  existant  dans  les  établissements  français  en  1855  : 


ColonlM. 

Gheraox. 

Anes. 

Mulets 

Taureaux 
et 

bœufs. 

Mllers 

et 

moutons. 

Boucs 
et 

chèvrei. 

Cochons. 

Martinique. 

Guadeloupe 

Guyane  française. 
Réunion .  •  •  • 

2,894 

3,740 

32 

3,784 

78 

220 

333 

7 

1,129 

296 

4,291 
3,137 
67 
6,492 
Baffles. 
9,224 

13,958 
9,611 
5,167 
5,284 

32,998 

15,645 

9,764 

296 

3.888 

13,978 

4,800 
8,800 

» 
13,692 

8,740 

9,798 
7,369 

3,364 
51,143 

400 

Etablissements  de 
rinde 

Dans  les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  et  de  la  Réunion,  l'industrie  n'a  d'importance  que  dans  son 
application  à  la  production  et  h  la  préparation  des  denrées  coloniales, 
principalement  du  sucre  et  des  autres  produits  de  la  canne.  Les  seules 
fabriques  existantes  dans  ces  colonies  consistent  en  briqueteries,  chau* 
fourneries,  tanneries,  forges  et  fonderies,  ateliers  de  ferblanterie  et 
brasseries  ;  parmi  les  métiers  manuels,  ceux  qui  sont  le  plus  exercés 
sont  ceux  de  charpentier,  menuisier,  maçon,  forgeron  et  peintre  en 
bâtiments.  Dans  toutes  ces  colonies,  la  pèche  et  le  cabotage  occupent 
encore  un  assez  grand  nombre  de  personnes;  mais  les  produits  de  la 
pêche  servent  aux  besoins  journaliers  de  la  colonie  et  ne  sont  guère 
exportés.  • 

Dans  les  établissements  de  l'Inde,  et  notamment  à  Pondichéry  et  à 
Yanaou,  on  fabrique  des  tissus  de  coton  assez  estimés. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  pèche  et  la  préparation  de  la  morue 
sont  exercées  sur  une  très-large  échelle  et  occupent  la  totalité  des  pé- 
cheurs hivernants  et  la  presque  totalité  des  habitants  sédentaires,  hom«  * 
mes,  femmes,  vieillards,  et  enfants  mêmes,  dès  l'âge  le  plus  tendre. 
La  pèche  dure  depuis  le  mois  de  février  jusqu'au  mois  d'octobre.  Outre 
la  morue  que  l'on  fait  sécher  et  saler,  et  celle  qui  est  livrée  i  mmédiatemen t 
à  la  consommation  sous  le  nom  de  morue  verte,  la  pèche  de  ce  poisson 
donne  encore  des  produits  accessoires  :  l'huile,  les  langues  de  morue  et 
les  rognes  ou  œufs  de  morue. 


Le  régime  commercial  des  colonies  reposait  originairement  sur  des 
principes  essentiellement  restrictifs,  dont  l'ensemble  constituait  ce  que 
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Ton  appelait  le  privilège  syiième  colonial.  Ce  système  se  liait  iatimemeot 
aux  vues  qui  avaient  présidé  à  la  fondation  des  possessions  trans-océam- 
ques,  indépendamment  de  l'intérêt  politique»  qui  avait  motivé  la  création 
de  ces  établissements.  Les  principaux  avantages  que  l'on  se  proposait  de 
retirer  dans  ces  colonies  se  résumait  ainsi,  a  On  voulait  :  1*  procurer  aux 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  française  des  débouchés  qui  pussent 
leur  être  constamment  ouverts,  et  qui  fussent  indépendants  de  la  mobi- 
lité des  dispositions  des  puissances  étrangères  à  l'égard  de  la  France  ; 
2*  assurer  à  ces  produits  des  marchés  à  l'abri  de  toute  concurrence  étran- 
gères ;  3*  obtenir  par  voie  d'échange  et  sans  exportation  ;de  numéraire, 
des  denrées  que  la  France  ne  produit  pas  et  qui  sont  nécessaires  k  sa 
consommation  et  soustraire  ainsi  notre  commerce  à  l'obligation  de  re- 
courir k  l'étranger  pour  l'approvisionnement  de  ces  denrées  ;  4*  donner 
de  l'emploi  k  la  navigation  nationale  et  aux  industries  qui  s'y  ratta- 
chent (1).  AGn  de  réaliser  aussi  complètement  que  possible  ces  résul- 
tats, on  réserva  exclusivement  k  la  France  le  droit  d'approvisionner  ses 
colonies  de  tous  les  objets  dont  elles  auraient  besoin,  et  l'on  obligea  ces 
établissements  k  ne  vendre  leurs  récoltes  qu'k  la  métropole  ;  on  leur 
défendit  en  outre,  de  transformer  leurs  denrées  récoltées  en  produits 
manufacturés;  enfin  on  conféra  aux  seuls  bâtiments  français  le  droit  de 
transporter  tout  ce  qui  ferait  l'objet  des  échanges  entre  la  métropole  et  ses 
colonies.  Ge  régime  exclusif  fut  étendu  d'abord  k  tontes  nos  possessions, 
aux  colonies  k  cultiver  aussi  bien  qu'aux  simples  comptoirs  commerciaux. 
Mais  il  commença  k  subir  de  notables  modifications  vers  le  milieu  da 
dix-huitième  siècle  ;  les  exceptions  au  privilège  colonial  furent  régala- 
risées  et  confirmées  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  30  août  178&,  et, 
depuis  cette  époque,  de  nombreux  actes  émanés  de  l'autorité  législa- 
tive ou  du  pouvoir  exécutif,  ont  élargi  le  cercle  des  relations  permises 
entre  les  colonies  et  les  pays  étrangers,  pour  l'envoi  de  leurs  prodoits 
respectifs.  Mais  le  principe  de  la  navigation  réservé  a  été  maintenu  ri- 
goureusement et  l'acte  de  navigation  du  20  septembre  1793,  qui  dispose 
que  tous  échanges  et  transports  de  marchandises  entre  la  France  et  les 
'  colonies,  doivent  être  faits  par  bâtiments  français,  est  resté  en  vigueor. 
Quant  aux  marchandises  que  nos  colonies  peuvent  recevoir  directe- 
tement  de  l'étranger,  la  nomenclature  en  a  été  établie  pour  les  Antilies 
françaises,  par  la  loi  du  29  avril  1815,  et  l'ordonnance  royale  du  8  dé- 
cembre 1839;  pour  la  Réunion,  par  l'ordonnance  royale  du  18  octobre 
1846  ;  k  la  Guyane,  par  des  arrêtés  locaux  successivement  adoptés  par 
les  gouverneurs  ;  k  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  un  arrêté  local  du  6 
juillet  1855  (2)  ;  les  mêmes  actes  ont  fixé  les  taxes  auxquelles  sont  as- 

#îl  5^5?  ****'»ti^'ïes  snp  les  colonies  (Notice  prélîminaire,  tome  1",  1S37). 

W  £n  dehors  des  actes  généraux  que  nous  indiquons,  des  décMts  tpéâvanoah 
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sajettis  lés  prodoils  éMngers,  dont  rentrée  est  permise.  La  liste  de  ces 
ot^ts  est  plus  étendue  pour  la  Réunion  qae  poar  les  Antilles  ;  quant  à 
la  Guyane,  il  n'y  a  qu'un  nombre  assez  limité  de  produits  qu'elle  ne  peut 
pas  demander  à  l'étranger  :  de  plus,  à  la  différence  des  Antilles  et  de  la 
Réunion,  la  Guyane  a  la  faculté  de  tirer  des  entrepôts  de  France,  sans 
acquittement  des  droits  de  consommation,  les  marchandises  étrangères 
qu'elle  ne  peut  se  procurer  directement  en  pays  étrangers.  En  exécu- 
tion de  la  loi  du  12  juillet  1837,  des  entrepôts  réels  ont  été  créés  aux 
Antilles  par  l'ordonnance  royale  du  31  août  1838  (1)  ;  à  la  Réunion,  par 
Tordonnance  du  18  décembre  1839  et  la  loi  du  18  avril  1857.  Un  en- 
trepôt fictif  existe  à  Cayenne  depuisl821,  et  à  Gorée  depuis  1822  (0.  R. 
du  7  janvier  1822).  Les  entrepôts  des  Antilles  peuvent  recevoir  des 
marchandises  françaises  de  toute  espèce  et  les  marchandises  étran* 
gères,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  prohibées.  L'entrepôt  de  la  Réu- 
nion est  ouvert  sous  certaines  conditions,  même  aux  marchandises  pro-* 
bibées  (Ord.  roy.  du  18  octobre  18^6).  On  ne  peut  d'ailleurs  extraire 
des  entrepôts,  pour  la  consommation  des  colonies,  que  celles  des  mar- 
chandises étrangères  dont  l'admission  est  permise.  Toutes  les  autres 
marchandises  étrangères  doivent  être  réexportées;  les  marchandises 
d'Europe  ou  des  pays  non  européens,  situés  sur  la  Méditerranée,  ne 
peuvent  être  admises  dans  les  entrepôts,  qu'autant  qu'elles  sont  impor- 
tées directement  des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  de  France, 
par  bâtiments  français. 

Les  actes  que  nous  avons  cités  plus  haut  ont  déterminé  les  listes  des 
produits  locaux  que  les  colonies  peuvent  expédier  à  l'étranger.  Les  An- 
tilles ne  peuvent  y  envoyer  que  le  tafia  et  les  sirops.  Au  contraire,  la 
Réunion  a  la  faculté  d'exporter  tous  ses  produits,  à  l'exception  des 
sucres,  des  cafés  et  des  cotons;  cette  exception  n'atteint  pas  les  sirops 
et  les  sucres  de  basse  qualité;  ces  produits  sont  exempts  de  droits  &  leur 
sortie  des  colonies,  lorsqu'ils  sont  transportés  par  navires  français;  s'ils 
sont  chargés  sur  des  bâtiments  étrangers,  ils  payent  une  taxe  de  2  fr. 
par  100  kilogr.  ou  par  hectolitre,  s'il  s'agit  de  liquides.  A  la  Guyani*, 
tous  les  produits  locaux  peuvent  être  expédiés  à  l'étranger,  un  certain 
nombre  d'entre  eux  sont  même  affranchis  des  droits  de  navigation  de 
2  fr.  par  100  kilogr. 

Les  établissements  français  de  l'Inde  jouissent  d'une  franchise  com* 
plète  en  ce  qui  concerne  les  importations  des  produits  étrangers,  ou  les 
envois  de  denrées  locales  k  l'étranger.  Le  Sénégal  ne  peut  envoyer  au- 

brenx  ont  modifié  les  droits  d'entrée  dans  les  colonies,  de  certaines  marchandises 
paittcalières. 

(1)  n  y  a  deux  entrepôts  à  la  Martinique  :  un  à  St-Pierre  et  un  au  Fort-de-France 
(fbrt  Rwal)  ;  deu  k  la  GsMleloape  :  un  à  la  Pointe-à-Pltre  et  un  à  la  Grande-Terre  : 
un  à  la  Héonion,  à  Saint-Denis. 
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cuD  produit  directement  à  l'étraDger  ;  la  liste  des  marcbandises  étrangèrei 
qu'il  peut  recevoir  est  assez  limitée  ;  au  contraire,  Corée  jouit  d'une 
très-grande  latitude  pour  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises 
étrangères  (Décret  du  8  février  1852). 

Les  marchandises  et  denrées  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
France,  et  celles  qui  sont  nationalisées  par  le  paiement  des  droits  de 
douane,  peuvent  être  exportées  à  destination  des  colonies  françaises  en 
exemption  des  droits  de  sortie  (L.  17  juillet  1791).  Les  prohibitions  éta- 
blies  à  la  sortie  de  France  ne  sont  pas  applicables  aux  expéditions  ponr 
les  colonies  françaises  (L.  3  septembre  1793).  A  leur  entrée  dans  les 
colonies,  les  produits  importés  de  France  sont  admis  en  franchise  de 
droits  à  la  Réunion,  à  l'exception  des  eaux-de-vie  de  vin  et  autres  qoi 
paient  un  droit  de  50  fr.  par  hectolitre  de  liquide.  Aux  Antilles,  les 
produits  français,  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  cent,  par  100  kilogr. 
ou  par  télé,  lorsque  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  la 
colonie  (Loi  du  29  avril  18/|5).  Au  Sénégal,  les  marchandises  françaises 
sont  assujetties  à  un  droit  de  2  0/0  de  la  valeur  (Dec.  du  8  février  1852). 
A  Corée,  elles  entrent  en  franchise. 

Les  produits  coloniaux,  expédiés  à  destinations  des  ports  de  France, 
sont  affranchis  de  tous  droits  de  douane  à  leur  sortie  ;  à  leur  entrée  en 
France,  les  plus  importants  de  ces  produits  sont  soumis  à  un  régime 
spécial,  plus  favorable  que  celui  applicable  aux  similaires  étrangers.  Les 
uns  sont  admis  en  franchise  complète,  les  autres  jouissent  de  modération 
de  droits  (1).  De  toutes  les  marchandises  coloniales,  celle  qui  présente 
le  plus  d'intérêt,  au  simple  point  de  vue  de  la  consommation  indigène, 
de  la  navigation  et  de  la  prospérité  coloniale,  est  le  sucre. 

Comme  nous  avons  déjà  fait  connaître  ailleurs  (t.  I*',  p.  ft06  et  t  U» 
p.  196  et  371)  ce  qui  est  relatif  aux  droits  sur  le  sucre,  nous  nous  bor- 
nons à  y  renvoyer. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  mouvement  du  commerce  et  de  la 
navigation  dans  les  colonies  françaises  ;  commençons  par  le  conunerce. 

Commerce  spécial  dâ»  cohniee  avec  la  France.— FaUur  actuelle  en  mUlions  defraneê. 


D^tigiuitloa. 


Colonies  à  cultures. 
Autres  possessions. . 

Totaux. . . . 


Impcirtatlon. 


18S3-IS7. 


59.7 
20.2 


88.0 


1888. 


Exportation. 


18)i5-»7. 


1888. 


80.3 
38  1 


118.4 


64. 1 
16.0 


80.1 


80  3 
20.4 


100.7 


(1)  Les  principaux  articles  exempts  de  droits  sont  les  lirams  et  tafias,  les  fruits 
conservés,  le  sel,  le  Jus  d'orange  et  de  fruits  non  dénommés,  la  Tanllle.  —  I^ 
principaux  articles  dégrevés  sont  le  miel,  les  poissons  conservés,  les  graines  d'cBÎOet, 
de  sésame,  de  colza,  de  lin,  les  sirops,  mélasses,  confitures,  liqueurs  ;  —  le  cacao, 
le  café,  la  girofle,  la  muscade,  lemacis  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  le  poivre  de 
la  Guyane,  la  gomme  du  Sénégal,  les  bois  d'ébénisterie  de  la  Guyane  et  du  Sénégal; 
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Pendant  les  mêmes  époques,  le  commerce  total  spécial  de  la  France 
a  été  moyenne  de  1853  à  1857,  à  Timportation^  1,317,700,000  fr.;  à 
Texportation,  1,468,600,000  fr.  ;  ensemble,  2,786,300,000  fr.;  et  en 
1858  :  importation,  1,562,800,000 fr.;  exportation,  1,887,300,000  fr.; 
ensemble,  3,&50,100,000  fr. 

En  comparant  le  chiffre  total  de  l'importation  et  de  l'exportation  des 
colonies  et  possessions  françaises  d'outre-mer  au  total  général  da  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  de  la  France,  on  obtient  les  rap- 
ports snivants,  exprimés  en  centièmes  : 

18tt9-18tt7.  ISM. 

Importations. 6.7  7.6 

Exportations 5.5  5& 

Importations  et  exportations  réimies 6.1  6.3 

Pour  les  quatre  colonies  à  cultures,  la  moyenne  de  l'importation  en 
France  (commerce  général)  a  été  de  1816  à  182/i,  de  li2  millions;  de 
1825  à  18&0,  de  57  millions;  de  18^0  à  1847,  de  67  millions.  De  1848  à 
1852,  la  moyenne  s'est  abaissée  à  43  millions  ;  mais  à  partir  de  1853, 
l'importation  a  augmenté  très-rapidement  et  a  passé  de  45.3  en  1853,  à 
58.9  en  18549  67.8  en  1855,  et  71  en  1855  ;  ce  dernier  chiffre  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  de  1847,  qui  avait  été  de  72  millions  8. 

^exportation  de  France  pour  les  colonies  à  cultures  (commerce  gé- 
néral) a  été  en  moyenne  de  1816  &  1824»  de  27  millions  2;  de  i825 
à  1840,  de  45  millions  9  ;  de  1840  à  1847,  de  56  millions  7  ;  de  1848  à 
1852,  de  54  millions.  Ainsi,  les  événement  de  1848  et  l'abolition  de 
l'esclavage,  qui  ont  contribué  à  diminuer  considérablement  le  chiffre  des 
importations  coloniales  en  France,  n'ont  pas  eu  d'influence  sensible  sur 
le  commerce  d'exportation  de  la  France  avec  les  colonies  à  cultures.  De 
1853  à  1856,  l'importation  a  éprouvé  un  mouvement  d'augmentation 
d'ailleurs  assez  faible.  Voici  les  chiffres  en  millions  :  1853, 62  millions  1; 
1854,  62  millions  9;  1855,  63  millions  9;  1856,  65  millions  6. 

Ces  renseignements  généraux,  sur  l'ensemble  du  commerce  des  co- 
lonies terminés,  nous  allons  examiner  le  mouvement  commercial  de 
chaque  colonie. 

Réunion.  —  Voici  la  valeur  totale  des  importations  de  cette  tle  : 

Valears  •    Valeurs  t>-«i*.  ..«.i.». 

officielles.  actuelles.  ^~"*  P^'«"' 

1853  22,433,881  fr.  23,665,575  te,  11,640,813  fr. 

1854  26,775,725  29,813,101  13,926,693 
18)5                36,142,173                  33,480,342  19,877,534 

1856  34,241,062  42,003,092  19,641,847 

1857  36,9:)0,426  55,0  .r),fi70  21,614,767 

1858  39,936,834  36,203,457  23,392,747 

—  le  coton,  les  végétaui  filamenteux,  le  soufre,  le  rocou  des  Antilles,  le  poivre  et 
le  piment.  Les  établissements  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
Talti  et  ^îouka-hiva  jouissent,  en  outre,  pour  un  certain  nombre  de  leurs  produits 
des  dégrèvements  de  droits  spéciaux  (Ord.  roy.  du  14  novembre  1847.  Décret  du 
27  mars  1852.). 
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Le  sucre  est,  de  toos  les  articles  que  nous  eoToielacelonie,  celui  qui 
a  le  plus  d'ioiporiance.  Voici  les  quantités  qui  ont  été  importées  de  h 
Réuuioa  en  France,  pendant  les  six  dernières  années  : 


ProporttOB 

Valeurs 

Valeurs 

derimportaUoB 

Années. 

Quantités. 

offlcicUes. 

aetoellM* 

Au  sucre 
àrUnportafloii 

Droits  perçu* 

totale. 

quint. 

fr. 

fr. 

p. 100. 

fr. 

1853 

2iie,oso 

20,732,676 

21,000,601 

02.6 

11,600,662 

185& 

353,08(1 

26,782,102 

27,780,686 

02.7 

13,620,660 

1855 

500,022 

35,008,065 

32,506,685 

06.0 

10,d56,561 

1856 

661,028 

32,276,578 

60,113,165 

06.3 

10,366,670 

1857 

503,610 

35,260,515 

53,562,028 

03.7 

21,125,661 

1858 

560,006 

38,268,503 

36,fi66|016 

05.8 

23,228,666 

Après  le  sucre,  les  principaux  produits  importés  de  la  Réunion  es 
France,  sont  le  girofle  (clous  et  greffes)  et  le  café,  qui  figurent  chacuo 
pour  2  à  3  0/0  envion  dans  le  commerce  d'importation  ;  viennent  eosuilç 
la  vanille,  les  lichens  tinctoriaux,  les  végétaux  filamenteux  brutes,  les 
nattes  de  paille,  les  bois  de  teinture,  etc.  Tous  ces  produits  réunis  re- 
présentent ensemble  environ  2  à  3  0/0  du  chiffre  de  l'importation  géné- 
rale de  la  colonie. 

L'exportation  de  France,  pour  la  Réunion,  s'est  élevée  aux  cbiffre3  ci* 
après  : 

Valeurs  ofrtdellcs.  Valeurs  actuelles.  Valeurs  officielles.  Valeurs aetueUai. 

1853        10,203,800  fr.  16,868,081  fr.  1856        30.306,660  fr.  10,665,617  fir. 

1856        18,722,866        17,661,038  1857        20,860,620        25,520,135 

1855        22,862,260        20,855,660  1858        32,557,066        30,606,877 

Les  tissus  de  coton  forment  le  principal  objet  des  exportations  de 
France  pour  la  colonie  de  la  Réunion  ;  ils  représentent  à  peu  près  le 
tiers  de  l'exportation  totale.  Voici  les  chiffres  de  ces  exportations  pen- 
dant It^s  six  dernières  années  : 


Rapport 

Quai.Ut<îs. 

Vslenis  offldeUes. 

Valeurs  actnellea. 

krexporuttotsls. 

1853 

329,811  kil. 

6,781,528  fr. 

2,662,625  fr. 

36.5  p.  0.0 

1856 

33641K 

6,981,507 

2,581,020 

35.9 

1855 

382,723 

7,8  0,002 

2,930,061 

33  0 

185G 

2'M,765 

5,805,051 

2,181,591 

27.8 

1857 

697,757 

0,029,309 

2,987,226 

35.7 

1858 

685,500 

9,753,106 

3,073,051 

29.9 

Les  autres  articles  d'exportation  sont,  par  ordre  d'importance,  les 
peaux  ouvrées,  les  effets  à  usage,  les  vins,  les  machines  et  mécaniques, 
les  tissus  de  laine,  les  tissus  de  lin  et  de  ebanvre,  les  mules  et  mulets, 
les  tissus  de  soie,  etc. 

Martinique.  —  Les  importations  de  la  Martinique  en  France  ont 
atteint  la  valeur  totale  qui  suit  : 

Valeurs  offlclellea.  Valeurs  aclnelles.  Droits  perçns. 

1853  13,801,036  fr.  16,667,836  fr.  0.009,006   fr. 

10,656,603  20,506,017  10,533,068 

15,169,856  20,899,051  9,038,605 


1856 
1855 
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1896 

1857 
1858 


17,009,731  tt. 

13,790,537 

20,094,036 


S0,265,ft01  fr. 

22,876,728 
22,306,408 


11,548,738  fr. 
8,057,288 
14,721,401 


Sur  ce8  valeurs,  le  sucre  eutre  pour  les  chiffres  suivants  : 


Rapport 

Ann^t. 

Qiuuitttés. 

Valeurs 

Valeurs 
aetnelles. 

k  VlmportaUon 

totale 
de  la  coloni*. 

Droits  perçu. 

qnlnt.  met. 

fr. 

fr. 

fr. 

1853 

205,003 

12,305,577 

13,741,220 

80.2 

8,572,883 

1854 

245,666 

14,740,106 

16,582,618 

80.6 

10,268,884 

1855 

266,075 

12,366,282 

15,044,5/i5 

81.6 

8,873,777 

1856 

250,620 

15,033,322 

10,700,818 

83.6 

11,428,478 

1857 

103,028 

11,582,146 

18,724,085 

83.0 

8,802,170 

1858 

313,300 

18,708,611 

18,708,568 

80.5 

14,612,203 

Après  le  sucre,  les  rhums  et  les  tafias  forment  les  principaux  objets 
des  expéditions  de  la  Martinique.  Ils  ont  figuré  pour  7  0/0  en  moyenne 
dans  rimportation  générale  de  la  colonie,  de  1853  à  1857.  Viennent  en- 
suite, par  ordre  d'importance,  le  cacao,  la  canne  sans  apprêt,  destinée 
surtout  à  la  réexportation,  le  bois  de  teinture,  les  peaux  brutes,  le  cuivre 
de  première  fusion,  les  écailles  de  tortue,  les  cigares,  etc. 

Valeurs  offlciéUea.    Valeurs  aetnelles.  Valeurs  officielles.    Valeurs  actuelles. 


1853  20,429,014  fr.     18,037,351  fr. 

1854  20,705,105  10,532,784 

1855  18,720,054  17,785,204 


1856  23,073,073  fr.     21,850,521  fr. 

1857  21,548,242  10,650,835 

1858  23,403,556  22,230,472 


Le  quart  environ  des  exportations  de  France  pour  la  colonie  se  com- 
pose de  tissus  de  coton.  Les  autres  articles  sont,  par  ordre  d'importance, 
les  tissus,  la  passementerie  et  les  rubans  de  lin  et  de  chanvre,  les  peaux 
ouvrées,  les  tissus  de  soie,  les  vêtements  et  la  lingerie,  Tbuile  d'olive,  le 
beurre  salé,  le  riz  en  grains,  le  vin,  le  froment,  le  sucre  raffiné,  etc. 

Guadeloupe.  —  La  valeur  totale  des  importations  de  la  Guadeloupe 
en  France  s'est  élevée  aux  chiffres  suivants  : 


Val.  olBcielles. 

Val.  actuelles. 

Droits  perçus. 

1853 

0,011,710  fr. 

11,148,082  fr. 

6,505,288  fr. 

1854 

14,104,240 

16,481,203 

9,255,107 

1855 

13,393,416 

15,960,773 

8,738,680 

1856 

14,752,611 

20,377,560 

10,152,455 

1857 

10,074,009 

16,087,106 

6,053,071 

1858 

18,893,320 

10,215,836 

14,093,687 

Gomme  pour  les  autres  colonies,  le  sucre  est  le  principal  produit  de  la 
Guadeloupe  importé  en  France.  En  voici  le  montant  : 


Valeurs 

Rapport 
lie  rimportation 

Années. 

Qnftntllés. 

du  sucro 

Droits  perçus. 

oflScielles. 

actuelles. 

k  Vimportttilon 
totale. 

quintaux. 

fr. 

fr. 

mil.  de  fr. 

fr. 

1853 

153,306 

9,200,181 

10,272,619 

93.7 

6,408,736 

1854 

217,198 

13,041,771 

14,666,047 

72.5 

9,080,520 

1855 

197,046 

11,863,854 

15,407,005 

88.6 

8,893,417 

1856 

219,662 

13,226,501 

17,388,370 

80.6 

10,005,188 

1857 

148,913 

8,983,078 

14,480,701 

00.0 

6,775,061 

1856 

298,?16 

17,992,420 

17,905,660^ 

94.9      • 

13,020,587 
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Après  le  sucre,  les  rhums  et  les  tafias  sont  les  produits  dont  Timpor- 
tation  est  la  plus  considérable.  Les  quantités  expédiées  de  la  Guadeloupe 
représentent  en  moyenne  3  0/0  de  Timportation  totale  de  la  colonie; 
viennent  ensuite  :  le  café,  le  bois  de  teinture»  le  rocou,  le  coton  et  les 
laines,  les  peaux  brutes,  le  enivre  de  première  fusion  et  le  cacao. 

Voici  la  valeur  de  Texportation  générale  de  France  pour  la  Guade- 
loupe. 


Valenrt 

offlciellei.  «ctaelles. 

1853  16,048,311  fr.  16,234,322  fr. 

1854  10,514,222  15.834,339 

1855  16,761,438  16,027,3t0 


Vilenrt 
ofBdeUet.  actatlles. 

1856        15,063,571  fir.  16,583,435  fr. 
1856        20,571,765         17,687,710 
1858        20,146,247        18,522,703 


Le  quart  environ  des  exportations  de  France  pour  la  Guadeloupe  se 
compose  de  tissus  de  coton  ;  les  autres  principaux  articles  sont  :  les  ou- 
vrages en  peau  et  en  cuir,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  P  huile  d*oIive, 
le  riz  en  graine,  les  céréales,  etc. 

La  valeur  de  l'importation  de  la  Guyane  française  en  France  atteint 
les  chiffres  suivants  : 

Valeurs 


aetnellM. 

oneléllM. 

Droits  perçu. 

1853 

548,204  fr. 

652,472  fr. 

115,408  fr. 

1854 

722,604 

813,024 

157,826 

1855 

387,863 

480,576 

75,811 

1856 

538,105 

562,380 

104,038 

1857 

603,122 

570,206 

70,771 

1858 

470,108 

426,654 

07,665 

La  moitié  environ  des  exportations  de  la  Guyane  se  compose  de  ro- 
cou  (graine  tinctoriale)  :  les  bois  d'ébénisterie  (plus  de  500,000  kiiogr.) 
et  les  girofles  figurent  ensuite  dans  le  total  pour  un  dixième  chacun, 
en  moyenne. 

Le  sucre  se  place  au  troisième  ou  quatrième  rang  ;  son  importaUoo  a 
été,  dans  les  dernières  années,  en  décroissant  plutôt  qu'en  augmentant, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Valeurs 


offlcleUes.  actuelles. 

1853  137,710  fr.  153,776  fr' 

1854  85,220  103,606 

1855  203,473  228,00.7 


Valeon 

officielles.  octuellea. 

1856  100,835  fr.  144,615  fr. 

1857  215,728     161,706 

1858  188,558  127,277 


Après  le  sucre  viennent  les  peaux  et  les  cuirs,  le  cuivre  de  première 
fusion,  le  café,  la  colle  de  poisson,  la  vanille,  le  rhum  et  le  taGa,  etc. 

La  France,  de  son  côté,  exporte  pour  la  Guyane  des  marchandises 
diverses,  dont  voici  la  valeur  totale  : 

Valear* 


offldellfft.  actuelles. 

1853  4,752,670  fr.  4,307,858  fr. 

1854  3,880,304        4,142,014 

1855  4,162,255        4,583,714 


Valears 

oBciclles.  actuelles. 

1856  4,020,045  fr.  4,171,828  fr. 

1857  3,862,217  3,853,300 

1858  4,137,362  4,535,124 
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Le  cinquième  environ  de  l'exportation  de  France  pour  la  Guyane 
française  est  formée  par  les  tissas  et  la  passementerie  de  coton.  Les 
autres  articles  principaui  sont,  par  ordre  d'importance  :  les  effets  à 
usage,  les  peaux  ouvrées,  les  vins,  les  tissas  de  Un  et  de  laine,  la  pote- 
rie, l'acide  stéarique,  les  céréales,  les  viandes  salées. 

Sénégal.  —  Voici  la  valeur  des  importations  du  Sénégal  en  France  : 

Valeurs 


offlcféUM. 

•ctveUai. 

DrolU  perlas. 

1853 

0,049,603  fr. 

5,478,225  fr. 

200,310  fr. 

1856 

8,&2d,055 

5,114,370 

255,365 

1855 

10,262,005 

5,471,142 

311,706 

1856 

8,000,837 

5,118,705 

241,857 

1857 

10,140,244 

6,026,700 

302,772 

1858 

12,002,281 

6,552,570 

416,227 

Les  principaux  objets  de  l'importation  du  Sénégal  en  France,  sont  les 
arachides  et  les  noix  de  Touloucouna  ;  ces  deux  produits  réunis  repré- 
sentent environ  55  0/0  de  l'expédition  annuelle  de  la  colonie,  la  gomme 
vient  ensuite,  et  figure  dans  le  même  total  pour  30  0/0  en  moyenne. 

Les  autres  articles  d'importation  sont  :  les  peaux  bnites  et  sèches, 
les  bois  de  teinture,  l'huile  de  palme,  la  cire  non  ouvrée,  l'ébène,  le 
caoutchouc,  les  dents  d'éléphant,  les  nattes  et  tresses,  le  cuivre  de  pre* 
miëre  fusion,  les  gommes  tinctoriales,  les  graines  oléagineuses,  etc. 

Voici  la  valeur  des  exportations  de  France  pour  le  Sénégal  : 


Valenn 

officielles.  aetnelles. 

1853  0,673,573  fr.  6,315,800  fr. 

1854  7,637,106  6,101,5a 

1855  0,241,501  6,614,226 


Valeurs 

ottelelles.  aetaellei. 

1856  10,316,007  fr.  7,722,078  fr. 

1857  10,614,002  7,716,877 

1858  13,101,530  2,140,628 


De  tons  les  articles  d'exportation,  le  plus  important  est  une  espèce  de 
toile  des  Indes,  désignée  sous  le  nom  de  Guinée  :  cette  espèce  de  mar- 
chandise, d'origine  étrangère  est  transportée  par  b&timents  français, 
des  entrepôts  français  au  Sénégal.  Les  quantités  annuellement  expédiées 
au  Sénégal  s'élèvent  à  une  valeur  de  &  à  5  millions  de  francs,  représen- 
tant le  tiers  environ  des  exportations  totales.  -  La  métropole  envoie  au 
Sénégal  pour  une  valeur  à  peu  près  égale  des  tissus  de  coton,  prove- 
nant des  manufactures  indigènes.  Les  autres  articles  exportés  de 
France  au  Sénégal,  sont  :  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  la  poterie,  la 
verrerie  et  les  cristaux,  les  fils  de  coton,  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les 
peaux  ouvrées,  le  sucre  raffiné,  les  armes  de  guerre,  les  effets  à  usage, 
les  médicaments,  etc. 

Indes.  —  Gomme  on  pourra  le  voir,  en  comparant  ce  tableau  avec  le 
suivant,  Timportation  en  France  des  produits  de  nos  possessions  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde,  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  des  mar- 
chandises que  nous  y  expédions.  La  valeur  de  l'importation  en  France 
s'établit  ainsi  : 
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Valtvs 


offlclallM. 

■ctuellM. 

Droits  perçu* 

1858 

lf,&68,Mefr. 

10,190,318  fr. 

049,102  fr. 

1854 

8,218,062 

7,001,001 

600,072 

1855 

0,540,034 

0,213,077 

204,879 

1850 

0,380,104 

9,238,485 

902,012 

1857 

22,142,270 

15,205,150 

782,803 

1858 

10,174,831 

11,121,208 

408,013 

Les  gainées  et  autres  toiles  à  carraux  forment  l'article  le  plus  impor- 
tant des  expéditions  des  Indes  en  France.  Hais  ces  produits  ne  restent 
pas  en  France,  et  ils  sont  réexpédiés,  soit  aux  autres  colonies,  soit  à 
l'étranger.  De  1853  à  1857,  la  valeur  officielle  des  guinées  importées  a 
été,  en  moyenne,  de  6  millions  de  francs,  la  valeur  réelle  de  2,600,000  Ir. 
L'indigo  (118,000  kil.)  occupe  le  second  rang  dans  les  importations 
des  établissements  de  l'Inde  en  France  ;  la  valeur  moyenne  de  l'impor- 
tation a  été,  de  1853  à  1856,  de  k  millions  de  francs  ;  la  moitié  environ 
des  quantités  importées  se  consomme  en  France,  le  reste  est  réexporté. 

Les  graines  de  sésame  (près  de  15  millions  de  kilogr.)  prennent 
aussi  une  part  considérable  dans  les  importations  des  Indes.  De  1853  à 
1857,  il  en  a  été  expédié  pour  une  vaïeur  moyenne  de  3  millions  de 
francs. 

Les  autres  articles  d'importation  sont  :  le  coton  (ljl&3,000  kil.),  le 
riz  en  grains,  l'huile  de  palme,  le  café,  les  cornes  de  bétail  brutes,  les 
nitrates  de  potasse  et  de  soude,  les  peaux  brutes,  le  poivre,  le  sucre 
brut,  le  lapthe  naturel,  etc. 

Voici  la  valeur  des  exportations  pour  les  établissements  de  l'Inde  : 


Valeiirt 

officielle!.       actuelles. 

1853  380,735  fr.  525,608  fr. 

1854  321,238    439,105 

1855  582,649    818,247 


Valeiiri 

offlcIeUes.  actoellet. 

1850        004,870  fr.  872,803  fr. 

1857  548,938  855,949 

1858  503,574  082,145 


Les  principaux  articles  d'exportation  de  France  aux  Indes,  sont  :  les 
vins,  les  machines  et  mécan^jnes,  le  papier,  le  carton,  les  livres  et  gra- 
vures, les  fruits  de  table,  les  tissus  de  soie,  les  mulets,  les  ouvrages  en 
métaux,  les  effets  à  usage,  la  poterie,  la  verrerie,  les  vins,  les  eaux-de- 
vie,  les  liqueurs,  la  mercerie,  la  parfumerie,  la  bijouterie,  etc. 

Matottb,  etc.  —  Voici  la  valeur  des  importations  en  France  de 
Hayotte,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagascar  : 

Valeurs 


officielles. 

aetnelles. 

Droits  perçai. 

1853 

107,608  fr. 

127,410  fr. 

0,708  fr. 

1854 

270,029 

259,512 

81,125 

1855 

434,798 

419,372 

118,604 

1850 

-    147,647 

181,641 

92,145 

1857 

240,581 

374,561 

135,175 

1858 

526,470 

407,125 

138,284 

Les  importations  de  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  comprennent: 
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le  sacre  brut,  le  nacre  de  perle,  le  riz  en  paille,  le  bois  d'ébène, 
les  écailles  ^e  tortue,  les  licbens  tinctoriaux,  les  bois  odorants,  les 
nattes  de  soie,  les  clous  et  griffes  de  girofle,  etc. 

Voici  la  valeur  des  exportations  de  France  h  Mayotte,  Nossi-Bé  et 
Sainte-Harie  : 


Valevn 

offlclellM.  mIimUm. 

1853        632,607  fr.  808,478  fr, 

185&        311,482  197,528 

1855        450,061  559,358 


Vileiin 

oflol^es.   «ctoéUet. 

1856  168,030  fr.  132,952  fr. 

1857  563,529   476,105 

1858  191,128    402,610 


St-Pierrb  et  Hiqublon.  —  Le  principal  et  à  peu  près  unique  objet  de 
l'induslrie  et  du  commerce  de  ces  lies  est  la  grande  pécbe  maritime; 
aussi  les  articles  d'importation  et  d'exportation  se  composent-ils,  à  peu 
près  exclusiyement,  des  produits  de  la  pèche,  ou  des  instruments  et 
objets  nécessaires  à  Tappareillement  et  à  Tapprovisionnement  des  bâti 
ments  qui  se  destinent  &  la  pèche. 

Voici  la  valeur  des  importations  en  France  de  Saint-Pierre  et  de  Mi* 
quelon  : 


Vftl.  ofBcldlM. 

Val.  aduellM. 

Droit!  perçai. 

1853 

9,462,460  fr. 

15,764,582  fr. 

49,034  fr. 

1854 

8,680,646 

18,901,347 

42,583 

1855 

7,135,191 

15,301,953 

38,226 

1856 

9,039,980 

19,703,470 

26,999 

2857 

9,122,871 

20,120,415 

14,722 

1858 

9,247,455 

17,975,364 

15,600 

La  morue  entre  pour  un  peu  plus  des  deux  tiers,  dans  le  total  général 
des  importations  de  Saint-Pierre  et  Hiquelon.  Voici  quel  a  été  le  mou- 
vement des  expéditions  de  ce  produit,  de  1853  &  1857  : 


Valeurs 

offleleUes.        actuelles. 

1853  6,458,271  fr.  10,979,661  fr. 

1854  6,066,976   14,257,393 

1855  5,176,662  .  11,129,823 


Valeurs 

officielles.  actuelles. 

1856  6,379,511  fr.  13,715,949  fr. 

1857  5,970,497    6,152,286 
1758   9,247,455   17,975,364 


Après  la  morue,  les  bulles  de  morne  et  de  baleine  continuent  les 
principaux  articles  d'importation  et  représentent  en  moyenne  :  l'huile 
de  morue  16.6  0/0,  l'huile  de  baleine  8.2  0/0,  de  l'importation  totale. 
Puis  viennent,  par  ordre  d'importance:  les  fanons  de  baleine,  le  sel  ma- 
rin, les  poissons  de  mer,  autres  que  la  morue,  les  bois  communs,  les 
graisses  de  poissons,  autres  que  de  baleine  et  de  morue,  les  peaux  bru- 
tes, les  rognes  de  morue  et  de  maquereau,  les  viandes  salées,  le  beurre 
salé,  etc. 

Voici  la  valeur  des  exportations  de  France  pour  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  : 


Valeurs 

officielles.  sctuellos. 

1853  6,161,717  fr.  6,113,077  fr. 

1854  5,298,362        5,448,416 

1855  5,838,149        6,250,374 


Vileors 

offlclelltts.  actuelles. 

1856  4,798,352  fr.  5,786,149fr. 

1857  5,970,397    6,152,286 

1858  6,478,704   6,605,005 
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Les  prindpaox  articles  d'exportation  sont  : 

Le  iel  marin  (en  moyenne) 20  0/0  de  l'exportation  totale. 

LeB  toiles  de  lin  et  chanTre Il  —  — 

Les  cordages  de  chanvre. 7  —  — 

Pais  viennent,  par  ordre  d'importance  :  le  beurre  et  la  viande  salés,  le 
pain  et  le  biscuit  de  mer,  les  cidres,  les  poirés  et  yeijos,  les  hameçons  el 
filets,  les  peaux  ouvrées,  les  bois  communs,  les  minerais,  les  vins,  les 
eaux-de^vie  et  liqueurs,  les  outils  et  ouvrages  en  métaux,  les  céréales  et 
pommes  de  terre,  la  bière,  les  tissus  de  laines  et  de  coton,  eta 

Le  principe,  qui  sert  encore  aujourd'hui  de  base  au  régime  de  la  na- 
vigation commerciale  dans  les  colonies,  est  celui  de  la  navigation  ré- 
êervée^  posé  par  le  décret  du  11  septembre  |1 793,  [en  vertu  duquel  tous 
les  échanges  entre  la  France  et  les  possessions  d'outre-mer  doivent  se 
faire  par  bâtiments  français.  Toutefois,  ce  principe  souffre  quelques  ex- 
ceptions. Les  colonies  peuvent  recevoir,  sous  tous  pavillons,  un  certain 
nombre  de  denrées  de  consommation  ou  de  première  nécessité,  et  elles 
peuvent  envoyer  également,  sous  pavillon  étranger,  quelques-uns  de 
leurs  produits  spécialement  déterminés. 

Nous  commençons  par  donner  le  mouvement  de  la  navigation  entre 
les  colonies  et  la  métropole  : 


PértodM. 


Entrée  en  France. 


Narires. 


Tonnage. 


éqntpagea. 


Sortie  de  France. 


NaTlrea. 


Tonnage. 


équipages. 


Martmique» 

1837-1830 
1837-1846 
18&7-1850 

1857 

1858 

137 
116 
102 
118 
122 

35,175 
27,713 

24,464 
32,408 
30,471 

1,867 
1,484 
1,285 
1,440 
1,528 

146 
136 
115 
100 
134 

38,408 
33,246 
27,705 
20,061 
36,461 

3,064 
1,547 
1,458 
1,607 
1,769 

Guadeloupe, 

1827-1836 
1837-1846 
1847-1856 

1857 

1858 

172 

135 

90 

00 

118 

43,424 
31,471 
20,053 
23,001 
27,016 

2,312 
1,685 
1,064 
1,170 
1,528 

166 
155 
100 
110 
124 

42,868 
37,388 
25,602 
26,481 
30,764 

3,202 
1,987 
1,343 
1,374 
1,507 

Réunion^ 

1827-1836 
1837-1846 
1847-1856 

1857 

1858 

65 

77 

78 

107 

113 

10,885 
22,758 
24,202 
40,352 
43,260 

1,106 
1,253 
1,201 
1,700 
1,003 

70 

02 

0(» 

137 

131 

21,486 
26,690 
20,394 
53,872 
52,085 

1,174 
1,458 
1,390 
3,287 
2,190 

Guyane  françaw 

\ 

1827-1836 
1837-1866 
1847-1856 

1857 

1858 

23 

23 
13 
10 
11 

4,100 
4,145 
2,4^8 
1,875 
1,056 

270 
273 
156 
107 
116 

23 

26 
20 
84 
34 

4,344 
4,688 
5,740 

7,4'Jl 
0,109 

287 
323 
336 
410 
382 

• 
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1851-1856 
1857 
1858 


1 
2 
1 


SainU^MarUy  MayotU^  Nout-Bé. 

153 
648 
215 


0 

4 

32 

3 

10 

• 

1827-1836 

27 

2,083 

1837-1846 

44 

5,407 

1847-1856 

70 

11,434 

1857 

84 

16,245 

1858 

02 

18,460 

1827^836 

5 

1,430 

1037-1846 

5 

1,252 

1847-1856 

24 

4,194 

1857 

48 

18,642 

1858 

28 

10,665 

Sénégal, 

244 

38 

413 

63 

714 

00 

044 

76 

l  1,017 

123 

Inde  françaUe» 


165 

6 

73 

4 

204 

8 

766 

22 

441 

5 

1,167 
741 

56 
38 

» 

» 

4,511 

8,446 

15,253 

16,256 

25,646 

856 
622 
024 
866 
1,365 

1,547 
047 
2,582 
0,110 
2,045 

703 

56 

118 

352 

80 

Dans  les  tableaux  ci-dessas  ne  sont  pas  comprise  la  navigation  entre 
la  France,  Saint-Pierre  et  Hiquelon.  Cette  navigation,  ayant  poar  objet 
à  peu  près  exclusif  la  grande  pèche,  se  trouve  mentionnée  au  chapitre  du 
Commerce. 

L'ensemble  de  la  navigation,  entre  les  colonies  et  la  métropole,  se 
résume  ainsi  en  1858  : 

Nombre  de  narires.  Tonnage.  Hommee  d'équipage. 

Entrée .  485  132,961  6,545 

155,010  7,295 


SorUe 

Total  général. 


551 
1,036 


287,071 


13,840 


La  navigation  avec  la  métropole  ne  forme  qu'une  partie  du  mouve- 
ment maritime  des  colonies  ;  1  ensemble  a  été  établi  ainsi  pour  ISSS, 
année  la  plus  récente  pour  laquelle  il  existe  des  relevés  : 


Entrées. 
NaTires.     Tonnage. 


Navires  l  France 

français . .  j  Colonies  et  pêcheries  franc. 
(  Pays  étrangers. 

Totaux 

Navires  étrangers  de  toute  provenance 
et  destination 

Totaux 


714 
886 
776 


2,376 

1,304 
3,770 


164,488 

04,402 

102,411 

364,301 


Sorties. 

Navirea.  Tonnage» 

475  114,800 

1,015  126,053 

773  90,070 

2,263  341,732 

1,305 
3,568 


En  1850,  les  entrées  n'ont  été  que  de  2,850  navires,  dont  990  étran- 
gers; et  les  sorties  de  2,721,  dont  878  étrangers.  D  y  a  donc  eu,  en 
somme,  accroissement  évident,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  ma- 
jeure  partie  des  navires  étrangers,  entrés  dans  les  colonies,  ont  rel&ché 
dans  nos  ports,  par  tout  autre  motif  que  le  commerce  ;  l'augmentation 
du  nombre  de  ces  entrées  et  de  ces  sorties  prouverait  donc  seulement 
la  progression  du  mouvement  commercial  général,  sans  qu'on  puisse  en 
tirer  aucune  induction  spécial  relativement  à  nos  colonies. 
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SaTole»  llavie-tevole  et  Alpes 

Le  puissant  concours  que  la  France  prêta  au  Piémont,  dans  la  cam* 
pagne  d'Italie  en  1859,  eut  pour  résultat  de  faire  passer  sous  la  domi- 
nation sarde,  la  Lombardie,  les  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de 
Modène,  comprenant  ensemble  une  population  de  près  de  G  millions 
d'individus.  A  la  suite  de  cet  aggrandissement  de  territoire  dû  surtout  à 
l'appui  des  armes  françaises,  l'empereur  Napoléon  III  demanda  au  roi  de 
Sardaigtfe  de  lui  céder  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice.  Getle  pro- 
position fut  surtout  motivée  sur  la  situation  particulière  de  ces  provinces, 
qui,  séparées  des  autres  États  du  royaume  de  Sardaigne  par  de  hantes 
montagnes,  pouvaient  être  considérées  comme  les  clefs  de  la  France,  du 
côté  des  Alpes. 

La  cession  de  ces  provinces,  consentie  par  le  roi  de  Sardaigne,  fut 
l'objet  d'un  traité  contracté  entre  les  deux  souverains,  à  la  date  du  2& 
mars  1860.  Il  fut  stipulé  d'ailleurs,  dans  cet  acte,  que  la  réunion  à  la 
France  des  provinces  en  question,  serait  effectuée  sans  nulle  contrainte 
de  la  volonté  des  populations  intéressées,  qui  devaient  préalablement 
manifester  librement  cette  volonté. 

En  exécution  de  cette  clause,  les  populations  de  la  Savoie  et  de  Nice 
furent  appelées  à  se  prononcer,  par  la  voie  du  suffrage  universel,  sur  la 
question  de  l'annexion,  qui  fut  résolue  affirmativement  par  une  immense 
majorité.  Le  dépouillement  du  scrutin  donna,  dans  la  Savoie,  tes  résul- 
tats suivants  : 

Electears  inscrits 136,&40 

Votants. 130,830 

Bulletins  affinnatifs 130,533 

Bulletins  négatift 71 

Abstentions  4i010 

Dans  l'arrondissement  de  Nice,  la  majorité  ne  fut  pas  moins  impor- 
tante. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  30,706.  Il  y  eut  25,933  vo- 
tants,  25,7/i3  déposèrent  des  bulletins  affirmatifs  ;  160  des  bulletins  né- 
gatifs; 30  votes  furent  déclarés  nuls. 

Après  ces  manifestations,  le  traité  du  24  mars  fut  sanctionné  par  les 
chambres  sardes.  La  chambre  des  députés  l'adopta  le  29  mai  1860,  à 
une  majorité  de  229  voix,  contre  33  opposants  et  23  abstentions.  Au 
Sénat,  la  ratiflcation  eut  lieu  le  10  juin  :  sur  102  sénateurs,  90  se  pro- 
noncèrent pour  et  10  seulement  contre. 

Le  roi  de  Piémont  promulgua  le  traité  le  11  juin  1860, 
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Un  sénatas-consalte,  adopté  par  le  Sénat  français,  à  l'unanimité,  le  12 
juin  1 860,  déclara  l'annexion  définitive  de  Nice  et  de  la  Savoie,  qui  de- 
vinrent, dès  ce  moment,  partie  intégrante  du  territoire  français.  Une  fête 
solennelle,  célébrée  dans  tout  l'empire,  le  14  juin  1860,  consacra  la 
prise  de  possession  de  cette  acquisition. 

Le  sénatus-consnite  du  12  juin  avait  réservé  au  pouvoir  législatif  le 
droit  de  régler  la  division  administrative  et  judiciaire  des  nouveaux 
territoires  ;  il  y  fut  pourvu  parla  loi  du  23  juin  1860,  complétée  par  le 
décret  impérial  du  l**  juillet  suivant. 

En  vertu  de  ces  actes,  la  Savoie,  qui  constituait  deux  provinces  sardes, 
forme  actuellement  deux  départements,  le  département  de  la  Savoie, 
ayant  pour  chef-lieu  Gbambéry,  comprend  k  arrondissements,  ceux  de 
Gbambéry  avec  iU  cantons,  d'Albert- Ville  k  cantons,  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  &  cantons,  de  Martien  /t  cantons. 

Le  département  de  la  Haute-Savoie,  chef-lieu  Annecy,  comporte 
également  h  arrondissements,  savoir  :  Annecy  6  cantons,  Thonon  5  can- 
tons,  Bonneville  8  cantons  et  Saint-Julien  4  cantons. 

Nice  a  été  réuni  à  l'arrondissement  de  Grasse,  distrait  du  département 
du  Var,  pour  former  un  nouveau  département,  désigné  sous  le  nom 
d'Alpes- Maritimes.  Ge  département  contient  3  arrondissement,  Nice^  . 
Grasse,  et  Puget-Théniers. 

Une  cour  impériale  a  été  créée  &  Ghambéry,  et  comprend  dans  son 
ressort  les  deux  départements  de  la  Savoie. 

Le  département  des  Alpes-Haritimes  a  été  placé  dans  le  ressort  de  la 
cour  impériale  d'Aix. 

Gonformément  au  sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  les  dispositions 
à  prendre  pour  assimiler  le  régime  douanier  des  nouveaux  départements 
à  celui  de  l'empire,  doivent  être  l'objet  de  décrets  impériaux  rendus  avant 
le  1"  juillet  1861. 

Tout  ce  qui  concerne  le  service  du  recrutement,  des  cultes,  de  l'ins- 
truction publique,  la  composition  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement, le  régime  municipal  et  tous  les  détails  de  l'organisation  admi- 
nistrative, doit  être  également  réglé  par  des  décrets  impériaux. 

Déjà  des  lycées  impériaux,  ainsi  que  des  écoles  normales  primaires, 
ont  été  créés  à  Ghambéry  et  &  Nice.  Deux  évéchés  ont  été  institués,'  l'un 
à  Annecy,  l'autre  &  Nice. 

Sous  le  rapport  militaire,  la  Savoie  a  été  placée  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  22'  division,  nouvellement  créée  et  dont  le  chef-lieu  a  été 
placé  à  Grenoble.  Nice  fait  partie  de  la  division  militaire  de  Marseille. 

La  Savoie,  comprenant  les  deux  départements  nouvellement  créés,  a 
une  longueur  de  160  kilomètres,  du  nord  an  sud.  La  plus  grande  lar- 
geur, mesurée  sur  la  route  de  Gbambéry  b  Martigny,  estde  130  kilom.| 
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mais  sa  largeur  moyenne  est  de  70  à  80  kilom.  Ce  pays  touche  au  nord, 
au  département  de  l'Ain  ;  an  sud-ouest,  à  celui  de  Tlsère  ;  au  sud,  aux 
Basses- Alpes  ;  il  confine  à  Test  et  au  nord,  au  Piémont  et  à  la  Suisse  ; 
le  lac  de  Genève  le  baigne  au  nord  ;  le  Rhône  le  traverse  depuis  Geoëve 
jusqu'à  Belley,  il  reçoit  toutes  les  eaux  de  la  province  qui  se  partage  en 
trois  bassins  principaux,  ceux  de  TArve  au  nord,  du  Fier  h  l'ouest,  de 
la  Haute-Isère  au  sud.  La  Savoie  est  sillonnée  par  la  chaîne  des  Alpes, 
dont  elle  possède  deux  des  grands  principaux  pics,  le  Mont-Blanc  et  le 
Hont-Cénis.  Le  pays,  profondément  accidenté,  oblige  les  habitants  aune 
rude  et  simple  existence.  On  y  rencontre  la  vie  pastorale  et  la  petite  in- 
dustrie rurale.  Mais  il  y  a  peu  de  commerce  et  d'industrie  proprement 
dite. 

La  population  des  nouveaux  départements  est  approximativement  de 
318,000  habitants  pour  la  Savoie,  composée  des  pays  de  Savoie  propre- 
ment dite,  de  la  Tarentaine  et  de  la  Maurienne,  et  de  268,000  habitants 
pour  la  Haute-Savoie,  comprenant  le  Genevois,  le  Ghablais  et  le  Faucigny. 

Les  principales  villes  de  la  Savoie  sont  Cbambéry,  à  600  kilom.  de 
Paris,  avec  une  population  de  18,800  habitants  ;  Aix  et  Annecy,  qui 
ont  chacune  environ  10,000  habitants. 

Nice  offre  un  aspect  très-différent  de  celui  de  la  Savoie.  Le  climat  est 
doux  et  agréable,  la  terre  Tertile  et  la  nature  des  plus  riantes  ;  le  pays 
est  abrité  par  la  chaîne  méridionale  des  Alpes  (Alpes-Maritimes),  qui  le 
sépare  du  Piémont.  Le  comté  de  Nice  est  formé  du  bassin  du  Var,  il 
présente  la  forme  d'un'quadriiatère  irrégulier,  dont  la  chaîne  des  Alpes, 
le  fleuve  du  Var,  le  Val-Royal  et  la  cftteïorment  les  quatre  côtés.  Le  pays, 
dans  sa  plus  grande  longueur,  mesure  79  &  80  kilom.  Le  nouveau  dépar- 
tement français,  qui  s'est  formé,  comprendra  environ  192,000  habitants, 
parmi  lesquels  60,000  appartiennent  à  l'ancien  arrondissement  français 
de  Grasse.  L'ancien  comté  de  Nice  n'en  apporte  donc  que  123,000  en* 
viron  ;  la  ville  de  Nice,  la  seule  importante  du  pays,  compte  près  de 
40,000  habitants. 
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DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LES  TOMES  I  ET  II. 

Les  chiffres  qui  ne  sont  pas  précédés  du  nombre  II  se  rapportent  au 
tome  I^. 


OWiBMTATI#IV0.  —  Bien  que  notre  table  alphabëtiqoe  loit  trèf-dëtailléo,  comme  on 
peut  B*en  conTtlncrt  en  la  parooorant,  la  néceesitë  de  noni  restreindre  nooa  a  forctf  d'omettre 
1>len  des  indications.  Ainsi  nons  n'arons  pas  mis,  par  exemple,  le  mot  prix,  bien  qne  nons  ayons 
donné  le  |frlz  des  terres  et  celui  de  200  k  800  produits  agricoles  et  manofactarlers.  De  mftme» 
nons  arons  compris  sons  le  mot  déparUmtut,  tous  les  renseignements  relatifs  K  cette  dirision 
territoriales  pour  n'avoir  pas  à  répéter  les  Indications  8C  fuis,  mais  nons  avons  cru  deroir 
procéder  d'une  manière  opposée  pour  les  pays  étrangers.  Du  reste,  il  sera  facile  au  lecteur  de  se 
fsmiliariser  avec  le  mécanisme  de  cette  table,  que  nous  avons  établie  avec  beaucoup  de  soin. 


Ab«illM,  II,  95. 

Académlet  3(H.  —  Académie  de  mé- 
decine,  250.  —  Acadéioie  française, 
T.  Institut, 
Aceldents*  150, 154.  —  Dans  les  mines, 
il,  162.  —  Sar  les  chemins  do  fer,  II, 
300.  —Dans  Paris,  II, 410. 
Acier,  y«  fer. 

Actes  notariés»  v.  NoliUres. 
Actes  de  BCteriéié,  129. 
AdilolBt,  109. 

AdmlalstratfoB,  (chap.)  81.   —  Or- 
ganisation,   94,    —  Centrale,   96*    — 
Déparlementa  le   101.   —  Communale, 
108.  —  Contentieux,  114. 
Adonr,  T.  Bassins. 

Affaires  étrange  res,(M'*  des)  98, 441 . 
Agcnte  de  change,  434. 
Agente  dn  gcaYernemcnt»  96,  455. 
Ages  de  la  population,  50. 
Agriciiltenrs,  54.  Il,  16. 
Agricnltare,  H,  1.  Pour  les  subdlfi- 
sions  de  ce  cliapitre,  v.  l'autre  table  ou 
les  différents  mots  dans  l'ordre  alphabé- 
tique de  celle-cU 
Alcool,  409.  Il,  201. 
Algérie,  101,  453  et  II  492. 
AUénéSy  55,  280,  436. 

9. 
r,  441. 
.,  384. 

it,481. 
domestlqves,  II,  75. 
Il,  79. 

(cultes)  180. 

»,  n,  174. 

TOME  II. 


Appendice.  liCs  trois  nouveaux  dépar- 
tements, II,  560. 

Apprentissage,  II,  10  i. 

Arbitrages,  133,  134  (appels). 

Argentin,  17 j,  191  et  métaux  précieux. 

Argne,  410. 

Armée,  (chap)  440.  V.  les  subdivisioot  à 
l'autre  table. 

Arnaes,  II,  130. 

Arrondisscmcnls ,  leur  nombre,  36. 
—  AdminiAtration,  etc.,  107. 

AsUes  d*aUénéS9  280. 

Assassinats,  137,  151, 155, 168,  IGO. 

Assises,  125. 

Assistance  Jndlclalre,  135. 

Assistance  pnbll4ne,430. 

Associations  rellgieiues,  186»  ^  AgrW 
coles,  II,  9. 

Assurances,  323.  —  Hariiimes,  324.  — 
Sur  la  vie,  324.  —  Contre  rioceodle, 
827.  —  Contre  la  grêle,  la  morlalilé  des 
bestiaux,  381 . 

Autorités  adminislrative  et  Judiciaire, 
93. 

Aatrlche. T. I.  Superficie,  3.  —  Popula- 
tion, 38,  42.  —  Naissances,  60.  ^ 
Décès,  73.  —  Justice,  154,  ^  Cultes, 
171,  177,  193.  —Instruction,  301,  307, 
218, 233.  —  Bibliothèques,  255.  —  Jour- 
naux, 363.  —  Indigents,  299.  —  Caisses 
d'épargne.  SIS.  —Impôts  totaux  et  moy., 
363.  —  Goniributions  directes,  365.  — 
Gont.  foncières,  370.  —  Gontr.  pers- 
mob.,  373.  —  Patente,  376.  —  Doua* 
nés,  393.  Contr.  indirectes,  418.  — 
Dette,  430.  —  Armée,  490,  508.  — 
Marine,  614. 

T.   II.   ^  i>ppulallon   agricole,  19*  — 
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Division  agric.  da  toi,  92.  —  Mor* 
cellemeut,  26.  —  Salaire  agric,  34. 
<—  Froment,  ftO.  —  Seigle,  49.  —  Orge, 
50.  —  Mab,  51.— AToine,  53.  —  Pom- 
mes de  terre,  55.  —  Lin,  chanvre,  boa- 
blon,  59.  "Jardins,  62.  —  Vins,  68.  — 
BotSp  72.  —  Chevaux,  79.  —  Anes  et 
mulets,  81.  —  Bét>^s  A  cornes,  88.  — 
à  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chèvrea, 
95.  »  Abeilles,  96  —  Industries  :  lin, 
183,  coton,  140,  laine,  146  soie,  151, 
155.  — Houille,  167.— Sel,  177.  —Fer, 
190.  —  Cuivre,  194  —  Sucre,  200.  — 
Alcool,  203.  —  Bière,  204.  —  Papier, 
2{4  — -  Monnaies,  2(1.  —  Commerce* 
261.  —  Navires,  265.  —  Chemins  de  fer. 
S70à  300.  —  Voies  navigables,  312  et 
314.  —  Ronces,  332.  —  Postes,  345.  — 
Télégraphes,  351.  —  Consommations, 
358  et  suivanies 

AveoglMi,  55,  286. 

ATocsUa  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Coar 
de  Cassation,  116,434. 
S  II,  51,  52. 
i,  120,  434. 

B 

)•  T.  I.  Superficie,  2.  —  Population , 
Ai.  —  Culte,  193«  —  Instruclion  sec, 
219,  233.  —  Bibliothèques,  255.  —  Im- 
pôts, 363.  —  Armées,  508  —  T.  II.  Di- 
vision agr.  du  sol,  22.  —  Salaire  agr., 
34.  —  Seigle,  49.  —  Orge>  50.  —  Hais, 
51*  —  Avoine,  52.  —  Pommes  de  terre, 
55.  —  Jardins,  63.— Vins,  68.  —Che- 
vaux, 79»  —  Anes,  81.  —  Bétes  A  cornes, 
88.  —  A  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chè- 
vres, 95.  —  Coton,  140.  —  Sel,  177.  — 
Sucre,  200.  —  Chemins  de  fsr,  270  à 
300.  —  Navigation,  3 13.  ^  Roules,  332. 

—  Consommations,  358  et  suivantes. 
Bsmnea,  168.  526. 

BsUelncy  (huile  de)  fanon,  etc.,  Il,  217. 

■an^oe  de  France,  II,  242.  —  D*Algérle, 
II,  510.  —  Des  colonies,  11,540. 

Batfmmeromte  frawdisIgiiMe,  187. 
Simple,  143;  v.  aussi  faillite, 

■aari—,  11,  —  du  Rhin,  12,  —  de  la 
Meuse,  13,  —  de  l'Escaut,  13,  —  de  la 
Somme,  14,  —  de  la  Sefne,  14,  —  de 
rOrne,  15,  —  de  la  Vilaine,  16,  —  de 
la  Charente,  17,  —  de  la  Garonne,  17, 

—  de  l'Adour,   18,  —  de  l'Hérault,  19, 

—  du  Rhône,  19,  —  du  Var,  20.  V.  aussi 
II,  834. 

Bsi(ea«x  ik  vsipewr»  II,  264. 
■•«s,  (leur  durée)  II,  28. 
BsiTlère.  T.  I.  Superficie, 2.— Po.  ulallon, 
88,  41.  —  Naissances,  60.—  Décès,  73. 

—  Culte,  171, 177,  193.  —  Instruction, 
201,  219,  233.—  Bibliothèques,  255.  — 
Journaux,  263.  —Caisses  d'épaiigne, 
313.  —  Impôts,  863.  —  Cont.  directes, 
366.  <—  Cont  foncière,  370.  —  Cont. 
penoB.  mob»,  373.  —  Patente,  376.  — 


Douanes,  393.  ^GoDt.iBdiraeles,4l8. 

—  Dette,  430.  —  Armée,  506. 

T.  II.  Popul.  agr.,  19.  —  MoroelleiMBt, 
27.  —  Salaire  agr . ,  34^  —  Froment,  40. 

—  Pommes  de  terre,  55.  —  GhaiiTre, 
houblon,  50.  —  Jardins,  A—  Vins,  68. 

—  Bois,  72.  —  Chevauxf  79.  —  Bêles  à 
cornes,  88.  —  A  hilne,  01.  -•  Porcs,  93. 

—  Chèvres,  95.  —  Abeilles,  96.  —  Co- 
ton, 140.  —  Houille,  167.  —  Sel,  177. 

—  Fer,  190.  —  Saere,  200.  —  Kère^ 
204*  *-  Monnaies,  241.  —  Chemina  de 
fer,  270.  —  Navigation,  313. —  Routea, 
332.  —  Postes,  348.—  Télégraphe,  351. 
Consommations,  358  et  suivanies. 

■«anx-aurte,  256. 

Bolgl4me.T.I.  Superficie,  2.  —  Fopvla- 
tlon,  39,  41.  —  Naissances,  60.  —  Dé- 
cès, 73.  —  Culte,  177.  —  iBStniclion, 
201,  207,  215,  «32.  —  BIbl.  255.  —  In- 
dlgenu,  299.  —  Caisses  d'épaiigne,  314» 

—  Assurances,  330,  —  Impôts,  363.  — 
Cont.  directes,  365.  —  Cont.  foncières, 
370.  —  Cont.  person.-mob.,  373.  —  Pa- 
tente, 376.  —  Douane,  393.  —  Cont. 
indirectes,  418.  —  Dette,  430.—  Armée. 
508.— Marine, 514,  516. 

T.  H.  Drainage,  12.  —  Popul.  agr.,  19.  — 
Division  du  sol,  22.  —  Morcellemoil,  27. 

—  Sal.  agr.,  34.  *  Froment,  40.  —  Sei- 
gle, 49.  —  Orge,  5a  —  Avoine,  52.  — 
Pommes  de  terre,  55*  —  Chanvre, 
lin,  59.  —  Bols,  72.  —  Chevaux,  79. 

—  Anes,  81.  —   Bêles  à  cornes,  88. 

—  à  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chèvres, 
95.  —  Industrie  :  Lin,  133.  —  Coton, 
140.  —  Ulne,  149.  —  Houille,  167, 
1«8.  —  Fer,  190-  —  Cuivre,  194.  — 
Sucre,  200-  —  Alcool,  203.  —  BIèra, 
2u4.  —  Papier,  214.  —  Commerce,  ttl. 

—  Navires,  265.  —  Chemin  de  fer,  270. 

—  Navigation,  316*  —  Routes,  332.  — 
Postes,  345.  —  Tél^raphcs,  352,— Goa- 
sommations,  358  et  suivantes. 

Bétoa  A  cônes  ou  bovines,  II,  81. 
Bétes  ik  laisse  ou  ovine,II,  88. 
Bettersàve*  U,  56. 
«bUothè^iiee,  252. 
Memffui— née,  (chap.)  264,  v.  les  saols 
spéciaux  à  leur  place  dans  Tordre  al- 
phabétique. 
■testti  du  clergé,  187.  —  Des  communes, 

4H8,  et  II,  97. 
Bière,  401,  II,  203, 368, 
Byo««erie,  H,  191, 195. 
Il,  168. 
\  V.  bétes  à  cornes, 
,  II,  214,  392,  V.  aussi  F«rlr#. 
,397  et  II,  201,365. 
,  U,  159. 
Boise  da  Trésor,  4.35. 
Borgnes,  55. 
Boveherle,  II,  118. 

■gles  et  chandelles.  II,  208. 
"     U,  118. 
f  (lie  de)  V.  Réunion. 


4e  Paris,  U,  447. 
Brésily    popalatioD,  43.  —  Sucre. 

300. 

BreTCte  d'isTeBUos,  420,  447,  et  II, 
107. 

I,  II,  122  CD  note. 
U  II,  157. 

L.  saperficle,  0.  Popalation, 
42. 

ladget  de  TEtaC  848,  850,  356,  360, 
423.  ^  Des  dëpartemeats,  457.  ^  Des 
commanes,  467.  —  De  la  ville  de  Paris, 
n,  443. 

de  bienfaisance,  291. 
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I»  cafés,  II,  121. 
CiUbotaae,  H,  330. 
€ac«o,  II,  375. 
€«dnB(re,  869. 
€afé,  II,  373. 

CSaImm  d'amortissement,  481. 
Caisse  de  la  boulangerie,  II,  461. 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  500. 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse, 

319. 
Caisse  des  dépôts  et  consign.,  484. 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  527. 
Caisse  des  trav.  public,  II,  487. 
Caisses  d'épargne,  307,  486,441. 
Canaux,  II,  226,303^311. 
Cantons,  36  et  108. 
Cardinaux,  173. 
Carrières,  II,  178. 
Cartes  *  Joner,  408. 
Casiers  judiciaires,  147. 
CaationnenMats.  433.  488. 
Céréales,  H,  33,  (transport  des),  228, 

233.  —  Consommation,  II,  354. 
€^Tennes,  6. 
Chaires  d'agric,  243. 
Cliainhres   eansnltatives    d'agi  ic. 

Il,  3.  —  Des  arts  et  manufociures,  114. 
Cluuidemamor,  11,  521. 
Clianvre,  y.  lin. 
Chapeanx  de  naiUe,  II,  160. 
Chapellerie,  II,  lOO. 
Cliapelles,  180. 
Chapitres,  177. 
Cliarente,  v.  Bassins. 
Cliarité  matemeUe,  301. 
Charbon,  (mines  de)  II.  164. 
Cliasse,  (permis  de)   384* 
Chataigaeraies,  II,  60. 
t'haassnre,  II.  159. 
Chanx,170. 

Chefs-Uevx  de  dép  ,  102. 
Ihsminsde  fer,  II,  32:,  t270à  300. 
Chemins  rieinanx,  11,323. 
ChevanK,  II,  79. 
Chèvres,  II,  93. 
Cidre,  II,  S04. 
Cliiens.  Taxe  municipale,  470.*«Nombre, 

II,  97.  —  Dans  Paris,  II,  447. 
ChiffiMs,  II,  313. 


Chili.  Population,  42. 
Cinaetières,  de  Paris,  II,  413. 
Cireonsertptions  ,   v.    C<m$i$loire$ , 

DiocheSt  etc. 
CUmat,  22 
C^de  rural,  II,  13. 
Colléses  eommunaux,  214. 
Collège  de  Franee,  231. 

Colonies,  (cbap)  II,  513,  v.  les  subdivi- 
sions à  Tautre  lable. 

Colonies  agricoles,  26$. 

Colportage,  264. 

Colxa,  navette,  etc.,  If,  57. 

ComlNistiblcs,  V.  houille  et  bois, 

Comiees  agricoles,  II,  0. 

Clomité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, II,  113,  v«  aussi  chambré  con^ 
sultat. 

Conameree,  (chap.)ll,  33  (.  —  Intérieur, 
232.  —  Extérieur,  252. 

CoBanaissalres  de  pollee,  p.  111, 
473.  —  De  Paris,  II,  4il. 

Coaamissalres-priseurs,  434. 

Comoiunes,  nombre,  population,  42. 
Par  départ.,  36.  -^  Âdministi atlon, 
108.  —  Budget,  467.  —  Octroi,  v.  ce 
mot.  —  Propriétés,  H,  97 . 

Communautés   rellg.,    177,  187. 

Concours  smrieoles.  II,  5. 

Comptoir  d'eseompte.  II,  247* 

Confédération  germanique.  (Superfi- 
cie, |M>pu(atiou,  chemins  de  fer),  II, 
299. 

C^onfilts,  116. 

Congrégations.  177,  186. 

Conseil  d'fiiat,  91,  112,  116. 

Conseil  municipal,  108. 

Conseil  privé,  84. 

Conseils  d'arrondissement,  i07* 

Conseils  de  famille.  120. 

Conseils  de  préfecture,  105,  115. 

Conseils  généraux,  1 06. 

Conserratoire  de  musique,  236.  — 
Des  arts  et  métiers,  238« 

Consistoires  protesunts,  188.— >  Israé- 
lites, 194. 

Consommations,  (cbap.)  11, 353. 

Consuls,  442.  ' 

Contentieux,  114. 

Contrainte  par  corps,  p.  136. 

Contraventions,  147. 

Cyontrihations  dlreetes,  363.  —  Fon- 
cière, 368.  —  Personnelle -mobilière, 
370.  —  Portes  et  fenêtres.  373.  —  Pa- 
tente, 373. 

Contrihutions  Isidlreetes,  393. 

Coisstltutlon,  81. 

Corps  législatif,  86.  —  Electeurs 
et  députés.  88  et  9  i^  —  Dépenses,  438. 

Cotes  foneiéres,  370  et  H,  23. 

Coton,  II,  133  et  381. 

Cour  Impériale,  133.  —  De  Cassation, 
133,  149.  —  D'assises,  137. 

Cours  des  Comptes,  347,  456. 

Cours  d'eau  11,  20  et  II,  303. 

C/amw  publics  Industriels,  241. 
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dechevaai,  II,  8. 

Crèche*,  265  (en  noie)  et  300. 

Crédit,  (inslituUons  de)  II,  242.  —  Mo- 
bilicr.II.  248  -  Foncier,  II,  14.  —  Agri- 
cole, 16. 

Crimes,  137. 

C^lrs  et  peaux,  If,  205. 

Calvre,  II.  174,  191,  396. 

Coites,  (chap.)  109.  Les  subdivisions  de 
ce  cliapilre  forment  autant  de  mots 
dam  la  présente  Table. 

Cures,  178. 

D 

Danemarlc.  T.  I.  Superficie,  2.  — Po- 
puintiony  38,  42.  —  Naissances,  60.  -• 
n<«cès,  73.  —  Culle,  171.  192.  —  Ins- 
tniclfon,  207,  219.  —  Biblioi.,  255,  — 
Indigents»  299.  —  Caisses  d'épargne, 
314.  —  Impôts,  363.  —  Cont.  direcles, 
36Ô.  —  Conl.  Indirectes,  &I8.  —  Dette, 
430.  —  Armée,  503.  —  Marine,  51^, 
816. 

T»  H.  Population  agricole,  19.  —  Division 
du  sol,  22.  —  Morrrllcment,  2S.  —  Sa- 
laire agric,  34.—  Jaidins,  62.  —  Giic- 
vaux,  99.  —  BétiîS  in.  cornes,  88.  —  a 
laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Alcool,  203 

—  Bière,  204.  ~  Papier,  214.  —  Com- 
merce, 261 .  —  Navires,  265.  —  Cliemios 
de  fer,  270«  —Canaux,  316-  —  Postes, 
348.  —  ConBommaiious365i.>t  buivanics. 

Danube.  Il,  314. 

Décès,  72.—  Dans  Paris,  II,  4(>5. 

Décorations,  509.  —  Données  à  l'agri- 
culture, II,  8. 

Délits,  V.  les  chap.  Justice  et  Armée. 

Denrées  alimentalre9,  II,  35  i.  —  Colo- 
niales, II.  361. 

DénomlMTcment,  32. 

Densité  de  la  population,  40- 

Deateiles,  II,  157. 

Départements,  (Irur  administration) 
101.  —  Budget,  457.  —  Emi)runts,  462. 
Renseignements  donnes  : 

1*  Pour  tous  les  départements  :  T.  I.  Nom- 
bre de  arrQndi»sement.s,  canlons,  com- 
munes, population  en  1851  et  en  1856. 
Electeurs  et  députés,  91.  —  Etendue, 
chef:i-iicux,  anciennes   provinces,    102 

—  Dépenses  d'instr.  publique,  229.  — 
Théâtres,  259.  —  Aliénés,  280.  —  En- 
fants trouvés,  287  (en  notcj.—  Alonis-de- 
plété,  302.  —  Assurances,  827.  —  Con- 
triiiuiions  directes,  354,  361.  ~  Recet- 
tes communales,  477. 

T.  II.  Classification  en  réjjions  agricoles, 
21.  —Salaires,  32.  —  Froment,  38.  — 
Seigle,  48.  -^  Pommes  de  terre,  54  — 
Vign.  s,  63.  —  Vins,  66.  —  Forêts,  G9, 
71.  —  Prairies,  73.  —  Chevaux,  7G. — 
Anes  et  mulets,  79.  —  Bétes  à  cornes. 
82.  —à  laine,  69.—  Porcs,  92.  —  Chè- 
vres, 94.  —  Minerai  de  fer,  171.  -  Au- 
tres mines,  174.—  Chemins  de  fer,  ^J79. 


—  Voles  navigables,  305.  —  Routes  im- 
périales, 318.  —  Routes  départemeata- 
ies,  3i2.  —  Chemins  vicinaux,  324.— 
Houille,  (consomat  on)  389. 

2*  Pour  quelques  départements  seulement  : 
T.I.  Densité  de  la  population,  41. — Emi- 
gration, 80.  —  Instruction  prlm.,  224, 
226.  —  Bureaux  de  bienfaisance,  291, 295. 

—  Salies  d*asiie,  300.  —  Ouvroirs,  301. 
T.  II.  Drainage,  12.  —  Maïs,  50.  —  Lio, 

131.  —  Coton,  136.  —  Laine,  143.  — 
Soie,  152.  —  Houille,  164  ^  Bitume, 
168.  —  Marai&  salants,  175.  —  Footede 
fer,  184.  —  Fer,  185, 186.  —  Acier,  187. 

Dépôts  d'étalons,  II,  4. 

Dépôts  de  mendicité,  296 

Députés,  y.  Corps  législatifs 

Désirade,  II.  515. 

Dessins  industriels.  II,  109. 

Dette  pnbllqne,  42  i.  —  De  Paris,  458. 

Dcnx-Sieiles.  T.  I.  Superficie,  i>.— Po- 
pulation, 39,  41.  —  Culte,  177.  —  Ins- 
truction, 207,  219,  —  Bibliot.,  255.  — 
Journaux,  263.  —  Impôts,  363.  -^  Cont. 
indirccics,  418.  —  Armée,  50S.  —  Ma- 
rine, 514- 

T.  II.  Popul.  agricole,  19.  —  Division  du 
sol,  22.  —  Salaire  agricole,  34.  —  Fro- 
ment, 40.  —  Jardins,  62.  —  Chevaux, 
79.  —  Anes,  81.  —  Bétes  à  cornes,  88. 

—  à  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chè- 
vre8,  95.  —  Soie,  151.  —  Fer,  190.  — 
iionnaies,  241.  —  Commerce,  2G1. — 
iVa\ipes,265.  —  C  cmins  de  frr,  270.— 

Diocèses,  175  et  176. 

Dispenses   (mai  iages,  magistrats),  137. 

Domaines,  380,  386 

Domestiques,  5i,  II,  17. —  Dans  Pa- 
ris, II.  465. 

Domlciio  (admission  à),  136. 

Dons,  295,471. 

Dotation,   '<3T. 

Dotation  de  Tarméc  500. 

Dotations  et  domaine  de  la  rouroone, 
83. 

Douanes,  390,  II,  115,  252. 

ilralnage,  II  11. 

Drawbaclc,  11,258. 

Droit  puiiilc  français,  SI,  94. 

E 

Eaux  (dist.dans  Paris),  II. 

Eaux  minérales.  II,  110,  180. 

Eclairage  dans  Paris,  II,  ^192  . 

Ecoles.  E.  normale  sup.,  208.  --E.  de 
pharmacie,  204.  —  E.  préparatoire, 
«04.  —  E.  des  Chartes,  23$.  —  E.  des 
Bcnux-Arts,  235.  —  E.  des  lanjjues 
orientales,  235.  —  E.  de  dessin,  2,35. 
E.  de  Rom«  ei  d^Atbénes,  236.  —  E.  des 
Ponts-ct-Chaussées  el  des  Mines,  237.— 
E.  centrale  des  A  rts-et-Ua  nu  factures, 
239.  —  R.  sup.  du  commerce.  240,  — 
E.  d'arts  et  métiers,  240.— E.  Forestière, 
2/iil.  —  !•:•  imp.  d'Agriculture,  2t2.  — 
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E.  vétérinaires,  243.  —  E.  Polytechni- 
que, 245.  —  E.  de  Salnt-Cyr,2i5.—  E, 
de  Saumur,  246.  -  E.  d'étal-raajor,  247. 

—  E.  d'arllllerie;  E.  de  tir  et  de  (r^m- 
nnsiique;  Ë.  rcgimenlalre;  E.  de  la  ma- 
rine j  E.  d'hydroîîraphic,  248.  —  E.  du 
{;énie  maritime;  E.  de  pyTotecbnie  ;  E. 
des  maréchaux,  219. 

Bcoiise,  ▼.  Royaumc-Unl. 

Egoata  dans  Paris,  II,  491 . 

Elbe,  11,312. 

Electeurs,  v.  Corps  lë^rlslatlf. 

Eleetlons  à  diverses  époques,  01. 

Emaneipatlon  (actes  de),  129. 

Emigration,  79. 

Emperear,  82. 

Employés  et  fonetlonnalres  &  di- 
verses époques,  112,  455. 

Emprunts,  427,  462,471.— De  Paris,  II, 
68. 

Enfants  assistés  (trouvés),  2S6. 

Enfants  U'{;ilimes  et  naturels,  59.  —  Re- 
connus, 65.  —  Morts-nés,  66 . 

Engagements  militaires,  enrôlements 
voloulaires,  499,  518. 

Enregistrement,  380. 

Enseignement  supérieur,  202.  —  Se- 
condaire, 209.  —  Primaire,  210.—  Spé- 
cial, 234. 

Entrep^lVts,  IT,  621. 

Escant,  v.  Bassins. 

Espagne.T.  I.  Superficie,?. —Population, 
40,  42.  — Justice,  i:.5.  *—  Culle,  171, 
177.  —  Iiiblruction,  201,  207,218.23-2. 

—  Biblioih.,  2j5.  —Indigents,  299.  — 
Caisses  d'épnr«;ne,  31  i.  —  Impôts,  36.'!. 

—  Cont.  directes,  365.  —  ('ont.  fonciè- 
res, 370.  —  Patente,  376.  —  Douane, 
393.  —  Cont.  indirect'S,  418.  —  Dette, 
A'AO,  —  Année,  50S.  —  Marine,  514, 
516. 

T.  II.  Population  a«;r.  19.  — Division  du 
.sol,  22.  —  Morcclh  mciit.  27.  —  S  iaire 
a;jr.  3i.  —   Froment,  40.  —  Mnïs,  51. 

—  Jaidins,  62.  —  Vins,  68.  —  Cheva'ix, 
79.  —  Anes.  81.  —  HiMes  à  cornt'S,  88. 

—  à  l.iine,  91.  —  Porrs,  03.  —  Cliè- 
vtes,  95.  —  Abeilles,  96.  —  (^olon,  1  40. 

—  Lniiie,  149.  —  Soie,  151.  —  Houille, 
167.  —  S<'l,  177.  —  Fer.  190.  —  Cuivre, 
I9i.  --  SiKMT,    200.  —  Monnaies.  î>41. 

—  CoinnifiTP,  261.  —  >'avii\6.  2i»"».  — 
CluMnins  lie  fer,  270  —  .  ;  inliT  , 
'Mù.  —  Rouf.  8,  3.53.  —  Postesj  3/i(î.  — 
Tt'lé;;rn[  ln's,3J2.  —  Coi).v()mni;ili.)iis,36i 
(  t  .sui\.'iii!«'S. 

F  N;>ompa*M,  II.  2\\,  vie. 
Etiiiii.ll,  IT.'i,  191,39<i. 
I'2(ublî»«--e3iirnt.s    a.stîonomîqui's,  2.J-2. 

—  liis.iliii»  (\s,  II,  117.  —  P(  nil'3!ii'iai- 
rcs,  I,   l<>  >. 

I'>fnnf|««    1 1. 

l'A^^t  cî^îi,    47,  5?.. 

Kfats  Ho..  »îns.  T.  1  •^l'îvifiric.  2.  — 
Poptil.iiion,  39,  U.  —Tulle,  177.  —  Bi- 
Liuili.,  '5.'>.  —  Juur.;au>,  ^lu.'.  —  Indi- 


gents, 300.  —  Caisses  d'épargne,  3l4* 

—  Impôts,  363.  —  Doaaoes,  393.  —  Det- 
tes, 430.  —  Armée,  508. 

T.  II.  —  Popul.  agr.  19.  —  Division  du 
sol,  24.  —  Froment,  40.  —  Maïs,  51.  — 
Jardinn,  62.  —  Bétes  à  cornes,  88.  — 
Soie,  151 ,  155.  —  Fer,  190.  —  Com- 
merce, 261.  —  Navires,  265.  —Che- 
mins de  fer,  270.  —  Télégraphes,  352. 

Etats-Sardes.  T.  I.  Superficie,  p.  2.— 
Population,  39,  41.- Naissances,  60.  — 
D(*côs,  73.  —  Culte.  177.  —  Instruction, 
201,  207,  232.  — Bîblloth.,255.  -Jour- 
naux, 263.  —  Caisses  d'épargne,  314.  — 
Impôts,  363.  —  Cont.  directes,  365.  — 
C.  foncière,  .370  —  C.  person.-mob., 
373.  —  Patente,  376.  —  Douane,  393, 
C.  Indir..  418.  —  Dettes.  430.  —  Aimée. 
£08.  —  Marine,  514,  516. 

T.  II.  Popul.  agr.,  19.  —  Division  du  sol, 
22  —  Froment,  40.  —Maïs,  51.  —  Jar- 
dins, 6?.  —  Chevaux,  79.  —  Sole,  151, 
155.—  Fer,  190.  —  Papiers  peints,  214. 

—  Commerce,  261.  —  Navires,  205.  — 
Chemins  de  fer,  270.-  TcMégraphes,  352. 

Etats-Unis.  T.  I.  Population,  40, 42.  — 
Culte,  163.  —Journaux,  263.  —  Caisses 
d'épargne  de  New- York,  etc.,  314.  — 
Douane,  393.  —  Marine,  614* 

T.  II.  —  Froment,  40.  —  Seigle, 49.  —  Or- 
ge, 50.  —  Mais,  51.  —  Avoine,  52.  — 
Pommes  de  terre,  55.  —  Chanvre,  lin, 
houblon,  59.  —  Vins,  68.  —  Chevaux, 
79.  —  B^tcs  à  cornes,  88.  —à  laine,  91. 

—  Porcs,  93.  —  AbelIlQS,  96.  —  Colon, 
137.—  Laine,  149.  —  Uouil:e,  167,  168. 

—  Fer,  190.  —  Sucre,  200.  —  Papiers 
peints,  214—  Péclie,  220.  —  Monnaies, 
240.  —  Commerce,  *j61.  —  Tonnage, 
265.  —  Chemins  de  fer,  270.  —  Postes, 
347,  348. 

Etrangers,  50,  v.  aussi  Domicile,  Naiu» 

ralisations. 
Evéque»,   175. 
Exéentlons,  140. 
Exemptions  militaires,  493. 
Expositions  :  de  peinture,  256;    ai 

l'industrie,  II,  110. 
Extradition,  liO. 


Fabriques  (cultes),  183. 
Faenltéff,  '10  2. 

Fnïcnec,  11,210. 
FalUitcii,  II,  250. 
Faune,  28. 

F4T,  II,  f mines),  179.  —  (Industries), 
IM.  —  (Consoram.ition),  393. 

Fer;nage,II,  24,  2S. 

F4>riiiifrs,  II,  17,  28. 

Feri»irs-l]cole»,  2/] -2. 

Filatiii-c,  V.  lin,  colon,  laine,  .soie. 

Financt'S,  (rhap.)332,  v.  les  subdlvi- 
.sion.s  à  l'autre  table. 

Fleuves,  11.  v.  nussi  Navigation, 
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Flore,  27. 
Foires,  II,  {34. 

FonetioBmdree  en  18&«et  18;>8, 112 
et  455.  * 

Feataleee  dans  Par!*,  II,  491. 
Fonie,  ▼   F«r. 

Foréle,  3S8  et  II,  68  t.  aossi  BoU. 
Frais  de  perception,  v.  Fioanceten  dlvera 

endroits,  nolammeot,  433  et  II,  454,  et 

aolT.  (Paris) 
Froneat,  II,  35,  354. 
Froatiéree  de  France,  2  et  3. 


G 


Gafes  de«  ouvriers  agricoles,! 1, 32  el  507. 
GaaleHe,  II,  |60,  206. 
Caraatle,  A10,  II,  12|. 
Oarde  oatioDalc,  511. 
Caronae,  v.  Batsins,  Navigation. 
«éelotfle,  24. 
«oitree,  55. 
draiae,  ▼.  Céréales. 
Graissée.  II,  208. 
Graade-Bretagae,  ▼.  Royaume-Uni. 
Gréée.  T.  I.  Superficie,  2.  —  Population, 

40,  42.  —  Culte,  171.  —  Instruction, 

219.  —  Impôts,  364.  —   Armée,  508.  — 

Marine,  514,  516. 
T.  II.  —  Population  agr.,  9.  —Division  du 

801,23.—  Froment,  40  —  Maïs,  51. 
T.—  Jardins,  62.  —  Chèvres,  95.  —  Sole, 

151.  —   Sel,  177.  —  Commerce,  261. 

—  Navires,  265.  —  Chemin  de  fer,  270. 
Greffe,  (droit  de)  383,  385. 
Greffiers,  120,  122,  434. 
Gaadcloape,  II,  515,  etc. 
Gajaae,  II,  517,  etc. 

H 

■ablUciueats  confectionnés.  II,  160. 

■auiovre.  T.  L  Superficie,  2.  —  Popula- 
tion, 39, 42.  —  Nausauces,  60.  ^  Décès, 
73.  —  Culte,  171,  193.  —  Instruction, 
201,  219, 233.  —  Bibliot.,  255.  —  Jour- 
naux ,  263.  —  Impôts,  364.  —  Douanes, 
393.—  Dette,  403.  —  Armé*»,  508. 

T.  II.  —  Population  agricole,  19.  —  DIvIs. 
du  sol,  22.  —  Morcellement,  27.  —  Sa- 
laire agr.,  44.  —Chanvre,  lin,  59.  — 
Jardins,  6-2.  —  Bois,  7  ^  —  Chevaux, 
79.  —  Anes,  81.  —  Bêles  A  cornes,  «8. 
»  à  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chèvres, 
95.  —  Abeilles,  96.  —  Lin,  133.  —  Co- 
ton, 140.  —  Houille,  lt)7.  —  Sel,  177. 
Sucre,  200.  —  Navires,  265.  —  Chera. 
de  fer,  270.  —  Navigation  iiitér.,  313. 
—  Routes,  333.  —Postes,  348. 

Haras,  II,  4. 

■areag,  219. 

■esse  électorale.  T.  I.  Superficie,  2.  — 
Population,  4t. 

T.  II.  —  Population  agr.,  19.  —  Divisions 
du  sol,  22.  —  Salaire  agr.,  3*. —  Fro-  [ 


ment,  40.  —  Hoaille,  167.  —  Sel,  177. 
—  Routes.  332. 

■esse  grand-ducale.T.  I.  Saperflcle,  S.~ 
Population,  41. 

T.  n.  —  Popul.  agr,  19.  —  Dlvisios  da 
sol,  22.— Salaire  agr.,  34.  —  Froment, 
40.  —  Seigle,  49.  —  Orge,  50.  —  Mais, 
51.  —Avoine, 52.  —  Pommes  de  terre, 
55.  —  Chanvre,  lin,  59.  —  Bois,  72.  — 
Chevaux,  79.—  Anes,  81.  —  Bêtea  à 
cornes,  88,  —  à  laine,  91.  —  Porcs,  95, 
Chèvres,  95.  —  Houille,  167.  —  Sel, 
177.  —  Navigat.  intér.,  313.  —  Roules, 
332. 

■oUande,  v.  Pays-Bas. 

■Apitanx,  270. 

Hosplee,  270. 

Honbloa,  II,  59. 

HoalUe,  II,  t64, 389. 

■aile.  If,  208. 

Halsslers,  434. 

■ydregraphes,  v.  marine. 

■ydrographisr  10. 

■7pothèqaes,^l  et  384. 


Iles  lonleaaes.  Soperiicle,  2. 

Imprliaerle,  262,  II,  213. 

Imprimerie  impériale,  457. 

laeoBie-taz,  372. 

lades,  (établ.  français  dans  T)  II,  519. 

ladigeats,  297. 

ladige,  II,  207. 

ladastrle,  (chap.)  II,  100,  v.  les  divers 

mots  à  leur  place  dans  l'ordre  alpbalié- 

tiquc. 
laisatlcldes,  287. 
lallnnltés,  55. 
lagéalenrs  hydrographes  521 Des 

Mines,  II,  162,  —  des  Ponts^t-Ghaus- 

sées,  II,  269. 
lahvBiatloBS  à  Paris,  412. 
laser IptIoB  maritime,  518. 
laspeetears,    v.  les  divers    services 

(instruction  publique,  finances»  etc.,  eic). 
lasatat,  250. 

lastltaÛoBS  de  prévoyance,  907. 
lastltatloBS  libres,  215. 
lastmetloB  publique,  (chap.)  196,  r. 

les  subdivisions  à  l'autre  table.  —  Dana 

Paris,  II,  424. 
iBstraetloB  criminelle,  147. 
lastraBicats  agricoles.  11,  35. 
lavalldcs,  508,  537. 
IrlaBde,  v.  Royaume-Uni. 
Israélites,  193. 


Jardlfls,  II,  61. 

Joaraallers,  II,  17,  18,  32.  —  LfHirs 

dépenses,  33.  —  Nombre,  44. 
Joaraaax,  263.  386,  434. 
Jages  de  paix,  122, 127. 
(montagnes). 


DES  MATIÈRES. 


569 


,  1S5. 

,  (chap.)  11*7,  T.  les  subdirisloos 
à  l'autre  table. 
SmmOce  militaire,  504.    —  Maritime, 

524. 
SmmOee  de  paix,  12S,  127. 

K 
«•ritail,  II,  519. 


Ml. 

),  (iDdiulrie  des)  II,  140.  —  (Gon- 
sommatloo),  II,  383. 

Iiégloai  d*lioDDeur,  S49,  488,  509. 

EjC^s,  395,  471. 

Iié9«iiics  secs,  iplanies  à  cosses)  II,  55. 

liettres  (leur  nombre),  II,  338,  348. 

Ubrairie,  26i. 

LlocBOO,  396. 

liioaites  de  la  FraDce,  1.  * 

libi,  II,  (culture)  58,  _  (âlature  et  tis- 
sage), 128.  —  (CoDsommtioo),  II,  387. 

Llnacrle,  II.  161. 

lilste  civile,  83,  437. 

lilvreSs,  11,105. 

Loire,  Y.  Bassins^  Rivièret^  Navigation. 

liOmlMurdle.  Super8cie,2.  —  Parcelles. 
II.  27. 

\,  211. 

H 

à  vapeur,  II,  125. 
S  (taxe  de)  419. 

■aire,  108, 115. 

Riato,  II,  50,  53,  359. 

Ilsdsoiw  centrales,  167. 

Halaoïia  d'habitation,   45  et  374,  — 
Paris,  414- 

Hsdthiu,  (sa  théorie),  29. 

nisMifaaèae,  II,  174. 

■stf ala,  ï3,  II,  1 1  (en  note). 

■«reliée,  II,  334. 

Herlagee.  67,  —  i  Paris,  II,  405,  407. 

Marie-delanCe,  II,  522. 

Mswiae,  (chap.)  513. 

■sirlae  marchande,  II,  264. 

Harqaee  de  fabrique,  II,  109. 

HarUaiqne,  II,  514  et  aux  sections  sui?. 

Mayotte,  H,  523 

Mekleaabearg-SchwérlB.  T.  I.  Su- 
perficie, 3.  —  Population,  42. 

T.  II.  —  Popul.  agr.,  19.  —  Division  du 
sol,  32.  —  Salaire  agr.,  34.  —  Bois,  72. 
—  Chevaux,  79.  — Bôles  à  cornes,  88. 
—  à  laine.  91.  —  Porcs,  93. —  Chèvres, 
95. —  Sel,  177.  —  Navigaiion  inlér., 
313.  — Roules. 

Mecklemboarg-Strélits.  Superficie, 
t,  —  Population,  43. 

T.  II.  —  Popul.  agr.,   19.  —  Division  du 
sol,  23. 

■édaaiee,430>  456.— (ttilil aires),  509. 


I,  45,  —  à  Paris,  n,  414. 

itMy  297. 

.  11. 

■étayate,  II,  24,  38. 
■étejere,  II,  17,  28. 

■étaoz  précieux,  II,  121,  175, 191, 194, 
235. 

Hétefl,  n,  46. 

■eablee,  U,  316. 

■eaee,  T.  Baaint^  Bixihrti,  SavigatiWL 

■eiLiqae.  Population,  42. 

■inee,  (taxe)  419;  (slatistiqup),  II,  161. 

■iaietree  et  ministères,  96,  etc.,  112, 
115.  —  Dépenses  détaillées  des  minis- 
tères à  diverses  époques;  historique, 
439  et  suiv.  V.  aussi  Justice,  Cultes,  etc. 

■Iaietree  plénip.,  412. 

Hlqneloa,  II,  523. 

■edème.  Superficie,  2.  —  Popalatloo, 
41. 

HoniMUee,  II,  235. 

■oBtsignee,  4, 25,  t.  aussi  Àlçériêy  C0- 
tonies, 

HenUhde-plété,  802,  de  Paris,  II,  439. 

■oreellenient,  II,  22. 

■ortaUté,  72. 

Morte  accidentelles,  v.  accidents. 

■orta-née,  66,  II,  407. 

■orne.  Il,  217. 

■oaTemeatde  la  population,  57.  Toy. 
aussi  Paris,  Mgérie^  Coioniet, 

■ttrler,  II,  60,  t.  aussi  êoiê. 

■aeéee,  256. 

■oeéaaa  d'bistolre  naturelle,  251. 

Neleeaaeee  totales,  57;  légitimes  et 
naturelles,  59.  t.  jpar/s,  Algérie^  CO" 
loHies. 

NsMean.  Superficie,  2.  —  Populatioo, 
41. 


N 


Nationalité  des  habitanu,  49 . 

IVatnralieatioa,  136. 

Naafrsmee,  II,  266. 

NaTlgatloa,  (droits  de)  395.  —  Mari- 
time, II,  263.  —Intérieure,  II,  226  et 
303. 

Biiee,  ?.  l'Appendice. 

Norvège,  y.  Suède. 

Noeei-iié,  II.  522. 

Notairce,  121,  129.  434. 

Notoriété,  (actes  de)  129. 

Noyerf ,  II,  60. 


0 


Obeervatolre,  25'!. 

Oeéanie,  (établ.  français)  II. 
Octroie,  468,  476,  478,  479, 11,233,  461. 
OmecB  et  officiers  ministériels,  v.  ATocats 

aux  conseils:  greffiers;  notaires, etc. 
Oldeaboorg.  Superficie,   3.   —  Popo* 

laiion,  294,359  habilanis. 
OUTlere,  11,61. 
Or,  II,  175, 191,  etmétaux  précieux. 
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Orfèvrerie,  II,  194. 
Orge,  II,  49,  52. 
Orographie,  4. 
Orpheline,  389. 
Oe,  11,^211. 

I,  301. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


Pala,  n,  355  et  461. 

Papeterie,  papiers  peints,  212. 

Paris,  (cliap.)  II,  397. 

Parme.  Superficie,  S.  — >  PopolalloD, 
41. 

Paeeeporto,  384. 

Paetevre,  190, 191. 

Patentes,  375.  —  Pateotés,  (leur  oom- 
bre)  II,  124 

Patrenage  (Soc.  de)  166. 

Payeurs,  346. 

Pays-Bas.T.  I.  Superficie,  2.  —  Popula- 
tion, 38, 41 .  —  Naissances,  60.  — Décès, 
73.  —  Emi(;ration,  80.  — Justice,  160. 
—  Culte,  171,  177, 193.  —Instruction, 
219,  233  —Bibliotli.,  255.— Indigents, 
300.  —  Impôls,  364.  —  Cont.  dir., 
363.  —  C.  foncière,  370.  —  C.  pcrson. 
mob.,  373.  —  Patente,  376.  —  Doua- 
nes, 393.  —  C. indirectes,  418«  —  Dette, 
430.  —Armée,  508.  —  Marine,  514, 
516. 

T.  II.  —  Pop.  agric,  19.  —  Division  du 
sol,  *i2.  —  Salaire  agr,  34.  —  Froment, 
40.  —  Seigle,  49.  —  Orge,  50.  —  Avoi- 
ne, 52.  ^-  Pommes  de  terre,  55.  — 
Chanvre,  lin,  59.  —  Jardins,  6-2.  —  Bois, 
72.  —  Chevaui, 79.  —Botes  à  cornes, 
88.  —  àlaine,  91.  — Porcs,  93.  —  Ciiè- 
vrt'S,  95.  — Papier,  214.  — Commerce, 
261.  —  Navires,  265.  —  Cliem.  de  fer, 
290.  —  Postes,  346,  —  Téiégraplies, 
352.  —  Cx>nsomma lions,  358  et  suiv. 

Péehe,  11,  217. 

Pelleteries,  II,  205. 

Pension  alimentaire,  132, 136. 

Pension  de  rc  ira  île,  96  <  t  432.  —  Ec- 
clésiastique, 181,  433,  4S9.  —  Commu- 
nales. 473,  476,  487 . 

Perceptenrs,  367. 

Pérou.  Population,  42* 

Plateaux  et  plaines,  4. 

PlAtre,  II,  179. 

Plomh,  ir,  174,101. 

Poivre,  II,  375. 

Pommes  de  tfrri\  iJ,  53. 

Pompes  funèbres  de  Paris,  II,  412. 

Pondichérj,  II,  .MO. 

Ponts-et-Chanssées,  237,  4i8  et  II, 
260. 

Population,  (chap.)  23,  v.  les  .«subdivi- 
sions à  l'autre  table  ou  aux  mots  spé- 
ciaux. 

T.  II.  —  Popul.  agricole,  16.  —  Indus- 
trielle, 123.  —  do  Paris,  400.  —  de 
l'Algérie,  49i.  —  des  colonies,  525. 

Poreelaiae,  II,  210. 


P<Hres,  II,  91. 

Portugal.  T.  I.  Superficie,  2.  —  Popala- 
tion,  42.— Culte,  171, 177.— iDSlrnclion, 
201,  207,  21i^,  232.  —  BiblioUi.,  255. 

—  Indigents,  300.  —  Impôls,  364.  — 
Cont.  foncière,  370.  —  C.  pers.  mob., 
373.  —  Patente,  376.  —  C.  indirectes, 
418.  —  Armée,  508.  —  Marine,  514, 
616. 

T.  II.  —  Popul.  agr.,  !9.  —  Division  du 
sel,  22.  —  Froment,  46.  —  Vins,  68. 

—  Chevaux.  70.  — Béics  à  cornes,  88. 

—  h  laine,  91.  —  Porcs,  93. —  Chèvres. 

95.  —  Coton,  140.  —  Sole,  151.  —  Sel, 
177.  —  Monnaies,  241.  —  Commerce, 
261.  —  Chem.  de  fer,  270.  —  Postes, 
348.  —  Consommation  de  vin,  368.  — 
de  tabac,  381. 

Postes,  418  et  II,  (chap.) 

Poudres  à  feu,  415,  11,120. 

Prairies,  il,  72. 

Préfet,  104, 115.  —  Maritime,  517. 

Presse,  262.. 

PréYOjaneê,  (institutions  de)  306. 

Primes  de  sortie,  II,  259. 

Prisons,  162. 

Produits  chimiques,  II,  206. 

Professions,  54. 

Propriétaires,  5i,  55,  II,  17,  22,  25. 

Propriété  industrielle,  II,  107. 

Protestants,  188. 

Prorinees  anciennes,  102. 

Prud'hommes,  II,  105. 

Prusse.T.  I.  Superticie,  2—  Population, 
38,42.— Naissances,  60.— Décès,  73.— 
Justice,  156.  —  Culte,  171,  177,  193. 
In8truction,201,207,2l9,  233.—  Bibl., 
255.  —  Journaux,  263.  —  Indigente, 
300.—  Caisses  dVpargne,  313. —  Assu- 
rances, 326,  330.  —  Impôte,  364.  — 
Cont.  foncière.  370.  —  C.  pers.  mob., 
373.  —  Patente,  .376  —  Douane,  393. 

—  C.  indirectes,  418.  —  Dette,  430.  — 
Armée,  490.  508.  —  Marine,  514,  516. 

T.  II.  —  Popul.  agr.,  19.  —  Division  du 
sol,  22.  —  Morcellement,  26.  —  Salaire 
agr.,  34.  —  Froment,  .y)   —Seigle,  49. 

—  Ori{P,  50.  —  Avoine,  5Î.  —  Pommes 
de  terre,  55.  —  Jardins,  62.  —  Vins, 
6^.  —  Bois,  72.  —  Chevaux,  79.  —  An»*s, 
81.  —  Bêles  à  cornes,  88,—  h  laine,  91, 
-Porcs,  93.— Chèvres,  95.  —Abeilles, 

96.  —  Industries  :  Lin,  133.  —  Coton. 
140.—  Uiine,  149.  —  Soie,  151.  — 
Houille,  1C7.  — Sel,    177.  —Fer,  190. 

—  Cuivre,  191.  —  Sucro,  ^0).  —  Al- 
cool, 203.— Bière.?04.— Papler,'2l4.— 
monnaie.",  2 il. — Navires. 265. —  Cbem. 
d  •  fcT,  *i70  à  305.—  Mavlj.  intér..  312 
à  31t.  —  r»outrR,  332.  —  Postes,  3i6. 

—  TéiôrTrnphcs,  331.-  Consommai  ions, 
358  et  suiv. 

Pyrénées,  5. 


DES   MATIÈRES. 


571 


B 

Babbtns,  193. 
Recensement,  34. 

Recevenra  {généraux,  partlcolfers,  344. 

RéeidiYes,  145. 

Reemtement,  400. 

Régions  a(;ricoles,  21. 

RéhabUltatton,  143. 

Kcmplaccoient  militaire,  497. 

Réunion,  II.  M7,  cic. 

Rhin,  il,  313,  v.  aus5i  Bassins. 

Rivières,  il  et  II,  303,  308,  309  (eu 
noie),  clc. 

Rliône,  V.  Rassins^  RioiéreSy  Naviyation. 

Rome,  V.   Elats-Romains. 

Routes.  II,  317,  321,  3^^. 

Royaume- L^ni.  T.  I.  Superficie,  S.  — 
I*opuliiiioii,37,  41. —  Naissances,  60. — 
Décès,  73.  — -  Emigration,  80.  — Jus- 
lice,  151.  —  Culle,  171,  177,  193.  — 
liiMruciion,  2u0,  219,  (noie  1)  !230.  — 
Biblioib.,  255.  — Journaux,  lG3. —  In- 
digents, 299.  —  Caisses  d'épargne,  313. 

—  Assur..noc8,  3-2(i,  329.  —  Impôts, 
3()3.  — Cont.  <ilr.,  3t>5.  —  C.  foncière, 
:nO. —  C.  pfr«.-rool).,  Inconie-(ax.,  372, 
373.  —  Douane,  .'^93.  —  G.  iniiirc'cles, 
(accise)  il8.  —  Dette,  430.  — ■  Armée, 
490,  50S.  —  Marine,  514,  516. 

T.  II.  —  Drainage,  12.  —  Population  agr., 
19.  — Divi^ion  du  sol,  2*2.  —  Morcel* 
Umcnl,  26.  —  Salaire  agr  ,  34.  —  Fio- 
ment,  4).  — Orge,  50.  —  Avoine,  52. 

—  Ciianvre,  lin,  houblon,  59.  —  Jar- 
dins, 62.  —  Bois,  7-2.   —  Chevaux,  79. 

—  Bt'l(  s  à  cornes.  H*,  —  à  laine,  91.  — 
Porcs,  93. —  ClH'vies,95.  —  Industries: 
lin,  132;  coton,  139;  laine,  148. — 
Soie,  151.  —Houille,  167.  —Sel,  177. 

—  Fer,  190.  —  Cuivre,  194.  —  Alcool, 
203.  —  Bière,  20 î.  —  Papier,  214.— 
Pèche,  219.  —  Monnaies,  240.  —  Com- 
merce, 261. —  Navires,  265.  —  Chem. 
de  fer,  270à  304.  — Postes,  342.  —Té- 
légraphes, 3.51.—  Consommations,  358 
et  suiv. 

Ruskie.  T.  I.  Su  perlicie,*;?.— Population, 
38,42.  —  Culle,  174,  177.  —  Insfruc- 
tion,207,  219,  232.  —  Blbl.  255  —  As- 
surances, 330. —  Impôts,  364. —  Cont. 
foncière,  370.  —  C.ipilation,  373.  —  Pa- 
tente, 376.  —  Douane,  393.  —  C.  indi- 
rectes, 418.  —  Dette,  /i3(K  —  Armée, 
490,508.  —  Marine,  514,  516. 
II.  —  Popul.  agr.,  IV.  —  Division  du 
sol,  22.  —  Morcel li^ment,  27.  —  Fro- 
ment, 40.  —  Seigle,  49.  —  Orge,  50.  — 
Avoine,  52. —  Jardins,  02. —  Chevaux, 
79.  —  Anes,  Si.  —  Bôies  à  cornes,  88. 
— à  laine,  i  1.  —  Por  s,  93.  ^  Ciièvres, 
96.    —   Lin,    132.    —     Coton,     1-iO. 

—  Litioe,  143.  —  Soie,  151,  155  — 
Houille,  167.  —  Sel,  177.  —  Fer,  190. 

—  Cuivre,  194.  —  Sucre,  200.  —  Pa- 
pier, 214, — (k)mmercC)261.—  Navires, 


265.  —  Chem.  de  fer,  270.  —  Nayfgat. 
iD(ér.,315.— Postes,  346.—  Télégraphes. 
351.  —  Consommations,  358  et  sui?. 


Sainte-Marie,  II,  522. 

Saint-Pierre,  II,  523. 

Salaires  agricoles,  II,  SU  —  lodui- 
triels,  V.  les  diverses  loduslrles  en  Algé- 
rie, 507. 

SaUes  d*aslle,  233,  300. 

Salubrité,  (Paris)  II,  414. 

Sardaigne,  ▼.  Etats-Sardes. 

Sarrasin,  II,  52  et  360. 

Savoie,  y.  TAppendice. 

huTons,  II,  208. 

Saxc-Ro7aie,T.  I.  Superficie,  2.  —  Po- 
pulation, 39, 41. —  Naissances,  60.  — Dé- 
cès, 73.  —  Culte,  171,  193.  —  Instruc- 
tion, 201,219,  233.—  Bibl.,  255.— 
Journaux, 263.  —  Impôts,  364.  —  Doua- 
nes, 393. —  Armée,  508. 

T.  II.  —  Pop.  agr.,  19.  —  Division  du  sol, 
22.  —  Morcellement,  27.  —  Salaire 
agr.,  34.  —  Froment,  40.  — Pommes 
de  leire,  55.  —  Jardins,  62.  —  Bois,  72. 

—  Chevaux,  79.  —  Anes,  81.  —  Bétes 
à  cornes,  88.  —  h  laine,  91.  —  Porcs, 
93.  —  Chèvres,  95.  —  Lin,  133.  —  Co- 
ton, 1 40.  —  Houille,  167.  —  Sel,  177. 

—  Sucre,  200.  —  Alcool,  203.  —  Bière, 
204.  —  Monnaies,  241.  —  Chem.  de 
fer,  270.  —  Postes,  348.—  Télégraphes, 
35  \ 

Saxe- Altenbonrg,  Superficie,  i  ,347  k. 
c.  —  Population,  1.'U,659  habitants. 

SajLe-ColM»nrg-iBotlia.  Superficie,  2» 
i'opulation,  153,877  habitants. 

Sax.e  IVIeiningen.  Superficie,  2.  — Pc* 
pulation,  168,816  habitants. 

Saxe-liVeimar.  Superficie,  2.  —  Popu- 
lation, 41. 

Seean,  (droits  de)  38 L 

Secours,  294  et  II,  5  et  437. 
—         mutuels,  314. 

Seigle,  II,  47  et  358. 

Seine,  v.  Bassins,  RitfièreSy  Navigation^ 
Paris, 

Sel,  403  et  II,  175, 176. 

Séminaires  caihol,  183.  —  Protestants, 
191.  —  Israél.  (Ecole  rabbiuique),  195. 

Sénat,  85,  438. 

Sénégal,  II,  521. 

Séparations  de  corps,  131, 136*  —  De 
biens,  131. 

Séparation  des  pouvoirs,  93. 

Sexes,  (population  par)  46.  Seies  des 
criminels,  malades,  t.  les  roots  spéciaui. 

Situation  de  la  France,  1. 

Sociétés  de  charité  maternelle,  301.  — 
De  secours  mutuels,  3U.  —  d'agricul- 
ture, II,  9.  —  D'encouragement  pour 
l'industrie  nationale,  II,  115.  —  Com- 
merciales, (en  nom  collectif,  en  comman- 
dite, anonyme),  II,   269. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


___J,  II,  149ct386. 

Sol,  (dlviaioD  agricole)  17,  II,  19. 

Bomnie»  v.  Bouitu. 

Sonfre,  II,  177. 

«•■rds-Hueto,  56,  286. 

Sona-préfet,  107. 

SneeeMloa,  382,  383. 

SvociwMilM,  (Cultes),  178. 

Sacre,  406,  II,  176,371. 

0«èd«  ei  Norrége.  T .  I.  Saperflde,  1.  — 
Popalalloo,  38,  4-2.— Nalsfances,'60.— 
Décès,  73.  —  EmIgraiioD,  80.  —  Calte, 
1719 192.  —  InslniclioD,  SOI.  —  Bibl., 
255.  —  Caisses  d'épargne,  314.  —  Assu- 
rances, 330.  —  Imp6is,  364.  —  C.  fon- 
cière, 370.  —  Douane,  393.  —  ('•.  indlf., 
418.  —  Deue,  430.  —  Armée,  491,  508. 

—  Marine,  514,  516. 

T.n.  —  Popal.  agrlc.  19.  —  Division  du 
Bol,  22.  —  Salaire  agr.  35.  —  Froment, 
40.  —  Seigle,  49.  —  Orge,  50.  —  Avoi- 
ne, 52.  —  Jardins,  62.  —  Bols,  72.  — 
Chevaux,  79.  —  Bêtes  à  cornes,  88.  — 
à  laine,  91.  —  Porcs,  93.  —  Chèvres, 
95. —Coton,  140.  —  Laine,  149.  — 
Soie,  155.  —  Fer,  173,  190.  —  Cui- 
vre, 194.  —  Sucre,  200.  —  Papier,  2 14. 

—  Commerce,  261.  —Navires,  265.  — 
Cbem.  de  fer,  270.,—  Télégraphes,  353, 

—  Consommations  358  et  suiv. 

SirfeUtes,  150, 154.  —  Dans  Paris,  II 
411. 

êmîmmm,  T.  I.  Superficie,  2.  —  Population, 
42.—  Emigration,  80.  —  Culte,  17 1 ,  177, 
193.  —  Instruction,  SOI.  —  Bibl.,  255. 

—  Journaux,  263.  —  Indigenu,  299.  — 
Caisse  d'épargne,  314.  —  Impôtt,  364. 

—  Douane,  393.  —  Armée,  491,  508. 
T.  n.  —  Pop.  agr.,  19.  —  Division  du  sol, 

22.  —  Jardins,  62.  —  Vins,  68.  —  Bétes 
à  cornes,  88,  —  à  laine,  91.  —  Porcs, 
98.  —  Chèvres,  95.  —  Coton,  140.  — 
Sole,  151, 154.  —  Sel,  177.  —  Fer,  190. 

—  Papier,  2l 4.  —  Commerce,  261.  — 
Chem.  de  fer,  270.  —  Postes,  348.  — 
Télégrapbes,352.— Consommations,  358 
et  suiv. 

tajpcHlele  de  la  France,  S. 
—        des  autres  pays*  2 


TaliM,  412  et  II,  877. 
TaMeterto,  II,  212. 
T«ni«ars,  II,  160, 161. 
TelBStnrai,  II,  207. 
Télétraphe,  11,348. 
TemipérsUarc,  24. 
TemJns,  24,  26,  27,  ?.  aussi  sol. 
Territoire  de  la  France,  (cbap.)  1.  — 

Des  autres  pays,  2,  t.  Terrains  et  Sol, 
Teztllee,  (plantes)  II,  57.  —  Industries, 

127.  —  (Consommations),  881. 
Tlké,  U,  S75. 

1, 257  et  II,  429. 
I,  380,  385. 


Tfmmm  mélangés,  n,  155. 

Tentlmee,  325, 3S6. 

Toacaate,  T.  I,  Superficie, 2. --Popola^ 

lion,  41.  ^  Culte,  177. 
T.  II.  —  Pop.  agr.,  19.  —Division  do  sol, 

22.  —  Jardins,  62.  —  Chevaux,  79.   — 

Béics  à  comps,  88.  —  à  laine,  91.  — 

Porcs,  93.  —  Chèvres,  95.  —  Fer,  190. 

Commerce,   261.  —  Navires,  265.  — 

Cbcm.  de  fer,  270. 
Tossrbe,  II,  169. 
Trsuasit,  U,  262, 
Travadl  des  enfants,  II,  104. 
TmYsuuK  pmUles,  ▼.  Ministères   el 

Paris,  II,  483. 
Tréeorerle,  456. 
TrlIbmaAmx,  117,  122,  1?9,  (de  cora- 

merce)  133.  —  CorrectIonels,  142. .— 

De  police,  142. 
Tmr^iile.  T.  I,  Superficie,  2.  — Popolat., 

36,550,000  habilauis.  —  Culte,  171, 177. 

-Armée,  508.  — Marine,  525. 
T.  II.  —  Division  agr.  du  sol,  22.  —  Fer, 

190.  —  Cuivre,  194.  —  Commerce,  S61. 

—  Chem.  de  fer,  270. 


¥swlierie.  II,  4. 

¥aehee9  v.  bêles  bovines. 

¥amlile,  II,  375. 

Veaux.  Il,  86. 

Vesitee,  Judiciaires,  132.  —  HatatioBS 

382,  383. 
¥erree,  II,  210. 
¥isuade9  Consommations,  II,  361. 
¥iesJreB  généraux,  176. 
¥lcari«is,  180. 

¥le  moyenne, ▼.  population  (décès). 
Yifmee,  II,  62. 

¥Ules,  (Population  des)  42,  55. 
¥lsBa,  II,  65. 
¥iMil9re,  H,  205. 
¥loin,  137, 151, 159, 156,  160. 
¥Ut«le,  II,  312. 

¥oieede  communication,  (chap.)  11,267 
¥iilrie  4e  Paris,  U,  487. 
¥eltmrea  publiques,  404. 
¥ola,  137, 143, 151, 155,  156, 160. 
(,  (montagoes)  6. 


w 


\  n,  812. 

■Bsberg.  T.  I.  Superficie,  2. — Po- 
pulation ,  39, 5 1 . —  Naissances,  60. — Dé- 
cès, 73.  —  Culte,  171, 193.  —  Instrao- 
tion,  219,  233.  —  Bibl.,  255.  —  Jour- 
naux, 263.  —  Caisses  d'épargne,  314.— 
Impôts,  364.  —  Douane,  393.  —  Année, 
508. 
T.  II.  —  Population  agr.,  19  —  Division 
du  sol,  22.  —  Morcellement,  27.  —  Sa- 
laire agr.,  34.  —  Froment,  40.  —  Sei- 
gle, 49.  —  Orge,  50.  —  Mais,  51.  — 
Avoine,  52.  —  Pommes  de  terre,  55.  — 


DES   MATIÈRES. 


673 


Jardins,  69.  —  Vins,  68.  —  Boii,  7S. 

—  ChoTaux,  79.  —  Anes,  81.  —  Bétes 
à  cornes,  88.  ^  à  laine,  91.  —  Pores, 
98.  —  Cbèfras,  96.  —  Abeilles.  97.  — 
Coton,  140.  —  Sel,  177.  ~~  Sucre,  200. 

—  Chem.  de  fer,  270.  — >  Navig.  Intér., 
818.  —  Roale.  832.  —  Postes,  348.— 
Télégraplws,  852.  —  Zinc,  390. 


SttllTcrelB.   Superficie,    9,112  milles 

carrés  (de  13  au  degré).  -^  Population 

(enl858),  33.562,4(i7  habitants.  —  Su- 

pre,  200.  —  Papier,  214  <—  Naflgation 

intér.  312. 


FIN   DE   LA  TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   If  ATIÈRES. 


Paru.  —  Dt  Sots  et  Bodcbst,  Imprimeurs,  place  dn  Psnthéon,  2. 


